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CHAPITRE  imill. 

DKS  CONTREFAÇONS  LITTÉRAIRES  ET  ARTISTIQUES. 

(Commentaire  det  art.  125,  426,  427,  428  et  429  du  Code  pénal.) 

2401.  Objet  de  ce  cliapilrc. 

2402.  Caraclères  du  délit  de  contrefaçon. 

2463.  I.c  premier  clément  est  la  reproduction  de  l’œuvre. 

2464.  Les  dissemblances  n’empéchent  pas  qu’il  y ait  contrefaçon. 

2463.  Les  emprunts  et  les  Dilations  ne  .suffisent  pas  pour  constiluer  le  délit. 
2466.  La  reproduction  dilTére  aussi  de  l'imitation. 

2407.  Caractères  du  plagiat  ; distinction  qui  doit  être  f.ailc  sur  ce  point. 

2468.  La  reproduction  est  entière  ou  partielle. 

2409.  Dans  quels  cas  la  reproduction  partielle  peut  être  incriminée.  Des  cita- 
tions. 

2470.  Dans  quels  cas  les  emprunts  prennent  le  caractère  d’une  contrefsçon. 

2471.  Est-ce  reproduire  un  livre  que  d’en  publier  l’abrégé  ? 

2472.  A quels  ouvrages  s’applique  la  cuntref.açon.  Elle  s’applique  à toutes  le.s 

productions  de  l’esprit. 

2473.  Des  (puvres  de  sculpture,  de  peinture  et  autres. 

2474.  Le  fait  de  la  fabrication  suffit-il,  et  indépendamment  de  la  mise  en 

vente,  pour  constituer  le  délit? 

2475.  Outre  la  reproduction,  il  faut  qu'il  y .ait  un  préjudice  causé  par  cctie 

reproduction. 

2476.  Lois  et  décieLs  qui  éLablissent  les  droits  des  auteurs. 

2477.  Lois  des  3 août  1844,  28  mars  1852  et  8 août  1854,  qui  modifient  la 

durée  de  jouissance  des  auteurs, 

2478.  Ces  droits  .s’appliquent  à toutes  le.s  créations  de  l'esprit. 

2479.  Us  s'étendent  aux  traduction.s,  aux  abrégés. 

2480.  Ils  s'étendent  .aux  comm.’nlaires  et  aux  additions. 

TUME  VI.  I 
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24S1.  Aux  compil.xtiuns,  .lux  arlirlos,  uux  litres  lUw  ouvr.iges. 

2i82.  Druits  des  livèquos  sur  les  livres  d'eglise  publiife  dans  leurs  diocèses. 

2483.  yuel  est  leur  droit  sur  les  livres  d'èglise  qu'ils  n'ont  pas  composi's,  mais 

dont  ils  ont  la  surveillance. 

2484.  Droits  des  orateurs  et  clos  professeurs  sur  leurs  discours. 

2485.  Dislineiion  entre  la  reproduction  des  discours  et  lu  droit  d'en  publier  la 

collection, 

2486.  Même  distinction  à l'c'gard  des  leçons  d'un  professeur. 

2487.  Application  aux  compositions  artistiipies. 

2488.  Le  fait  do  traduire  une  couvre  d'art  eu  employant  les  procédés  d’un  art 

dilférent  est-il  une  contrefaçon? 

2489.  Le  dédit  cesse-t-il  si  l’ccuvre  imitée  n'a  pas  la  mc’'mo  dcstinaliccn  que 

l'œuvre  originale  î 

2 190.  La  contrefaçon  est-elle  permise,  si  l’œuvre  originale  n'est  ;jne  la  reproduc- 
tion d’un  type  commun  ? 

2491.  Est-elle  permise  si  le  mode  d’exploitation  dilTère  es.senticdlemenlT 

2492.  De  l'appréciation  des  droits  des  auteurs  par  les  juges  du  fait. 

2493.  Le  droit  de  pbainle  est-il  subordonné  à la  formalite  du  dc'pût? 

2494.  (Quelles  sont  les  formes  du  dc'pôt? 

2495.  Le  dépôt  prescrit  par  la  loi  du  19  juillet  1793  est-il  indépendant  du  di'pcU 

ordonucc  par  les  lois  postérieures  ? 

2496.  A quels  ouvrages  il  s'applique. 

2497.  Nécessite  d’un  préjudice raabiriel  appréciable  pour  constituer  le  débl. 

2498.  Neicessilé  d’une  intention  fraudiilcn.se. 

2499.  La  bonne  foi  fait  disparaître  le  délit,  m.ais  laisse  subsister  les  dommages- 

intércMs. 


2500. 

2501. 

2502. 

2503. 

2504. 

2505. 
2500. 


2507. 


Pénalités  .applicables  au  dcdil. 

Du  débit  d'ouvrages  contrefaits. 

L’exposition  en  vente  assimilée  k la  vente, 
n faut  que  le  débit  ait  été  opéré  avec  connaissance. 

De  l'introduction  en  France  d’ouvrages  contrefaits  à l’étranger. 

De  la  représentation  des  ouvrages  dramatiques. 

Droits  des  auteurs  dramatiques  de  s’opposer  à la  représentation  de  leurs 
œuvres. 

Renvoi  de  qticlqucs  questions  mixtes. 


2461.  La  contrefaçon  est  une  atteinte  portée  aux  droits  de 
l’auteur  sur  son  invention,  de  l’écrivain  sur  son  écrit,  du 
peintre,  du  sculpteur,  du  dessinateur  sur  ses  tableaux,  scs 
statues,  ses  dessins,  du  musicien  sur  sa  composition  musicale, 
(ic  délit  est  donc  complexe  ; il  suppose  l’existence  des  droits  de 
l’auteur  sur  son  œuvre,  et  le  fait  de  la  violation  de  ces  droits. 
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Les  règles  qui  (Ictcrminciit  les  droits  des  auteurs,  leur 
étendue  et  leurs  limites  appartiennent  à la  loi  civile,  et  leur 
examen  est  étranger  à notre  livre.  Nous  nous  bornerons  à les 
indiquer. 

La  lui  pénale  a formulé  la  sanction  des  droits  que  la  loi  civile 
avait  établis;  notre  tAche  spéciale  est  d’examiner  les  éléments 
du  délit  qu’elle  a prévu,  et  les  conditions  qu’elle  a mises  à sa 
répression. 

Nous  devons  toutefois  remarquer  que  nous  ne  nous  occupe- 
rons ici  du  délit  de  contrefaçon  que  dans  son  application  aux 
œuvres  littéraires  et  artistiques  : la  contrefaçon  des  inventions 
ou  des  produits  industriels,  prévus  par  les  lois  de  7 janvier 
i791  et  5 juillet  18i4,  sur  les  brevets  d’invention,  est  étran- 
gère au  Code  pénal,  et  constitue  une  matière  spéciale,  soumise 
à des  règles  particulières,  que  nous  ne  pourrions  examiner  sans 
introduire  dans  notre  livre  un  livre  nouveau. 

2162.  L’art.  42o  a défini  la  contrefaçon  en  ces  termes  ; 
« toute  édition  d’écrits,  de  composition  musicale,  de  dessin,  de 
peinture  ou  de  toute  autre  production,  imprimée  ou  gravée 
en  entier  ou  en  partie,  au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs 
à la  propriété  des  auteurs,  est  une  contrefaçon,  et  toute  contre- 
façon est  un  délit.  » 

Cette  disposition  indique  et  constate,  quoique  avec  trop  pou 
de  précision,  les  caractères  essentiels  du  délit  de  contrefaçon  : 
la  reproduction  entière  ou  partielle  d'une  œuvre  littéraire, 
scientifique  ou  artistique;  le  préjudice  causé  à l’auteur  de  cette 
œuvre  par  l’atteinte  portée  à ses  droits  ; enfin  la  fraude  dont 
cette  reproduction  doit  être  accompagnée,  puisque  la  contre- 
façon est  un  délit. 

Nous  allons  développer  successivement  chacun  de  ces  trois 
éléments  du  délit,  et  nous  résumerons  en  même  temps  les  prin- 
cipales difficultés  que  leur  application  peut  soulever. 

2463.  Le  premier  est  la  reproduction  de  l’œuvre.  L’art.  42’J 
ne  fait  résulter,  en  effet,  la  contrefaçon  que  d’une  édition 
d’écrits,  de  composition  musicale,  de  dessin,  de  peinture  ou 
de  toute  autre  production,  imprimée  ou  gravée  au  mépris  des 
droits  des  auteurs.  L’art.  1"  de  la  loi  du  19  juillet  1793  n’ac- 
corde aux  auteurs  que  le  droit  de  vendre,  faire  vendre  ou  dis- 
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tribuer  leurs  ouvrages;  l’art.  3 de  la  mC;me  loi  n’autorise  que 
la  saisie  des  éditions  imprimées  ou  gravées  sans  leur  permis- 
sion. Ces  expressions  sont  répétées  dans  le  décret  du  fi  février 
1810. 

Ainsi  ce  n’est  pas  la  reproduction  de  la  pensée  que  la  loi 
incrimine  ; c’est  la  reproduction  de  l’ouvrage,  quand  cet  ou- 
vrage a revêtu  la  pensée  d’une  forme  matérielle  ; c’est  cette 
forme  qui  est  l’objet  de  la  protection  légale,  parce  qu’elle  est 
saisissable  et  qu’elle  peut  être  l’objet  d’une  propriété;  c’est 
Vouvrage,  {'édition  imprimée  ou  gravée,  pgrce  que  cet  ouvrage 
ou  cette  édition  font  seuls  partie  des  choses  commerciales. 

En  effet,  la  pensée,  dès  qu’elle  est  publiée,  se  dégage  du 
domaine  de  son  auteur  pour  passer  dans  le  domaine  public  ; 
elle  pénètre  dans  les  esprits,  elle  s’y  attache  par  la  méditation, 
elle  devient  leur  pensée  propre.  C’est  une  sorte  de  conquête 
pour  la  science  ou  pour  l’art  auquel  elle  appartient  et  dont  il 
dispose  librement.  Et  puis  est-il  une  pensée  qui  appartienne 
exclusivement  à son  auteur?  une  création  dont  on  ne  puisse 
établir  la  génération  ? Suivant  une  expression  souvent  répétée, 
le  génie  est  comme  la  terre  qui  ne  produit  rien  sans  en  avoir 
reçu  la  semence  ; les  idées  s’enchaînent  et  naissent  les  unes 
des  autres  ; l’homme  ne  fait  que  vivifier  ou  appliquer  des  idées 
qui  lui  ont  été  transmises  par  les  siècles,  et  qui  sont  la  richesse 
commune  des  hommes.  Ses  pensées  ne  lui  appartiennent  pas 
tout  entières  ; il  en  a reçu  le  germe  de  la  société  ; en  les  pu- 
bliant il  ne  fait  que  les  lui  rendre. 

Ce  qui  appartient  à l’auteur,  ce  qu’il  peut  revendiquer,  c'est 
la  forme  qu’il  donne  à sa  pensée,  c’est  l’ouvrage  qu’il  a écrit, 
qu’il  a peint,  qu’il  a sculpté  pour  la  manifester.  Il  ne  s’agit 
plus  ici  d’une  création  immatérielle  et  insaisissable,  mais  d’une 
œuvre  sensible  et  corporelle.  Elle  est  sa  propriété  exclusive, 
car  seul  il  l’a  créée  ; la  loi  doit  donc  lui  assurer  tous  les  fruits 
qu’elle  peut  produire. 

La  contrefaçon  ne  peut  donc  avoir  pour  objet  que  l’ouvrage 
lui-même,  c’est-à-dire  le  mode  d’expression  donné  à la  pensée; 
le  sujet  appartient  à tous,  la  manière  dont  il  est  traité  n’appar- 
tient qu’à  l’auteur.  Chacun  est  libre  d’entreprendre  sur  la 
même  matière  une  œuvre  semblable  ; nul  ne  peut  reproduire 
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les  formes  et  la  disposition  d’une  œuvre  déjà  faite.  La  reproduc- 
tion consiste  donc,  en  général,  dans  le  fait  de  fabriquer,  en  le 
copiant,  une  édition  nouvelle  et  frauduleuse  d’un  ouvrage  ap- 
partenant à autrui.  La  loi  s’est  servie  du  mot  édition  parce 
que  son  but  a été  de  garantir  les  droits  de  l’auteur  d’une  dé- 
sastreuse concurrence,  parce  que  cette  concurrence  ne  peut 
s’élever  que  d’une  édition  fabriquée  pour  être  opposée  à la 
sienne.  Mais  nous  verrons  plus  loin  que  cette  expression  est 
plutôt  démonstrative  que  restrictive,  et  que,  dès  que  le  pré- 
judice est  constaté,  la  condition  d’une  édition  contrefaite  n’est 
pas  essentielle  à l’existence  du  délit.  Ce  que  la  loi  a exigé  pour 
constater  ce  délit,  c’est  une  reproduction  matérielle,  identique, 
préjudiciable,  et  pouvant  élever  une  concurrence  à l’œuvre 
originale. 

2464.  Il  faut  toutefois  prendre  garde,  d’une  part,  qu’il  n’est 
pas  nécessaire  qu’une  identité  parfaite  existe  entre  l’œuvre 
originale  et  l’œuvre  contrefaite,  et  qu’une  méprise  soit  pos- 
sible entre  ces  deux  œuvres  ; et,  d’une  autre  part,  que  la  re- 
production diffère  essentiellement  soit  de  la  simple  imitation, 
soit  môme  du  pla<jiat. 

Les  dissemblances,  quelles  qu’elles  soient,  qui  peuvent,  exister 
entre  les  deux  ouvrages,  n’empêchent  pas  qu’il  puisse  y avoir 
contrefaçon.  Qu'importe,  en  effet,  que  le  livre  contrefait  ne  soit 
pas  publié  avec  le  même  format  que  le  livre  original?  Qu’im- 
porte que  le  nom  de  l’auteur  soit  dissimulé?  que  le  tableau  ou 
la  statue  soit  d’une  dimension  différente  ? 11  sufQt  que  la  re- 
production soit  une  copie  plus  ou  moins  exacte  de  l’œuvre, 
qu’elle  la  représente  avec  ses  formes  principales,  qu’elle  ait 
pour  effet  de  porter  préjudice  à l’auteur.  Ou  conçoit,  d’ail- 
leurs, que  les  dispositions  de  la  loi  seraient  complètement  illu- 
soires, si  quelques  dissemblances  suffisaient  pour  affranchir  le 
contrefacteur  des  peines  légales;  la  contrefaçon  ne  manquerait 
pas  d’affecter  ces  dissemblances,  et  toute  répression  deviendrait 
impossible. 

Cette  règle  a été  appliquée  dans  un  arrêt  de  rejet  qui  s’esl 
fondé  sur  ce  « qu’il  résulte  de  l’arrêt  attaqué  que  le  titre  donné 
par  Villedeuil  à l’ouvrage  qu’il  a publié  en  18ij2  sous  le  titre 
de  Léf/endc  d Alexandre  le  Grand  au  XII*  siècle,  est  de  nature. 
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par  sa  ressemblance  avec  le  titre  de  rouvragc  publié  et  déposé 
antérieurement  par  Euf’éne  Talbot,  à induire  le  public  en 
erreur,  en  établissant  une  confusion  entre  les  deux  ouvrages; 
que  l’arrêt  ajoute  que  Yilledcuil  a pris  h Eugène  Talbot  l’idée 
première  de  la  conception  de  son  œuvre;  qu’il  en  a suivi, 
dans  l’exécution,  le  plan,  la  distribution,  les  détails,  l’en- 
semble; qu’il  a reproduit  rencbaîncment  des  idées,  copié  pres- 
que textuellement  des  phrases  entières,  emprunté  les  re- 
cherches et  les  citations;  qu’enfin  dans  son  entier,  la  légende 
de  Villedeuil  n’est  qu’une  reproduction  plus  ou  moins  com- 
plète de  la  légende  de  Talbot  ; qu’en  déclarant  que  les  faits 
ainsi  constatés  présentaient  les  caractères  du  délit  de  contre- 
façon littéraire,  ledit  arrêt  a fait  une  juste  application  de  la 
loi  * » . 

2465.  Cependant  la  Cour  de  cassation  paraît  s’étre  écartée 
de  cette  doctrine,  dans  une  espèce  où  l’auteur  d’un  Traité  de 
pharmacie  était  prévenu  d'avoir  emprunté  un  certain  nombre 
de  formules  au  Codex  rnedicatnentarius.  La  Cour  de  Paris 
avait  décidé  que,  ces  citations  ne  formant  pas  un  corps  de  for- 
mules semblables  à celles  du  Codex,  toute  méprise  était  im- 
possible entre  ces  deux  ouvrages,  et  qu’il  n’existait  d’ailleurs 
aucune  ressemblance  sous  le  rapport  du  plan,  du  style,  de  la 
distribution  des  matières  et  de  l’objet  de  l’ouvrage.  Cet  arrêt 
a été  attaqué  par  un  pourvoi  fondé  sur  ce  que  les  différences 
qui  existaient  entre  les  deux  livres  n’étaient  pas  un  obstacle  à 
la  contrefaçon.  Mais  la  Cour  de  cassation  Ta  confirmé  : « at- 
tendu qu’il  a été  reconnu  par  l’arrêt  attaqué  que  l’ouvrage 
argué  de  contrefaçon  était  différent  par  son  titre,  son  format, 
sa  composition  et  son  objet,  du  Codex  medicamentarius  ; que 
l’édition  de  cet  ouvrage,  quoique  postérieure  à la  publication 
du  Codex,  est  semblable,  par  son  plan  et  ses  divisions,  à la 
première  qui  avait  été  publiée  antérieurement;  qu’il  a été 
déclaré  dans  cet  arrêt  que  si  Ton  trouve  dans  cette  seconde 
édition  les  formules  indiquées  comme  faisant  partie  du  Codex 
medicamentarius,  ces  citations  sont  isolées  et  perdues  dans 
l’ouvrage,  qu’elles  ne  forment  pas  un  corps  de  formules  sem- 

< CA.SS.,  nov.  1853,  tlull.  n.  582. 
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hiables  à celles  fin  Codex,  et  qu’ainsi  touto  méprise  est  impos- 
sible entre  les  deux  ouvrages;  que  la  Cour  royale  de  Paris,  en 
refusant,  dans  l’état  des  faits  ainsi  reconnus,  de  faire  l’apjtli- 
cation  des  peines  relatives  au  délit  de  contrefaçon,  n’a  pas 
violé  ces  lois  *. 

Il  est  évident  qu’au  fond  cet  arrêt  consacre  une  juste  appli- 
cation des  principes  de  la  matière,  et  que,  dans  l’espèce,  l’em- 
prunt à un  recueil  de  formules  de  quelques  citations  pour  les 
placer  dans  un  traité,  ne  pourrait  constituer  une  reproduction 
préjudiciable  de  ce  recueil.  Mais  la  Cour  semble  appuyer  sa 
décision  sur  cette  règle,  que  toute  méprise  était  impossible  entre 
les  deux  ouvrages  ; or,  une  telle  règle  serait  dénuée  de  fonde- 
ment, puisque  la  loi  n’en  faitnullepart  une  condition  de  son  ap- 
plication, et  que  des  dissemblances  même  graves  n’empêchent 
pas  que  la  reproduction  soit  complète. 

2466.  Nous  avons  dit,  en  second  lieu,  que  la  reproduction 
diffère  essentiellement  de  l'imitation  et  Au  plagiat. 

La  simple  imitation  suppose  qu’il  ne  s’agit  point  d’une  re- 
profluction  exacte  ; elle  s'attache  soit  à employer  les  mêmes 
procédés  en  traitant  un  autre  objet,  soit  à traiter  les  mômes 
sujets  par  des  procédés  dÜTérents  ; l’imitation  est  l’étude  de  la 
vie  des  beaux-arts  ; la  littérature  elle-même  tend  sans  cesse  à 
reproduire  les  formes  des  œuvres  qu’elle  proclame  ses  mo- 
dèles : proscrire  l’imitation  ce  serait  proscrire  l’étude  et  la 
perfection  de  l’art.  C’est  d’après  cette  distinction  que  la  Cour 
de  l'aris  a décidé  « que  le  droit  des  auteurs  ne  peut  être  étendu 
à la  reproduction  de  leurs  ouvrages  au  moyen  d’un  art  essen- 
tiellement distinct  dans  ses  procédés  comme  dans  ses  résultats; 
qu’ainsi  l’imitation  d’un  tableau  ou  d’une  gravure,  en  tout  ou 
en  partie,  par  l’art  de  la  sculpture,  de  la  moulure,  de  la  cise- 
lure, ne  constitue  pas  le  délit  de  contrefaçon  ’.  « Déjà  la  môme 
Cour  avait  jugé,  dans  une  autre  espèce,  sur  la  plaidoirie  de 
Lépidor  : « que  l’imitation  du  sujet  d’une  gravure  par  d’autres 
procédés  ne  constitue  pas  le  délit  de  contrefaçon  ; que  les  droits 
de  celui  qui  imite  par  d’autres  procédés  que  ceux  employés 

• Cass.,  2S  fiiv.  (8Î0,  Devill.  et  Car,,  6.  tSS»  ; Dali.,  v°  Propr.  liu.,  340. 

» Arr.  P.aris,  3 ilüe.  1831,  Devill.  «t  Car.,  32.2.278  ; Dali.,  iHd.,  n.  407.  , 
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par  l’inventeur,  tiennent  à l’art,  au  talent,  au  droit  naturel, 
et  sont  de  l’essence  universelle  du  commerce  ; que  l’invention 
dans  le  mode  d’execution,  incompatible  avec  la  fraude,  détruit 
toute  idée  de  contrefaçon  » 

Et  en  ce  qui  concerne  les  écrits  mômes,  il  ne  faut  pas  con- 
fondre l’imitation  qui  emprunte  quelque  chose  de  l’œuvre, 
avec  la  reproduction  qui  la  copie  servilement,  en  tout  ou  en 
partie.  On  lit  dans  un  arrêt  de  rejet  : « que  si  les  lois  qui  pro- 
tègent la  propriété  littéraire  atteignent  et  punissent  toute 
espèce  de  contrefaçon  partielle  ou  totale,  elles  n’ont  point 
défini  en  termes  exprès  et  limitatifs  les  faits  qui  constituent 
la  contrefaçon  partielle,  et  elles  s’en  rapportent  à la  conscience 
et  à l’appréciation  souveraine  des  juges  pour  reconnaître  en 
fait  dans  quelles  circonstances  et  d’après  quels  caractères  le 
délit  de  contrefaçon  peut  et  doit  résulter  de  la  reproduction 
partielle  d’un  ouvrage  ; que  l’arrêt  constate  que  les  articles 
empruntés  à la  Biographie  universelle  n’en  forment  point  une 
partie  importante;  que  ces  articles  sont  comme  perdus  au  mi- 
lieu de  huit  volumes  du  Dictionnaire  de  la  conversation;  que 
ces  deux  ouvrages  n’ont  ni  le  môme  but  ni  la  môme  desti- 
nation ; qu’il  ne  peut  donc  résulter  de  cette  reproduction  par- 
tielle aucune  concurrence  nuisible  et  aucun  préjudice  pour  la 
Biographie  *.  » 

2467.  Le  plagiat  a plus  d’affinité  encore  que  l’imitation 
avec  la  contrefaçon  : il  consiste  dans  l’action  de  publier  sous 
son  nom  et  comme  si  on  en  était  l’auteur,  des  ouvrages  ou  des 
portions  d'ouvrages  qui  ont  été  composés  par  un  autre.  Il 
peut,  dans  certains  cas,  s’identifier  avec  la  contrefaçon,  il  en 
diffère  dans  beaucoup  de  circonstances.  En  général,  il  n’affecte 
pas  la  fidélité  d'une  reproduction,  il  se  cache,  il  revêt  des  formes 
différentes;  il  ne  reproduit  pas  l’œuvre,  il  ne  fait  que  copier 
servilement  des  passages  qu’il  s’attribue;  il  pille  non  avec  l’in- 
tention de  porter  préjudice,  mais  pour  vivre  en  butinant  çà  et 
là  un  miel  qu’il  est  dans  l’impuissance  de  composer.  Le  plagiat 


• Am'l  rendu  sur  la  plaidoirie  de  Lépidor,  Barreau  franç.,  t.  t.  p.  îli. 

> Casa.,  24  mai  1855,  Bull.  n.  171;  Devill.  et  Car.,  55.1.392;  Journ.  du 
Pal  , 55.2.271. 
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fait,  en  général,  peu  de  tort  à la  propriété,  il  ne  lui  suscite 
aucune  concurrence,  il  n’élève  point  ouvrage  contre  ouvrage, 
il  n’est  justiciable  que  de  la  critique  littéraire  qui  le  dévoile  et 
le  flétrit.  Cependant  cette  décision  peut  avoir  des  exceptions. 

Si  le  plagiat  avait  usurpé  une  partie  notable  et  importante  do 
l’ouvrage,  s’il  avait  par  là  même  élevé  une  concurrence  et  ap- 
porté un  préjudice  au  débit  de  l’ouvrage  original,  il  aurait  violé 
les  droits  de  l’auteur,  et  prendrait  le  caractère  d’une  véritable 
contrefaçon. 

Cette  distinction  a été  posée  par  M.  Daniels  dans  des  conclu- 
sions prises  devant  la  Cour  de  cassation  : « Toutes  les  fois  que 
le  plagiat  ne  fait  aucun  tort  à la  propriété  de  l’auteur,  que  le 
second  ouvrage  ne  peut,  sous  ce  rapport,  faire  aucun  préjudice 
au  débit  du  premier,  la  question  du  simple  plagiat  n’est  plus 
du  ressort  des  tribunaux.  Mais  lorsqu’on  a pillé  l’ouvrage  d’un 
auteur  et  que  cette  entreprise  fait  réellement  tort  à sa  pro- 
priété, c’est  à raison  de  ce  préjudice  que  le  plagiat  prend  le 
caractère  de  la  contrefaçon  défendue  par  la  loi  *.  » La  Cour  de 
cassation  n'a  fait  que  confirmer  cette  distinction  par  un  arrêt  >■ 
rendu  sur  ces  conclusions,  et  portant  « que  s’il  a été  déclaré 
en  fait,  par  la  Cour  de  Paris,  que  des  fragments  de  quelques 
articles  du  Dictionnaire  universel  avaient  ôté  copiés  par  aucuns 
des  rédacteurs  de  la  Biographie  universelle,  il  ne  suit  pas  de 
cette  déclaration  qu’il  y ait  eu  édition  d’un  ouvrage  imprimé, 
en  entier  ou  en  partie,  au  mépris  des  lois  et  des  règlements 
relatifs  à la  propriété  des  auteurs;  que  dès  lors,  en  jugeant 
qu’il  n’y  avait  pas  contrefaçon  et  en  renvoyant  les  prévenus  de 
la  plainte,  cette  Cour  n’a  pas  violé  la  loi  du  19  juillet  1793,  ni 
l’art.  425  du  Code  pénal’.  » 

2468.  La  reproduction  est  entière  ou  partielle. 

La  reproduction  entière  consiste  dans  la  réimpression  iden- 
tique d’un  écrit,  dans  la  copie  pure  et  simple  d’un  ouvrage 
quelconque.  Cette  reproduction  était  la  seule  qui  eût  le  carac- 
tère d'une  contrefaçon  sous  notre  ancienne  législation,  au 
moins  jusqu’à  l’arrôt  du  conseil  du  30  août  1777.  Il  ne  peut. 


I Merlin,  Rüp,  de  jurisp.,  v*  Plagiat,  n.  i. 

* Cass., SjuiU,  181),  Oevill.  et  Car, ,4, 413;  Rep.,  ibid.,n,  );Dall.,  ibid.,  n.  339. 
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dans  ce  cas,  s’élever  que  peu  de  difficultés  : constater  une  re- 
production identique,  c’est  évidemment,  sauf  les  questions  de 
propriété  et  de  bonne  foi,  constater  le  délit.  Ainsi  il  n’y  a 
point  lieu  de  distinguer  si  le  contrefacteur  a acc-ompagné  l’écrit 
qu’il  reproduit  de  notes  ou  de  commentaires,  car  ces  additions 
n’altèrent  nullement  l’identité  du  texte'.  11  est  également  in- 
différent que  l’écrit  original  ait  été  contrefait  isolément  ou  ait 
été  réimprimé  avec  d’autres  écrits  non  contrefaits,  car  cette 
circonstance  ne  change  rien  au  caractère  et  aux  effets  de  la  re- 
production. Ainsi  la  Cour  de  cassation  a jugé  que  le  contre- 
facteur qui  renferme  dans  son  édition  un  ouvrage  appartenant 
à autrui,  avec  un  autre  plus  considérable  qu’il  avait  le  droit  de 
réimprimer,  commet  le  délit  de  contrefaçon 

2469.  La  reproduction  partielle  donne  lieu  à plus  de  diffi- 
cultés ; car  il  est  impossible  de  poser  avec  précision  la  limite  où 
les  citations  et  les  emprunts  peuvent  prendre  le  caractère  d’une 
reproduction,  et  où  cette  reproduction  acquiert  assez  d’impor- 
tance pour  porter  préjudice  à l’auteur. 

Les  citations  ne  constituent  point  en  général  une  reproduc- 
tion punissable.  Il  est  nécessaire,  en  effet,  que  l’écrivain  d’un 
sujet  quelconque  cite  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  même 
matière,  soit  pour  réfuter  leurs  opinions,  soit  pour  appuyer  les 
siennes.  11  serait  impossible  de  développer  une  discussion,  ou 
de  constater  la  marche  et  les  progrès  d’une  science,  si  ce  droit 
était  contesté.  Les  citations,  d’ailleurs,  attestent  la  bonne  foi 
de  celui  qui  les  fait  : le  contrefacteur  pille  et  ne  cite  pas.  Il 
faudrait  toutefois  excepter  le  cas  où  la  citation,  par  son  étendue, 
serait  une  véritable  reproduction  déguisée.  Ainsi  le  critique 
qui,  en  annonçant  qu’il  veut  examiner  un  livre,  commencerait 
par  le  reproduire  et  le  ferait  suivre  de  ses  observations,  ne  fe- 
rait pas  une  simple  citation,  mais  bien  une  reproduction  pré- 
judiciable^. Ainsi  l’auteur  qui  publierait  mensuellement  sur 
les  questions  les  plus  importantes  du  droit  des  fragments  de 
divers  ouvrages,  en  annonçant  que  sa  publication  devra  tenir 

• Mcrlia,  Quest.  de  dr.,  v°  Contrefaçon,  | 4. 

« Cass.,  4 sept.  ISIS,  Devill.  et  Car.,  4.188;  P.il. (0.71*  ; Dali.,  n.  488. 

3 An.  Paris,  13  juill.  1830,  Devill.  et  Car.,  30.Ï.Ï11  ; Dali.,  n.  338. 
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lieu,  un  jour  donné,  des  ouvrages  copiés  furtivement,  commet- 
trait un  délit  de  contrefaçon. 

2470.  Les  emprunts  emportent  avec  eux  une  présomption 
moins  favorable.  La  citation,  en  effet,  est  publiquement  avouée 
et  est  exempte  de  tout  déguisement;  l’emprunt  n’indique  pas 
la  source  où  il  puise,  et  cherche  môme  à se  déguiser.  S’il  est 
de  peu  d’importance,  relativement  à l’ouvrage  où  il  a été  pris, 
on  ne  doit  pas  le  considérer  comme  une  reproduction  partielle 
de  cet  ouvrage,  puisqu’il  n’ent raine  aucun  préjudice  appré- 
ciable. Ainsi  l’emprunt  fait  à un  recueil  de  poésies  d’une  seule 
pièce  ne  serait  point  une  reproduction  partielle  de  ce  recueil. 
Mais  dès  que  les  extraits  prennent  assez  d’étendue  pour  pro- 
duire quelque  préjudice  au  débit  de  l’ouvrage,  ils  peuvent  de- 
venir la  base  d’une  action  en  contrefaçon.  11  en  doit  être  ainsi 
surtout  s’ils  sont  multipliés,  s’ils  ont  servi  de  canevas  à un  ou- 
vrage du  môme  genre,  et  si  le  contrefacteur  a cherché  à les 
celer  en  les  déguisant*.  Cette  sorte  de  distinction,  qui  n’est 
qu’une  appréciation  de  fait,  entre  les  emprunts  qui  ont  le  ca- 
ractère d’une  reproduction  partielle,  et  ceux  qui  n’ont  aucun 
caractère  préjudiciable,  se  trouve  consacrée  dans  un  arrêt  qui 
porte  « que  l’arrêt  attaqué  s’est  déterminé,  pour  écarter  l’ac- 
tion du  demandeur,  sur  ce  que,  si  l’on  trouvait  dans  l’écrit 
incriminé  la  reproduction  sous  une  forme  nouvelle  de  quelques 
idées  émises  par  le  demandeur  dans  un  ouvrage  antérieur,  ces 
emprunts  n’étaient  ni  assez  nombreux  ni  assez  importants 
pour  constituer  le  délit  de  contrefaçon  ; que  l’arrêt  n’a  pas 
jugé  par  là  que  la  contrefaçon  partielle  n’était  pas  punissable, 
ce  qui  eût  été  contraire  au  texte  même  de  l’art.  423  ; qu’il  n’a 
pas  jugé  non  plus  qu’il  fût  licite  de  s’emparer  des  idées  d’un 
auteur,  pourvu  qu’on  les  revêtit  d’une  forme  nouvelle  ; mais 
que,  partant  d’un  principe  certain,  à savoir,  que  les  emprunts 
faits  à l’ouvrage  d’autrui  peuvent  être  trop  peu  considérables 
|K)ur  porter  atteinte  à la  propriété  de  l’auteur  et  pour  constituer 
le  délit  de  contrefaçon,  il  a apprécié  en  fait  le  caractère  légal 
des  emprunts  faits  dans  l’espèce  à l’ouvrage  du  demandeur  ; 
que  cette  appréciation  rentrait  dans  les  attributions  de  la  Cour 

• Cass.,  23  flür,  an  tu,  Dcvilt.  et  Car.,  t,37i. 
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d’appel  et  ne  peut  être  revisée  par  la  Cour  de  cassation 

2471.  Est-ce  reproduire  partiellement  un  livre  que  d’en 
publier  l’abrégé?  Il  peut  exister  deux  sortes  d’abrégés  : l’un 
qui  reproduit  l’ouvrage  original  en  conservant  son  plan,  ses 
idées,  môme  son  style,  et  en  éloignant  seulement  des  détails 
inutiles  ; l’autre  qui  résume  seulement  la  substance  du  livre 
sans  conserver  ni  le  plan  ni  le  style.  Dans  le  premier  cas,  la 
contrefaçon  est  évidente  : l’abréviateur  s’empare  des  travaux 
de  l’auteur  pour  lui  susciter  une  concurrence  redoutable,  car 
son  abrégé,  plus  court  et  à moindre  prix,  peut  remplacer  dans 
le  commerce  l’œuvre  originale  et  en  paralyser  la  vente’.  Mais 
la  question  est  plus  difficile  si  l’abrégé  n’à  fait  que  prendre  la 
substance  du  livre,  s’il  constitue  lui-même  un  ouvrage  con- 
sciencieux, un  travail  original,  s’il  a mêlé  aux  idées  de  l’au- 
teur quelques  idées  qui  les  altèrent  ou  les  modifient,  s’il  a 
revêtu  un  autre  plan,  une  autre  forme,  un  autre  titre.  Néan- 
moins nous  serions  porté  à admettre  en  ce  cas  une  action  eu 
contrefaçon,  parce  qu’il  serait  trop  difficile  d'apprécier  si  l’a- 
brégé n’est  qu’un  extrait  fidèle  de  l’ouvrage  original,  ou  s’il 
n’a  fait  qu’y  puiser  sans  le  calquer  servilement  ; s’il  s’est  em- 
paré de  toute  sa  substance  et  de  toute  sa  vie,  ou  s’il  n’a 
fait  que  résumer  les  matières  qu’il  traite,  sans  prétendre 
prendre  sa  place  et  supprimer  ses  développements  ; enfin  s’il  a 
pu  causer  un  préjudice  à la  vente  de  l’ouvrage,  ou  bien 
s’il  a servi , au  contraire  , à le  faire  connaître  et  à le  ré- 
pandre. 

2472.  Après  avoir  signalé  les  caractères  de  la  reproduction, 
il  faut  indiquer  les  moyens  par  lesquels  elle  s’opère.  L’art.  2 
de  la  loi  du  19  juillet  1793  et  l’art.  425  du  Code  pénal 
semblent  ne  qualifier  contrefaçons  que  les  reproductions 
faites  par  l'impression  et  la  gravure.  Faut-il  induire  de  ccs 
termes  que  ces  deux  modes  de  reproduction  puissent  seuls 
constituer  une  contrefaçon , et  que  tout  autre  mode  soit 
licite  ? 

Cette  interprétation  serait  évidemment  contraire  à la  loi  ; 


I Cas3.,-Ï4  mai  1845,  Bull.  n.  108;  Dcv.45.1.767;  DalUo.1.272. 
M.  IlenouarJ,  Trail'i  des  droits  d'aateur,  t.  2,  p.  30. 
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elle  aurait,  en  effet,  pour  première  conséquence  que  les  ou- 
vrages de  sculpture  seraient  dépourvus  de  toute  garantie  lé- 
gale, car  ces  ouvrages  sont  principalement  contrefaits  par  le 
contre-moulage  et  la  copie;  et  ces  moyens  de  reproduction 
sont  en  dehors  des  termes  de  la  loi  : or,  comment  supposer 
que  la  loi  ait  voulu  faire  une  pareille  exception,  quand  elle 
étend  sa  protection  non-seulement  aux  écrits,  aux  œuvres  mu- 
sicales, au  dessin,  à la  peinture,  mais  à toute  autre  production, 
et  quand  ces  derniers  termes  sont  expliqués  par  l’art.  7 de  la 
loi  du  19  juillet  1793,  qui  ajoute  : « Toute  autre  production  de 
f esprit  ou  du  génie  gui  appartient  aux  beaux-arts.  » Les  ou- 
vrages de  sculpture  sont  donc  compris  dans  la  disposition  de 
l’art.  42S,  bien  qu’il  ne  mentionne  que  les  ouvrages  imprimés 
ou  gravés  ; on  en  trouve  d’ailleurs  une  preuve  évidente  dans 
l’art.  427,  qui  s’est  nécessairement  référé  aux  ouvrages  de 
sculpture  lorsqu’il  a ordonné  la  confiscation  des  moules.  Cette 
interprétation  est  confirmée  par  un  arrêt  qui  déclare  : « que 
si  l’art.  l"dela  loi  du  19  juillet  1793  ne  dénomme  pas  les 
sculpteurs  parmi  les  auteurs  au  profit  desquels  il  garantit  la 
propriété  exclusive  de  leurs  œuvres  pendant  leur  vie,  cet  article 
doit  être  interprété  et  expliqué  d’abord  par  les  raisons  d’ana- 
logie qui  ne  militent  pas  moins  en  faveur  de  la  protection  due 
aux  produits  de  la  sculpture  que  de  celle  des  ouvrages  de  pein- 
ture et  de  dessin  ; puis  par  sa  combinaison  : 1“  avec  l’art.  3 
qui,  après  avoir  répété  l’énumération  des  auteurs,  composi- 
teurs, peintres  ou  dessinateurs,  comprise  en  l’art,  l",  exprime 
suffisamment,  par  l’addition  des  mots  et  autres,  la  pensée  que 
l’art.  1"  n’est  qu’énonciatif , et  que  ses  effets  doivent  être 
étendus  à d'autres  artistes  que  ceux  qui  y sont  nominativement 
désignés;  2°  avec  l’art.  7,  qui  reconnaît  le  même  droit  de 
propriété  exclusive  pendant  dix  années  aux  héritiers  de  l’au- 
teur d’un  ouvrage  de  littérature , de  gravure  ou  de  toute 
autre  production  de  l’esprit  ou  du  génie  appartenant  aux 
beaux-arts,  ce  qui  s’étend  nécessairement  aux  productions  de 
la  sculpture,  et  ce  qui  présuppose  à fortiori  la  préexistence 
du  même  droit  au  profit  de  l’auteur  de  son  vivant  ; que  celte 
interprétation  s'e  trouve  en  outre  corroborée  par  la  généralité 
des  termes  de  l’art.  42ü  cl  par  la  disposition  de  l’art.  427, 
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qui  ordonne  la  confiscation  des  moules  servant  à la  contrcCaçoii'. 

2473.  La  même  lacune  atteindrait  les  ouvrages  de  peinture. 
La  copie  à la  main  d’un  tableau  pour  la  répandre  dans  le  com- 
merce est  assurément  une  contrefaçon  ; il  en  est  de  môme  de 
la  reproduction  soit  d’une  gravure,  soit  d’un  tableau,  par  les 
procédés  de  la  lithographie  ou  de  la  lithochromie.  En  effet, 
l’art.  1"  de  la  loi  du  19  juillet  1793  accorde  aux  auteurs  un  droit 
exclusif  sur  leurs  ouvrages,  et  l’art.  42'i  punit  toute  reproduc- 
tion, au  préjudice  de  ce  droit,  d’une  peinture  ou  d’un  dessin. 
Cependant,  si  l’on  se  renfermait  rigourausementdans  les  termes 
de  ce  dernier  article,  il  faudrait  déclarer  que  dans  ces  deux  hy- 
pothèses le  délit  n’existe  pas;  caria  lithographie,  la  lithochromie 
et  la  copie  à la  main  ne  peuvent  être  considérées  ni  comme  des 
impressions,  ni  comme  des  gravures. 

Enfin  l’impression  lithographique,  l’autographie  et  l’écriture 
peuvent  suppléer  l’impression  ; elles  peuvent  opérer  la  môme 
reproduction,  et  dans  certains  cas  porter  le  même  préjudice. 
L'emploi  de  ces  procédés  placera-l-il  cependant  la  contrefaçon 
à l’abri  de  toute  répression,  parce  que  la  loi  ne  les  a pas  énu- 
mérés? S’ils  ont  été  les  instruments  d’un  dommage  réel,  pro- 
tégeront-ils l’auteur  de  ce  dommage? 

Nous  ne  pouvons  admettre  que  le  délit  dépende  de  la  nature 
de  l’instrument  employé  pour  le  commettre;  cet  instrument 
n’est  point  un  élément  du  délit;  la  culpabilité  du  contrefacteur 
n’est  pas  plus  grande  parce  qu’il  a fait  choix  de  tel  ou  tel  pro- 
cédé. Le  principe  de  cette  culpabilité  est  dans  le  fait  môme  de 
la  reproduction;  les  moyens  employés  pour  y parvenirsont  in- 
différents. Cette  reproduction,  qui  est  le  seul  objet  de  l’incri- 
mination, le  seul  élément  du  dtlit,  il  importe  peu  qu’elle  ait 
été  faite  de  telle  ou  telle  manière;  il  suffit  qu’elle  ait  été  faite, 
et  qu’elle  ait  pu  causer  quelque  préjudice  à l’auteur.  Il  nous 
parait  donc  certain  que  l’énumération  des  moyens  de  reproduc- 
tion énoncés  dans  l’art.  425  est  plutôt  démonstrative  que  limi- 
tative’. 

' Cms.,  it  juin.  ISS.’i,  liull.  n.  260;  Devill.  et  Car.,  35.1.859;  Juurn.  du 
Pal.,  30.2.375  ; Dall.55. 1 ..335. 

• V.  dans  w snns.M.  HonouarJ,  TraiW  des  droiLs  d’auteur,  p.  79  ; Ga.sta'n- 
bide,  Traité  des  conlref.içons,  p.  204. 
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2474.  Ces  expressions  imprimées  ou  ÿrat'É?es,  qui  se  trou- 
vent dans  l’art.  425,  donnent  lieu  à une  autre  question  : faut-il 
en  conclure  que  le  lait  de  la  fabrication  suffit  h lui  seul,  et  in- 
dépendamment de  toute  mise  en  vente,  pour  constituer  la  con- 
trefaçon? La  Cour  de  cassation  a jugé  î’afdrmativo  dans  une 
espèce  où  les  feuilles  d’une  édition  contrefaite  avaient  été  sai- 
sies avant  que  l’impression  eût  été  terminée.  Le  pourvoi  formé 
par  le  prévenu  contre  le  jugement  qui  l’avait  condamné  fut 
rejeté,  « attendu  qu’il  n’y  a pas  simple  tentative  dans  le  fait 
dont  il  s’agit,  mais  contrefaçon  réelle,  puisque  des  feuilles  im- 
primées et  contrefaites  ont  été  saisies  *.  » Cette  décision  nous 
semble  fondée.  D'après  les  termes  de  l’art.  42.5,  ce  n’est  pas  la 
publicité,  mais  le  seul  fait  de  l’impression  des  écrits  ou  de  la 
gravure  contrefaits  qui  forme  la  condition  du  délit.  La  loi,  en 
effet,  eût  été  illusoire,  si  la  publicité  de  l’édition  contrefaite  eût 
seule  constitué  le  délit,  puisqu’il  eût  fallu  attendre  cette  publi- 
cité pour  saisir,  et  que  le  contrefacteur  aurait  toujours  pu  faire 
disparaître  les  exemplaires  contrefaits.  A la  vérité,  tant  que 
l’édition  n’est  pas  mise  en  vente,  l’auteur  n’a  éprouvé  aucun 
préjudice  ; mais,  ainsi  que  l’a  fait  remarquer  iM.  Renouard, 
« ce  n’est  pas  seulement  sur  le  préjudice  déjà  éprouvé,  c’est 
aussi  sur  le  préjudice  possible  que  doit  s’étendre  la  garantie 
assurée  au  privilège.  Si  l’on  s’en  tenait  à la  réparation  du  pré- 
judice déjà  causé  effectivement,  il  faudrait  donc,  quand  une  édi- 
tion contrefaite  est  saisie,  n’accorder  de  réparations  qu’eu  égard 
au  nombre  d’exemplaires  qui  auraient  été  réellement  vendus  ; 
ce  serait  éluder  la  loi  et  presque  consacrer  l’impunité.  Le  carac- 
tère de  contrefaçon  s’attache  à toute  fabrication  illicite,  de  ma- 
nière à porter  préjudice  à l’exploitation  vénale  de  l’auteur,  et  à 
troubler  cette  exploitation  par  des  risques  dont  la  loi  a expressé- 
ment voulu  la  garantir  ’.  • Si  les  feuilles  n’étaient  pas  encore 
imprimées  ou  gravées , le  lait  d’une  reproduction  partielle 
n’existant  pas,  les  préparatifs  ne  constituent  tout  au  plus  qu’une 
simple  tentative  qui  échapperait  à toute  répression,  puisque  la 
tentative  d’un  délit  n'est  punissable  qu’autant  qu’elle  a été  ex- 
pressément prévue  par  la  loi. 

* Cass,,  2 juin.  1807,  DeviU.  et  Car.,  2.107;  Üall.,  v”  Prupr.  litl.,  n.  .300. 

* Tiailù  lU'S droits  d'auluiir,  t.  2,  p.  .31. 


_agilizcd-by  Google 


IG  Tiifionii'.  ne  f.oni:  pénal,  art.  42;î. 

247Ü.  Nous  avons  analysé  les  principaux  caractères  delà  re- 
production : ce  n’est  là  que  l’un  des  éléments  du  délit  de  con- 
trefaçon. Le  deuxième  élément  de  ce  délit  est  le;?r^Wice  réel 
ou  possible  produit  par  cette  reproduction. 

Ce  préjudice  prend  sa  source  dans  la  violation  des  droits  de 
l’auteur. 

Ces  droits  furent  pendant  longtemps  établis  d’une  manière 
assez  obscure  dans  l’ancienne  législation.  Les  défenses  d’im- 
primer aucun  livre  nouveau  sans  permission  remontent  à l’é- 
jioque  où  l’imprimerie  commença  à prendre  son  essor  et  à 
multiplier  les  livres.  Les  permissions  étaient  d’abord  indistinc- 
tement délivrées  par  le  roi,  le  parlement  et  l’université.  Une 
ordonnance  du  17  mars  1S39  porte:  «Voulons  que  aucuns 
livres  nouveaux  ne  soient  imprimés  sans  permission  de  nous 
ou  de  justice,  n L’ordonnance  de  Moulins  de  février  1oG6 
ajoute  aux  permissions  les  lettres  de  priviléye,  et  consacre  un 
usage  qui  s’était  peu  à peu  introduit  : « Défendons  à toutes 
personnes  d'imprimer  ou  faire  imprimer  aucun  livre  ou  traité 
sans  notre  congé  et  permission  et  lettres  de  privilège  expédiées 
sous  notre  grand  scel  (art.  78).  » On  doit  distinguer  dans  cette 
disposition  souvent  renouvelée  les  permissions  et  privilèges. 
Les  permissions  avaient  pour  but  de  prévenir  les  écarts  de  la 
presse;  elles  supposaient  la  censure;  elles  proclamaient  l’exa- 
men, la  surveillance,  la  prohibition.  Les  privilèges  accordaient, 
sous  la  forme  d’une  concession  aux  auteurs,  ou  plus  souvent 
aux  libraires,  la  jouissance  exclusive  des  ouvrages  qu’ils 
avaient  composés,  ou  qu’ils  voulaient  éditer.  Ces  privilèges 
étaient  les  seuls  titres  de  la  propriété.  Ainsi  l’art.  33  du  rè- 
glement de  1618,  l’arrêt  du  conseil  du  20  décembre  1G49, 
l'art.  65  du  titre  14  du  règlement  général  de  1686,  et  l’ar- 
ticle 109  du  règlement  du  28  février  1723,  portent  à peu  prè.s 
dans  les  mômes  termes  : « Défendons  à tous  imprimeurs  ou 
libraires  de  contrefaire  les  livres  pour  lesquels  il  aura  été  ac- 
cordé des  privilèges  ou  continuation  de  privilèges,  de  vendre 
ou  débiter  ceux  qui  seront  contrefaits,  sous  les  peines  jrortées 
par  lesdits  privilèges,  lesquelles  peines  ne  pourront  être  dimi- 
nuées ni  modérées  par  les  juges,  ir  Au  reste,  toutes  les  per- 
missions n’étaient  pas  accompagnées  de  privilèges  : les  livres 
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imprimés  sans  privilège  pouvaient  être  réimprimés  par  tous  les 
libraires. 

Cette  législation  fut  modifiée  par  les  arrêts  du  conseil  du 
30  août  1777,  Jusque-là  toutes  les  lois  avaient  plutôt  supposé 
la  propriété  des  auteurs  qu’elles  ne  l’avaient  consacrée;  les 
privilèges  étaient  des  actes  de  faveur,  et  leur  continuation  une 
pure  tolérance.  Les  arrêts  de  réglements  consacrent  la  pro- 
priété à perpétuité  des  auteurs  ; mais  la  condition  de  cette  pro- 
priété est  qu’ils  ne  cèdent  pas  l’ouvrage,  soit  eux-mêmes,  soit 
leurs  héritiers  et  ayants  cause;  s’ils  se  sont  dessaisis  de  leurs 
privilèges  par  une  cession,  le  fait  de  cette  cession  réduit  le 
privilège  à la  durée  de  la  vie  de  l’auteur.  Si  le  privilège  était 
accordé  à un  imprimeur  ou  à un  libraire,  il  durait  pendant 
toute  la  vie  de  l’auteur,  ou,  s’il  était  décédé,  jusqu’au  terme 
fixé  par  le  privilège,  terme  qui  ne  pouvait  être  moindre  de  dix 
ans.  \ l’expiration  des  privilèges,  tous  les  ouvrages  tombaient 
dans  le  domaine  public.  Les  possesseurs  ou  cessionnaires  des 
privilèges  avaient  le  droit  de  plainte,  de  recherche  et  de  saisie. 

2476.  Telle  fut  la  législation  jusqu’aux  décrets  d’août  1789, 
qui  abolirent  tous  les  privilèges  et  proclamèrent  la  liberté  de 
la  presse.  Les  droits  des  auteurs  demeurèrent  sans  protection 
et  sans  garantie,  parce  qu’on  avait  placé  un  droit  sacré  de  pro- 
priété sous  la  protection  d’une  forme  privilégiée;  la  loi  du 
19  juillet  1793  restreignit  ces  droits  dans  des  bornes  fort 
étroites,  au  lieu  de  les  déclarer  illimités  comme  tous  les  autres. 
Les  art.  1,  2 et  7 de  cette  loi  sont  ainsi  conçus  : « Art.  1". 
Les  auteurs  d’écrits  en  tous  genres,  les  compositeurs  de  mu- 
sique, les  peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver  des  ta- 
bleaux ou  dessins,  jouiront,  durant  leur  vie  entière,  du  droit 
exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages  dans 
le  territoire  de  la  république,  et  d’en  céder  la  propriété  en  tout 
ou  en  partie.  — Art.  2.  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  joui- 
ront du  même  droit  durant  l’espace  de  dix  ans  après  la  mort 
des  auteurs.  — Art.  7.  Les  héritiers  de  l’auteur  d’un  ouvrage 
de  littérature  ou  de  gravure,  ou  de  toute  autre  production  dc- 
l’esprit  ou  du  génie  qui  appartient  aux  beaux-arts,  en  auront 
la  propriété  exclusive  pendant  dix  années.  » 

Le  décret  du  ü février  1810  renouvela  et  modifia  en  cæs 
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termes  quelques-unes  de  ces  dispositions  : « Art.  39.  Le  droit 
de  propriété  est  garanti  à l’aiiteur  et  à sa  veuve  pendant  leur 
vie,  si  les  conventions  matrimoniales  de  celle-ci  lui  en  donnent 
le  droit,  et  à leurs  enfants  pendant  vingt  ans.  ■ — Art.  40.  Les 
auteurs,  soit  nationaux,  soit  étrangers,  de  tout  ouvrage  im- 
primé ou  gravé,  peuvent  céder  leur  droit  à un  imprimeur  ou 
libraire  ou  toute  autre  personne,  qui  est  alors  substituée  en 
leur  lieu  et  place,  pour  eux  et  leurs  ayants  cause.  <> 

Il  faut  ajouter  à ces  dispositions  le  décret  du  1"  germinal 
an  xui,  qui  assimile  les  ouvrages  posthumes  aux  ouvrages  des 
auteurs  vivants  : « Les  propriétaires  par  succession  ou  à un 
autre  titre  d’un  ouvrage  posthume  ont  les  mêmes  droits  que 
l’auteur,  et  les  dispositions  des  lois  sur  la  propriété  exclusive 
des  auteurs  et  sur  sa  durée  leur  sont  applicables,  toutefois  à la 
charge  d’imprimer  séparément  les  ouvrages  posthumes,  et  sans 
les  joindre  à une  nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà  publiés  et 
devenus  propriété  publique  ; » l’art.  12  du  décret  du  8 juin 
1 80(),  qui  applique  la  même  disposition  aux  auteurs  d’ouvrages 
dramatiques  : « Les  propriétaires  d’ouvrages  dramatiques  pos- 
thumes ont  les  mêmes  droits  que  l’auteur,  et  les  dispositions 
sur  la  propriété  des  auteurs  et  sur  sa  durée  leur  sont  applica- 
bles ; » enfin  le  décret  du  7 germinal  an  xni,  concernant  l’im- 
pression des  livres  d’église,  des  heures  et  prières  : « Les  livres 
d’église,  les  heures  et  prières,  ne  pourront  être  imprimés  ou 
réimprimés  que  d’après  la  permission  donnée  par  les  évêques 
diocésains.  — Art.  2.  Les  imprimeurs-libraires  qui  feraient 
imprimer,  réimprimer  des  livres  d’église,  des  heures  ou  prières, 
sans  avoir  obtenu  cette  permission,  seront  poursuivis  confor- 
mément à la  loi  du  19  juillet  1793.  » 

2477.  Il  faut  ajouter  encore — la  loi  du  3 août  1844,  qui 
porte  : « Les  veuves  et  les  enfants  des  auteurs  d’ouvrages  dra- 
matiques auront  à l’avenir  le  droit  d’en  autoriser  la  représen- 
tation et  d’en  conférer  la  jouissance,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  art.  39  et  40  du  décret  du  5 février  1810  ; » — le 
décret  du  28  mars  1832,  qui  est  ainsi  conçu  : « Art.  1".  La 
eontrefaçon,  sur  le  territoire  français,  d’ouvrages  publiés  à l’é- 
tranger et  mentionnés  en  l’art.  42.5,  Cod.  pén.,  constitue  un 
délit,— Art.  2.  Il  en  est  de  même  du  débit,  de  l’exportation  et 
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de  l’expédition  des  ouvrages  contrefaits.  L’exportation  et  l’ex- 
pédition de  ces  ouvrages  sont  un  délit  de  la  môme  espèce  que 
l’introduction,  sur  le  territoire  français,  d’ouvrages  qui,  après 
avoir  été  imprimés  en  France,  ont  été  contrefaits  chez  l’étran- 
ger. — Art.  3,  Les  délits  prévus  par  les  articles  précédents 
seront  réprimés  conformément  aux  art.  427  et  429,  Cod.  pén. 
L’art.  163  du  même  Code  pourra  être  appliqué.  — Art.  4. 
Néanmoins,  la  poursuite, ne  sera  admise  que  sous  l’accomplis- 
sement des  conditions  exigées  relativement  aux  ouvrages  pu- 
bliés en  France,  notamment  par  l’art.  6 de  la  loi  du  19  juillet 
1793  ; » — la  loi  du  8 avril  18'i4,  qui  porto  : u Les  veuves  des 
auteurs,  des  compositeurs  et  des  artistes  jouiront,  pendant 
toute  leur  vie,  des  droits  garantis  par  1rs  lois  des  13  janvier 
1791  et  19  juillet  1793,  le  décret  du  ü février  1810,  la  loi  du 
3 août  1844  et  les  autres  lois  ou  décrets  sur  la  matière.  La 
durée  de  la  jouissance  accordée  aux  enfants  par  ces  mêmes  lois 
et  décrets  est  portée  à trente  ans,  à partir  soit  du  décès  de  l’au- 
teur, compositeur  ou  artiste,  soit  de  l'extinction  des  droits  de 
la  veuve.  » 

2478.  Tels  sont  les  lois  et  règlements  relatifs  à la  propriété 
des  auteurs,  auxquels  se  réfère  l’art.  42.7  du  Code  pénal. 

Ces  lois  et  ces  règlements  établissent  les  droits  des  auteurs 
sur  leurs  ouvrages.  Nous  n’avons  à nous  occuper  ici  ni  de  la  na  - 
lure  ni  de  l’étendue  de  ces  droits,  ni  des  règles  relatives  à leur 
transmission  ; nous  rechercherpns  seulement  à quelles  œuvres 
de  l’esprit  ils  peuvent  s’appliquer. 

La  loi  étend  en  premier  lieu  sa  garantie  aux  écrits  de  tous 
genres  : ce  sont  les  fermes  de  l’art.  l'’rde  la  loi  du  19  juillet 
1793.  Le  premier  corollaire  de  cette  règle  est  que  tous  les 
écrits,  quels  que  soient  leur  valeur  relative,  leur  inégal  mérite, 
leur  utilité  différente,  obtiennent  ,1a  niôme  protection,  sont 
placés  sur  la  même  ligne.  Un  autre  corollaire  est  que  tous  les 
écrits,  même  les  plus  humbles  et  les  plus  infimes,  peuvent  in- 
voquer cette  garantie. 

Ainsi  les  compilations,  lorsqu’elles  sont  faites  avec  des  ou- 
vrages qui  appartiennent  au  domaine  public,  peuvent  être 
l’objet  d’une  propriété  privée,  si  elles  dénotent  une  conception 
de  l’esprit,  un  labeur  véritable,  une  création.  Telle  est  la  duci- 
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sion  de  la  Cour  de  cassation,  fondée  sur  ce  que  « la  loi  du 
19  juillet  1793  s’applique,  d’après  scs  expressions  littérales, 
aux  auteurs  d’écrits  en  tous  genres;  que  si  elle  énonce  parti- 
culièrement les  ouvrages  qui  sont  les  fruits  du  Qfnie,  elle 
énonce  aussi  expressément  les  productions  de  F esprit;  qu’elle 
s’étend  donc  aux  recueils,  aux  compilations  et  autres  ouvrages 
de  cette  nature,  lorsque  ces  ouvrages  ont  exigé  dans  leur  exé- 
cution le  discernement  du  goût,  le  choix  de  la  science,  le  tra- 
vail de  l’esprit  ; lorsqu’on  un  mot,  loin  d’étre  la  simple  copie 
d’un  ou  de  plusieurs  autres  ouvrages,  ils  ont  été  tout  à la  fois 
le  produit  de  conceptions  étrangères  à l’auteur,  et  de  concep- 
tions qui  lui  ont  été  propres,  et  d’après  lesquelles  l’ouvrage  a 
pris  une  forme  nouvelle  et  un  caractère  nouveau  » 

C’est  d’après  ce  principe  qu’il  a été  décidé  que  les  frères 
Michaud  avaient  un  droit  exclusif  sur  les  articles  de  la  Biorjra- 
phie  universelle,  « attendu  qu’il  résulte  des  motifs  de  l’arrêt 
attaqué  que  les  frères  Michaud  ont  conçu  le  projet  d’un  nou- 
veau dictionnaire  biographique,  qu’ils  ont  rassemblé  des  ma- 
tériaux et  traité  avec  des  savants  et  des  gens  de  lettres,  qu’ils 
ont  contrôlé  ou  fait  contrôler  les  articles  ou  notices  composés 
pour  cet  ouvrage  ; que  l’arrêt  a ainsi  reconnu  et  constaté  que  la 
part  prise  par  les  frères  Michaud  à la  création  de  la  Biographie 
universelle,  ouvrage  collectif  destiné  à présenter  un  vaste  as- 
semblage de  faits  historiques  et  littéraires,  comprenait  tout  à 
la  fols  la  conception  première  de  l’œuvre  générale  et  son  orga- 
nisation, le  choix  des  matériaux,  la  distribution  des  sujets  aux 
savants  et  aux  gens  de  lettres,  enfin  le  contrôle  sur  tous  les 
travaux  partiels,  pour  les  combiner  dans  l’ensemble  et  les 
adapter  au  but  commun  ; que  ces  faits  doivent  faire  attribuer 
aux  frères  Michaud  une  part  essentielle  à la  création  de  la  Bio- 
graphie; que  le  travail  de  l’esprit  s’y  trouve  joint  à l’entreprise 
de  cette  œuvre  collective  ; que  cette  participation  dépasse  le  rôle 
d’un  simple  éditeur,  et  qu’elle  comporte  nécessairement  avec 
elle  la  qualité  d’auteurs  de  l’ensemble  et  de  coauteurs  des  dif- 
férentes parties  de  la  Biographie,  dans  leur  rapport  avec  l’en- 
semble*. >> 

* Ca&s.,  2 déc.  181  i,  lïull,  n.  42;  DeviU.  et  Car.,  4.636  ; Dali.,  n.  88, 

2 Cass.  16  juin.  1853,  Bull.  n.  360;  Dev.53.1 .545;  P.53.2. 101;  Dali. o3. 1.309 
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2479.  La  môme  distinction  s'applique,  ainsi  que  nous  l’avons 
établi  plus  haut,  aux  abrégés,  parce  que  l’abréviation  d’un  ou- 
vrage peut,  par  la  composition  et  l’ordonnancé  des  matières, 
le  choix  etîa  nature  des  extraits,  faire  un  acte  de  création 
d’intelligence  et  d’industrie  et  constituer  un  droit  de  pro- 
priété *. 

Elle  s’applique  encore  aux  traductions.  Une  traduction  est 
l’œuvre  du  traducteur,  son  travail  propre,  la  création  de  son 
esprit.  Sans  doute,  il  n’a  acquis  aucun  droit  sur  l’œuvre  tra- 
duite ; toute  personne  peut  la  traduire  encore,  de  môme  que 
toute  personne  peut  se  servir  des  matériaux  employés  dans 
une  compilation  pour  en  faire  une  nouvelle  sous  un  autre  titre, 
et  des  livres  d’une  science  pour  les  résumer  dans  un  nouvel 
abrégé  ; mais  nul  ne  peut  copier  la  traduction  môme,  parce 
qu’elle  est  la  propriété  privée  du  traducteur.  Cette  solution  a 
été  consacrée  par  la  jurisprudence 

2480.  La  garantie  s’étend  également  aux  commentaires, 
notes  et  additions  qui  accompagnent  le  texte  d’un  livre  tombé 
dans  le  domaine  public,  lorsque  ces  travaux  constituent  une 
véritable  production  de  l’esprit  et  ajoutent  par  leur  utilité  au 
prix  de  l’ouvrage  auquel  ils  s’appliquent.  Ils  ne  donnent  évi- 
demment aucun  droit  sur  l’ouvrage  annoté  ou  commenté  ; 
mais  ils  forment  par  eux-mômes  un  ouvrage  susceptible  d’un 
droit  exclusif.  La  Cour  de  cassation  avait  jugé,  en  s’appuyant 
sur  le  règlement  du  30  août  1777,  que  les  augmentations  faites 
à un  ouvrage  n’attribuaient  un  droit  de  propriété  qu’autant 
qu’elles  étaient  du  quart  de  l’ouvrage  *,  et  cette  décision  a porté 
quelques  arrôtistes  à considérer  comme  une  règle  que  les  ad- 
ditions faites  à un  ouvrage  qui  appartient  au  domaine  public, 
lorsqu’elles  n’excèdent  pas  le  quart  de  cet  ouvrage,  suivent  le 
sort  de  la  production  principale  31.  Renouard  a très-bien 
réfuté  cette  doctrine  *.  Le  règlement  du  30  août  1777  ne  pré- 


• Jugera,  du  Irib.  de  la  Seiue,  22  mars  1834,  Gaietle  des  tribunaux  du  23. 

* Ca.ss.,  23  juin.  1824,  Devill.  et  Car.,  7.503;  Dali.,  Jurisp.  gén,,  v®  Pro- 
priétiS  littéraire,  n.  fll  ; Paru,  14  janv.  1830,  Dall.33.1 .133. 

3 C:uiS.,  23  oct.  1806,  Rép.,  v”  Cuntrefaçon,  î 11  ; Dali.,  ibid,,  n.  96. 

‘ Dallui  et  Favard  de  Langlade,  v”  Propriété  littéraire. 

3 Traité  des  droits  d’auteur,  t.  î,  p.  102. 
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voyait  que  le  cas  où  un  libraire  voulait,  à l’expiration  d’un 
privilège,  en  obtenir  la  continuation  : l’augmentation  du  quart 
était  exigée  pour  que  cette  nouvelle  concession  eût  lieu.  11 
s’agissait,  par  conséquent,  non  pas  seulement  d’ûn  privilège 
sur  les  additions  et  sur  les  commentaires,  mais  sur  l’ouvrage 
lui-même  ; il  est  donc  impossible  d’appliquer  cette  disposition, 
d’ailleurs  aujourd’hui  tombée  en  désuétude  avec  la  législation 
ancienne,  aux  annotations  mômes.  Et  quel  serait  le  motif 
d’une  telle  exception  aux  droits  des  auteurs  sur  les  écrits  de 
tous  genres?  Dès  que  les  notes  et  les  additions  sont  distinctes 
du  texte  primitif,  pourquoi  ne  seraient-elles  pas,  comme  toute 
espèce  d'écrits,  l’objet  d’une  propriété  particulière  ? — Quelle 
serait  l’origine  d’une  exception  inutile,  lorsque  les  deux  parties 
ne  sont  pas  indivisibles?  Des  travaux  fort  utiles  ont  été  donnés 
ù la  science  sous  la  forme  de  notes  ou  d’additions.  La  science 
du  droit  en  offre  des  exemples*.  Il  serait  aussi  injuste  qu’é- 
frange  de  déshériter  ces  consciencieux”  annotateurs  du  prix  de 
leurs  utiles  labeurs,  par  la  seule  raison  qu’ils  ont  choisi  une 
forme  plutôt  qu’une  autre  forme,  et  qu’ils  se  sont  attachés  à 
éclairer  des  textes  déjà  consacrés  par  l’estime  publique,  plutôt 
qu’à  créer  une  auvre  distincte. 

2i8I.  La  jurisprudence  a étendu  encore  la  garantie  légale  : 
1°  à des  tableaux  synoptiques  lorsqu’ils  sont  servilement  co- 
piés ’ ; 2°  à de  simples  notices,  explications,  lorsqu’elles  ren- 
ferment des  notions  assez  importantes  pour  devenir  la  matière 
d’une  propriété  ; 3”  aux  articles  publiés  dans  les  journaux, 
lorsque  leur  reproduction  n’est  pas  un  de'  ces  emprunts  faits 
à charge  de  réciprocité  et  que  l’usage  a consacrés,  mais  qu’elle 
a pour  objet  une  spéculation  dommageable’;  4°  aux  titres 
mêmes  des  ouvrages  ; toutefois  une  distinction  est  nécessaire  : 
ou  le  titre,  par  son  indivision,  par  sa  spécialité,  peut  être  l’objet 
d’une  propriété  exclusive  pour  celui  qui  l’a  créé,  ou  ce  titre  ne 
fait  qu’appliquer  à l’ouvrage  une  expression  généralement  con- 


* Le  Ropcrluire  de  Guyol,  qui  a pris  le  titre  de  Répertoire  de  Merlin. 

8 Paris,  mars  t83t  et  21  déc.  1831  (Gazette  dés  Iriliunaui  dos  23  mars 
1830  et  23  déc.  1831). 

3 Paris,  23  nov.  133ü,  Devill.  el  Car.,  36.2.529;  Dali.,  iWd.,  n.  99. 
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sacrée  pour  désigner  une  branche  particulière  des  connais- 
sances humaines,  des  études,  des  lois  ou  des  sciences.  Dans 
le  premier  cas,  le  titre  est  une  création  de  l’esprit,  il  fait 
partie  de  l’œmre  ; l’usurper,  c’est  usurper  une  partie  de  cette 
œuvre.  Dans  le  second  cas,  le  titre  n’est  point  une  création, 
il  n'est  pas  susceptible  d’une  propriété  privée 

Toutefois,  il  y a des  actes  qui  ne  peuvent  être  l’objet  d’au- 
cune propriété  et  qui  tombent  immédiatement  dans  le  domaine 
public.  Tels  sont  les  lois  et  les  règlements,  les  arrêts  et  les 
jugements,  les  arrêtés  et  les  circulaires,  les  instructions,  les 
lettres  officielles  et  autres  actes  de  l’autorité  publique.  Tels 
sont  encore  les  comptes  rendus,  rapports,  exposés  des  motifs 
des  lois,  avis  officiels.  Ces  actes  appartiennent  à tons  les 
citoyens  et  peuvent  être  publiés  par  tous.  Emanés  des  déposi- 
taires de  l’autorité  publique,  ces  fonctionnaires  ne  les  créent 
que  pour  accomplir  les  devoirs  qui  lenr  sont  im[K>sés  par  la 
loi  ; ils  ne  peuvent  donc  préteridre  aucune  propriété  sur  ces 
actes  *. 

2182.  Los  évéques  ont-ils  un  droit  de  propriété  sur  les 
livres  religieux  publiés  dans  leurs  difwèses,  tels  que  les  man- 
dements et  catéchismes,  les  instructions,  livres  d’église,  heures 
et  bréviaires?  Il  faut  distinguer  le  droit  de  propriélé  qui  appar- 
tient aux  évêques  sur  les  ouvrages  dont  ils  sont  les  auteurs,  et 
le  droit  de  censure  que  le  décret  du  7 germinal  an  xiii  leur  a 
conféré  sur  les  livres  d’église  publiés  dans  leurs  diocèses. 

Les  droits  des  évêques  sur  les  livres  qu’ils  ont  eux-mêmes 
composés  sont  les  mêmes  que  ceux  des  autres  écrivains;  ces 
livres  ne  sont  qu’un  devoir  facultatif  de  leurs  fonctions,  et  la 
propriété  leur  en  appartient.  Telle  est  aussi  la  décision  de  la 
Cour  de  cassation,  fondée  sur  ce  que,  « la  loi  de  1793  assurant 
aux  auteurs  d’écrits  en  tous  genres  le  droit  exclusif  de  disjwser 
de  leurs  ouvrages  et  d’en  cédei’  la  propriété,  et  prohibant  toute 
édition  imprimée  sans  la  permission  des  auteurs,  on  ne  peut. 


> Ca>$.,  48  flor.  an  xii.  Merlin  , v‘  Propriélé  littéraire,  quest.  81  ; et  Ca.ss., 
IC  juin  1865,  Uull.  n.  21.1 . 

V V.  décret  iln  ti  jui  I.  1810  : Dali.,  v Propriélé  lillér.  p.  445  ; ont.  12  jan». 
1820  ; Dali.,  ibUI„  n.  HU.et  .M.  Henouanl,  t.  2,  p.  133  et  suiv. 
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sans  violer  cette  loi,  contester  à un  évôque  le  droit  de  disposer 
de  son  ouvrage,  et  maintenir  une  édition  faite  sans  son  con- 
sentement ; que  c’est  à tort  qu’on  voudrait  trouver  dans  l’art,  o 
des  articles  organiques  de  la  convention  du  2G  messidor  an  ix 
une  exception  à cette  règle  générale;  que  cet  article,  en  dé- 
clarant que  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  sont  gratuites, 
sauf  les  oblations  qui  seraient  autorisées  par  les  règlements, 
n’a  fait  qu’exécuter  un  principe  qui  a toujours  été  reconnu  et 
exécuté  en  France,  mais  que  cette  règle  n’impose  pas  aux 
ecclésiastiques  l’obligation  de  faire  imprimer  à leurs  frais  leurs 
ouvrages,  et  ne  leur  défend  pas  de  choisir  un  imprimeur  et  de 
lui  conférer  le  droit  exclusif  de  les  vendre*.  » 

2483.  Ont-ils  le  même  droit  sur  les  livres  d'église  publiés 
dan.s  leurs  diocèses,  et  dont  le  décret  du  7 germinal  an  xm 
leur  attribue  la  surveillance  et  l’application?  Cette  question  a 
été  fort  controversée.  Un  avis  du  Conseil  d'État  du  13  juin 
1809  décida  que  le  décret  du  7 germinal  an  xin  n’avait  point 
entendu  donner  aux  évêques  le  droit  d’accorder  un  privilège 
exclusif  à l’effel  d’imprimer  ou  de  réimprimer  les  livres  d’église, 
d’heures  et  de  prières*.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  30  avril  1823  et  23  juillet  1830  ont,  au  contraire,  con- 
sacré le  privilège  des  évêques  ; le  dernier  de  ces  arrêts  porte  : 
« que,  d’après  les  art.  1 et  2 du  décret  du  7 germinal  an  xin,  les 
imprimeurs  et  libraires  qui  feraient  imprimer  ou  réimprimer 
des  livres  d’église,  heures  ou  prières,  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission  écrite  de  l’évêque  diocésain,  doivent  être  poursuivis 
conformément  à la  loi  du  19  juillet  1793  ; que  les  individus 
contre  lesquels  les  art.  3 et  suivants  do  cette  loi  autorisent  des 
poursuites  et  prononcent  les  peines,  sont  ceux  qui  impriment 
des  ouvrage.'  sans  la  permission  formelle  et  par  écrit  des  au- 
teurs ; que,  par  conséquent,  c’est  dans  cette  même  catégorie 
que  le  décret  du  7 germinal  an  xiu  place,  sous  le  rapport  de  la 
poursuite  et  de  la  pénalité,  l’impresssion  ou  la  réimpression 
des  livres  d’église  sans  la  permission  des  évêques  auxquels  ce 


« C.15S.,  29  llicrm.  an  tu,  novill.  et  C.ir.,  J.t033  ; ,30  avril  182S,  ücvill. 
l'tCiir.,  8. 1 IG  ; J.1M9.  i‘iO  ; Dali.,  v*  Pruprictii  lilicr. , n,  137-1*. 

S S.I7. 2.183. 
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décret  donne  véritablement  un  droit  de  propriété  sur  cette  sorte 
d’ouvrages  *.  » Mais  cette  jurisprudence  ne  s’est  point  main- 
tepue,  et  la  Cour  de  cassation,  par  un  nouvel  arrêt,  a décidé 
« que  le  décret  du  7 germinal  an  xm,  en  disposant  que  les 
livres  d’église,  heures  et  prières,  ne  pouvaient  être  imprimés 
ni  réimprimés  sans  la  permission  de  l’évêque  diocésain,  n’a  pas 
conféré  aux  évêques  la  propriété  de  ces  livres  ; qu’il  n’a  fait 
qu’établir,  dans  l’intérêt  des  doctrines  religieuses  et  de  leur 
unité,  un  droit  de  haute  censure  épiscopale,  duquel  résulte 
pour  les  évêques  le  droit  de  porter  plainte,  et  pour  le  ministère 
public  le  droit  et  le  devoir  de  poursuivre,  même  d’office,  les 
imprimeurs  qui  contreviendraient  à sa  disposition  * ; qu’il  suit 
de  là  que  les  évêques,  ou  les  imprimeurs  auxquels  ils  ont  ac- 
cordé la  permission  d’imprimer  ou  de  réimprimer  les  livres  de 
cette  nature,  sont  sans  qualité  pour  intenter  l’action  résultant 
de  la  loi  du  i9  juillet  1793,  et  des  art.  42.5, 427  et  429  du  Code 
pénal  ’.  « 

La  doctrine  consacrée  par  ce  dernier  arrêt  a été  complète- 
ment adoptée  par  la  jurisprudence  et  il  est  aujourd’hui  hors 
de  toute  contestation  que  les  évêques  ne  peuvent  réclamer  au- 
cun droit  d’auteur  sur  les  livres  d’église,  d’heures  et  de  prières 
qui  s’impriment  dans  leurs  diocèses , et  que  le  décret  du 
7 germinal  an  xiii  n’a  eu  d’autre  but  que  de  leur  assurer, 
dans  l’intérêt  de  la  pureté  de  la  foi  catholique  et  de  l’unité  de 
la  liturgie,  l'exercice  d’une  censure  qui  se  manifeste  par  un 
refus  d’approbation. 

Toutefois,  il  a été  admis  par  un  arrêt  ultérieur  que  l’inler- 
diclion  prononcée  par  le  décret  du  7 germinal  an  xiii,  d’im- 
primer ou  de  réimprimer  des  livres  d’église  sans  l’autorisation 
de  l’évêque  diocésain,  est  générale  est  absolue  ; que  l’évêque  a 


1 Cxss.,  Î.3  juin.  1830,  null.  n.  19i  ; Dnll.,  r Proprit'uMiltér.,  n.  l,37-î°. 

M.  Retiouard  bldme  ce  considérant  de  Tarr^l  ; ü pense  que  le  décret  du 
7 germinal  an  xiii  a été  implicilcroent  abrogé  par  la  charte,  qui  a alx)li  toute 
censure,  et  que  la  publication  d*un  livre  dVglise  sans  approbation  n’esl  suscep- 
tible d’aucune  poursuite.  (Traité  dos  droits  d’auteur,  t.  2,  p.  160.)  Celle  ques- 
tion est  étrangère  à notre  sujet. 

a Cass.,  28  mai  1836,  DeviU,  et  Car.,  36.1.479  ; Dali.,  ibid.,  n.  138-1». 

* Ca.ss.,  11  füv.  1839,  DeviU.  cl  Car,,  39.1.245;  Dali.,  ibid.,  n 138-3®. 
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la  faculté  d’accorder  ou  de  refuser  cette  autorisation,  sans  être 
tenu  d’en  décliner  les  motifs,  sous  la  seule  responsabilité  inhé- 
rente au  caractère  dont  il  est  revêtu  et  ù la  mission  de  haute 
surveillance  que  ce  caractère  lui  impose;  que  l’autorisation 
donnée  par  l’évéque  doit  être  personnelle  à rimprimeur,  et 
renouvellée  à chaque  édition  nouvelle  ; enfin  que  les  éditions 
imprimées  sans  l’autorisation  do  l’évéquc  doivent  être  con- 
fisquées, encore  bien  que  l’évéque,  n’étant  pas  l’auteur  de  l’ou- 
vrage indiiment  publié,  n’ait  aucun  droit  au  produit  de.cette 
confiscation 

2i8i.  La  loi  punit  toute  édition  à' écrits  fuite  au  mépris  des 
droits  des  auteurs  ; faut-il  comprendre  dans  ces  termes  l'édi- 
tion d'un  discours,  d’une  leçon  orale,  d’une  plaidoirie?  Nous 
n’élevons  à cet  égard  aucun  doute  : ce  n’est  pas  l’impression 
qui  attribue  à l'auteur  la  propriété  de  sa  pensée  ; dès  qu’il  l’a 
publiqueni'*nt  formulée,  elle  lui  appartient,  et  il  a le  droit 
exclusif  de  la  reproduire,  (ju’importe  qu’il  l’ait  formulée  par 
l’écriture  ou  par  la  parole?  comment  la  propriété  do  la  pensée 
pourrait-elle  dépendre  du  mode  de  son  expression?  D’ailleurs 
l’art.  423  punit  la  contrefaçon  non-seulement  de  tous  écrits, 
mais  de  toute  production  : or,  un  discours,  dès  qu’il  eel  pré- 
paré, dès  qu’il  est  le  fruit  d’un  travail  quelconque,  est  évidem- 
ment une  production  de  l’esprit;  et  oommenl  n’appliquerait-on 
pas  celte  expression  h des  œuvres  souvent  prodigieuses  qui 
conqiiièréiit  plus  que  toutes  les  autres  l’admiration  des  hommes 
en  exerçant  sur  eux  la  plus  haute  puissance?  Et  quel  motif 
alléguer  pour  désliériter  l’orateur  de  ses  travaux,  dos  fruits  de 
son  génie?  Faudrait-il  donc  distinguer  s’il  a fixé  ou  non  sou 
discours  par  écrit  pour  lui  en  reconnaître  ou  lui  en  refuser  la 
projiriété?  Nous  n’iiésilons  pas  à poser  en  principe,  et  nous 
sommes  ici  d’accord  avec  les  auteurs  et  la  jurisprudence’,  que 
les  paroles,  soit  qu’on  les  considère  comme  réalisables  en  écrits, 
soit  comme  une  production  distincte  de  l’esprit,  sont  protégées 
par  la  loi,  et  que  leur  reproduction,  quand  elle  est  accompagnée 
des  autres  conditions  légales,  peut  constituer  le  délit  de  contre- 
façon. 

« Cass.,  Gjiiio  1847,  Bull.  n.Ii»;  Devill.  pt  C.ir.,  47.1 .829;  D.JI. 47. 1.170. 

* MM.  B nousrd,  i.  S,  p.  130,  cl  (iaalamb'ilc,  n.  Ï3. 
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2485,  11  est  toutefois  des  discours  qui  ne  sont  pas  suscepti- 
bles de  propriété.  Tels  sont  les  discours  prononcés  dans  les 
assemblées  législatives;  ces  discours  appartiennent  au  pays 
tout  entier,  et  la  presse  a le  droit  illimité  de  les  reproduire. 
Tels  sont  aussi  les  plaidoiries  et  les  réquisitoires;^  ils  parti- 
cipent de  la  publicité  des  audiences  et  des  jugements.  Tels 
sont  enfin  tous  les  discours  prononcés  soit  dans  des  circon- 
stances solennelles,  soit  dans  des  réunions  publiques.  Mais,  si 
ces  discours  peuvent  être  reproduits  par  la  presse,  est-il  égale- 
ment permis  de  publier  un  recueil  des  harangues,  des  plai- 
doiries de  tel  orateur,  de  tel  avocat,  sans  son  assentiment? 
M.  Renouard  répond  alflrmativement.  Dès  que  les  discours  de 
la  tribune  et  du  barreau,  considérés  isolément,  tombent  dans 
le  domaine  public,  il  paraît,  en  effet,  d’une  logique  rigou- 
reuse d’attribuer  au  même  domaine  ces  discours  pris  collecti- 
vement, K Sans  doute,  dit  cet  autour,  dans  une  telle  collection 
la  personnalité  de  l’orateur  apparaît  dans  toute  sa  force;  mais 
c'est  pour  le  service  de  tous  et  pour  accomplir  un  devoir  public 
qu’elle  s'est  ainsi  manifestée.  La  réimpression  des  discours 
qui,  par  leur  destination,  appartiennent  à la  publicité  et  à la 
nation  tout  entière,  ne  dépouille  ni  l’orateur  ni  ses  héritière 
d’aucun  fruit  de  son  travail  sur  lequel  soit  lui,  soit  les  siens, 
aient  jamais  eu  à spéculer.  Ce  n’a  pas  été  pour  tirer  un  protit 
pécuniaire  de  ses  travaux  d’écrivain  que  l’orateur  a été  envoyé 
à la  tribune  ' ».  M.  Pardessus  avait  émis,  sur  le  même  point, 
une  opinion  différente  : « Il  y a,  dit-il,  un  cas  oii  chacun  est 
libre  d’imprimer  les  discours  ou  autres  travaux  des  fonction- 
naires : c’est  lorsque  cette  publication  se  confond  elle-même 
dans  celle  des  actes  de  l’autorité  publique  que  chatun  a le 
droit  d imprimer.  On  doit  appliquer  alors  la  règle  que  l’acces- 
soire suit  le  principal.  Mais  celte  faculté  n’irait  pas  jusqu’à 
pouvoir  j)ublier  et  débiter  le  recueil  des  rapports  ou  discours 
qu’un  orateur  aurait  prononcés  dans  les  diverses  époques  de  sa 
vie  politique’.  » IVous  adojitons  cette  distinction*  Les  discours 
prononcés  à l’occasion  d’une  loi,  d’’^un  procès>  d’un  événement 

V Tiiiuo  2,  ji.  l ia. 

* Cours  do  droit  cOtilmOTcial,  n.  IdS. 
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quelconque,  se  confondent  avec  cet  événement,  ils  ne  peuvent 
en  être  détachés  ; ils  appartiennent  au  public,  ils  appartiennent 
à la  science  ou  à l’histoire,  ils  participent  de  la  publicité  des 
actes  ou  des  faits  auxquels  ils  se  rattachent.  Mais  réunir  tous 
les  discours  d’un  orateur  et  en  former  une  collection,  ce  n’est 
plus  examiner  ou  discuter  des  actes  ou  des  faits  publics,  c’est 
édifier  l’œuvre  d’un  homme  pour  juger  l’homme  lui-méme  ; 
l’éditeur  n’est  plus  conduit  par  un  but  d’utilité  générale,  mais 
par  une  pensée  de  spéculation  privée.  Sous  ce  double  rapport, 
cette  œuvre  collective  sort  du  domaine  public.  Lorsqu’il  s’agit 
non  plus  d’éclairer  les  actes,  mais  l’homme  même,  non  plus  de 
colliger  des  documents  historiques,  mais  de  mettre  en  lumière 
la  vie  d’un  citoyen,  la  publicité  des  discours  ne  peut  plus  être 
invoquée,  car  l’intérêt  général  cesse  dans  ce  cas  pour  faire 
place  à l’intérêt  particulier.  Si  la  collection  des  discours  d’un 
membre  de  la  législature  ou  du  barreau  peut  faire  l’objet  d’une 
propriété  privée,  cette  propriété  doit  appartenir  à l’orateur  lui- 
même.  D’ailleurs,  l’orateur  en  prononçant  un  discours  a con- 
senti à ce  que  chacun  pût  le  reproduire  au  moment  où  il  venait 
de  le  prononcer.  Cet  orateur  peut  se  refuser  à ce  qu’on  place 
son  nom  dans  le  titre  d'un  livre  à la  publication  duquel  il  n’a 
pas  consenti. 

2486.  Les  mêmes  questions  se  présentent  à l’égard  des  le- 
çons publiques  des  professeurs  : chacun  peut  en  rendre  compte, 
c’est  une  conséquence  nécessaire  de  la  publicité  des  cours  ; 
mais  nul  ne  peut  en  publier  la  suite  et  la  collection,  elles  sont 
la  propriété  exclusive  des  professeurs.  En  effet,  un  professeur 
ne  doit  à ses  élèves  que  sa  leçon  orale,  que  l’enseignement  de 
sa  parole  ; il  ne  leur  doit  pas  la  publicité  de  cette  leçon  par  la 
voie  de  l’impression.  Vainement  on  objecterait  que  le  profes- 
seur étant  salarié  pour  donner  des  leçons,  ces  leçons  ne  lui 
appartiennent  pas,  qu’elles  appartiennent  au  public  pour  qui 
la  chaire  a été  instituée.  « Un  salaire,  répond  avec  justesse 
M.  Renouard,  n’est  promis  qu’à  son  enseignement  et  à sa  pa- 
role ; ce  qui  reste,  après  cette  parole  émise,  lui  demeure  propre. 
11  n’en  est  pas  de  la  leçon  comme  du  discours  qui  a préparé 
une  loi,  comme  du  plaidoyer  qui  a préparé  un  arrêt;  aucune 
œuvre  publique  ne  s’y  vient  identifier,  et  le  but  de  l’enscigne- 
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ment  est  accompli  lorsque  chaque  personne  admise  à l’entendre 
a emporté  avec  elle  l’impression  qu’elle  a éprouvée,  l’exemple 
qui  lui  a été  donné,  l’instruction  qui  lui  a été  communiquée, 
les  notes  qu’elle  a recueillies  *.  » La  Cour  de  Paris  a confirmé 
plusieurs  fois  cette  doctrine,  et  ses  arrêts  portent  également 
« que  sans  doute  un  professeur  doit  à ses  élèves,  dans  son 
cours,  le  tribut  de  ses  études,  de  ses  travaux,  de  ses  médita- 
tions; mais  qu’il  ne  le  leur  doit  que  pour  leur  instruction  per- 
sonnelle, et  non  pour  qu'ils  puissent  s’en  emparer  et  les  publier 
en  corps  d’ouvrage  pour  en  recueillir  le  bénéfice  pécuniaire  ; 
que  ces  leçons,  envisagées  sous  cet  aspect,  sont  la  propriété  du 
professeur,  le  fruit  de  ses  veilles,  de  ses  recherches,  de  ses  ré- 
flexions, de  son  génie,  et  qug  nul  n’a  le  droit  de  s’en  emparer 
et  de  les  publier  contre  sa  volonté  » 

2487.  Après  les  écrits,  l’art.  429  mentionne  parmi  les  objets 
auxquels  s'étend  la  garantie  légale,  les  compositions  musicales. 
Les  mômes  règles  que  nous  avons  appliquées  aux  écrits  s’ap- 
pliquent à CCS  compositions.  Ainsi  on  doit  reconnaître,  d’après 
ces  règles,  que  la  garantie  doit  s’étendre  à toutes  les  compo- 
sitions musicales,  quelque  faible  que  soit  leur  importance,  et 
soit  que  la  reproduction  en  prenne  l’ensemble  ou  seulement 
quelques  parties  détachées;  mais  toutefois  cette  garantie  doit 
se  limiter  aux  compositions  qui  supposent  un  travail  de  l’intel- 
ligence, qui  constituent  une  création  de  l’esprit;  elle  doit  se 
limiter  également  aux  compositions  dont  la  reproduction  totale 
ou  partielle  peut  apporter  un  véritable  préjudice  à leurs  au- 
teurs ’. 

L’art.  42S  comprend  ensuite  dans  son  énumération  les  arts 
du  flessm  et  de  \di  peinture.  La  garantie  s’étend,  comme  à l’é- 
gard des  écrits  et  des  compositions  musicales,  aux  dessins  de 
tous  genres.  Ainsi  la  plus  faible  esquisse  est  protégée  par  la  loi, 


* Traité  Jes  droits  (rautonr,  t.  2,  p.  113. 

V Arrêt  P.iris,  27  août  182S;  Dali.,  v°  Propriété  liltér.,  n.  1.TI;  el  30  juin  1836: 
Dali.,  t6ùl.,  n.  129-1 '.Cass,,  11  Juill.  1862,  Bull.  n.  171;  Dcv.  et  Car.,  63,11.280. 

s Cais.,24  juin  1852,  Bull.  n.  206;  Dcvill.  etCar.,  52.1  46S;  J.P.52.2.003; 
DaU.52. 1.221;  16  déc.  1854, Bull.  n.  318;  DalI.SS.1 .43.  19  mai  1889,  Bull, 
n.  133;DeTill.  et  Car.,  60.1.188; J.P.,  59.1063;  Dall.59.1.130:  11  mai  1860, 
Bull.  n.  124  ; Dcvill.61.1.29.3  ; J.P.60.1107;  Dall.60. 1.293. 
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pourvu  qu’elle  soit  une  œuvre  originale,  un  travail  lîe  l’esprit, 
une  création  de  l’art.  11  est  évident  toutefois  qu’il  faut  distin- 
guer si  l’artiste  inculpé  de  contrefaçon  n’a  fait  que  traiter  le 
même  sujet,  sans  imiter  le  premier  dessin,  ou  si  son  dessin  au 
contraire  n’est  qu’une  servile  imitation  de  celui-ci  : il  ne  peut 
y avoir  de  contrefaçon  que  dans  ce  dernier  cas,  car  la  contre- 
façon suppose  la  reproduction,  c’est-à-dire  la  copie  ou  l’imita- 
tion servile  de  l’œuvre  originale. 

2488.  Une  question  grave  s’est  élevée  relativement  aux  arts 
du  dessin  : c’est  de  savoir  si  le  fait  de  traduire  une  œuvre  d’art 
en  employant  les  procédés  d’un  art  différent  est  une  contre- 
façon. 11  serait  difficile  de  donner  à cette  question  une  solution 
générale  et  précise,  les  hésitations  de  la  jurisprudence  l’ont 
suffisamment  attesté.  Cependant,  si  l’on  s’appuie  sur  les  prin- 
cipes que  nous  avons  posés,  il  est  certain  que  ce  n’est  pas  la 
pensée  même  de  l’auteur,  le  sujet  qu’il  a traité,  que  la  loi  a 
voulu  protéger,  mais  le  mode  d’exécution  de  ce  sujet,  l’appli- 
cation qu’il  en  a faite,  le  livre,  le  tableau,  la  statue,  dans 
lesquels  il  a exprimé  cette  pensée.  11  l’a  publiée  en  adoptant  tel 
ou  tel  mode  d’exploitation  ; la  loi  protège  son  ouvrage,  elle  lui 
garantit  son  exploitation  ; mais  la  pensée,  une  fois  publiée, 
appartient  à tous  les  esprits  qui  la  recueillent,  la  méditent,  et 
en  tentent  des  applications  nouvelles  ; ces  applications  ne  sont 
pas  en  général  des  reproductions  qui  peuvent  constituer  pne 
contrefaçon.  La  loi  toutefois  a prévu  et  prohibé  un  mode  de 
reproduction  qui  s’opère  par  d’autres  moyens  que  ceux  em- 
ployés pour  produire  l’œuvre  originale  : c’est  la  reproduction 
d’un  dessin  ou  d’une  peinture  par  la  gravure.  Mais,  lors  môme 
que  cette  indication  serait  démonstrative  et  non  limitative,  le 
graveur  ne  reproduit  pas  la  pensée  ; il  copie  servilement  le 
mode  d’expression  de  cette  pensée,  le  dessin  ; il  place  à côté 
de  l’œuvre  originale  une  œuvre  parfaitement  identique;  enfin, 
il  emploie  pour  sa  reproduction  un  art  analogue  à l’art  du 
dessin,  et  dont  les  effets  sont  les  mômes.  Il  existe  donc  dans 
ce  cas,  entre  les  deux  ouvrages,  une  véritable  rivalité  qui  doit 
opérer  la  contrefaçon.  Mais  quelle  induction  peut-on  tirer  de 
cette  disposition  ? C’est  que  la  reproduction  par  un  art  parfai- 
tement analogue  à l’art  qui  a, créé  l’œuvre  originale  peut  con- 
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stiluer  le  délit.  Ainsi  il  ne  serait  point  douteux  que  la  repro- 
duction faite  par  les  moyens  de  la  lithographie,  de  la  litho- 
chromie, d'un  dessin  ou  d’un  tableau,  ne  fût  une  contrefaçon; 
si  les  procédés  diffèrent,  les  effets  sont  les  mêmes,  et  la  desti- 
nation identique  des  ouvrages  amène  un  préjudice  presque 
certain. 

Il  en  serait  ainsi  de  la  reproduction  d’une  composition  mu- 
sicale au  moyen  d’un  procédé  qui  remplace  les  notes  et  qui,  à 
l’aide  des  cylindres  pointés  des  boîtes  de  musique  et  instruments 
mécaniques , réalise  une  véritable  notation  de  la  compo- 
sition *. 

2489.  Mais  il  n’en  est  plus  ainsi,  quand  les  procédés  non- 
seulement  s’éloignent  de  plus  en  plus,  mais  amènent  des  résul- 
tats essentiellement  distincts.  Supposons,  par  exemple,  qu’un 
sculpteur  reproduise  par  le  marbre  le  sujet  d’un  tableau,  ou 
qu’un  peintre  porte  sur  la  toile  le  groupe  du  statuaire.  Cette 
reproduction  pourra-t-elle  être  incriminée?  11  faut  répondre 
négativement  : « Ces  arts,  dit  M.  Renouard,  diffèrent  trop  es- 
sentiellement, soit  dans  leurs  résultats  matériels,  soit  dans  leurs 
effets  artistiques,  soit  dans  la  nécessité  de  leur  composition, 
soit  dans  le  talent  d’exécution  qu’ils  exigent,  pour  qu’ils  puis- 
sent se  nuire  l’un  à l’autre,  ni  commercialement,  ni  intellec- 
tuellement 0 On  doit  ajouter  que  la  reproduction  d'un  dessin 
par  la  sculpture,  ou  d’une  statue  par  le  dessin,  est  un  travail 
de  l’esprit,  une  composition  artistique,  et  que  cette  création, 
œuvre  d’un  talent  différent,  suffft  pour  donner  à l’artiste  la 
propriété  de  cette  œuvre.  La  diversité  des  moyens  d’exécution 
d’une  pensée  originairement  la  même,  fait  naître  deux  droits 
distincts,  celui  du  peintre  et  celui  du  statuaire,  et  ces  droits 
peuvent  coexister  sans  se  nuire.  La  Cour  de  Paris  a jugé,  con- 
formément à cette  opinion,  « que  le  droit  des  peintres  ne  peut 
être  étendu  à la  reproduction  de  leurs  ouvrages  au  moyen  d’un 
art  essentiellement  distinct  dans  ses  procédés  comme  dans 
ses  résultats  ; que  le  droit  de  propriété  d'un  tableau  ne  s’étend 
point  jusqu’à  celui  d’empéchcr  l’imitation  ou  la  reproduction 

t Cass  , 13  Wv.  1883,  Bull. n.  58;  De?ill. 63.1. 161;J.P.03.799; Dali. 03. 1.203. 
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de  la  composition  par  les  procédés  d'un  art  essentiellement 
distinct  » 

2490.  Il  ne  suffit  pas  cependant  que  l’œuvre  d’art  soit  l’i- 
mitation d’une  autre  œuvre,  pour  enlever  à son  auteur  son 
droit  exclusif,  car  on  peut  créer  môme  en  imitant.  Ainsi,  dans 
une  espèce  où  l’on  avait  dénié  à un  sculpteur  un  droit  de  pro- 
priété sur  des  statuettes,  parce  qu’elles  étaient  la  reproduction 
d’un  type  connu,  l’arrêt  a été  cassé  : « attendu  que.  quelque 
connus  que  soient  les  traits  d’un  type  commun,  et  quoique  la 
tradition  impose  h toute  copie  la  nécessité  de  les  respecter,  cette 
fidélité  indispensable  n’en  laisse  pas  moins  place  au  talent  de 
l’artiste,  lui  permet  de  créer  une  œuvre  marquée  d’un  caractère 
spécial,  et  qui  devient,  à ce  titre,  une  propriété  que  la  loi  pro' 
tége;  que  dès  lors  la  reproduction  illicite  de  cette  œuvre  peut 
constituer  le  délit  de  contrefaçon  ; que,  pour  écarter  le  délit 
dans  l’espèce,  il  ne  suffirait  pas  de  dire  que  les  statuettes  étaient 
prises  sur  un  type  commun,  ce  qui  n’excluait  aucune  des  mo- 
difications qu’a  pu  apporter  le  génie  de  l’artiste,  mais  que,  pour 
déclarer  les  modèles  non  susceptibles  d’être  contrefaits,  il  de- 
vait être  expressément  reconnu  que,  dans  leur  exécution,  ils 
n’offraient  rien  qui  fût  propre  à leur  auteur  et  pût  lui  assurer 
un  droit  exclusif’.  » La  même  solution  s’appliquerait  aux  sta- 
tuettes qui  ne  sont  que  la  réduction  dans  de  petites  dimensions 
des  chefs-d’œuvre  de  la  sculpture,  et  qui  néanmoins  peuvent 
être  elles-mêmes  une  œuvre  d’art. 

2491 . La  même  solution  doit  être  étendue  au  cas  où  les  pro- 
cédés employés  pour  la  reproduction,  bien  qu’essenticllement 
distincts,  amènent  une  copie  servile,  si  d’ailleurs  les  deux  ou- 
vrages ont  une  destination  complètement  différente.  Cette  ques- 
tion souvent  débattue  s’est  principalement  élevée  au  sujet  de 
la  reproduction,  sur  des  papiers  peints  destinés  à des  tentures, 
de  divers  tableaux  ou  dessins.  La  Cour  de  Paris  a jugé  « que 
l’usage  et  le  commerce  mettent  une  grande  différence  entre 
l’estampe  et  le  papier  peint  ; ce  qui  détruit  toute  idée  qu’on  au- 
rait pu  supposer  au  fabricant  de  papier,  celle  de  mettre  dans  la 

> Paris,  3 diic.  1821,  Devill.  et  C;>r,,  22.2.82, 
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concurrence  du  commerce  son  papier  peint,  pour  porter  préju- 
dice à l’estampe,  seul  et  unique  caractère  distinctif  de  la  con- 
trefaçon que  le  législateur  ait  entendu  punir;  l’imitation  du 
sujet  d’une  gravure  ne  constitue  pas  le  délit  de  contrefaçon  ; 
que  le  droit  de  celui  qui  imite  par  d’autres  procédés  que  ceux 
employés  par  l’inventeur  tient  à l’art,  au  talent,  au  droit  na- 
turel, et  est  de  l’essence  universelle  du  commerce  ; que  l’inven- 
tion dans  le  mode  d’exécution,  incompatible  avec  la  fraude, 
détruit  toute  idée  de  contrefaçon  *.  » Cette  décision  nous  paraît 
fondée  en  droit.  La  grossière  imitation  des  papiers  peints  ne 
peut  être  considérée  comme  une  reproduction  des  œuvres  de 
l’art.  Les  procédés  de  cette  industrie  diffèrent  essentiellement 
des  procédés  de  la  gravure  et  de  la  peinture,  et  ses  résultats 
incorrects  ne  sont  qu’une  incomplète  ébauche  des  œuvres  de 
ces  arts  ; ils  n’ont  point  pour  but  de  satisfaire,  comme  les  pro- 
duits du  burin  ou  du  pinceau,  au  besoin  du  goût  et  de  l’intel- 
ligence; ils  ne  créent  donc  pas  aux  beaux-arts  une  concur- 
rence réelle;  ils  ne  peuvent  donc  causer  l’espèce  de  préjudice 
qui  seul  peut  donner  lieu,  comme  nous  allons  l’établir,  à 
l’action  en  contrefaçon.  Les  éléments  du  délit  ne  nous  semblent 
donc  pas  se  retrouver  dans  cette  sorte  de  reproduction. 

2492.  Nous  venons  d’énumérer  quelques-uns  des  ouvrages 
auxquels  s’appliquent  les  droits  des  auteurs,  et  nous  avons 
cherché  à préciser  la  règle  dans  laquelle  il  faut  puiser  l’étendue 
et  les  limites  de  ces  droits.  Nous  ajouterons  encore  qu’il  appar- 
tient aux  juges  du  fait  d’apprécier  si  telle  combinaison  d’élé- 
ments tombés  dans  le  domaine  public  peut  constituer  une  œuvre 
d’art  et  une  propriété  en  faveur  de  son  auteur  *,  si  tel  autre 
travail  doit  être  considéré  ou  comme  une  œuvre  d’art  ou 
comme  un  produit  industriel  *.  Mais  leur  solution  à cet  égard 
peut  néanmoins  être  attaquée  lorsqu’elle  se  fonde  sur  une 
raison  de  droit  ; c’est  ainsi  qu’un  arrêt  de  la  chambre  des  re- 
quêtes a décidé  « que  les  dépêches  télégraphiques  portant  à la 

* V.  niprà,  n.  tS3t. 

* Casa.,  1*'  août  iSSO,  Bull,  n.  143;  Dali.,  t*  PropriâU!  littilr.,  S7. 

* Caas.,8  julD  1860,  Bull.  n.  133;  DeT.61.1.436;  Pal.61.191;  D.P.60.1.193; 
lijnill.  188S,  Bull.  n.  160;  DevilI.SS. 1.859;  Pal.56.1.375  ; D.P.85.1.338. 

Tom  TI.  3 


Digitized  by  Google 


34 


THÉORIE  Dü  CODE  PÉNAL,  ART.  42.^. 

connaissance  du  public  des  nouvelles  politiques,  scientifiques 
ou  littéraires,  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  œuvres 
de  l’esprit  et  placées  sous  la  garantie  de  la  loi  du  19  juillet 
1793  ; que  du  moment  qu’une  nouvelle  a été  publiée  par  la  voie 
de  la  presse,  chacun  a le  droit  d’en  faire  son  profit,  de  la  répéter 
et  de  la  commenter*. 

Dans  une  autre  espèce,  il  s’agissait  d’apprécier  le  caractère 
de  la  reproduction,  au  moyen  du  travail  mécanique,  d’un  ap- 
pareil, des  œuvres  de  sculpture.  La  Cour  de  Paris  avait  jugé 
que  ces  reproductions  ne  constituaient  pas  une  création  de 
l’esprit  et  dès  lors  n’avaient  pas  droit  à la  protection  de  la  loi 
du  19  juillet  1793.  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a été  re- 
jeté : « attendu  qu’il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1,  3, 
6 et  7 de  la  loi  du  19  juillet  1793,  que  la  propriété  littéraire  et 
artistique  dont  cette  loi  reconnaît  et  protège  le  droit  privatif, 
est  celle  qui  a pour  objet  une  production  de  l’esprit  ou  du  génie 
qui  appartient  aux  beaux-arts;  que  la  loi  n’ayant  pas  défini 
les  caractères  qui  constituent  pour  un  produit  artistique  une 
création  de  l’esprit  ou  du  génie,  il  appartient  aux  juges  du  fait 
de  déclarer  par  une  constatation  nécessairement  souveraine  si 
le  produit  déféré  à leur  appréciation  rentre,  par  sa  nature,  dans 
les  œuvres  d’art  protégées  par  la  loi  du  19  juillet  1793’.  » La 
même  solution  a été  appliquée  aux  produitsde  la  photographie, 
qui  ont  été  considérés  comme  des  productions  artistiques 
qui  pouvaient  invoquer  la  protection  de  la  loi  du  19  juillet 
1793*. 

2493.  C’est  aux  auteurs  que  lèsent  les  contrefaçons,  c’est 
à leurs  héritiers  et  à leurs  cessionnaires,  qu’il  appartient  de 
porter  plainte  et  d’exercer  des  poursuites;  et  ce  droit  existe 
aussi  bien  au  profit  d’un  auteur  étranger  et  de  sa  veuve  qu’au 
profit  d’un  Français  ‘. 

Mais  une  question  grave  s’élève  ici  : ce  droit  de  plainte 
existe-t-il  indépendamment  de  toute  formalité  ? est-il  subor- 

* Cass,  rcq.,  8 aoAt  1861  ; DcviII.6î.l..^2,3;  Dall.62. 1.138. 

* Cass.,  16  mai  186Î,  Bull.  n.  132;  D.P.63.1.1H. 

î Cass.,  28  nov.  1862,  Bull.  n.  286;  D.P  63.1.83;  15  janv.  1864,  Bull, 
n.  13  ; D.P.63.8.318. 

* Cass., 20 août  1882, Bull. n. 292;  DeT.63.1 .234;  P. 82. 2.182;  0.P.83I.33S. 
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donné  à la  formalité  préalable  du  dépôt?  L’art.  4 de  la  loi  du 
19  juillet  1793  dispose  que  : u Tout  citoyen  qui  mettra  au 
jour  un  ouvrage  soit  de  littérature  ou  de  gravurt',  dans  quelque 
genre  que  ce  soit,  sera  obligé  d’en  déposer  deux  exemplaires 
à la  bibliothèque  nationale,  ou  au  cabinet  des  estampes  de  la 
république,  dont  il  recevra  un  reçu  signé  du  bibliothécaire  ; 
faute  de  fjuoi  il  ne  pourra  tire  admis  en  justice  pour  la  pour- 
suite du  contrefacteur.  r>  Est-ce  là  une  simple  fin  de  non- 
recevoir  qui  suspend  seulement  la  poursuite?  Ou  l’inexécution 
de  cette  condition  au  moment  même  de  la  publication  entraîne- 
t-elle  la  destruction  du  droit?  Cette  dernière  interprétation 
s’appuierait  sur  ce  que  l’auteur,  on  ne  remplissant  pas  cette 
condition,  doit  être  présumé  atvoir  fait  abandon  de  sa  propriété 
au  profit  du  public;  d’où  il  suit  qu’au  jour  môme  de  la  publi- 
cation sans  dépôt  préalable,  l’ouvrage  doit  être  considéré  comme 
acquis  au  domaine  public,  et  que  tout  dépôt  ultérieur  ne  sau- 
rait rétroagir  contre  cette  transmission  *.  Nous  no  pensons  pas 
qu’une  simple  présomption  suffise  pour  dépouiller  un  auteur 
de  son  droit  de  propriété.  Le  dépôt,  ainsi  que  le  remarque 
M.  Renouard  *,  est  à la  fois  une  mesure  de  police  et  une  me- 
sure littéraire  : une  mesure  de  police  pour  faciliter  l’examen 
des  ouvrages  publics  et  la  répression  des  délits;  une  mesure 
littéraire  pour  enrichir  la  bibliothèque  nationale  de  toutes  les 
productions  do  l’intelligence  et  en  propager  la  communication. 
Or  l’omission  de  oe  dépôt  est  une  négligence,  et  peut  être  punie 
comme  une  contravention  ; mais  on  ne  saurait  en  induire  un 
abandon  du  droit  de  propriété,  car  un  tel  abandon  ne  se  pré- 
sume pas,  il  se  prouve.  A la  vérité,  la  loi  a voulu  imposer  à 
l’auteur,  comme  une  peine  de  sa  négligence,  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l’action  qu’il  veut  intenter  contre  un  contrefao- 
teur  : mais  si  cette  fin  de  non-recevoir  suspend  l’action,  elle 
n’atteint  pas  le  droit  ; la  loi  refuse  d’admettre  le  plaignant  à 
poursuivre,  elle  ne  va  pas  plus  loin,  et  elle  ne  peut  être  étendue 
au  delà  de  ses  termes.  Ainsi  le  dépôt,  lors  même  qu’il  serait 
postérieur  à la  contrefaçon,  validerait  la  poursuite,  car  le  droit 

1 V.  dans  ce  sens  M.  Gastambide,  Traité  des  coirtrefaçons,  n.  I2î. 

* Tem*  2,  p.  394. 
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n’est  point  anéanti,  et  la  condition  légale  se  trouverait  rem- 
plie *.  Il  convient  d’ajouter  que  si  le  dépôt  ne  constitue  pas  la 
preuve  du  droit  de  propriété  du  déposant,  il  forme  cependant, 
en  l’absence  de  toute  preuve  contraire,  une  présomption  en  sa 
faveur  qui  peut  justifier  sa  poursuite  * ; et  que  la  prescription 
du  délit  court,  non  du  jour  du  dépôt,  mais  du  jour  de  sa  per- 
pétration *. 

2494.  Mais  quelles  sont  les  formes  de  ce  dépôt?  L’art.  4 de 
la  loi  du  19  juillet  1793  prescrit  le  dépôt  de  deux  exemplaires 
à la  bibliothèque  nationale,  et  met  cette  formalité  à la  charge 
de  l’auteur.  L’art.  48  du  décret  du  5 février  1810  dispose  que 
chaque  imprimeur  sera  tenu  de  déposer  à la  préfecture  cinq 
exemplaires,  dont  un  pour  la  bibliothèque  impériale.  L’art.l4 
de  la  loi  du  21  octobre  1814  renouvelle  cette  obligation  de 
l’imprimeur,  et  l’art.  16  'punit  toute  infraction  d’une  amende 
de  mille  francs.  L’art.  4 de  l’ordonnance  du  24  octobre  1814 
répète  que  l’un  de  ces  cinq  exemplaires  est  destiné  à la  biblio- 
thèque royale.  Enfin  l’ordonnance  du  9 janvier  1828  réduit  le 
nombre  des  exemplaires  dont  le  dépôt  est  ordonné,  à un  seuh 
exemplaire  et  d une  seule  épreuve,  outre  t exemplaire  et  les 
deux  épreuves  destinés  à la  bibliothèque  royale. 

2495.  Ces  différents  textes  ont  fait  naître  cette  question  : si 
le  dépôt  ordonné  par  la  loi  du  19  juillet  1793  est  indépendant 
du  dépôt  ordonné  par  les  lois  et  les  ordonnances  postérieures, 
ou  si,  au  contraire,  la  disposition  de  cette  loi  se  confond  avec 
les  dispositions  suivantes  qui  l’ont  modifiée  ? La  jurisprudence 
a hésité  sur  ce  point.  La  Cour  de  Besançon  avait  pensé  que  les 
deux  formalités  imposées,  l’une  à l’auteur,  l’autre  à l’impri- 
meur, avaient  un  but  différent  et  ne  pourraient  se  confondre  ; 
que  l’imprimeur  n’avait  ni  mandat  ni  caractère  pour  opérer  le 
dépôt  au  nom  de  l’auteur  et  le  représenter  ; enfin,  que  l’art.  6 
de  la  loi  du  19  juillet  1793  n’avait  été  expressément  abrogé  par 
aucune  loi.  La  Cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi  formé  contre 


* Paris,  8 fmct.  an  ii,  Dali.,  v“  PropritSW  littéraire,  n.  455. 

* Cass.,  19  mars  1858,  Bail,  n.98  ; DeTill.S8.1.631  ; Pal.59.188  ; D.P.S8. 
1.190;  7 aoftll847,  Bull.  n.  177. 

* Ca5s.,lïmarsl838,Bull.n.  88;  DeTill.58.1.632;  Pal.59.55;  D.P.58.1.3a9. 
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ces  arrêts  : « attendu  que  le  décret  du  S février  1810  et  la  loi 
du  21  octobre  1814  n’ont  point  abrogé  l’art.  6 de  la  loi  du 
19  juillet  1793;  d'où  il  suit  qu’en  décidant  que  l’auteur  qui  ne 
justifie  pas  avoir  fait  à la  bibliothèque  royale  le  dépôt  que  cet 
article  exige,  est  non  recevable  dans  son  action  contre  le  con- 
trefacteur , l’arrêt  attaqué  n’a  fait  que  se  conformer  à cet  ar- 
ticle*. » Mais  la  question  s’est  représentée,  et  la  môme  Cour, 
revenant  sur  cette  première  décision,  a déclaré  : « que  si  l’ar- 
ticle 6 de  la  loi  de  1793,  qui  assure  la  propriété  à la  charge  du 
dépôt  de  deux  exemplaires  à la  bibliothèque  nationale,  continue 
de  subsister  quant  à l’application  de  la  déchéance  de  cette  pro- 
priété faute  du  dépôt,  la  quotité  du  nombre  d’exemplaires  à 
déposer  aété  modifiée  par  le  décret  de  1810,  par  la  loi  de  1814, 
et  par  le  règlement  d’administration  publique  du  9 janvier 
1828,  qui  ont  substitué  la  formalité  du  dépôt  à la  direction  de 
la  librairie  à Paris  et  au  secrétariat  de  préfecture  dans  les  dé- 
partements, à celle  du  dépôt  direct  à la  bibliothèque  royale,  et 
qui  ont  réduit  à un  exemplaire  par  chaque  édition  le  dépôt 
unique  et  facultatif  de  deux  exemplaires  établi  par  la  loi  de 
1793  ; que  ces  lois  et  règlements  ont  rendu  l’imprimeur  l’in- 
termédiaire naturel  et  légal  de  l’auteur  ou  de’  l’éditeur,  auquel 
l’art.  6 de  la  loi  de  1793  avait  imposé  la  condition  qui  continue 
de  subsister,  sauf  la  réduction  du  nombre  ; d’uù  il  suit  que, 
pour  conserver  aux  auteurs  ou  à leurs  cessionnaires  la  propriété 
littéraire,  il  suffit  que  les  formalités  établies  par  les  lois  et  rè- 
glements de  1810,  1814  et  1828,  aient  été  accomplies*.  » 

Il  résulte  de  cet  arrêt,  qui  est  considéré  aujourd’hui  comme 
la  règle  de  la  matière,  que  les  auteurs  n’ont  plus  à redouter 
qu’une  fin  de  non-recevoir  formée  sur  l’omission  de  la  forma- 
lité du  dépôt  vienne  paralyser  leur  action,  puisque  cette  for- 
malité, qui  se  remplit  à la  direction  de  la  librairie  à Paris,  et 
au  secrétariat  des  préfectures  dans  les  départements,  est  impo- 
sée non  plus  à l’auteur,  mais  à l’imprimeur,  et  que  ce  dernier 
encourrait,  en  cas  d’omission,  une  amende  de  mille  francs. 


> Cass.,  30  janv.  1833,  Jonrn.  du  dr.  crim.,  t.  4,  p.  181. 

• Cass.,  !•'  mars  1834,  Derill.  et  Car.,  34.I.6S;  lourri.  du  dr.  criin.,  t.  6, 
p.  84  ; Dali.,  v”  Prupriétd  littéraire,  n.  437. 
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2496.  Il  est  sans  doute  inutile  de  faire  observer,  en  termi- 
nant sur  ce  point,  que  la  loi  du  19  juillet  1793  ne  prescrit 
l’obligation  du  dépôt  qu’aux  auteurs  des  ouvrages  imprimés  ou 
gravés.  Il  résulte  de  cette  restriction,  indiquée  d’ailleurs  par  la 
nature  même  des  choses,  que  la  propriété  soit  d’un  manuscrit, 
soit  d’une  pièce  de  théâtre,  soit  d’un  discours,  soit  d’un  ou- 
vrage de  sculpture,  se  conserve  indépendamment  de  tout  dépôt 
Un  arrêt  décide,  en  conséquence  : « qu’en  obligeant  celui  qui 
met  au  jour  un  ouvrage  de  littérature  ou  de  gravure,  à en  dé- 
poser deux  exemplaires  à la  bibliothèque  nattiooale  ou  an  ca- 
binet des  estampes,  l’art.  6 de  la  loi  du  19  juillet  1793  en  cir- 
conscrit par  cela  même  l’application  à certaines  oeuvres,  et  en 
dispense  implicitement  les  œuvres  de  sculpture,  dont  on  com- 
prendrait difficilement  en  effet,  que  la  nature  se  prêtât  au  mode 
de  dépôt  prescrit*.  » Un  arrêt  décide  encore  : «que  les  lois 
combinées  des  13-19  janvier  1791,  19  juillet  et  6 août  1791, 
19-24  juillet  et  l**'  septembre  1793,  ont  garanti  aux  auteurs 
d’ouvrages  dramatiques  la  propriété  de  ces  ouvrages  et  le  droit 
d’en  disposer  pendant  leur  vie,  soit  simultanément  parla  voie 
de  l’impression  et  celle  de  la  représentation,  soit  séparément 
par  l’une  de  ces  deux  voies  ; que  la  formalité  du  dépôt  préalable 
ne  se  rattache  qu’au  premier  de  ces  modes  divers  d’expkritation, 
qui,  bien  que  dérivant  de  la  môme  source,  sont  soubûs  & des 
conditions  distinctes  et  régis  par  des  dispositions  différentes*.  » 

2497.  Après  avoir  rappelé  les  lois  et  râlements  qui  établis- 
sent les  droits  des  auteurs  et  les  limites  ainsi  que  les  conditions 
de  ces  droits,  il  nous  reste  à déduire  de  ces  dispositione  une 
conséquence  qui  forme  la  règle  de  notre  matière. 

Nous  venons  d’établir  que  la  contrefaçon  est  une  atteinte 
portée  aux  droits  des  auteurs  ; l’art.  423  la  définit,  en  effet, 
une  édition  faite  au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à leur 
propriété.  Le  délit  se  compose  donc  du  préjudice  causé  par  la 
reproduction  de  l’ouvrage  et  des  droits  de  propriété;  c’eetdonc 

< Cass.,  17  nov.  1814,  Div.  cl  Car.,  4. 030;  Pal.;  D.aU.,  v"  l’rop.  liti.,  n.  440. 

ï Ca.s.s.,21juill.  1855,  Bull.  n.  200;  Dct..5ü.  1.839 , Pal. 56.2. 373;  D.P.53. 
1.335. 

î Cas.s..  24  juin  1852,  Bull.  n.  206;  DcwU.52. 1.405 ; Pal.52.2.603;  0.P.32. 
1.221. 
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uniquement  de  cette  espèce  de  préjudice  que  la  loi  a fait  l’élé- 
ment du  délit.  Toute  autre  lésion,  si  elle  n’avait  pas  cet  effet 
spécial,  si  elle  ne  produisait  pas  ce  préjudice  particulier,  ne 
pourrait  motiver  aucune  poursuite.  Cette  règle,  quoiqu’elle  ne 
soit  que  le  corollaire  de  tout  ce  qui  précède,  exige  quelques 
développements. 

Quel  est  le  droit  que  la  loi  du  19  juillet  1793  accorde  aux 
auteurs  ? C’est  le  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre  et  dis- 
tribuer leurs  ouvrages. 

Elle  a donc  limité  le  droit  aux  avantages  matériels  qui  peu- 
vent en  résulter  ; elle  n’a  vu  que  le  profit  que  ces  ouvrages 
peuvent  procurer;  elle  a voulu  en  garantir  la  libre  perception. 
Aussi,  quel  est  le  fait  qui,  à ses  yeux,  constitue  la  contrefaçon? 
c’est  la  fabrication  d’une  édition  contrefaite.  L’art.  3 de  la  lui 
du  19  juillet  1793  ordonne  également  la  confiscation  de  tous 
les  exemplaires  des  éditions  saisies;  c’est  donc,  dans  l’esprit  de 
la  loi,  la  fabrication  d’une  édition  faite  en  regard  de  l'édition 
originale,  la  subslitution  d’une  édition  frauduleuse  et  men- 
songère à la  première,  qui  constitue  la  lésion,  parce  qu’elle 
établit  une  concurrence  au  droit  exclusif  de  vendre  ou  de  faire 
vendre. 

La  pensée  du  législateur  a tellement  été  de  restreindre  la 
poursuite  au  cas  où  les  droits  de  propriété  de  l’auteur  ont  été 
lésés,  que  l’art.  429  du  Code  pénal  ajoute  ; « que,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  précédents,  le  produit  des  confiscations 
sera  remis  au  propriétaire  pour  l’indemniser  d’autant  du  pré- 
judice qu’il  aura  souffert.  » Ainsi  la  loi  dispose  toujours  dans 
l’hypothèse  que  des  éditions  ont  été  saisies  et  confisquées  ; c’est 
dons  ces  coafiscaUons  qu’elle  cherche  une  indemnité  pour  le 
propriétaire  de  l’ouvrage,  et  elle  ne  lui  assure  cette  indemnité 
qu’à  raison  du  préjudice  qu’il  a souffert  par  l’effet  de  ces  édi- 
tions contrefaites.  Le  législateur  n’a  donc  aperçu  qu’une  seule 
lésion,  celle  du  droit  de  propriété. 

La  jurisprudence  a d’ailleurs  confirmé  cette  doctrine.  La 
Cour  de  Paris  a déclaré,  dans  les  termes  les  plus  précis,  « que 
le  délit  de  contrefaçon,  dans  le  sens  et  suivant  l’esprit  de  la  loi 
pénale,  doit  être  considéré  sous  le  point  de  vue  de  la  possibilité 
d’une  concurrence  commerciale  pouvant  causer  un  préjudice 
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à l'auteur  » Un  autre  arrêt  porte  également  que  l’idée  de 
faire  concurrence,  dans  le  commerce,  à l’ouvrage  original,  est 
le  seul  et  unique  caractère  distinctif  de  la  contrefaçon  que  le 
législateur  a entendu  punir  *. 

2498.  Enfin  une  dernière  règle  domine  toute  celte  matière, 
c’est  que  le  délit  de  contrefaçon  suppose  nécessairement  l’in- 
tention  de  nuire;  c’est  le  troisième  élément  du  délit. 

La  contrefaçon,  dans  le  cas  où  la  loi  pénale  la  déclare  punis- 
sable, a le  caractère  d’un  délit;  or,  dans  notre  législation,  il 
n’existe  pas  de  délit  sans  une  intention  frauduleuse.  Cette 
intention  est  donc  un  élément  indispensable  de  la  contrefaçon  : 
l’exposé  des  motifs  du  Code  le  reconnaît,  en  qualifiant  formel- 
lement cette  infraction  de  fraude.  La  Cour  de  cassation  dé- 
clare que  les  contrefaçons  sont  de  véritables  délits  et  de  vérita- 
bles larcins*.  Elles  ont  en  effet  les  caractères  du  vol;  elles 
s’emparent  en  secret  et  à l’insu  du  propriétaire  de  sa  chose 
même;  comment  la  fraude  ne  serait-elle  pas  dans  leur  essence? 
comment  admettre  qu’on  puisse,  sans  fraude,  dépouiller  autrui 
de  sa  propriété? 

Telle  est  aussi  l’opinion  qui  est  professée  par  M.  Ramer  : 
« La  condition  de  l’intention  criminelle,  dit  cet  auteur,  est-elle 
requise  ici  comme  elle  l’est  pour  les  autres  crimes  et  délits  ? 
Il  faut  certainement  répondre  d’une  manière  affirmative  ; rien 
dans  le  texte  de  la  loi,  ni  dans  son  esprit,  n’autorise  à ad- 
mettre ici  une  exception.  Il  faudra  donc  que  le  contrefacteur 
ait  su  qu’il  contrefaisait  l’ouvrage  d’autrui,  et  qu’il  l’ait  fait 
volontairement,  pour  qu’il  ait  encouru  la  peine  du  contrefac- 
teur*. » La  jurisprudence  est  conforme  à cette  doctrine*. 
Un  arrêt  déclare,  en  effet,  o que  le  délit  de  contrefaçon  est 
soumis,  comme  tous  les  autres  délits,  à la  double  condilion 
des  faits  matériels  et  du  préjudice  causé  et  d’une  pensée  cou- 


* Arr.  Paris,  3 déc.  1831,  Dev.  et  Car.,  32.3.383;  Dali.,  v“  Propr.  litt.,  n.  407. 

* Arr.  Paris,  14  niv.  an  xi,  déjà  cilé;  Dali.,  iùid.,,  n.  406. 

3 Cass.,  27  vent,  an  ix,  Devill.  el  Car.,  1.440;  Dali.,  ibid.,  n.  470. 

* Traité  du  dr.  crim.  franc.,  t.  2.  p.  184. 

® Arr.  P.iris,  14  juill.  1838,  Journ.  dn  dr.  crim,,  1838,  p.  78  ; Joum.  du 
P-1.,  38.2.535  ; D.dl.,  ibid.,  n.  334. 
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pable  » Un  autre  arrêt  ; « qu’il  est  de  principe  que  la  con- 
trefaçon littéraire,  à la  différence  de  la  contrefaçon  industrielle, 
se  constitue,  non  moins  par  le  fait  matériel  de  la  reproduc- 
tion que  par  l’absence  de  bonne  foi  chez  ceux  qui  l’exécutent*. 

2499.  Cependant  M.  Renouard  a contesté  cette  règle.  Sui- 
vant cet  auteur,  les  droits  des  auteurs  pourraient  dans  certains 
cas  être  lésés,  si  la  question  intentionnelle  était  un  élément  de 
la  contrefaçon,  puisque  le  contrefacteur  peut  n’avoir  agi  que 
par  erreur  sur  son  droit.  L’intention  peut  être  prise  en  con- 
sidération par  le  juge  dans  l’application  de  l’amende,  non  dans 
la  déclaration  du  délit  ; il  ne  s’agit  que  d’un  tort  privé  fait  à 
l’exercice  d’un  droit  que  les  lois  civiles  accordent,  en  même 
temps  que  les  lois  pénales  le  protègent.  L’existence  du  privi- 
lège, le  tort  qui  peut  résulter  de  sa  violation,  voilà  les  seuls 
éléments  auxquels  la  contrefaçon  peut  et  doit  se  reconnaître  ’. 
Cette  doctrine  renferme  une  confusion  étrange  des  principes 
du  droit  pénal.  La  contrefaçon  peut  être  poursuivie  soit  à titre 
de  délit,  soit  comme  un  simple  fait  dommageable.  Poursuivie 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  elle  ne  peut  être  punie  que 
si  elle  renferme  les  caractères  d’un  délit,  car  ils  ne  sont  com- 
pétents que  pour  juger  le  délit.  Sans  doute  la  contrefaçon 
est  un  tort  privé  fait  à l’e-xercice  d’un  droit  ; mais  il  en  est 
de  même  du  vol,  de  l’escroquerie  et  de  toutes  les  fraudes. 
En  punissant  ce  tort,  la  loi  pénale  a voulu  punir  non  pas  une 
lésion  involontaire,  car  la  loi  civile  eût  suffi  pour  cette  répara- 
tion, mais  la  fraude  elle-même  qui  l’a  causé.  Cette  fraude  est 
donc  l’un  des  éléments  du  délit,  et  doit  être  prouvée.  Est-il 
vrai  que  les  droits  de  l’auteur  seront  lésés  par  cette  preuve  ? 
Nullement;  car,  si  le  contrefacteur  est  de  bonne  foi,  s’il  a cru 
ou  que  l’ouvrage  lui  appartenait,  ou  qu’il  appartenait  au  do- 
maine public,  il  n’aura  pas  commis  un  délit,  mais  un  fait  dom- 
mageable, et  il  pourra  être  poursuivi  devant  les  tribunaux 
civils  pour  réparer  les  dommages  causés  par  cette  usurpation. 

> Cass.,  Î4  mai  1885,  Bull.  n.  171  ; Devill.5B.1.39î  ; Pal.S5.Î.S71. 

• Cass.,  13janT.1866,Bull.n.  17;Dev.66.l.*67;Pal.66.666;D.P.66.1.»35. 

3 Traité  des  droits  d’auteur,  t.  1,  p.  13. 


42  THÊOBIE  DC  CODE  PÉNAL,  ART.  426  FI  427. 

La  contrefaçon  n’cst  élevée  au  rang  des  délits  que  lorsque,  à 
raison  de  la  fraude  qui  l’a  accompagnée,  elle  produit  un  trouble 
social.  C’est  la  fraude  que  la  loi  pénale  poursuit  dans  cette 
action,  comme  elle  le  fait  dans  l’escroquerie,  l’abus  de  con- 
fiance, la  tromperie  dans  les  ventes.  Dégagée  de  cette  fraude, 
la  contrefaçon  ne  constitue  qu’une  atteinte  à un  droit  privé  que 
les  tribunaux  ci\1ls  peuvent  réprimer  comme  toutes  lésions 
quelconques  des  droits  de  chacun.  Punir  la  contrefaçon  en 
faisant  abstraction  de  l’intention  frauduleuse,  ce  serait  la  trans- 
former en  une  simple  contravention,  quand  l'art.  425  la  pro- 
clame un  délit  ; ce  serait  la  placer  tout  entière  dans  un  fait 
matériel,  quand  ce  fait  peut  subir,  par  l’intention  de  son  au- 
teur, les  modifications  les  plus  diverses  ; ce  serait  incriminer 
toute  espèce  de  reproduction,  indépendamment  des  circon- 
stances et  des  faits  qui  peuvent  on  altérer  la  nature  et  les  effets. 
La  bonne  foi  du  contrefacteur  détruit  donc  le  délit,  mais  elle 
ne  l’absout  pas  des  dommages-intérêts.  La  bonne  foi,  au  sur- 
plus, n’est  jamais  présumée  dans  cette  matière.  Celui  qui  re- 
produit un  ouvrage  doit  s’assurer  que  cet  ouvrage  est  dans  le 
domaine  public;  s’il  ne  le  fait  pas,  il  y a lieu  de  croire  qu’il 
savait  l’existence  de  la  propriété  privée,  et  qu’il  a voulu  nuire 
à cette  propriété. 

En  résumé,  nous  venons  d’établir  les  trois  conditions  du 
délit  de  contrefaçon.  Ces  conditions  sont  : la 'reproduction 
d’un  ouvrage,  c’est  le  fait  matériel  du  délit;  la  propriété  de  cet 
ouvrage  à un  autre  que  le  contrefacteur,  et  de  là  le  préjudice 
qui  est  la  base  de  rincdmination  ; enfin,  l'intention  fraudu- 
leuse de  l’agent,  c’est  là  l’élément  moral  du  délit  et  la  condi- 
tion de  la  criminalité. 

2500.  Jetons  maintenant  im  coup  d’œil  sur  les  pénalités  qui 
frappent  la  contrefaçon.  L’art.  33  des  statuts  de  la  librairie 
approuvés  par  letti-es  patentes  du  4"  juin  161S  portait  : « Sera 
défendu  à tout  libraire,  imprimeur  et  relieur,  de  cohtrefaire 
les  livres  dès  qu’il  y aura  privilège,  sur  les  peines  portées  par 
les  privilèges  qui  en  auraient  été  obtenus.  » Ces  peines  étaient 
purement  pécuniaires.  L’art.  65  du  règlement  de  1686  repro- 
duisit celte  disposition,  et  ajouta  : « Lesquelles  peines  ne  pour- 
ront être  modérées  ni  diminuées  par  les  jug^sq  «t,  en  cas  de 
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récidive,  les  contrevenants  seront  punis  corporellement  et  seront 
déchus  de  la  maîtrise,  sans  qu’ils  puissent  directement  ou  in- 
directement s’entremêler  du  fait  de  l’imprimerie  et  du  com- 
merce des  livres.  » Ce  dernier  article  se  trouve  lui-même  tex- 
tuellement répété  par  l’art.  109  du  règlement  du  28  février 
1723.  Enfin,  l’arjêt  du  conseil  du  30  août  1777  portait  contre 
les  contrefacteurs  la  peine  de  six  mille  livres  d’amende  pour 
la  première  fois;  de  pareille  somme  et  de  déchéance  d’état  en 
cas  de  récidive.  Ces  peines  étaient  indépendantes  et  des  dom- 
mages-intérêts de  la  personne  lésée,  et  de  la  destruction  des 
exemplaires  contrefaits  et  saisis. 

La  loi  du  19  juillet  1793,  ne  considérant  point  la  contre- 
façon comme  un  délit,  s’est  bornée  à fournir  aux  juges  une 
base  des  dommages-intérêts  des  parties.  L’art.  4 de  cette  loi 
porte  : « Tout  contrefacteur  sera-  tenu  de  payer  au  véritable 
propriétaire  une  somme  équivalente  au  prix  de  trois  mille 
exemplaires  de  l’édition  originale.  » L’art.  427  du  Code  pénal 
dispose  que  « la  peine  contre  le  contrefacteur  sera  une  amende 
de  cents  francs  au  moins  et  de  deux  mille  francs  au  plus» . Cet 
article  ajoute  que  u la  confiscation  de  l’édition  contrefaite  sera 
prononcée,  et  que  les  planches,  moules  ou  matrices  des  objets 
contrefaits  seront  aussi  confisqués  ».  L’art.  429  porte  encore,  en 
ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts,  que  « le  produit  des 
confiscations  sera  remis  au  propriétaire  pour  l’indemniseï'  d’au- 
tant du  préjudice  qu’il  aura  souffert;  le  surplus  de  son  in- 
demnité, ou  de  l’entière  indemnité,  s’il  n’y  a eu  ni  vente 
d’objets  confisqués  ni  saisie  de  recettes,  sera  réglé  par  les  voies 
ordinaires  ». 

11  suit  de  ces  dispositions  que  les  juges  peuvent  actuelle- 
ment prononcer  contre  les  contrefacteurs  : l"  l’amende  dans 
les  limites  portées  par  la  loi,  et  suivant  les  circonstances  plus 
ou  moins  graves  du  délit  ; 2°  la  confiscation  de  l’édition  con- 
trefaite, ou  du  moins  des  exemplaires  non  vendus  de  cette 
édition  ; 3'>  les  indemnités  au  propriétaire,  indemnités  qui 
peuvent  être  fixées  par  les  juges  ou  réglées  par  experts.  Les 
indemnités  ne  doivent  pas  être  adjugées,  si  le  produit  des 
confiscations  a couvert  le  dommage;  et  les  confiscations  elles- 
mêmes  peuvent  n’ôtre  pas  prononcées,  s’il  s’agit  d’une  contre- 
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façon  partielle,  et  si  le  préjudice  est  réparé  par  une  in- 
demnité ‘. 

2501.  Le  Code  pénal,  après  avoir  défini  le  délit  de  contre- 
façon, prévoit  deux  délits  de  la  môme  nature  : 

Le  débit  d’ouvrages  contrefaits  ; 

L’introduction  en  France  d’ouvrages  contrefaits  à l’étranger. 

L’art.  426  porte  : Le  débit  d’ouvrages  contrefaits,  l’intro- 
duction sur  le  territoire  français  d’ouvrages  qui,  après  avoir 
été  imprimés  en  France,  ont  été  contrefaits  chez  l’étranger, 
sont  un  délit  de  la  même  espèce.  » 

Le  premier  de  ces  délits  suppose  le  débit  fait  sciemment 
d’un  ouvrage  contrefait. 

La  simple  annonce  de  l’ouvrage  sur  un  catalogue  de  librairie 
suffit-il  pour  constituer  le  délit?  La  Cour  de  cassation  a décidé 
la  négative,  « attendu  que  si  l’annonce  faite  d’un  ouvrage  dans 
un  catalogue  doit  naturellement  faire  présumer  l’intention  de 
le  vendre,  cette  intention  n’en  constate  pas  néanmoins  le  débit 
et  que  le  débit  seul  constitue  la  contravention  ’ ».  On  pourrait 
contester  cette  opinion.  En  insérant  dans  son  catalogue  un 
ouvrage  contrefait,  le  libraire  reconnaît  qu’il  possède  cet  ou- 
vrage. Les  libraires  débitent  souvent  un  livre  qu’ils  n’ont  pas  ; 
ils  le  vendent  à la  charge  de  le  livrer,  parce  qu'ils  savent  où 
le  trouver.  Ce  serait  singulièrement  favoriser  les  contrefaçons 
que  de  permettre  l’offre  publique  d’un  livre  contrefait;  l’envoi 
du  catalogue  est  une  promesse  de  vente  quotidienne. 

2.502.  Mais  l’exposition  en  vente  ne  doit-elle  pas  être  con- 
sidérée comme  la  vente  môme?  Est-il  nécessaire  qu’il  y ait 
vente  effective?  M.  Carnot  pense  que  l’exposition  en  vente 
n’est  qu’une  tentative  du  débit,  et  qu’en  cette  manière  la  ten- 
tative n’est  pas  un  délit  punissable  M.  Renouard  pense,  au 
contraire,  que  le  délit  résulte  sufiisamment  de  ce  que  les  exem- 
plaires de  l’édition  contrefaite  ont  été  trouvés  exposés  dans  le 
magasin  d’un  libraire  avec  les  autres  objets  de  son  commerce, 
et  il  en  donne  pour  raison  que,  « par  le  seul  fait  de  l’achat  au 

* Cass.,  4 sept.  181Î,  DeviU.  et  Car.,  4. ISS;  Dali.,  t“  Propr,  litlér.,  n.  488. 

• Cass.,  i déc.  1808,  Devill.  et  Car.,  8.609;  D.il).,  n.  373. 

2 Comm.  da  Code  pénal,  t.  8,  p.  433. 
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contrefacteur  avec  l’intention  de  revendre  les  livres  achetés,  le 
libraire  débitant  a occasionné  un  préjudice  au  propriétaire  de 
l’ouvrage  contrefait'.»  Ce  motif,  emprunté  à un  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse,  du  17  juillet  1835  *,  ne  nous  parait  pas  con- 
cluant, car  ce  n’est  pas  l’achat  au  contrefacteur  que  la  loi 
punit,  mais  bien  la  revente  des  livres  achetés.  Toutefois  l’ex- 
position en  vente  constitue  le  délit,  car  il  est  évident  que  la 
fraude  ne  serait  presque  jamais  atteinte,  s’il  était  nécessaire  de 
constater  le  fait  môme  de  la  vente.  La  Cour  de  cassation  a dé- 
cidé, en  appliquant  la  môme  règle,  que  la  loi  qui  interdit  aux 
épiciers  et  droguistes  de  vendre  des  médicaments  frappe  l’ex- 
position en  vente  comme  la  vente  elle-même  *. 

Un  seul  exemplaire  de  l’ouvrage  contrefait  saisi  chez  un  li- 
braire suffit  pour  constituer  le  délit  ; en  effet  la  loi  n’a  point 
déterminé  le  nombre  d’exemplaires  nécessaire  pour  qu’il  y ait 
débit  ; le  débit  existe  donc  par  la  détention  d’un  seul  exem- 
plaire. Il  serait  peut-être  à désirer  que  la  poursuite  pût  at- 
teindre aussi  tout  acquéreur  ou  détenteur,  quand  il  aurait  agi 
sciemment,  d’un  ouvrage  contrefait. 

2503.  Il  est  nécessaire  que  le  débit  ait  été  l&ii  sciemment, 
c’est-à-dire  que  le  débitant  ait  su  que  l’ouvrage  était  contre- 
fait ; en  effet,  aux  termes  de  la  loi,  le  débit  d’ouvrages  contre- 
faits est,  aussi  bien  que  la  contrefaçon  même,  un  délit  ; l’in- 
tention frauduleuse  du  débitant  est  donc  l’un  de  ses  éléments 
nécessaires.  En  général,  cette  intention  est  présumée,  lorsqu’il 
s’agit  d’une  contrefaçon  entière  et  identique.  Mais,  dans  le  cas 
d’une  contrefaçon  douteuse  et  partielle,  le  débitant  peut  être 
de  bonne  foi,  et  il  serait  rigoureux  de  le  condamner  à une 
amende  quand  on  ne  pourrait  lui  imputer  aucune  fraude  et 
même  aucune  imprudence. 

La  peine  contre  le  débitant  est  moindre  que  contre  le  con- 
trefacteur; l’amende  n’est,  aux  termes  de  l’art.  427,  que  de 
vingt-cinq  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus  ; la 
confiscation  des  objets  contrefaits  saisit  ces  objets  dans  tous 

* Traité  des  droits  d’anteor,  t.  1,  p.  58. 

* Derill.  et  Car.,  36.2.41;  Dali.,  t*  Propriété  littéraire,  n.  486-1°. 

* Cass.,  14  niy.  an  xiii,  Dev.  et  Car.,  2.53;  J.P.4.323;  Dall.,T°  Médecine, 
n.  170-1°. 
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les  cas  ; les  règles  relatives  aux  indemnités  sont  également  les 
mêmes. 

2504,  L’introduction  en  France  d’ouvrages  français  contre- 
faits à l’étranger  est  un  second  délit  également  assimilé  à la 
contrefaçon. 

L’introduction  a lieu  dès  que  les  ouvrages  contrefaits  sont 
entrés  sur  le  territoire  français  et  qu’ils  sont  destinés  à être 
réexportés.  En  effet,  ce  n’est  pas  la  vente  que  la  loi  a punie, 
mais  bien  la  seule  introduction  indépendamment  de  ses  suites. 
Ce  serait  favoriser  la  fraude  que  de  tolérer  l’introduction,  à 
charge  de  réexportation  ; ce  serait  du  moins  favoriser  les  con- 
trefaçons étrangères,  en  donnant  à leurs  spéculations  la  facilité 
du  transit  du  notre  territoire. 

L’introduction  n’est  punissable  que  lorsqu’elle  a pour  objet 
des  ouvrages  qui,  après  avoir  été  publiés  en  France,  ont  été 
contrefaits  à l’étranger.  Ainsi  cette  disposition  ne  s’applique- 
rait pas  aux  contrefaçons  d’ouvrages  publiés  pour  la  première 
fois  par  des  Français  à l’étranger;  elle  ne  s’appliquerait  pas  à 
la  réexpédition  en  France  d’ouvrages  imprimés  sur  notre  ter- 
ritoire et  expédiés  à l’étranger  pour  les  vendre. 

L’introduction  est  passible  des  mêmes  peines  que  la  contre- 
façon. Le  législateur  a pensé  qu’il  n’était  pas  moins  impor- 
tant de  fermer  notre  territoire  aux  contrefaçons  étrangères  que 
de  frapper  les  contrefaçons  fabriquées  en  France.  Les  droits 
des  auteurs  seraient  anéantis  si  les  éditions  de  leurs  ouvrages 
faites  à l'étranger  pouvaient  être  introduites  en  France.  On 
doit  seulement  déplorer  que  la  France  ne  puisse  élever  des 
barrières  que  sur  ses  seules  frontières  aux  produits  de  cette  hon- 
teuse industrie. 

La  loi  ne  s’est  occupée  que  de  l’introduction  des  contrefaçons 
étrangères  ; elle  n’a  pas  prévu  leur  débit  après  qu’elles  seraient 
introduites.  Il  est  évident  que  ces  deux  faits  ne  doivent  pas 
être  confondus.  L’art.  426  punit,  en  général,  le  débit  d’ou- 
vrages contrefaits,  sans  distinguer  si  ces  oumges  ont  été  con- 
trefaits en  France  ou  à l’étranger;  il  s’applique  à l’un  et  à 
l’autre  cas.  D’ailleurs,  la  loi  ayant  assimilé  l’introduction  à la 
contrefaçon  même,  et  ayant  mis  une  certaine  distance  entre  la 
contrefaçon  et  le  débit,  il  est  clair  que  cette  même  distance  doit 
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SC  retrouver  entre  le  débit  et  l’introduction  ; c’est  la  consé- 
quence directe  de  la  règle  légale. 

2305.  Il  nous  reste,  pour  terminer  la  matière  dos  contre- 
façons, à parler  de  la  représentation  des  ouvrages  drama- 
tiques. 

L’auteur  d’un  ouvrage  dramatique  réunit  deux  droits  : celui 
de  publication  et  celui  de  représentation.  Lorsque  son  ouvrage 
est  publié  par  voie  d’impression  ou  de  gravure,  il  est  protégé 
contre  la  contrefaçon  par  les  dispositions  de  l’art.  425  ; l’objet 
spécial  de  l’art.  428  est  de  le  protéger  contre  les  représentations 
illicites. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : « 'fout  directeur,  tout  entrepre- 
neur de  spectacles,  toute  association  d’artistes  qui  aura  fait  re- 
présenter sur  son  théâtre  des  ouvrages  dramatiques  au  mépris 
des  lois  et  règlements  relatifs  à la  propriété  des  auteurs, 
sera  puni  d’une  amende  de  cinquante  francs  au  moins, 
de  cinq  cents  francs  au  plus,  et  de  la  confiscation  des  re- 
cettes. » 

Remarquons,  d’abord,  que  la  loi  ne  veut  atteindre  que  les 
directeurs  et  entrepreneurs  de  spectacles,  ou,  îi  défaut  de  di- 
recteurs et  d’entrepreneurs,  les  associations  d’artistes.  Ceux-là 
seuls  sont  frappés  de  la  prohibition  de  représenter  des  ouvrages 
dramatiques  sans  l’assentiment  des  auteurs,  parce  que  seuls 
ils  lèsent,  par  leurs  représentations  publiques  et  par  leur  ex- 
ploitation, les  droits  de  ces  auteurs.  Toutes  autres  personnes 
peuvent  donc  représenter  les  ouvrages  dramatiques  d’autrui, 
si  les  représentations  ont  lieu  sur  des  tliéùtres  de  société  où  le 
public  n’est  point  admis,  et  si  aucun  prix  n’est  exigé  des  spec- 
tateurs '. 

Néanmoins,  l’application  de  cet  article  a donné  lieu  à quel- 
ques difficultés.  R a d’abord  été  reconnu  qu’il  ne  saurait  at- 
teindre le  cafetier  qui,  sollicité  par  des  musiciens  ambulants 
de  les  laisser  exécuter  quelques  compositions  musicales  sur  la 
porte  et  en  dehors  de  son  établissement,  les  y a autorisés  sans 

1 V.  dans  des  hypothèses  diverses,  l’application  de  celte  règle  ; Cass.,  10  dèc. 
18S4,  Bull.  n.  348;  D.P.S8.1.4S;  19  mai  18S0,  Bull.  n.  133  ; DevUI.60.1.88  ; 
Pat.89.1063;  D.P.K9.1.430;  11  mai  1860,  Bull.  n.  134;  Devill.6i.l.398  ; 
Pal.«0.11fl7;  D.P.60.1.393. 
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exiger  ni  recevoir  aucune  rétribution  *;  mais  si  le  cafetier  met 
son  établissement  à la  disposition  des  artistes,  s’il  les  autorise 
à y donner  un  concert  dont  il  a connu  d’avance  la  composition, 
il  devient  responsable  vis-à-vis  des  auteurs  des  morceaux  exé- 
cutés dont  le  consentement  n’avait  pas  été  obtenu . L’arrêt  qui 
consacre  cette  application  de  la  loi  déclare  : « que  les  mots 
entrepreneurs  de  spectacles,  dans  le  sens  de  l’art.  428,  ne  doi- 
vent pas  être  limités  aux  industriels  qui  font  de  l’exploitation 
d’une  entreprise  théâtrale  leur  profession  spéciale,  mais  qu’ils 
s’appliquent  également  à ceux  qui,  accidentellement  ou  d’une 
manière  plus  ou  moins  permanente,  entreprennent  de  faire 
jouir  le  public  de  la  vue  ou  de  l’audition  d’œuvres  dramatiques 
ou  musicales  *.  » Toutefois  cette  jurisprudence  ne  s’applique 
qu’aux  représentations  ou  exécutions  qui  ont  le  caractère  de  la 
publicité  : ainsi,  les  concerts  donnés  chez  les  particuliers, 
ceux  mêmes  qui  sont  donnés  par  une  société  philharmonique, 
lorsque  l’admission  y est  gratuite,  et  qu’aucune  spéculation 
ne  s’y  attache,  ne  rentrent  nullement  dans  les  termes  de  la 
loi  *. 

2506.  La  représentation  n’est  prohibée  même  à une  associa- 
tion d’artistes  que  lorsqu’elle  a lieu  au  mépris  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  à la  propriété  des  auteurs.  Nous  devons  rappeler 
ces  lois  et  ces  règlements. 

Les  art.  2 et  3 de  la  loi  des  13  et  19  janvier  1791  portent 
que  les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  cinq  ans  et  plus  sont 
une  propriété  publique,  et  peuvent  être  représentés  sur  tous 
les  théâtres  indistinctement,  et  que  les  ouvrages  des  auteurs 
vivants  ne  pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre  public, 
dans  toute  l’étendue  de  la  France,  sans  le  consentement  formel 
et  par  écrit  des  auteurs,  sous  peine  de  confiscation  du  produit 
total  des  représentations  au  profit  de  ces  auteurs.  La  loi  du 
19  juillet-6  août  1791  répète  cette  dernière  disposition  en  l'ap- 
pliquant à tous  les  ouvrages,  même  à ceux  qui  étaient  repré- 
sentés avant  cette  époque,  soit  qu’ils  fussent  ou  non  gravés  ou 


« Cass.,  16  janv.  1863,  Bull.  n.  3Î;  D.P.63.1.108. 

* Cass..  23  janv.  1869,  Bull.  n.  2.3;  Dev.70. 1.45;  Pal.70.72,  D.P.69.1. 384. 
S Cass.,  7 aoùH863,  Bull.  n.  217;  Dcv.64. 1.131;  Pal.6i.629;  D.P.63.1.484. 
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imprimés.  La  loi  du  30  août  1792  essaya  de  modifier  ces  rè- 
gles; l'impression  de  la  pièce  limitait  le  droit  exclusif  de  re- 
présentation au  profit  de  l’auteur  à dix  années;  après  ces  dix 
ans,  elle  pouvait  être  jouée  sans  aucune  rétribution  sur  tous 
les  théâtres;  mais  cette  loi  fut  abrogée  parla  loi  du  1''  sep- 
tembre 1793,  et  les  lois  des  13  janvier-19  juillet  1791  et  19- 
24  juillet  1793  restèrent  seules  applicables  à la  propriété  des 
ouvrages  dramatiques.  Il  résulte  de  ces  lois  que  le  droit  exclusif 
de  représentation  est  restreint  à cinq  ans  après  la  mort  de  l’au- 
teur. Tel  est  en  effet  le  terme  fixé  par  la  loi  du  13  janvier  1791 
spéciale  pour  les  ouvrages  dramatiques.  La  loi  du  19  juillet 
1 793  n’a  point  dérogé  à cette  disposition  exceptionnelle,  puisque 
cette  loi  ne  s’applique  qu’aux  écrits  ou  productions  imprimés 
ou  gravés,  et  ne  s’étend  nullement  aux  représentations  théâ- 
trales. On  avait  pensé  que  les  art.  30  et  40  du  décret  du  S fé- 
vrier 1810  avaient  apporté  à cet  égard  quelques  innovations; 
mais  l’avis  du  Conseil  d’Etat  du  20  août  1811  a positivement 
reconnu  que  ce  décret  n’avait  rien  innové  quant  aux  droits  des 
auteurs  dramatiques,  et  que  ces  droits  devaient  être  réglés  con- 
formément aux  lois  antérieures.  Ainsi  les  ouvrages  dramati- 
ques peuvent  être  représentés  cinq  ans  après  la  mort  de  l’au- 
teur; mais  ils  ne  peuvent  être  imprimés  ou  gravés  qu’aprèsles 
délais  fixés  par  la  loi  du  19  juillet  1793  et  le  décret  du  fi  fé- 
vrier 1810'.  Cette  législation  a été  modifiée  par  la  loi  du  3 
août  1844  et  la  loi  du  8 avril  1854,  qui  ont  été  rapportées  suprà, 
n»  2476.  Il  résulte  de  ces  lois  nouvelles  que  le  droit  de  repré- 
sentation, comme  tous  les  autres  droits  des  auteurs,  est  garanti 
pendant  trente  ans,  à partir  du  décès  de  l’auteur  ou  de  sa  veuve, 
aux  enfants. 

2.507.  Nous  terminons  ici  notre  examen  de  cette  matière. 
I^es  contrefaçons  ont  en  général  un  caractère  complexe  ; elles 
soulèvent  à la  fois  une  question  de  vol  et  une  question  de  pro- 
priété. Nous  avons  dû,  pour  nous  renfermer  dans  notre  sujet, 
nous  attacher  à déterminer  les  éléments  du  délit,  et  dégager, 
autant  que  cela  était  possible,  ces  éléments  de  toutes  les  diffi- 


' V.  dans  co  sens  MM.  Renonard,  Trailtî  des  droits  d'antenr,  t.  2,  p.  238; 
Gistambide,  Traiid  des  contrefaçons,  n.  220;  Etienne  Blanc,  p.  498. 
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cultés  inhérentes  aux  droits  des  auteurs.  De  là  l’omission  vo- 
lontaire que  nous  avons  faite  de  quelques  questions  impor- 
tantes dont  la  solution  ne  concerne  que  le  droit  civil  : ces 
questions  ne  pouvaient  exercer  aucune  influence  sur  les  règles 
constitutives  du  délit;  elles  étaient  donc  étrangères  à notre 
sujet. 


Digitized  by  Google 


CUAP.  LXXXIV. DÉLITS  DES  FOURNISSEURS  DE  LEIAl.  31 


CB&PITRE,LXniV. 

DÉLITS  DES  FOURNISSEURS  DE  l’ÉTAT. 


(Commentairt  des  art.  430,  481,  43Î  et  433  du  Code  pénal.) 

2808.  Objet  de$  art.  430,  431,  432  et  433.  Délibération  relatiye  à leur  rédac- 
tion. 

2509.  Ils  s’appliqnenl  aux  fournisseurs  des  armée.s  de  terre  et  de  mer,  en  temps 
de  paix  coame  en  temps  de  guerre. 

2810.  La  dénonciation  ne  peut  être  portée  que  pat  le  gouTernement  : ce  qu'il 
faut  eoteudre  par  cette  expression. 

2S1I.  Éléments  du  crime  : à quels  agents  s'applique  l'expression  de  fournis- 
seurs. 

2612.  U faut  que  le  fournisseur  ait  volontairement  fait  manquer  le  service. 

261S.  Pooctionnairas  complices  des  fournisseacs. 

2314.  Retards  dans  le  service  et  inexécution  du  marché,  relativement  à la  qua- 
lité et  à la  quantité  des  marchandises. 

2518.  Quelle  est  l'autorité  qui  doit  constater  l'inexécution? 


2308.  Les  dispositions  du  Code  relatives  aux  délits  des  four- 
nisseurs ont  donné  lieu,  lors  de  sa  rédaction,  à.de  longues  dis- 
cussions dans  le  sein  du  Cktnseil  d’Ëtat. 

Le  projet  du  Code  comprenait  dans  son  incrimination  non- 
seulement  ies  fournisseurs  de  CEtat,  mais  ceux  des  adminis-^ 
traliom  départanenteUes.,  communales  ou  municipales,  et  des 
établissements  publies;  et  les  faits  incriminés  étaient  : 1°  tin- 
exécution  des  livraisons  ou  des  travaux’  (auxquels  ils  s'étaient 
obligés;  2?  la  tromperie  sur  la  nature,  la  qualité  ou  quantité 
'des  travaux  ou  main-d’anivre  des  choses  fournies,  si  ces^  vices 
étaient  tels,  que  ces  choses  ne  - fussent  peu  recevables  datis  le 
commerce  ordinaire. 

Lorsque  cette  disposition  fut  soumise  au  conseil  d’Élat, 
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M.  Begouen  émit  l’avis  que  celui  qui  ne  livre  pas  les  qualités 
ou  les  quantités  déterminées  par  son  marché  est  sans  doute  en 
faute,  mais  que  sa  faute  est  purement  civile,  et  qu’il  y aurait 
des  inconvénients  à lui  donner  le  caractère  du  délit.  M.  de 
Cessac  répondit  que  l’inexécution  d’un  marché  fait  avec  le  gou- 
vernement peut  avoir  les  suites  les  plus  graves  ; qu’en  faisant 
manquer  l’approvisionnement  d’une  armée,  le  fournisseur  ar- 
rête la  suite  d’une  opération  militaire;  qu’on  doit  donc  traduire 
les  fournisseurs  en  défaut  devant  les  tribunaux  criminels. 
M.  de  Ségur  fit  remarquer  qu’il  était  juste  cependant  de  mettre 
une  différence  entre  celui  qui  fournit  moins  qu’il  n’avait  pro- 
mis et  celui  qui  fournit  des  choses  de  mauvaise  qualité.  M.  Treil- 
hard  ajouta  que  l’article  ne  frapperait  pas  indistinctement  tous 
les  fournisseurs  en  défaut,  mais  seulement  ceux  qui  ne  pour- 
raient justifier  de  leur  bonne  foi  ; mais  qu’il  conviendrait  de 
l’étendre  aux  sous-traitants.  M.  Cambacérès  fit  enfin  observer 
que  le  projet  était  susceptible  de  quelques  distinctions  ; qu’on 
ne  pouvait  mettre  sur  la  même  ligne,  ni  punir  avec  la  même 
sévérité,  le  fournisseur  qui  fait  manquer  le  service  de  l’armée 
et  celui  qui  ne  livre  pas  les  matériaux  nécessaires  pour  faire 
quelque  construction  dans  une  commune.  L’article  fut,  en 
conséquence,  renvoyé  à la  section  chargée  de  la  rédaction  *. 

Une  nouvelle  rédaction  fut  préparée,  et  l’empereur  voulut 
être  présent  à la  discussion.  M.  Berlier  exposa  que  le  nouveau 
travail  de  la  section  différait  de  l’ancien  en  plusieurs  points 
graves.  En  premier  lieu,  l’incrimination  avait  été  restreinte 
aux  marchés  qui  regardent  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  et 
n’avait  pas  été  étendue  aux  autres  parties  de  l’administration, 
parce  que  s’il  s’agissait,  par  exemple,  d’un  marché  relatif  à des 
fournitures  de  bureau,  l’ordre  public  n’y  était  jamais  assez 
compromis  pour  que  son  inexécution  ou  la  défectuosité  des 
objets  fournis  pût  donner  lieu  à autre  chose  qu’à  des  actions 
civiles.  La  section,  ajouta  M,  Berlier,  a cru  devoir  distinguer 
aussi,  pour  la  gradation  des  peines,  entre  le  cas  du  service 
manquant  totalement  par  le  fait  du  fournisseur  et  celui  des 
livraisons  défectueuses  ; elle  a aperçu  plus  de  gravité  dans  le 

> Procès-verbaux  du  Conseil  d'ÉUt,  séance  du  ÎO  déc.  1808. 
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premier  que  dans  le  second,  et  elle  a pensé  que  cette  distinc- 
tion, non  portée  dans  le  premier  projet,  était  utile  à établir.  Le 
premier  projet  no  parlait  que  des  fournisseurs  (non  des  sous- 
fournisseurs),  et  le  second  embrasse  les  uns  et  les  autres;  car, 
si  l’État  ne  connaît,  pour  ses  réparations  civiles,  que  ceux  avec 
qui  il  a traité,  la  loi  pénale  ne  peut  atteindre  que  ceux  qui  ont 
commis  le  délit.  Ainsi,  si  le  fournisseur  prouve  soit  qu’il  a 
envoyé  des  fonds,  soit  qu'il  a fait  d’autres  diligences  suffisantes 
envers  son  agent  ou  sous-traitant,  celui-ci  sera  seul  punissable; 
au  cas  contraire,  ce  sera  le  fournisseur;  enfin  ils  le  seront 
tous  deux,  s’il  y a faute  commune,  collusion,  etc.,  M.  Maret 
ajouta  que  cette  matière  était  très-difficile  et  exigeait  beau- 
coup de  distinctions.  Par  exemple,  dit  cet  orateur,  ce  n’est  pas 
assez  de  punir  le  fournisseur  qui  ne  fournit  point,  il  faut  en- 
core atteindre  celui  qui  fournit  des  choses  de  mauvaise  qualité 
et  dont  on  ne  peut  faire  usage  ; celui-là  aussi  manque  à son 
service,  et  môme  d’une  manière  plus  dangereuse  que  le  pre- 
mier; on  doit  également  punir  le  fournisseur  qui  a sous-traité 
à des  conditions  tellement  onéreuses  pour  le  sous-traitant,  que 
ce  dernier  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  remplir  scs  obliga- 
tions. M.  Daru  voulait  également  étendre  l’incrimination  au 
fournisseur  qui  monte  mal  son  service,  qui,  par  exemple,  sous- 
traite lorsque  son  marché  le  lui  défend  ; à celui  qui  ne  fournit 
pas  ; à celui  qui  fournit  des  choses  de  mauvaise  qualité  ; enfin 
à celui  qui  porte  en  compte  de  fausses  fournitures.  L’empereur 
se  borna  à faire  remarquer  que  le  projet  était  mal  rédigé  et 
manquait  de  clarté  et  d’énergie  Ce  projet  fut  donc  de  nou- 
veau renvoyé  à la  section,  dont  la  troisième  rédaction  fut  enfin 
adoptée  sans  opposition. 

Toutes  les  observations  émises  dans  le  conseil  n’ont  pas  été 
sanctionnées  par  la  loi.  Trois  faits  principaux  sont  prévus  par 
le  Code  : 1°  la  faute,  qu’elle  qu’en  soit  la  cause,  du  fournisseur 
qui  fait  manquer  le  service  dont  il  est  chargé  ; 2"  les  retards 
apportés  par  négligence  aux  livraisons  et  aux  travaux  ; 3°  les 
fraudes  sur  la  nature,  la  qualité  ou  la  quantité  des  travaux  ou 
des  choses  fournies.  Le  premier  de  ces  trois  laits  a seul  le  ca- 

• Proe's-Terbanx  dn  Conseil  d’Ktat,  séance  da  28  ftiv.  1809. 
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ractère  de  crime,  les  deux  autres  ne  sont  considérés  par  la  loi 
que  comme  de  simples  délits. 

Avant  de  rechercher  les  éléments  de  ces  trois  infractions,  il 
importe  de  poser  deux  règles  qui  leur  sont  communes  et  qui 
dominent  cette  matière. 

2509.  La  première,  c’est  que  la  loi  n’a  étendu  ses  disposi- 
tions qu’aux  seuls  fournisseurs  des  armées  de  terre  et  de  mer. 
Nous  avons  vu  que  le  premier  projet  embrassait  toutes  les 
fournitures  des  diverses  parties  de  l’administration.  Mais  le 
conseil  d’Etat  pensa  qu’il  convenait  de  restreindre  cette  dis- 
position aux  marchés  qui  concernent  le  service  des  armées  ; 
car  ce  n’est  que  dans  ce  cas  que  l’intérêt  du  service  est  assez 
grave  pour  transformer  l’incapacité  ou  la  négligence  en  un 
véritable  crime.  « Lorsqu’il  s’agit  de  nos  défenseurs,  disait 
M.  Louvet  au  Corps  législatif,  de  ceux  qui  vérsent  tous  les  jours 
leur  sang  pour  le  soutien  et  pour  la  gloire  de  l’Etat,  les  négli- 
gences sont  sans  excuse,  et  on  ne  peut  plus  se  contenter  des 
dispositions  ordinaires  des  lois  sur  les  torts  et  les  tromperies 
entre  particuliers.  Le  génie  du  chef  a tout  prévu,  non-seule- 
mertt  pour  donner  la  victoire  à ses  braves  phalanges,  mais 
encore  pour  assurer  leur  subsistance  et  leur  habillement,  par- 
tout où  elles  se  trouveraient  en  masse  ou  isolées.  Un  fournis- 
seur a trompé  ces  hautes  vues  de  prévoyance  ; il  faut  qu’il  soit 
puni.  » Ainsi  l’inexécution  de  l’engagtoient  ne  prend  le  ca- 
ractère d’ün  crime  ou  d’un  délit  que  lorsqu’il  a pour  objet  le 
service  des  armées.  Peut-être  même  a-t-il  été  dans  l’esprit  du 
législateur  de  n’appliquer  cette  incrimination,  réellement  ex- 
ceptionnelle, qu’en  teûips  de  guerre,  car  ce  n’est  que  dans  ce 
cas  que  l’inexécution  des  marchés  peut  avoir  de  fatales  con- 
séquences ; mais  aucune  expression  de  la  loi  n’autorise  cette 
distinction.  Il  a été  jugé,  conformément  à cette  opinion, 
« que  le  texte  des  art.  430  et  433  n’a  point  spécifié  le  cas'  de 
guerre,  et  qu’il  a statué,  au  contraire,  d’une  manière  générale 
sur  les  fournitures  faites  pour  le  compte  des  armées  do  terre  et 
do  mer;  que  les  rassemblements  de  troupes  et  la  mise  en  mer 
des  bâtiments  de  l’État  peuvent  avoir  lieu  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre,  et  que  la  loi  a eu  pour  but  de 
pourvoir,  par  des  mesures  de  répression,  à ce  que  ces  troupes 
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fussent  approvisionnées  en  tout  temps*.  » Tous  les  autres  tra- 
vaux, toutes  les  fournitures,  lors  même  qu’ils  seraient  entre- 
pris ou  faits  pour  le  compte  de  l'État,  s’ils  n’ont  pas  pour  l’ob- 
jet immédiat  le  service  des  armées,  ne  peuvent  dans  aucun  cas 
motiver  l’application  de  la  loi. 

2510.  La  deuxième  règle  est  formulée  par  le  deuxième  para- 
graphe de  l’art.  433,  portant  que  : «dans  les  divers  cas  prévus 
par  les  articles  composant  le  présent  paragraphe,  la  poursuite 
ne  pourra  être  faite  que  sur  la  dénonciation  du  gouvernement.  » 
La  poursuite  est  réservée  au  gouvernement  seul,  parce  que 
l’intérôt  de  l’État  est  le  seul  qui  souffre  de  cette  faute,  et  parce 
que  seul  il  peut  apprécier  la  gravité  de  l’inexécution  du  service 
et  les  résultats  de  cette  inexécution.  Il  s’agit  donc  ici  d’une 
sorte  de  délit  privé  qui  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée.  Les  tribunaux  sont  valablement  saisis,  lors- 
que les  fournisseurs  inculpés  leur  sont  dénoncés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ou  le  ministre  de  la  marine,  suivant  que  les 
fournitures  concernent  l’armée  de  terre  ou  de  mer  ’.  La  dé- 
nonciation d’un  préfet  ne  suffît  pas,  mais  celle  d’un  ministre 
suffît  ; « attendu  que  cette  dénonciation  préalable,  établie  dans 
le  but  d’empêcher  que  l’exercice  intempestif  de  l’action  pu- 
blique contre  des  fournisseurs  n’entrave  inopportunément  un 
service  dont  l’exact  et  régulier  accomplissement  peut  être  d’un 
intérêt  majeur  pour  l’État,  rentre  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre, chef  suprême  de  son  administration,  en  qui  se  person- 
nifie le  gouvernement  pour  les  actes  dépendant  de  son  minis- 
tère, et  qui  seul  est  en  position  d’apprécier  à tous  les  points  de 
vue  les  besoins  du  service  de  son  département,  et  de  recon- 
naître si  la  poursuite  peut  être  introduite  sans  danger  *.  » Bien 
qu’il  s’agisse  des  fournisseurs  des  armées,  le  ministre  de  l’in- 
térieur est  compétent  pour  faire  la  dénonciation  lorsqu’elle 
s’applique  h des  fournitures  faites  à des  gardes  nationales  mo- 


* Cass.,  17  fuv.  184S,  J.  crim.,  t.  ÎO,  p.  30t. 

* LegraveremI,  Liigisl.  crim.,  l.  l",  p.  SÎ3;  .Mangin,  Traité  de  l’action  pa- 
Jiliqvo,  l.  1",  p.  312. 

3 Casa.,  29  aoél  1840,  Bull.  n.  226;  13  juiU.  1860,  BuU.  n.  167  ; Derill. 
61.1.99  ; Pal.61.81  ; D.P.60.1.362. 
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bilisées*.  Il  ne  faut  pas  confondre  d’ailleurs  cette  dénoncia- 
tion avec  l’autorisation  que  prescrivait  l’art.  73  de  la  constitu- 
tion du  22  frimaire  an  vni  : les  fournisseurs  de  l’État  ne  sont 
pas  agents  du  gouvernement;  ils  pouvaient  être  poursuivis 
sans  autorisation  *. 

25H.  Ces  deux  principes  établis,  nous  allons  examiner  les 
textes  du  Code  qui  posent  les  éléments  de  la  responsabilité  des 
fournisseurs. 

L’art.  430  est  ainsi  conçu  : « Tous  invidus  chargés,  comme 
membres  de  compagnie  ou  individuellement,  de  fournitures, 
d’entreprises  ou  régies  pour  le  compte  des  armées  de  terre  ou 
de  mer,  qui,  sans  y avoir  été  contraints  par  une  force  majeure, 
auront  fait  manquer  le  service  dont  ils  sont  chargés,  seront 
punis  de  la  réclusion  et  d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  300  fr.; 
le  tout  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  en  cas  d’intelli- 
gence avec  l’ennemi.  » 

On  entend  par  fournisseur  tout  individu  chargé,  comme 
membre  de  compagnie  ou  individuellement,  de  fournitures, 
d’entreprises  ou  régies,  pour  le  compte  des  armées  de  terre 
ou  de  mer.  Cette  qualité  est  la  première  condition  de  l’appli- 
cation de  l’article.  Le  crime  consiste  dans  une  sorte  de  trahi- 
son d’une  fonction;  il  n’y  a donc  que  celui  qui  est  revêtu  de 
cette  fonction  qui  puisse  le  commettre. 

Toutefois  la  loi  a étendu  l’incrimination  aux  agents  des  four- 
nisseurs. L’art.  431  porte  : « Lorsque  la  cessation  du  service 
proviendra  du  fait  des  agents  des  fournisseurs,  les  agents 
seront  condamnés  aux  peines  portées  par  le  précédent  article. 
Les  fournisseurs  et  leurs  agents  seront  également  condamnés, 
lorsque  les  uns  et  les  autres  auront  participé  au  crime.  » Le 
motif  de  l’application  d’une  peine  est  en  effet  le  même  à l’égard 
des  uns  et  des  autres.  Le  sous-traitant  et  le  simple  agent  peu- 
vent faire  manquer  le  service  aussi  bien  que  le  fournisseur  ; la 
loi  devait  donc  les  atteindre  également.  Cependant  s'ils  n’avaient 

* Cass,,  12  jauv.  1872.  Bull.  n.  9;  Devill.72.47  ; Pal.72.75  ; D.72.1153  ; 
li  juin  1872,  Bull.  n.  113.  V.  aussi  notre  Traiuf  de  l'instr.  crim.,  n,  803  et  suiv, 
r • MOm^s  arrêts. 


CHAP.  LXXXIV.  — liÉLllS  DES  FOUBNlSSEUnS  DE  l’ÉTAT.  57 

fait  qu’obéir  aux  ordres  des  fournisseurs,  sans  connaître  leurs 
projets  et  sans  y prendre  part,  il  est  évident  qu’aucune  res- 
ponsabilité ne  devrait  peser  sur  eux.  L’obéissance  passive  n’est 
point  sans  doute  une  excuse  pour  l’inférieur  qui , en  exécu- 
tion d’un  ordre  de  son  supérieur,  commet  un  délit;  mais  si 
l’inférieur  n’a  pas  su  ce  qu’il  faisait,  s’il  n’a  pas  vu  le  délit,  s’il 
n’a  pas  connu  les  effets  de  la  mesure  qui  lui  était  prescrite, 
cette  mesure  ne  saurait  lui  être  imputable. 

2512,  La  deuxième  condition  est  que  le  service  dont  était 
chargé  le  fournisseur  ait  manqué.  C’est  là  le  fait  matériel  qui 
constitue  le  délit.  De  simples  retards  ne  sont  pas  un  manque- 
ment du  service,  puisque  l’art.  433  les  punit  séparément  et 
avec  moins  de  sévérité;  mais  une  omission,  même  partielle, 
pourrait  être  considérée  comme  un  manquement,  si  la  partie 
du  service  omise  a été  complètement  manquée. 

Il  est  enfin  nécessaire  que  le  fournisseur  ait  agi  volontaire- 
ment en  faisant  manquer  le  service,  ou,  du  moins,  que  cette 
inexécution  soit  le  résultat  d’une  faute  grave.  Car  il  serait  dif- 
ficile d’admettre  qu’une  simple  action  matérielle,  et  même  une 
simple  omission,  pût,  abstraction  faite  de  toute  intention  frau- 
duleuse ou  de  toute  faute  imputable,  avoir  le  caractère  d’un 
crime.  L’art.  430  apporte  d’ailleurs  son  texte  à l’appui  de  cette 
opinion  ; car,  d’une  part,  il  ne  punit  les  infracteurs  qu’autant 
qu’ils  n’ont  pas  été  contraints  par  une  force  majeure;  et,  d’un 
autre  côté,  il  prévoit  le  cas  où  l’infraction  est  le  résultat  d’in- 
telligences avec  l’ennemi  ; il  suppose  donc  que  le  fournisseur 
a agi  librement,  et  qu’il  a pu  être  dirigé  par  une  intention 
coupable,  autre  toutefois  qu’une  intelligence  avec  l’ennemi. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  art.  77  et  78  seraient  seuls  applicables. 
L’art.  430  ajoute  à la  peine  de  la  réclusion  celle  d’une  amende 
qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être 
au-dessous  de  .500  francs.  « Cet  accessoire,  dit  l’exposé  des 
motifs,  tient  à la  nature  du  délit,  vu  que  les  retards  provien- 
nent presque  toujours  de  l’espoir  d’augmenter  les  profits.  » 

2513.  Nous  avons  vu  que  lorsque  les  agents  des  fournisseurs 
sont  complices  du  crime,  ils  sont  punis  comme  les  fournisseurs 
eux-mêmes.  La  loi  ’a  prévu  encore  une  autre  classe  de  com- 
plices : ce  sont  les  fonctionnaires  publics,  agents  ou  salariés 
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du  gomernement.  L’art.  432  porte  : « Si  des  fonctionnaires 
publics,  ou  des  agents,  préposés  ou  salariés  du  gouvernement, 
ont  aidé  les  coupables  à faire  manquer  le  service,  ils  seront 
punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à temps,  sans  préjudice 
de  peines  plus  fortes  en  cas  d’intelligence  avec  l’ennemi.  » La 
peine  est  plus  forte  si  le  crime  a été  facilité  par  des  fonction- 
naires publics  ou  des  agents  du  gouvernement  ; car  c’est  un 
plus  grand  crime  de  participer  au  mal,  lorsque  par  état  on  de- 
vait l’empêcher.  Cet  article,  du  reste,  ne  fait  qu’appliquer  à 
ce  cas  particulier  le  § 4 de  l’art  498,  et  par  conséquent  il  était 
inutile  et  surabondant. 

2514.  L’art.  433  prévoit  deux  délits  distincts  : les  retards 
causés  par  simple  négligence,  et  la  fraude  sur  la  nature,  la 
qualité  ou  la  quantité  des  choses  fournies,  il  est  ainsi  conçu  : 
« Quoique  le  service  n’ait  pas  manqué,  si  par  négligence  les 
livraisons  et  les  travaux  ont  été  retardés,  ou  s’il  y a eu  fraude 
sur  la  nature,  la  qualité  ou  la  quantité  des  travaux  ou  main- 
d’œuvre,  ou  des  choses  fournies,  les  coupables  seront  punis 
d’un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus,  et  d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dom- 
mages-intérêts, ni  être  moindre  de  cent  francs.  » 

Dans  la  première  hypothèse,  la  loi  suppose  deux  conditions  : 
l’une  que  le  service  a été  seulement  retardé,  mais  qu’il  n’a  pas 
manqué  ; s’il  avait  manqué,  l’art.  430  serait  seul  applicable. 
L’autre,  c’est  que  les  retards  ne  sont  imputables  qu’autant 
qu’ils  sont  le  résultat  d’nne  négligence;  c’est  cétte  faute  qui 
constitue  la  moralité  du  délit.  On  peut  se  demander  quelle 
serait  la  peine  applicable,  si  ces  retards  avaient  été  causés,  non 
par  une  simple  faute,  mais  par  une  intention  criminelle  et 
frauduleuse.  U nous  parait  que  ce  fait  rentrerait  encore  dans 
les  termes  de  l’art.  433  ; car  si  cet  article  punit  les  retards  oc- 
casionnés par  une  simple  négligence,  à plus  forte  raison  doit-il 
s’appliquer  à ceux  qui  sont  occasionnés  par  la  fraude  et  la  con- 
nivence. 11  ne  s’agit  point  ici  d’étendre  la  loi;  le  fait  matériel 
est  le  même  dans  les  deux  cas  ; il  ne  s’agit  que  de  le  punir 
quand  il  est  commis  par  méchanceté,  de  la  même  manière  que 
quand  il  est  commis  par  négligence.  Du  reste,  si  cette  inter- 
prétation était  oontestée^  il  faudrait  admettre  que  les  retards 


Digilized  by  Google 


CHAP.  LXXXIV.  — DÉLITS  DES  F0CRNIS8HLRB  DE'L'ÉTAT.  HO 

causée  par  toute  autre  cause  que  par  négligence  resteraient 
impunis,  puisque  l’art.  433  n’a  fait  mention  que  tie  la  négli- 
gence, et  que  les  dispositions  de  l’art.  430  seraient  inapplica- 
bles, si  le  service  n’a  pas  manqué. 

'Dans  la  deuxième  hypothèse,  la  loi  punit  <la  fraude  sur  la 
nature,  la  qualité  ou  la  quantité  des  travaux  ou  des  choses 
fournies;  c’est  le  même  délit  que  celui  que  l'art. 423  a prévu, 
et  par  conséquent  cette  disposition  peut  paraître  surabendante* 
Le  législateur  a voulu  sans  doute  prévenir  les 'objections  qui 
auraient  pu  naître  de  la  qualité  des  fournisseurs  et  des  mar- 
chés qui  les  liaient  à l’administration.  Il  est  nécessaire,  pour 
l’existence  du  délit,  que  les  travaux  effectués,  ou  les  choses 
livrées,  n’offront  pas  la  nature,  la  qualité  ou  la  quantité  stipu- 
lées dans  les  marchés  des  entreprises,  et  que  cette  différence 
soit  le  résultat  non  d’une  simple  erreur,  mais  d’une  fraude 
caractérisée  ; car  ce  n’est  plus  la  négligence  que  la  loi  pré- 
tend atteindre  ici,  c’est  la  fraude,  et  tout  le  délit  repose  sur 
cette  seule  base. 

2.^15.  Il  reste  un  point  important  à examiner  : le  crime 
prévu  par  l’art.  430  et  les  délits  prévus  par  l’art.  433  sont  sub- 
ordonnés à une  même  circonstance,  c’est  que  le  service  a man- 
qué ou  qu’il  a été  retardé  ; or,  comment  constater  cette  inexé- 
cution ou  ces  retards?  M.  Carnot  paraît  croire  qu’il  n’ap- 
partient qu’au  gouvernement  de  constater  ce  fait  matériel 
du  crime  ou  du  délit,  et  il  se  fonde  sur  ce  que  la  poursuite  est 
soumise  à sa  dénonciation  *.  Il  suit  de  là  que  les  juges  devraient 
donner  force  de  chose  jugée  à la  déclaration  du  gouvernement, 
et  se  borner  à appliquer  la  loi.  Cette  opinion  n’est  pas  admis- 
sible. Si  la  loi  a soumis  l’action  publique  à la  dénonciation  du 
gouvernement,  c’est  de  crainte  que  des  poursuites  intempes- 
tives ne  vinssent  entraver  le  service  et  la  marche  des  opérations 
militaires,  et  par  assimilation  aux  autorisations  exigées  pour  la 
poursuite  des  fonctionnaires  publics  ; mais,  une  fois  la  dénon- 
ciation faite,  les  tribunaux  sont  investis  de  toutes  leurs  attri- 
butions, puisque  la  loi  n’a  fait  aucune  restriction  : ils  ont  donc 
le  pouvoir  de  constater  le  fait  matériel  du  délit  comme  dans  les 
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poursuites  ordinaires;  et  si  les  renseignements  qui  leur  sont 
transmis  par  l’administration  peuvent  éclairer  leur  conviction, 
ces  renseignements  ne  les  dispensent  point  d’appeler  des  té- 
moins, et  de  constater  l’infraction  d’après  leurs  dépositions 
faites  à l’audience.  On  doit  se  reporter  néanmoins  à nos  ob- 
servations relatives  aux  détournements  commis  par  les  fonc- 
tionnaires publics,  n»  682. 

Nous  rappellerons  enfin  que  la  poursuite  devant  les  tribu- 
naux criminels  est  complètement  indépendante  de  la  demande 
en  dommages-intérêts  qui  peut  être  portée  devant  les  tribunaux 
administratifs. 
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CHAPITRE  LÎIXV. 

DE  l’incendie  , DES  DESTRICTIONS  PAR  l’eFFET  l’.CNE  MINE  , 
DES  MENACES  d’iNCENDIE. 

(Commenlnire  des  art.  434,  438  et  436  du  Code  ]>inal.) 

3816.  Caractères  du  crime  d’incendie  dans  la  loi  romaine. 

2817.  Dans  noire  ancienne  législation. 

2818.  Dans  le  Code  de  1791  et  dans  le  Code  pénal. 

2819.  01iservalion.s  sur  l’incrimination  de  la  loi. 

2820.  Division  du  crime  d’incendie  en  cinq  classes  distinctes.  Loi  du  13  niai 
1863. 

S 1*'.  — Ve  l'ineendie  des  lieux  habités  ou  sériant  li  l'habitation. 

Ëléinonls  du  crime  prévu  par  le  premier  paragraphe  de  l’art.  434. 
Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sur  ce  point. 

Faut-il  que  l'intention  de  nuire  ait  pour  objet  le  dommage  causé  par  la 
communication  directe  du  feu? 

Objels  énumérés  par  la  loi  et  dont  l’incendie  constitue  le  crime, 

La  déOnition  de  la  maison  habitée,  donnée  par  l’art.  390,  doiUelle  être 
étendue  aux  lieux  habités  indiqués  par  l'art.  434  ? 

Examen  do  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sur  cette  question. 
Cette  jurisprudence  a été  confirmée  par  des  arrêts  postérieurs. 

Rapport  sur  cette  question  à l’occasion  de  la  lui  du  13  mai  1863. 

Quand  les  lieux  sont  habités,  il  importe  peu  qu’ils  appartiennent  ou  non 
à r, agent. 

La  volonté  d’incendier  sulllt  à l'ciislcnce  du  crime.  Comment  les  questions 
doivent  être  posées  au  jury. 

Assimilation  aux  lieux  habités  de  certains  édifices  publics. 

Que  doiMn  entendre  par  édifice  servant  à des  ia‘unions  de  citoyens  î 
Le  paragraphe  relatif  aux  édifices  publics  a été  cITacé  par  la  loi  du  13 
mai  1863. 

S II.  — D«  l'ineendie  des  édifices  non  habités,  forêts,  récoltes  sur  pied 
appartenant  à autrui. 

2834.  Incendie  des  voitures  ou  wagons  dans  les  trains  de  voyageurs. 


2821. 

2822. 

2823. 

2824. 
2828. 

2826. 

2827. 

2828. 

2829. 

2830. 

2831. 

2832. 

2833. 
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2333.  Motifs  des  modifications  apporlccs  aux  paragraphes  3 et  5 par  la  loi  du 
13  mai  1863. 

2536.  Caraclùrc  de  l’incendie  appliqué  à ccs  objets  (|  3 de  l'art.  434). 

2537.  Premier  élément  du  crime  : la  volonté  d'incendier. 

2338.  Deuxième  élément  : nature  de  l’objet  incendié.  Énumération  des  objets 
restrictive. 

2539.  Ce  qu’il  faut  entendre  par  forêts,  boU  taillis  on  récoltes  wr  pied. 

2540.  De  l’incendie  des  bois  et  récoltes  abattus  en  tas,  en  cordes  ou  en  meules 

(I  5 de  l’art.  434). 

2341.  Il  faut  que  les  objets  incendiés  soient  on  nature  de  récoltes. 

2542.  Il  faut  que  les  objets  incendiés  appartiennent  à autrui. 

2543.  Incendie  des  wagons  chargés  ou  non  chargés  de  marchandises. 

5 in.  — De  l'incendie  de  sa  propre  chose. 

2344.  Celui  qui  incendie  sa  propre  cho.se,  s’il  ne  cause  aucun  préjudice  à autrui, 
ne  commet  ni  crime  ni  délit. 

2543.  Modifications  faites  aux  paragraphes  4 et  6 et  leurs  motifs. 

2546.  Mais  la  gravité  de  ce  fait  peut  avoir  des  degrés  divers,  suivant  le  préju- 

dice qu’il  peut  causer. 

2547.  De  l'incendie  de  sa  propre  maison  assurée  (}  4 de  l’art.  434). 

2548.  Distinction  pour  le  cas  où  la  maison  assurée  est  habitée  ou  dépend  d’une 

maison  habitée. 

2349.  Deuxième  dislincUon  pour  le  cas  où  les  lieux  incendiés  ne  sont  ni  habitée 
ni  destinés  à riiabitatiou,  nais  appartiennent  à autrui. 

2550.  Troisième  distinction  pour  le  cas  où.  les  objets  ioceadiés  appartiennent  en 

totalité  à l’auteur  de  l’incendie. 

2551.  Le  propriétairo  perd-il  le  bénéfice  de  cette  distinction  quand  il  avait  baillé. 

l’édifiae  incendié  4 ferme  ou  à loyer  7 

2652.  Du  cas  où  l'incendie  de  sa  propre  chose  cause  indirectement  un  préjudice 
à antrui  ({  6 de  l’art.  434). 

2553.  Quid  si  le  propriétaire,  au. lieu  de  mrtdre  le  feu  lui-oéme  à aa-meisoD,  le 
lait  mettre  par  un  tiers? 

J IV.  — De  Cincendie  des  matières  eombuslibles  placées  de  manière  ô 
communiquer  le  feu. 

2564.  Caractère  du  crime  prévu  par  le  | 7 de  l’art.  434. 

2565.  U faut  que  le  fei^ait  été  mis  volonuiremoot  à des  saattéres  qneioenqpesi . 

2556.  Quel  est  le  sens  du  mot  vohnUirement  7 

2557.  Il  faut  que  les  objets  incendiés  soient  placés  de  manière  à ceoununiquer 

l’incendie. 

2558.  Enfin  il  faut  qu’il  y ait  en  oommunicatiou  ou  tentative  légale. 

2559.  Caractères  de  la  tentative  de  communication. 

2560.  Application  de  la  peine  ; cas  où  cette  espèce  d’incendie  peut  constituer 

deux  crimee  distincts. 
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s V.  De  Vincendie  qui  a occasiunné  la  mort  accidentelle  d'une  ou  de 
plutieurt  personnee. 

2361.  Caractère  da  cn'me  prévu  par  le  | 8 de  l’art.  434. 

2662.  Cette  disposition  no  s’aptdiquo  qu’au  cas  où  l'incendie,  indépendanunent 
du  la  mort  caufHfe,  a le  caracicre  d'un  crime. 

2563.  Eléments  nécessaires  pour  l'application  de  ce  paragraphe. 

S VI.  — Destruetiom  eaueèee  par  l’effet  d’une  miM. 

2664,  Caractère  du  crime  prévu  par  l'art.  435. 

2665.  U faut  que  l'agent,  en  occasionnant  l'explosion  de  la  mine,  ait  agi  volon- 

tairement. 

2666,  Il  faut  que  l’édifice  ait  été  détruit  par  l’elfot  d’une  mine. 

2667.  Quels  sont  les  objets  auxquels  doit  s'appliquer  la  destruction, 

2568.  Application  de  la  peine  suivant  l'échelle  pénale  de  l'art.  434. 

S YIl.  — Des  menaces  d’incendie. 

2669.  Caractère  du  crime  prévu  par  l'art.  436.  Renvoi  aux  art.  303,  306  et  307. 
2570,  Caractères  particuliers  des  menaces  d'incendie. 


2316.  L’incendie,  considéré  en  lui-même,  n’est  qu’un  moyen 
puissant  de  perpétration  de  certains  crimes  : il  peut  être  em- 
ployé comme  une  arme  pour  commettre  un  homicide,  comme 
un  instrument  de  dommage  et  de  destruction,  comme  une 
manœuvre  d’escroquerie.  De  là  les  caractères  divers  que  les 
législations  ont  reconnus  à cet  attentat  ; de  là  les  distinctions 
et  les  peines  différentes  dont  sa  répression  a été  l’objet, 

La  loi  romaine  condamnait  les  incendiaires  à la  pein&  du 
feu,  par  une  sorte  de  loi  du  talion,  lorsque  l’incendie  avait  été 
mis  à un  édifice  ou  de  manière  à être  communiqué  à cet  édi- 
fice ; Qui  œdes  acervumve  ffumtnti  juxtà  domum  po$itum 
combusserit,  vinctus,  verberatus,  îgni  necari  jubetur  si  modà 
sciens  pnidensque  commiserit^.  Cette  peine  fut  réservée  plus 
tard  pour  les  cas  les  plus  graves,  ceu.v  où  l’incendie  avait  eu 
pour  mobile  la  haine  ou  le  désir  du  pillage,  et  surtout  ceux 
où  l'incendie  avait  eu  lieu  dans  l’enceinte  des  villes.  Dans  ces 

• Ga'ius,  lib.,  4,  ad  leg.  12  Tabul.;  1.  9,  Dig.  de  iocend.  ruind. 
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cas  mêmes  la  simple  peine  de  mort  remplaçait  quelquefois  le 
supplice  du  feu  : Incendarii  capite  pimiuntur,  qui  ob  inimici- 
tias  vel prœdœcausâ  incenderint  intr a oppidum;  et  plerumque 
vivi  exuruntiir  Les  incendies  dans  les  campagnes  étaient 
punis  d’une  peine  moins  rigoureuse  : Qui  verà  casam  aut 
villan  aliquo  leniùs.  Au  reste,  Ulpien  fait  connaître  que, 
môme  commis  dans  les  villes,  l’incendie  avait  été  l’objet  de 
quelque  distinction  dans  la  distribution  de  la  peine  ; la  peine 
de  mort  n’était  appliquée  qu’aux  coupables  de  la  condition  la 
plus  vile;  à l’égard  des  autres,  cette  peine  était  le  plus  souvent 
commuée  en  déportation  : Qui  dalâ  operâ  in  civitate  ince^i- 
dium  fecermty  si  humiliore  loco  sint,  bestiis  ob/ici soient;  si  in 
aliquo  qradu  id  fecerint,  capite  puniuntur,  aut  certèin  insu- 
lam  deportantur  Le  crime  puisait  aussi  quelquefois  une 
plus  haute  gravité  dans  la  nature  et  la  valeur  de  l’objet  incen- 
dié, comme  si,  par  exemple,  les  moissons  d’Afrique  ou  les 
vignes  de  Mysie  avaient  été  consumées  par  le  feu  : Evenit  ut 
eadem  scelera  in  quibusdam  provinciis  graviùs  plectantur, 
ut  in  Africâ  messium  incensores,  in  Mysiâ  vitium. 

2517.  Les  anciennes  ordonnances  étaient  à peu  près  muettes 
sur  le  crime  d’incendie  L La  législation  ne  présente  qu’un 
capitulaire  de  Charlemagne,  portant  que  ce  crime  devait  être 
puni  du  genre  de  mort  le  plus  rigoureux  : Si  aliquis  malitiœ 
studio  incendium  miserit , de  hoc  crimine  conviclus,  pœnis 
gravissimis  jubetur  mterfici*. 

Mais  les  arrêts  avaient  distingué  plusieurs  espèces  d’incen- 
die ; l’incendie  des  maisons  et  bâtiments  situés  dans  les  villes, 
et  des  églises  ; l’incendie  des  maisons  et  fermes  de  campagne; 
celui  des  vignobles  et  des  moissons,  celui  des  bois  et  des  forêts. 
Le  premier  était  puni  de  la  peine  du  feu,  « sur  le  fondement, 
dit  Muyart  de  Vouglans,  qu’il  est  juste  de  faire  subir  au  cou- 
pable le  môme  supplice  qu’il  voulait  faire  subir  à ceux  qui  se 
seraient  trouvés  enveloppés  dans  son  incendie  » L’incendie 


< L.  28,  § 12,  Dig  de  pœnis. 

• L.  1 2,  Dig.  de  incend.  ruinl,  cte. 

5 Damhouderius,  Prax.  crim  , cap,  103  et  10 1. 

• Cap.  Car.  Magn.,  I.  7,  c.ap.  2Ci. 

• Lois  crira.,  p.  192. 
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des  maisons  et  fermes  de  campagne  n’était  pas  puni  avec  la 
même  rigueur,  parce  qu’il  ne  présentait  pas  les  mêmes  dan- 
gers : la  peine  était  la  mort  ou  le  bannissement  perpétuel,  sui- 
vant la  qualité  des  accusés.  L’incendie  des  moissons  et  vigno- 
bles, ne  pouvant  jamais  atteindre  les  personnes,  n’était  puni 
que  du  bannissement,  avec  une  amende  proportionnée  au  pré- 
judice causé.  Enfin. les  incendies  des  bois  et  forêts  étaient 
punis  par  l’art.  32,  lit.  27  de  l’ordonnance  de  1669,  d’amende 
arbitraire  et  de  punition  corporelle;  mais  la  qualité  de  la  peine 
corporelle  n’ayant  pas  été  déterminée,  la  déclaration  du  16  no- 
vembre 1714  ordonna  «que  ceux  qui,  de  dessein  prémédité, 
avait  mis  le  feu  dans  les  landes  et  bruyères  et  autres  lieux  des 
bois  et  forêts,  seraient  punis  de  mort. 

2518.  Le  législateur  de  1791  supprima  ces  distinctions, 
quelque  incomplètes  qu’elles  fussent,  et  renferma  toutes  les 
nuances  du  crime  dans  cette  disposition  laconique  et  absolue  : 
« Quiconque  sera  convaincu  d’avoir,  par  malice  ou  vengeance 
et  à dessein  de  nuire  à autrui,  mis  le  feu  à des  maisons,  bâti- 
ments, édifices,  navires,  magasins,  chantiers,  forêts,  bois  tail- 
lis, récoltes  en  meules  ou  sur  pied,  ou  à des  matières  combus- 
tibles disposées  pour  communiquer  le  feu  auxdites  maisons, 
bâtiments,  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  fo- 
rêts, bois  taillis,  récoltes  en  meules  ou  sur  pied,  sera  puni  de 
mort.  » 

Les  rédacteurs  du  Code  de  1810  furent  encore  plus  concis  : 
« Quiconque,  portait  l’art.  434,  aura  volontairement  mis  le  feu 
à des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  forêts, 
bois  taillis,  ou  récoltes,  soit  sur  pied,  soit  abattus,  soit  aussi 
que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes,  et  les  récoltes  en  tas 
ou  en  meules,  ou  à des  matières  combustibles  placées  de  ma- 
nière à communiquer  le  feu  à ces  choses  ou  à l’une  d’elles,  sera 
puni  de  la  peine  de  mort.  » 

Pour  justifier  une  disposition  aussi  absolue,  l’exposé  des 
motifs  traçait  un  tableau  terrible  du  crime  d’incendie  : « Ce 
crime,  comme  celui  de  l’empoisonnement,  est  l’acte  qui  carac- 
térise la  plus  atroce  lâcheté  ; il  n’en  est  point  de  plus  effrayant, 
soit  par  la  facilité  des  moyens,  soit  à cause  de  la  rapidité  des 
progrès,  soit  enfin  par  l’impossibilité  de  se  tenir  continuelle- 
TOME  VI.  .5 
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ment  en  garde  contre  le  monstre  capable  d’un  si  grand  forfait. 
L’empoisonnement  môme,  sous  certains  rapports,  semble  n’ètre 
pas  tout  à fait  aussi  grave,  car  il  n’offense  que  la  personne  qui 
doit  en  être  la  victime,  tandis  que  l’autre  crime  s’étend  jus- 
qu’aux propriétés  de  ceux  à qui  l’on  n’a  voulu  faire  aucun  mal, 
et  tend  à envelopper  plusieurs  familles  dans  une  ruine  com- 
mune. Il  expose  môme  la  vie  des  personnes  qui  se  trouvent 
dans  le  lieu  incendié,  et  qui  peuvent  n’avoir  pas  le  temps  d’é- 
chapper aux  flammes,  ou,  si  ce  sont  des  récoltes  qu’il  incendie, 
le  feu  peut  se  communiquer  d’un  champ  à l’autre,  et  plonger 
un  canton  tout  entier  dans  un  état  de  détresse  absolue.  Un 
crime  aussi  exécrable  mérite  la  mort  ; et  telle  est,  en  effet,  la 
peine  prononcée  par  le  Code.  » • 

2319.  Ces  réflexions  sont  parfaitement  fondées  lorsqu’on 
les  applique  à la  classe  la  plus  grave  et  la  plus  désastreuse  des 
incendies;  mais  ce  crime,  plus  que  tout  autre,  a des  nuances 
et  des  degrés,  et  le  législateur  de  1810  n’a  pas  semblé  les  aper- 
cevoir. 11  a entassé  dans  la  môme  disposition  et  frappé  de  la 
même  peine  l’incendie  des  maisons  habitées  et  de  celles  qui  ne 
le  sont  pas,  des  édifices  les  plus  p rédeux  et  des  récoltes  les  plus 
minimes,  sans  considérer  ni  l’intention  de  l’agent,  ni  les  dan- 
gers de  l’action,  ni  ses  résultats  matériels.  Parce  que  l'incendie 
est  dans  certains  cas  un  crime  odieux,  il  en  a conclu  que  dans 
tous  les  cas  il  devait  être  puni  comme  un  crime  odieux  ; parce 
qu’il  peut  constituer  un  assassinat,  il  a pensé  qu’il  devait  être 
puni  comme  un  assassinat,  lors  môme  qu’il  ne  constituait  réel- 
lement qu’une  dévastation,  un  dégât,  ou  une  escroquerie.  11 
n’a  vu  qu’une  face  du  crime,  il  n’a  puni  que  son  degré  le  plus 
élevé. 

Le  projet  de  révision  du  Code  pénal,  proposé  en  1832,  main- 
tenait cependant  cette  disposition,  et  se  bornait  à y ajouter  un 
paragraphe  relatif  aux  personnes  qui  auraient  incendié  leurs, 
propres  maisons  pour  toucher  le  prix  d’une  assurance  : la  peine 
était,  dans  ce  projet,  celle  des  travaux  forcés  à perpétuité.  La 
commission  de  la  Chambre  des  députés  ne  s’arrêta  pas  à cette 
seule  modification.  « On  ne  peut  se  dissimuler,  dit  le  rappor- 
teur, qu’il  n’y  ait  entre  les  différents  cas  d’incendie,  quant  au 
préjudice,  quant  à l’alarme,  quant  à la  perversité,  un  intervalle 
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immense.  Toutes  les  raisons  d’éqiiilé  exigent  donc  une  diffé-  I 

rence  dans  les  peines  comme  dans  les  crimes,  et  votre  com-  ^ 

mission  les  a jugées  supérieures  aux  raisons  d’utilité  qu’on  al-  | 

lègue  pour  maintenir  l’uniformité  de  peine  portée  par  le  Code 

pénal.  Sans  doute  l’incendie  est  un  crime  à part  ; la  facilité  de  ■' 

le  commettre,  la  difficulté  de  le  prouver,  les  ravages  qu’il  I 

exerce,  la  terreur  qu’il  répand,  appellent  toutes  les  sévérités  de 

la  loi.  Dans  les  temps  de  troubles,  un  incendie  peut  devenir 

un  instrument  de  haine  politique,  une  vengeance  organisée  de 

parti  ; les  conspirations  incendiaires  sont  le  plus  redoutable 

auxiliaire  de  la  révolte.  Mais  remarquez,  d’abord,  que  la  peine 

de  mort  n’a  pas  besoin  d’étre  maintenue  pour  cette  dernière 

hypothèse;  elle  est  écrite  dans  l’art.  91  du  Code  pénal,  qui 

applique  la  peine  capitale  au  complot  lorsqu’il  a pour  objet  de 

porter  la  désolation  dans  une  ou  plusieurs  communes,  et  elle 

est  réservée  par  le  projet  de  loi  pour  le  cas  où  le  complot  aura 

été  suivi  d’exécution  ou  de  tentative.  Dans  les  temps  ordinaires, 

il  est  nécessaire  que  la  peine  de  mort  protège  la  vie  de  l’homme, 

lorsque  l’incendie  peut  la  mettre  en  danger  ; mais,  si  la  vie  de 

l’homme  n’a  pas  même  été  menacée,  l’incendie  n’est  autre 

chose  qu’une  dévastation  avec  circonstances  aggravantes  ; et 

n’y  a-t-il  pas  une  suffisante  aggravation  de  peine  à punir  des 

travaux  forcés  à temps  et  môme  des  travaux  forcés  h perpétuité 

une  simple  dévastation?  » 

2520.  La  loi  du  28  avril  1892  a établi  cinq  classes  dans  les- 
quelles viennent  se  placer  tous  les  crimes  d’incendie  : 

L’incendie  des  lieux  habités  ou  servant  à l’habitation,  qu’ils 
appartiennent  ou  non  à l’auteur  du  crime  ; 

L’incendie  des  lieux  non  habités,  des  bois  et  forêts,  et  des 
récoltes  sur  pied  appartenant  à autrui,  et  celui  des  bois  ou  ré- 
coltes abattus  et  appartenant  à autrui; 

L’incendie  des  lieux  non  habités,  des  bois  et  forêts,  des  ré- 
coltes sur  pied  ou  abattues,  lorsque  ces  différents  objets  appar- 
tiennent à l’auteur  du  crime; 

L’incendie  d’objets  placés  de  manière  à communiquer  le  feu 
à quelques-uns  des  objets  mentionnés  ci-dossus  ; 

Enfin,  l’incendie  qui  a occasionné,  môme  accidentellement. 
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la  mort  d’une  ou  plusieurs  personnes  se  trouvant  sur  les  lieux 
incendiés  au  moment  où  il  a éclaté. 

La  loi  du  13  mai  1863  a introduit  quelques  additions  dans 
les  §§  2, 3,  4,  5 et  6 de  l'article,  mais  n’en  a pas  changé  l’ordre 
général. 

Nous  allons,  pour  donner  plus  de  clarté  à notre  travail,  exa- 
miner ces  cinq  espèces  distinctes  dans  autant  de  paragraphes. 
Nous  en  ajouterons  deux  autres  pour  l’examen  des  destructions 
causées  par  une  mine  et  des  menaces  d’incendie. 

§ 1".  — De  rincendie  des  lieux  habités  ou  servant  à 
thabitation. 

2521.  Le§  1"  de  l’art.  434  est  ainsi  conçu  : «Quiconque 
aura  volontairement  mis  le  feu  à des  édifices,  navires,  bateaux, 
magasins,  chantiers,  quand  ils  sont  habités  ou  servant  à l’ha- 
bitation, et  généralement  aux  lieux  habités  ou  servant  à l’ha- 
bitation, qu’ils  appartiennent  ou  n’appartiennent  pas  à l’auteur 
du  crime,  sera  puni  de  mort.  » 

C’est  l’incendie  qui  fait  courir  des  risques  à la  vie  des 
hommes,  que  ce  paragraphe  a eu  pour  but  de  punir  ; le  feu  est 
considéré  comme  un  instrument,  comme  un  moyen  d’homi- 
cide : H C’est  ici,  disait  le  rapporteur  à la  Chambre  des  pairs, 
la  vie  de  l’homme  que  la  loi  protège,  et  non  l’attentat  à la  pro- 
priété qu’elle  punit.  » C’est  cette  pensée  qui  a motivé  l’appli- 
cation de  la  peine  de  mort;  elle  va  d’ailleurs  ressortir  de  tous 
les  termes  de  cette  disposition. 

Deux  éléments  concourent  pour  l’existence  du  crime,  la  ro- 
lonté  et  le  fait  matériel  de  l’incendie. 

11  n’y  a point  de  crime  sans  volonté  ; mais  quelle  est  ici  la 
signification  de  ce  mot?  L’incendie  peut  avoir  plusieurs  résultats 
différents.  Est-il  nécessaire  que  la  volonté  soit  en  rapport  avec 
le  résultat  obtenu  ? Le  Code  de  1791  voulait,  en  général,  que 
l’incendie  eût  été  commis  par  malice  ou  vengeance  et  à dessein 
de  nuire  à autrui;  tel  est  aussi  le  sens  du  mot  volontairement 
dans  le  premier  paragraphe  de  l’art.  434.  La  loi  n’exige  pas 
que  celui  qui  a mis  le  feu  è une  maison  habitée  ait  eu  l’inten- 
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lion  de  donner  la  mort  aux  habitants  de  cette  maison  ; elle 
exige  seulement  qu’il  l’ait  mis  volontairement,  c’est-à-dire 
avec  l’intention  d’incendier,  et  par  conséquent  avec  le  dessein 
de  nuire  : elle  suppose  dans  cette  intention  la  prévision  des  ré- 
sultats possibles  de  l’incendie  ; elle  en  fait  peser  la  responsa- 
bilité sur  l’agent.  Ainsi  l’action  de  mettre  le  feu,  môme  avec 
l’intention  de  tuer,  à un  lieu  qui  n’est  pas  réputé  lieu  habité 
par  la  loi,  n’est  punie  que  comme  un  attentat  à la  propriété, 
si  l’incendie  n'a  occasionné  la  mort  de  personne.  Ainsi  l’in- 
cendie mis  à une  maison  habitée,  même  sans  intention  de 
tuer,  et  avec  la  seule  volonté  de  causer  un  préjudice  matériel, 
est  puni  comme  un  assassinat,  quels  que  soient  ses  résultats. 
II  n’est  donc  pas  nécessaire  qu’il  y ait  une  relation  directe  de 
cause  à effet  entre  la  volonté  et  le  résultat  de  l’incendie  ; il 
suffit  que  l’agent  ait  mis  le  feu  avec  connaissance  de  son  ac- 
tion, et  pour  satisfaire  en  général  sa  vengeance  ou  sa  cupidité, 
sans  même  qu’il  en  ait  prévu  les  résultats. 

2S22.  Cette  doctrine  a été  consacrée  dans  l’espèce  suivante  : 
Une  chambre  d’accusation,  en  admettant  une  accusation  d’in- 
cendie, avait  écarté  un  seul  chef  de  tentative  d’homicide  volon- 
taire avec  préméditation,  en  se  fondant  sur  ce  que,  « si  le  fait 
d’avoir  mis  le  feu  volontairement  à une  maison  habitée  est 
passible  de  la  peine  capitale,  c’est  que  ce  crime  est  dirigé  contre 
la  vie  et  la  sûreté  des  individus  ; que  dès  lors  il  implique  né- 
cessairement l’intention  coupable  de  donner  la  mort,  et  ne 
saurait  par  conséquent  être  envisagé  tout  à la  fois  comme 
crime  d’incendie  et  comme  tentative  d’homicide.  » Cet  arrêt  a 
été  cassé  ; « attendu  que  ce  motif  de  l’arrêt  repose  sur  une 
fausse  interiirétation  de  l’art.  434;  qu’en  effet  il  résulte  de  l’é- 
conomie des  dispositions  du  Code  pénal  que  le  crime  d’in- 
cendie volontaire  a été  considéré  par  le  législateur  comme 
ayant  presque  toujours  pour  but  la  destruction  des  propriétés 
plutôt  qu’un  attentat  contre  les  personnes,  et  que,  s’il  a pro- 
noncé la  peine  capitale  contre  ce  crime,  lorsqu’il  s’agit  d’une 
maison  habitée  ou  destinée  à l’habitation,  c’est  parce  qu’il  a 
vu  dans  cette  circonstance  aggravante  un  motif  d’élever  la 
peine  au  plus  haut  degré  possible  contre  un  attentat  qui,  quoi- 
que dirigé  contre  la  propriété,  met  souvent  aussi  ep  péril  la 
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vie  des  hommes  ; que  cette  peine  est  applicable  à l’individu 
déclaré  coupable  d’incendie  volontaire  d’une  maison  habitée 
ou  destinée  à l'habitation,  alors  môme  qu’il  aurait  agi  sans 
volonté  homicide  envers  les  personnes;  que  tout  attentat  contre 
la  vie  des  personnes,  quoiqu’il  ait  eu  lieu  en  même  temps  que 
le  crime  d’incendie,  n’en  doit  pas  moins  être  distingué  de  ce 
crime  et  former  un  chef  d’accusation  séparé  » 

Cette  doctrine  est  confirmée  par  un  autre  arrêt  qui  dispose  : 
U qu’en  matière  d’incendie  le  fait  d’avoir  volontairement  mis 
le  feu  à des  bâtiments  appartenant  à autrui  et  le  fait  d’avoir 
volontairement  mis  le  feu  à des  bâtiments  habités  sont  deux 
crimes  distincts,  l’un  constituant  un  attentat  contre  la  pro- 
priété, l’outre  constituant  un  attentat  contre  les  personnes  ; 
que  lorsque  l’un  et  l’autre  se  rencontrent  simultanément  dans 
un  seul  et  môme  fait  et  sont  compris  dans  une  seule  et  même 
accusation,  l'incendie  volontaire  de  la  maison  d’autrui  con- 
serve son  caractère  de  fait  principal,  et  il  vient  s’y  joindre  le  fait 
que  la  maison  était  habitée  comme  circonstance  qui  l’aggrave 
dans  sa  criminalité  comme  dans  ses  conséquences  pénales  » 
2o23.  Mais  faut-il  que  l’intention  de  nuire  ait  pour  objet  le 
dommage  causé  par  la  communication  directe  du  feu  ? Tout 
autre  donunage,  dont  l’incendie  serait  le  prétexte  et  non  l’in- 
strument, ne  pourrait-il  constituer  l’intention  qui  forme  l’élé- 
ment du  crime?  Ainsi,  lorsque  l’agent  met  le  feu  avec  l’inten- 
tion de  dénoncer  un  tiers  comme  auteur  de  ce  crime,  est-ce  là 
l’intention  de  nuire  exigée  par  la  loi  ? La  Cour  de  cassation  a 
décidé  dans  cette  hypothèse  : « que  le  fait  reconnu  que  le  feu 
avait  été  mis  dans  l’intention  d’accuser  une  autre  personne 
d’être  l’auteur  de  l'incendie,  ne  constitue  pas  ce  que  la  loi  a 
entendu  par  le  dessein  de  nuire  à autrui;  qu’il  ne  pouvait  en 
résulter  qu’un  délit  d’une  nature  tout  à fait  différente,  et  ne 
pouvant  donner  lieu  qu’à  une  action  distincte,  soit  que  l’ac- 
cusation eût  été  calomnieusement  intentée,  soit  qu’à  raison  de 
cette  accusation  il  eût  été  porté  de  faux  témoignages  « Cette 


» Ca?»„  17  die.  1842,  Bull.  n.  333;  Devill.44.1.9â  ; Pal. 44.1.817. 

* Cass.,  13avrill80ti,  Bull.  n.  111  ;9j*ill.  1868,  Bull.  D.  135; D.P.OO.S.iiO. 
î Cass.,  2 llor,  an  ii,  Dcvill.  cl  Car.,  1.792. 
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solution  peut  être  contestée.  L’action  qui  faisait  l’objet  de  cette 
espèce  était  complexe  et  renfermait  deux  faits  distincts,  l’in- 
cendie et  la  dénonciation  calomnieuse.  L’incendie  consiste 
dans  le  seul  fait  d’avoir  mis  le  feu  volontairement  ; l’imputa- 
tion de  ce  fait  à un  tiers  est  un  acte  postérieur,  indépendant 
du  crime,  et  qui  ne  s’accomplit  que  par  la  dénonciation  du 
faux  témoignage.  Ces  deux  actes  ne  peuvent  donc  être  consi- 
dérés comme  un  seul  et  même  crime.  Et  puis,  de  ce  que  l’in- 
cendie a été  commis  avec  l’intention  de  l’imputer  à un  tiers,  il 
ne  suit  pas  qu’il  n’ait  pas  été  commis  volontairement,  avec  la 
prévision  de  ses  conséquences  matérielles  ; l’agent  doit  donc 
encourir  une  double  responsabilité  à raison  du  fait  de  l’in- 
cendie et  du  fait  de  la  calomnie.  Cette  doctrine  se  trouve  con- 
firmée dans  une  autre  espèce.  Deux  détenus  avaient  mis  le 
feu  à des  monceaux  de  bois  déposés  près  d’une  porte,  afin  que 
cette  porte  incendiée  facilitât  leur  évasion  : l’arrêt  qui  les  avait 
mis  en  accusation  pour  la  tentative  d’évasion  seulement  a été 
censuré  sur  ce  point  : « attendu  que  ce  fait  caractérisait  de  la 
manière  la  plus  manifeste  la  volonté  de  mettre  le  feu  à une 
porte  faisant  partie  intégrante  d’un  édifice  habité,  et  qu’en  ne 
tenant  compte,  dans  de  toiles  circonstances,  que  du  but  d’é- 
vasion qu’avaient  les  détenus,  l’arrêt  a substitué  à la  seule  con- 
dition de  la  volonté,  expressément  déterminée  par  la  loi  pour 
constituer  le  crime  d’incendie,  la  considération  d’une  intention 
ultérieure,  et  qu’il  a ainsi  méconnu  les  dispositions  formelles 
de  l’art.  434  *.  » 

2324.  Le  deuxième  élément  du  crime  consiste  dans  l’action 
matérielle  de  mettre  le  feu  à des  édifices,  navires,  bateaux,  ma- 
gasins, chantiers,  qtumd  ils  sont  habités  ou  servant  à f habita- 
tion, et  généralement  aux  lieux  habités  ou  servant  à l'habita- 
tion,  qu'ils  appartiennent  ou  n appartiennent  pas  à fauteur 
du  crime. 

Le  crime  est  légalement  consonuné  dès  que  l’agent  met  le 
feu  è l’un  des  objets  énumérés  par  la  loi  ; il  n’est  pas  nécessaire 
que  cet  objet  ait  été  détruit,  que  l'incendie  même  ait  éclaté;  le 

» Cajs.,  81  ao4t  1845,  Bull.  n.  863  ; D«Till.4S.l. 848  ; Pa1.46. 1.145  ; D.P. 
45.i.50S. 
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fait  seul  de  mettre  le  feu  volontairement  suffit  pour  consommer 
le  crime,  quel  que  soit  le  résultat  ; ce  sont  les  termes  mêmes . 
de  la  loi. 

Il  n’est  d’aucune  importance  de  rechercher  ici  les  objets  qui 
doivent  être  compris  dans  les  termes  d'édifices,  navires,  maga- 
sins et  chantiers  (voy.  infrà,  n"  2298)  ; ces  termes  ne  sont  in- 
diqués dans  le  paragraphe  que  par  forme  d’exemple,  puisque 
la  loi  ajoute  : généralement  tous  les  lieux  habités  ou  servant  à 
P habitation.  Ce  qu’il  faut  rechercher,  c’est  le  sens  de  ces  der- 
nières expressions,  c’est  leur  signification  légale. 

2S25.  Cette  question  n’existait  point  sous  le  Code  de  1810  ; 
ce  Code  punissait  en  effet  de  la  même  peine  l’incendie  des  - 
édifices  habités  ou  inhabités  et  destinés  ou  non  à l’habitation. 
Cette  distinction  fut  introduite  par  la  loi  du  28  avril  1832.  Ou 
doit  même  remarquer  que,  dans  la  discussion  qui  précéda  cette 
loi,  le  garde  des  sceaux  essaya  de  restreindre  sous  un  rapport 
les  termes  du  premier  paragraphe  de  l’art.  434  h l’incendie 
des  maisons  actuellement  habitées  et  à l’incendie  des  maisons 
servant  à l’habitation.  Cette  distinction  ne  fut  point  acceptée. 

Le  législateur  confondit  ces  expressions  différentes  dans  la 
même  formule  et  ne  les  définit  point. 

De  là  sont  nées  plusieurs  difficultés.  Dans  son  sens  propre, 
une  maison  habitée  est  celle  dans  laquelle  se  trouvent  actuel- 
lement des  habitants  ; une  maison  servant  à l’habitation  est 
celle  qui  est  actuellement  employée  à cet  usage,  lors  même  que 
ses  habitants  ne  s’y  trouveraient  pas.  Est-ce  là  le  sens  véri- 
table de  l’expression  légale?  Faut-il  restreindre  dans  ce  cercle 
sa  portée  et  son  application  ? Faut-il,  au  contraire,  comprendre 
dans  la  maison  habitée,  non-seulement  les  bâtiments  employés 
à l’habitation,  mais  les  dépendances  de  cette  maison?  Faut-il, 
enfin,  comprendre  dans  le  même  terme  les  bâtiments  qui,  sans 
servir  encore  à l’habitation,  sont  seulement  destinés  à cet  usage? 

La  Cour  de  cassation  a résolu  affirmativement  ces  deux  der- 
nières questions,  et  l’unique  motif  de  ses  décisions  est  puisé 
dans  le  texte  de  l’art.  390  du  Code  pénal.  Le  premier  de  ces 
arrêts,  qui  confond  les  dépendances  de  la  maison  habitée  dans 
cette  maison  môme,  porte  : « que  lorsque  la  loi  fixe  elle-même 
la  signification  des  termes  qu’elle  emploie,  il  n’est  pas  permis 
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au  juge  de  restreindre  ni  d’étendre  cette  signification  ; que 
l’art.  390  du  Code  pénal  détermine  d’une  manière  générale, 
sans  limitation  aux  seuls  cas  de  vol,  le  sens  et  l’étendue  de  l’ex- 
pression maison  habitée  employée  dans  ce  Code;  que,  d’après 
cet  article,  on  doit  réputer  maison  habitée,  non-seulement  tout 
bâtiment,  logement,  etc.,  qui  est  destiné  à l’habitation,  mais 
aussi  loutce  qui  en  dépend,comme  cours,  basses-cours,  granges, 
écuries,  édifices  qui  y sont  internés,  quel  qu’en  soit  l’usage  ; 
que  le  législateur,  en  employant  dans  le  § i"  de  l’art.  434,  lors 
de  la  révision  du  Code  de  (832,  les  expressions  lieux  habités 
ou  servant  à F habitation,  ne  leur  a pas  attribué  un  sens  moins 
étendu  qu’à  celle  de  maison  habitée,  dont  la  définition  se  trou- 
vait, dès  1810,  dans  l’art.  390  du  Code  pénal,  qui  fait  partie 
du  môme  chapitre  que  l’art.  434  ; que  les  expressions  lieux 
habités  ou  servant  à Fhabitation  sont  même  plus  générales  en 
ce  qu’elles  désignent  à la  fois  les  bâtiments  habités  et  ceux  qui, 
môme  sans  être  habités,  sont  consacrés  aux  besoins  de  l’habi- 
tation, ce  qui  embrasse  nécessairement  les  bâtiments  acces- 
soires qui  dépendent  de  l’habitation  ‘.  » Le  deuxième  arrêt 
assimile  à la  maison  habitée  les  lieux  qui  sont  seulement  desti~ 
nés  à F habitation.  Il  déclare  également  : « que  l’art.  390  a 
défini  d’une  manière  générale  ce  qu’il  faut  entendre  par  mai- 
son habitée  ; qu’il  n’a  pas  limité  aux  seuls  cas  de  vol  le  sens  et 
l’étendue  de  sa  définition  ; que  le  § 1*'  de  l’art.  434,  en  se  ser- 
vant des  expressions  lierix  habités  ou  servant  d F habitation, 
ne  leur  a pas  attribué  un  sens  moins  étendu  qu’à  celle  de  mai- 
son habitée  définie  dans  l’art.  390  ; que,  d’après  ces  principes, 
l’arrêt  attaqué,  en  imputant  à l’accusé  d’avoir  volontairement 
mis  le  feu  à des  bâtiments  dépendants  d’une  maison  habitée 
et  d’avoir  par  ce  moyen  communiqué  le  feu  à ladite  maison, 
laquelle,  quoique  non  habitée  au  moment  du  crime,  était  desti- 
née à F habitation,  crime  prévu  par  les  art.  434,  § 1'»,  et  310 
du  Code  pénal,  n’a  point  fait  une  fausse  application  de  ces  ar- 
ticles *.  )) 

• Cass.,  ch.  réun.,  14  août  1839,  Bull.  n.  Î69;  Devill.  et  Car.,  39.1.714; 
Dali.,  v“  Incendie,  n.  13  3*. 

» Cass.,  13  fev.  1840,  Devill.  et  Car.,  40.1.910;  D.P.40.1.400  ; ÏO  janv. 
1843,  Bull.  n.  6;  DeTill.43.1.464  ; Pal.43.8.î64;  D.P.43.4.84;  18  Mv.  1843, 
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2.326.  Cette  double  interprétation  nous  a paru  susceptible 
de  quelques  objections. 

Elle  est  uniquement  fondée  sur  l’application  au  crime  d in- 
cendie de  l’art.  390  du  Code  pénal.  Cet  article  ne  définit  ni  la 
maison  habitée,  ni  la  maison  servant  à F habitation;  il  a laissé 
à ces  deux  expressions  leur  sens  propre  et  naturel  ; mais,  par 
.une  fiction  légale,  il  assimile  à la  maison  habitée  les  bâtiments 
qui,  sans  être  habités,  sont  cfes/ôiei  à l’habitation,  et  lesffc^ew- 
«fa/jcei des  maisons  habitées.  Or  cette  fiction,  introduite  dans  la 
loi  pénale  pour  l'incrimination,  spéciale  du  vol,  doit-elle  être 
étendue  par  voie  d’interprétalion  à la  répression  de  l’incendie? 

Il  faut  remarquer,  en  premier  lieu,  que  le  législateur,  au 
moment  où  il  rédigeait  l’art.  390,  n’avait  en  vue,  et  ne  pouvait 
avoir  en  vue,  que  le  vol  seul,  puisque  l’art.  434,  dans  l’édition 
de  1810,  ne  faisait  aucune  distinction  entre  l’incendie  des  lieux 
habités  et  l’incendie  des  lieux  inhabités,  et  portait  dans  tous 
les  cas  contre  ce  crime  une  peine  uniforme;  la  fiction  établie 
par  l’art.  390  ne  devait  donc  nécessairement  s’appliquer  qu’au 
vol.  Ainsi  la  question  est  uniquement  de  savoir  si  le  législateur 
de  1832,  en  introduisant  dans  l’incrimination  de  l’incendie  la 
distinction  des  lieux  habités  ou  inhabités,  a entendu  se  référer 
aux  dispositions  répressives  du  vol,  et  étendre  à l’incendie  une 
fiction  légale  qui  n’avait  été  faite  que  pour  le  vol. 

Aucun  terme  de  la  loi,  aucune  parole  de  la  discussion  n’in- 
dique celte  pensée.  L’e.\amen  des  textes  conduit  même  à une 
conclusion  contraire.  Si  le  rédacteur  de  l’art.  434  avait  eu  l’ar- 
ticle 390  sous  les  yeux,  il  se  fût  servi  des  expressions  et  des 
formules  de  cet  article;  or  l’expression  de  lieux  habités  ou  ser~ 
vont  à F habitation  n’est  point  celle  adoptée  par  l’art.  390; 
l’art.  434  ne  s’y  référait  donc  pas..  Ensuite,  pourquoi  le  légis- 
lateur, aux  lieux  habités  ou  servant  à l’habitation  n’eût-il  pas 
ajouté  leurs  dépendances?  Cette  addition  se  trouve  dans  l’ar- 
ticle 276  du  Code  ; elle  se  trouve  dans  les  art.  381  et  384  ; est- 
elle  donc  un  pléonasme  dans  ces  articles  ? Aucun  terme  de  la 

BuU.  n.  37;  Dcvill. 43.1. 663  ; l-al.43. 1.687  ; D.I>.  43.4.268;  8 août  1844  , 
Bull.  n.  284;  DeTill. 45.1.59;  Pal.  44.2.420  ; D.P.44.1.357;  18janv.  1847  , 
Bull.  n.  10;  Dcvill.47.1.5 ; Pal. 47.1. 376  ; D.P.47.1.12;  15  juin  1849,  Bull, 
n.  138;  I)  P.49.5.248. 
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loi  n’est  inutile.  Il  faut  donc  conclure,  puisque  la  loi  a (inoncé, 
dans  ces  articles,  les  dépendances  à côté  de  la  maison  habitée, 
que  ces  dépendances  ne  sont  pas  nécessairement  comprises 
dans  la  maison  habitée,  et  que  l’omission  de  leur  énonciation 
doit  les  en  exclure. 

Et  puis  il  est  évident  que  l’art.  390  ne  peut  avoir  qu’un  seul 
objet,  la  répression  du  vol  ; il  trace  un  cercle  immense  autour 
du  domicile  ; il  enferme  dans  cette  enceinte,  pour  ainsi  dire, 
non-seulement  les  bâtiments  destinés  à l’habitation,  mais  en- 
core tout  ce  qui  en  dépend,  les  cours,  les  basses-cours,  les 
granges,  les  écuries,  les  jardins,  les  enclos;  sa  surveillance  est 
égale  à l’égard  de  tous  ces  objets,  parce  que  les  voleurs  une 
fois  introduits  dans  l’enclos  peuvent  s’avancer  de  l’un  à l'autre, 
parce  que  la  sûreté  des  propriétaires  est  menacée  par  le  seul 
effet  de.  cette  introduction.  Mais  comment  le  législateur  eût-il 
prévu  l’incendie  d’une  cour,  d'une  basse-cour,  d’un  jardin, 
d'un  enclos  ? Gomment  le  feu  mis  à une  grange,  à une  écurie, 
îi  un  édifice  quelconque,  quelque  isolé  qu’il  fût,  serait-il  puni 
comme  l’incendie  d’une  maison  habitée,  par  cela  seul  q\ie  cet 
édifice  serait  compris  dans  le  même  enclos  que  cette  maison  ? 

Le  principe  qui  domine  l’incrimination  de  l’incendie  est  en- 
tièrement distinct.  Lorsque  le  feu  n’est  pas  mis  â la  maison 
habitée  elle-même,  le  crime  ne  peut  puiser  une  intensité  iden- 
tique que  dans  la  facilité  de  sa  communication  à cette  mai.=on. 
L’objet  incendié  est-il  placé  de  manière  à favoriser  cette  com- 
munication ? il  est  évident  que  l’incendie  doit  être  puni  comme 
s’il  avait  été  mis  à la  maison  même.  Est-il  au  contraire  hors 
de  portée  ? il  faut  examinér  la  nature  particulière  de  cet  objet, 
pour  apprécier  le  caractère  et  le  degré  de  gravité  de  l’action. 
Il  est  tout  à fait  indifférent  que  le  bâtiment  incendié  soit  ou 
ne  soit  pas  une  dépendance  delà  maison  habitée;  qu’importe 
en  effet,  pour  l’aggravation  de  l’incendie,  qu’il  soit  situé  dans 
' le  même  enclos,  dans  une  cour  attenant  à la  maison,  dans  nn 
jardin  compris  dans  la  même  enceinte?  Il  n’en  est  pas  ici 
comme  des  auteurs  d’un  vol  qui,  une  fois  introduits  dans  l’en- 
ceinte, menacent  la  sûreté  des  habitants  mêmes  de  la  maison; 
l’incendie  ne  peut  se  communiquer  de  la  dépendance  à la  mai- 
son principale  que  lorsque  les  deu.\  bâtiments  attiennent,  ou 
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du  moins  approchent  l’uQ  de  l’autre;  c’est  ce  voisinage,  c’est 
ce  lien  matériel  de  communication  qui  devient  la  base  de  l’ag- 
gravation, ce  n’est  plus  la  dépendance.  Ainsi  il  serait  étrange 
de  punir,  comme  mis  à une  maison  habitée,  le  feu  mis  à un 
pavillon  inhabité  et  isolé  au  milieu  d’un  parc,  par  cela  seul 
que  ce  parc  dépendait  de  la  maison  ; et  il  serait  également  ab- 
surde de  ne  pas  appliquer  l’aggravation  lorsque  l’incendie  a 
été  allumé  de  manière  à communiquer,  parce  que  l’objet  in- 
cendié ne  serait  pas  une  dépendance  de  cette  maison.  En  ma- 
tière de  vol,  c’est  donc  la  dépendance  ; en  matière  d’incendie, 
c’est  la  possibilité  de  la  communication  qui  fait  l’aggravation. 
Ces  deux  matières  ne  peuvent  donc  être  soumises  à la  même 
règle,  et  ce  n’est  qu’en  méconnaissant  ce  caractère  distinct  des 
deux  crimes  qu’on  a pu  tenter  d’étendre  l’art.  390  au  crime 
d’incendie. 

Enfin  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’en  matière  de  vol,  la 
circonstance  que  la  maison  est  habitée  ou  sert  à thabitation 
n’est  point,  par  elle-même,  une  circonstance  aggravante  ; elle 
contient  seulement  un  principe  d’aggravation  qui  se  développe 
et  modifie  le  caractère  du  délit,  lorsqu’elle  se  réunit  à l’effrac- 
tion, à l’escalade,  aux  circonstances  de  la  nuit  ou  de  la  com- 
plicité ; et,  dans  ce  cas  même,  la  peine  ne  s’élève  que  d’un  seul 
degré.  En  matière  d’incendie,  au  contraire,  la  circonstance  de 
la  maison  habitée  change  radicalement  le  caractère  du  crime  : 
si  la  maison  n’est  pas  habitée,  l’incendie  n’est  qu’un  attentat 
contre  la  propriété  ; si  elle  est  habitée,  il  constitue  un  attentat 
contre  les  personnes  ; dans  la  première,  la  peine  est  celle  des 
travaux  forcés,  dans  la  seconde  c’est  la  peine  de  mort. 

En  effet  l’incendie,  lorsqu’il  attaque  une  maison  habitée, 
attaque  la  vie  de  ceux  qui  l’habitent  ; la  loi  ne  lé  punit  plus 
comme  une  dévastation,  mais  comme  une  tentative  d’homicide. 

« Il  est  nécessaire,  disait  le  rapporteur  de  la  loi  du  28  avril 
1832  à la  Chambre  des  députés,  il  est  nécessaire  que  la  peine 
de  mort  protège  la  vie  de  l’homme,  lorsque  l’incendie  peut  la 
mettre  en  danger;  mais  si  la  vie  de  l’homme  n’a  pas  même 
été  menacée,  l’incendie  n’est  autre  chose  qu’une  dévastation 
avec  circonstances  aggravantes;  et  n’y  a-t-il  pas  une  suffisante 
aggravation  de  peine  à punir  des  travaux  forcés  à temps  et 
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même  des  travaux  forcés  à perpétuité  une  simple  dévastation?» 
Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  déclarait  égaleraeut  ; 
« L’incendie  des  lieux  habités  ou  servant  à l’habitation,  qu’ils 
appartiennent  ou  n’appartiennent  pas  à l’auteur  du  crime, 
sera  puni  de  mort  ; c’est  ici  la  vie  de  l’homme  que  la  loi  pro- 
tège, et  non  l’attentat  à la  propriété  qu’elle  punit.  » 

H suit  de  cette  différence,  d’une  part,  que  les  expressions 
maison  habitée  ou  servant  à /’ habitation  doivent  être  d’autant 
plus  restreintes,  dans  l’art.  434,  qu’elles  sont  la  base  d’une 
aggravation  plus  grande  de  la  peine;  et,  d’un  autre  côté,  que 
la  maison  habitée  donnant  à l’incendie  le  caractère  d’un  at- 
tentat contre  les  personnes,  d’un  véritable  assassinat,  toute 
fiction  qui  assimilerait  à la  maison  habitée  un  bâtiment  qui 
ne  l’est  réellement  pas,  doit  être  rejetée  ; car,  si  cette  fiction 
est  admissible  quand  il  s’agit  de  protéger  la  propriété,  elle  ne 
l’est  plus  quand  il  s’agit  de  protéger  la  vie  de  l’homme  : cette 
vie  est  menacée,  ou  elle  ne  l’est  pas  ; dans  ce  dernier  cas,' 
comment  punir  un  assassinat,  quand  il  n’existe  qu’une  dévas- 
tation? comment  punir  un  attentat  contre  les  personnes,  quand 
la  sûreté  d’aucune  personne  n’a  été  compromise?  La  fiction  ne 
peut  plus  ici  remplacer  la  réalité  : il  faut  que  le  fait  corres- 
ponde au  titre  du  crime;  et  quand  la  loi  a entendu  punir  un 
homicide,  l’interprétation  même  la  plus  habile  ne  saurait 
étendre  ses  termes  à une  simple  dévastation. 

11  paraît  donc  que  les  mots  lieux  habités  ou  servant  à t ha- 
bitation ne  devraient  s’entendre  que  des  maisons  ou  bâtiments 
quelconques  qui  sont  actuellement  habités,  soit  que  les  ha- 
bitants s’y  trouvent  au  moment  de  l’incendie,  soit  qu’ils  ne 
s’y  trouvent  pas.  Dans  le  premier  cas,  le  lieu  est  réellement 
habité;  dans  le  second,  il  est  employé  à l’habitation,  et  l’a- 
gent a pu  ignorer  l’absence  des  habitants.  Ce  n’est  que  dans 
ces  deux  hypothèses  que  l'incendie  emporte  la  présomption 
d’un  attentat  contre  les  personnes;  hors  de  là  il  ne  s’attache 
qu’à  la  propriété,  et  s’il  en  résulte  la  mort  accidentelle  d’une 
ou  de  plusieurs  personnes,  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  434 
a prévu  ce  nouveau  cas  de  responsabilité. 

2327.  Néanmoins  nous  devons  noter  que  la  jurisprudence 
a continué  d’appliquer  l’interprétation  consacrée  par  l’arrêt 
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du  14  août  1839  *.  C’est  donc  à l’art.  300  qu’il  faut  demander 
dans  la  pratique  le  sens  de  l’art.  434  ; c’est  dans  la  déflnition 
du  premier  de  ces  articles  qu’il  faut  chercher  celle  des  expres- 
sions « habités  ou  servant  à l’habitation  » du  second.  Ï1  im- 
porte de  remarquer  seulement  qu’en  étendant  le  caractère  de 
la  niaison  habitée  d tout  ce  qui  en  dépend,  la  loi  a voulu  que 
cette  dépendance  fût  formellement  constatée,  car  elle  constitue 
le  seul  motif  de  l’aggravation  : il  ne  suffirait  donc  pas  de  dé- 
clarer que  l’accusé  est  coupable  d’incendie  d’un  bâtiment 
attenant  à une  maison  habitée,  car  la  contiguïté  n’est  pas  la 
dépendance.  Il  a été  jugé  dans  ce  sens  : « que  l’art.  390,  qui 
explique  ce  qui  doit  être  réputé  maison  habitée,  ne  fait  ren- 
trer dans  son  assimilation  que  les  lieux  qui  dépendent  de 
l’habitation,  comme  cours,  basses-cours,  granges,  écuries  et 
édifices  qui  y sont  enfermés,  quand  môme  ils  auraient  une 
clôture  particulière  dans  la  clôture  ou  enceinte  générale,  les- 
quels ne  forment  réellement  qu’un  seul  tout  avec  la  maison 
et  réclament,  dans  l’intérét  des  habitants,  la  môme  protec- 
tion; mais  qu’être  attenant  à une  maison  habitée  n’est  pas  la 
môme  chose  qu’en  dépendre  ; que,  au  premier  cas,  les  deux 
bâtiments  se  touchent,  mais  sans  corrélation  nécessaire,  et 
peut-ôtre  même  sans  corrélation  entre  eux,  tandis  que,  au 
second  cas,  les  édifices  renfermés  dans  la  même  enceinte  con- 
stituent eu  réalité  deux  parties  de  la  même  habitation  » 
2328.  Nous  devons  ajouter  que  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  a reçu  une  adhésion  du  rapporteur  de  la  loi  du 
13  mai  1863.  On  lit,  en  effet,  dans  le  rapport  ce  qui  suit  : 


. Pnisqne  nous  toachons  à l'art.  43i,  nons  avons  jngi.'  utile  de  le  soamcHre 
à deux  modifications  qui  n'étaient  pas  proposées  par  le  projet.  Le  $ premier 
punit  de  mort  l'incendie  des  lieux  liahilés  ou  servant  à l'IiaLitation,  sans  définir 
ce  qu'il  faut  entendre  par  lieux  lialrités.  — Cependant  l'arL  390,  placé  dans  la 


' Cass.,  8 août  1841,  Dull.  n.  S84;  DevUl.45.1.59  ; Pal.44.2.iîO  ; D.l*.44. 
1.337;  23  sept.  1846,  Bull.  n.  237;  Dcv.47.1.S;  Pal. 47.1. 376;  D.P.47.1.12; 
cil.  réun.,  18  janv.  1847,  Bull.  n.  10  ; Devill.47.1.5  ; Pal.47. 1.576;  D.P. 
47.1.12;  13  juin  1840,  Bull.  n.  138;  D.P.49.5.248 ; 18  mai  1834,  Bull, 
n.  160;  D.P.54.5.430;  14  août  1836,  Bull.  n.  286;  D.P.36.1.381  ; 11  mars 
1888,  Bull.n.  83  ; D.P.S8.3.2Ü8. 

» Cass.,  23  mai  1848, Bull.  n.  139;  17  déc.  1846,  Bull.n.  319;  D.P.47. 4.123. 
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section  des  vols»  donne  celle  dednition  en  déclarant  qu'il  faut  répuler  maison 
hiibitéü  M tout  bâtiment,  logement,  loge,  caliano,  mâme  mobile,  qui,  sans  t^tre 
actuellement  habité,  est  destiné  à riiabitalion,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme 
cours,  basses-cours,  granges,  écuries,  éilitices  qui  y sont  enfermés,  quel  qu'en 
soit  Tusage,  et  quand  même  ils  auraient  une  clâlure  particulière  dans  la  clôture 
ou  enceinte  générale.  » — On  s’est  demandé  si  cette  définition  faite  pour  les  vols 
était  applicable  aux  incendies^  et  si,  dans  les  deut  cas,  la  dépendance  d*une 
maison  habitée  devait  être  a.ssimi(ôe  à U maison  elle>m6mc.  On  comprend  que, 
voulant  ix'gler  aujourd’hui  oette  question  par  une  disposition  ItAgislative,  nous 
n’ayons  pas  à recliercher  aü,  d’après  les  textes  existants,  cette  ossiniilation  existe, 
et  qu’il  nous  suÜil  d’examiner  s’il  convient  do  l’étalilir.  — Si  l’on  consulte  les 
motifs  de  la  loi  de  183â,  on  voit  que  i’incendie  d’une  maison  habitée  a été  puni 
plus  sévèrement,  parce  «ju’il  peut  mettre  la  vie  de  l’homme  en  danger  : « C’esl 
la  vie  de  l’homme  que  la  loi  proti‘.ge,  et  non  l’attentat  à la  propriété  quV  Ile  pnnit,  > 
disait  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs.  — La  préoccupation  do  ce.t  intérêt 
est  portée  si  loin  que  la  peine  de  mort  demeure,  alors  même  (juc  la  maison  n’est 
pas  réellement  habitée,  pourvu  qu’elle  loif  et  qu’elle  serve  à rhabilalion, 

— Or  le  feu  mis  à la  dépendance  d’une  maison  habitée  exposera  le  plus  souvent 
celui  qni  l’habite  au  même  danger  que  s’il  était  mis  & la  maison  elle-même,  i 
cause  de  la  facilite  avec  laquelle  la  communication  de  l'incendie  pourra  s’établir 
entre  les  dépendances  et  la  maison.  Que.sout  le  plus  souvent  les  granges,  écuries, 
cours,  basses-cours  cl  autres  édiüccs  qui  y sont  enfermés,  sinon  les  bâtiments 
contigus  ou  presque  contigus  à la  maison  habitée?  — êi'est-cc  pas  dans  ces  édi- 
fices que  l'incendie  commence  presque  toujours,  parce  ijuc  l’accès  en  est  plus 
facile,  parce  qu’ils  renferment  des  matières  pins  aisément  inflammables  f Pour 
quelques  cas  rares  oii  la  dépendance  serait  hors  de  portée  et  où  le  danger  de 
communication  de  l’incendie  se  serait  amoindri,  faut-il  négliger  1rs  cas  nombreux 
où  la  dépendance  fait  pour  ainsi  dire  partie  intégrante  de  la  maison  clle-mème, 
et  où  le  principe  quf  domine  l’incrimination  de  l’incendie  existe  dans  toute  sa 
force  ? Il  est  bien  vrai  que  l'avant-dcmier  paragraphe  de  l’art.  434  aggrave  la 
peine  do  l'incendie  lorsqu'il  s'est  communiqué  à des  lieux  habités,  quel  que  soit 
le  point  où  le  feu  ait  été  mis.  Mais  cette  aggravation  n’est  aUach<«  qu’au  résul- 
tat, et  elle  sera  bien  plus  efDcace  si  elle  demeure  indépendante.  — Nous  l'avons 
ainsi  pensé,  et,  consacrant  d’ailleurs  une  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de 
cassation,  fondée  uniquement  sur  l’interprétation  des  textes  actuels,  nous  avons 
compris  dans  la  même  incrimination  les  lieux  habiles  et  kun  dépenduneeg.  * 


Nous  avons  dû  recueillir  ces  observations,  qui  manifestent 
l’opinion  de  la  commission  sur  une  des  questions  les  plus 
graves  que  l’interprétation  de  l’art.  431  ait  soulevées,  mais 
elles  sont  restées  stériles  et  sans  aucun  effet.  Le  projet 
soumis  par  la  commission  au  Corps  législatif  ne  porte  aucune 
trace  de  celte  opinion  ; les  mots  el  leurs  dépendances  annoncés 
dans  le  rapport  n’y  ligurent  pas,  el  la  loi  les  a également 
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omis.  Que  faut-il  induire  de  là?  Est-ce  que  l’opinion  émise 
dans  le  rapport  et  personnelle  au  rapporteur  n’aurait  point 
été  adoptée  par  la  commission?  Est-ce  qu’on  a pensé  qu’il 
était  inutile  de  l’exprimer  en  présence  d’une  jurisprudence 
qui  est  aujourd’hui  fixée  dans  ce  sens?  Est-ce  enfin  l’effet 
d’une  erreur  ou  d’un  oubli?  Nous  l’ignorons.  Le  paragraphe 
1"  a conservé  son  texte  entier  et,  par  conséquence,  les  diverses 
interprétations  que  ce  texte  avait  fait  naître  demeurent  dans 
les  mêmes  termes.  L’opinion  émise  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission est  un  renseignement  curieux,  mais  n’est  point  un 
élément  nouveau  de  solution. 

2529.  Quand  les  lieux  sont  habités,  la  loi  ne  distingue  point 
s’ils  sont  la  propriété  d’autrui  ou  celle  de  l’auteur  même  de 
l’incendie  ; la  peine  est  la  même,  qüih  appartiennent  ou  n’a/j- 
partiennent  pas  à Hauteur  du  crime.  La  raison  de  cette  dispo- 
sition est  visible  : ce  n’est  pas  la  destruction  de  la  propriété 
par  le  feu  qu’on  veut  punir,  c’est  la  vie  des  hommes  qu’on  veut 
protéger;  or,  quand  la  maison  est  habitée,  le  péril  et  par  con- 
séquent le  crime  est  aussi  grand,  soit  que  la  maison  appar- 
tienne ou  n’appartienne  pas  à l’incendiaire.  Cette  addition, 
toutefois,  n’existait  pas  dans  le  projet  soumis  à la  Chambre  des 
députés  et  voté  par  cette  chambre.  Le  rapporteur  de  la  Chambre 
des  pairs  a dit  pour  la  motiver  : « Il  est  bien  clair  que  la  pensée 
du  rédacteur  du  premier  paragraphe  a été  de  punir  de  mort 
l'incendiaire  d’une  maison  même  qui  lui  appartient,  quand 
elle  est  habitée.  Pour  rendre  cette  pensée  plus  claire,  et  qu’il 
ne  pût  y avoir  d’équivoque,  nous  avons  ajouté  ces  mots  : quils 
appartiennent  ou  n'appartiennent  pas  à l'auteur  du  crime. 
Nous  n’avons  considéré  que  la  vie  de  l’homme  et  la  protection 
qu’on  lui  doit,  et  dans  les  deux  cas  la  peine  de  mort  est  pro- 
noncée. » Cette  disposition  confirme  toutes  nos  observations 
précédentes  : la  loi  ne  s’occupe  nullement  du  préjudice  causé  à 
la  propriété;  elle  n’en  fait  point  un  élément  de  la  répression  ; 
elle  ne  voit,  elle  ne  punit  que  l’attentat  contre  les  personnes. 

2530.  Tels  sont  les  caractères  du  crime  d’incendie  qui  fait 
l’objet  du  § 1"  do  l’art.  434.  La  loi  exige,  dans  l’auteur  de  l’in- 
cendie, la  volonté  d’incendier;  elle  exige,  ensuite,  que  les  lieux 
incendiés  soient  habités  ou  servent  à l’habitation  ; la  réunion 
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de  CCS  deux  éléments  suffit  pour  motiver  la  peine  de  mort,  II 
n’est  point  nécessaire  que  l’auteur  du  crime  ait  eu  la  volonté 
spéciale  d’attenter  à la  vie  des  habitants  de  la  maison  qu’il  a 
incendiée  ; il  a mis  leur  existence  en  péril  volontairement,  il 
est  puni  comme  s’il  avait  eu  le  dessein  d’y  attenter.  Il  n’est 
point  nécessaire  que  l’édifice  qu’il  a détruit  soit  la  propriété 
d'autrui;  il  lui  appartiendrait,  que  son  crime  ne  changerait 
point  de  nature;  l’attentat  contre  les  personnes  absorbe  et  fait 
. disparaître  l’attentat  contre  la  propriété.  De  là  il  suit  que,  dans 
les  accusations  d’incendie,  il  est  important  de  distinguer,  avant 
toutes  choses,  si  le  bâtiment  incendié  est  la  propriété  d’autrui 
ou  la  propriété  de  l’accusé.  Si  le  bâtiment  est  la  propriété 
d’autrui,  le  fait  principal  de  l’accusation  est  d’avoir  volontai- 
rement mis  le  feu  à un  édifice  appartenant  â autrui,  et  le  fait 
que  cet  édifice  est  habité  ou  dépend  d’une  maison  habitée  est 
une  circonstance  aggravante  qui  doit  être  posée  séparément 
au  jury  *.  Si  le  bâtiment  est  la  propriété  de  l’accusé,  le  fait 
que  ce  bâtiment  serait  habité  ou  dépendrait  d’une  maison  ha- 
bitée devient  constitutif  du  crime,  et  doit  par  conséquent  en- 
trer dans  la  question  principale*.  Cette  distinction,  qui  résulte 
de  la  nature  des  choses,  a donné  lieu  à de  fréquentes  difficultés  ; 
nous  avons  indiqué  ailleurs  comment  les  questions  doivent 
être  posées  en  cette  matière 

2531.  L’art.  434  assimilait  à l’incendie  des  maisons  habi- 
tées celui  de  certains  édifices  publics.  Le  deuxième  paragraphe 
de  cet  article  portait  : « Sera  puni  de  la  même  peine  quiconque 
aura  volontairement  mis  le  feu  à tout  édifice  servant  à des  réu- 
nions de  citoyens.  » 

Ce  paragraphe  avait  été  introduit  par  amendement  dans  la 
discussion  de  la  Chambre  des  députés  ; son  auteur  dit  à l’ap- 
pui : «mon  intention  est  d’assimiler  à l’incendie  d’une  maison 
habitée  l’incendie  d’un  bâtiment  public  destiné  à des  réunions 
de  citoyens.  Je  suppose  que  le  feu  soit  mis  dans  un  bâtiment 

1 Ouïs.,  9 mai  1844,  Bull.  n.  164;3ddc.  1889,  Bull.  n.  385;DeTill.B3.1.4Bl; 
Pal.,  B3.9.673  ; D.P.B9.B.173;  9 mars  18BS,  Bull.  n.  89.  — Et  Y.  n.  3B29. 

■ Cass.,  13  janv.  1860,  Bull.  n.  19;  D.P.60.S.99  ; 7 janv.  1860,  Bull.  n.  7; 
D,P,60.8.98. 

3 Traits  de  l'inslr.  crim.,  I.  viii,  p.  108. 

TOME  VI.  ü 
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de  ce  genre  au  moment  où  les  citoyens  y sont  assemblés  ; la 
maison  n’est-elle  pas  réellement  habitée  ? et  cependant  la  loi 
la  considérerait  comme  inhabitée.  Vous  voyez  que  l’incendie 
alors  n’est  pas  seulement  une  atteinle  à la  propriété,  mais 
qu’il  devient  une  atteinte  à la  vie  des  citoyens.  » Un  membre 
proposa,  par  un  sous-amendement,  d’ajouter  ù ces  mots,  édi- 
fices servant  à des  réunions  de  citoyens,  ceux-ci,  pendmit  le 
temps  de  ces  réunio/is.  « Quand  le  local  n’est  pas  habité,  di- 
sait-ii,  quand  il  ne  s’y  trouve  personne,  quand  l’incendie  ne 
fait  pas  courir  de  danger  à la  vie  des  hommes,  c’est  le  cas  du 
troisième  paragraphe,  c’est  un  attentat  à la  propriété.  » Ce 
sous-amendement  fut  écarté  sous  le  prétexte  qu’il  eût  dérangé 
le  système  de  la  loi.  11  fut  reproduit  à la  Chambre  des  pairs  ; 
mais  le  commissaire  du  gouvernement  le  combattit  encore  : 

« Tout  édifice,  dit  cet  orateur,  servant  à une  réunion  de  ci- 
toyens, ne  peut  être  censé  abandonné;  le  principe  de  la  loi  est 
de  protéger  la  vie  des  hommes,  et  la  vie  des  hommes  serait 
compromise  si  l’on  ne  portait  point  de  peines  très-graves  contre 
ceux  qui  mettraient  le  feu  à un  édifice  consacré  à la  réunion 
des  citoyens,  et  dans  lequel  un  individu  peut  se  trouver  soit 
accidentellement,  soit  comme  gardien.  » On  peut  répondre  à 
ces  observations,  d’abord,  qu’un  édifice  ne  peut  être  réputé 
habité  par  présomption,  et  qu’une  présomption  ne  peut  servir 
de  base  à la  peine  de  mort;  ensuite,  que  si  l’incendie  d’un 
édifice  servant  à des  réunions,  mais  commis  hors  du  temps 
des  réunions,  cause  la  mort  d’une  personne,  cette  circonstance 
suffit  pour  entraîner  la  peine  capitale,  d’après  le  dernier  para- 
graphe de  l’article.  Le  garde  des  sceaux  ajouta  : « 11  y a une 
très-grande  importance  à placer  les  édifices  publics  sous  la 
sanction  de  la  loi  la  plus  sévère.  Indépendamment  du  danger 
que  l’incendie  fait  courir  à la  vie  des  hommes,  soit  qu’il  y ait 
réunion  de  citoyens,  soit  qu’il  n’y  ait  que  les  gardiens,  soit 
enfin  qu’il  se  trouve  accidentellement  d’autres  individus  dans 
l’édifice,  il  faut  reconnaître  que  les  édifices  publics  méritent 
une  protection  spéciale  ; que  les  églises,  que  les  établissements 
qui  décorent  une  ville,  qui  ont  été  élevés  à grands  frais,  méri- 
tent d’être  placés  sous  la  protection  de  la  loi  la  plus  sévère.  » 
Cette  dernière  considération,  échappée  sans  doute  à la  rapi- 
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dité  de  la  discussion,  ne  peut  avoir  aucun  poids,  car,  si  elle 
était  fondée,  elle  renverserait  le  système  de  la  loi.  La  peine  de 
mort  a été  réservée  par  le  législateur  au  seul  attentat  contre 
les  personnes,  et  il  résulterait  de  ces  paroles  qu’elle  pourrait 
être  appliquée  à un  attentat  contre  une  propriété. 

2i)32.  Que  doit-on  entendre  par  édifice  servant  à des 
réunions àe  citoyens?  On  a cité,  dans  la  discussion,  les  églises, 
les  palais  des  chambres,  les  tribunaux,  les  bourses  de  com- 
merce, les  théâtres  ; on  aurait  pu  ajouter  les  amphithéâtres, 
les  écoles,  les  corps  de  garde,  etc.  Un  membre  de  la  chambre 
des  pairs  a demandé  si  une  halle  devait  être  considérée  comme 
un  édifice  public;  le  garde  des  sceaux  a répondu  qu’une  halle 
n’est  pas  fermée  et  ne  peut  être  considérée  comme  un  édifice. 
« On  entend  par  édifice,  a-t-il  ajouté,  un  corps  de  bâtiment 
qui  se  trouve  avoir  des  clôtures  complètes.  » Cette  définition 
ne  nous  paraît  pas  exacte.  Tous  les  bâtiments  qui  servent  à 
des  réunions  de  citoyens  peuvent  rentrer  dans  les  termes  de  la 
loi,  pourvu  qu’ils  soient  employés  habituellement  à cet  usage  ; 
il  n’est  pas  nécessaire  qu’ils  soient  publics,  c’est-à-dire  qu’ils 
appartiennent  à l’État  ; mais  il  faut,  tel  est,  nous  le  croyons, 
l’esprit  de  la  loi,  que  les  réunions  soient  officielles  et  légales. 

2533,  Mais  ce  deuxième  paragraphe  de  l’art.  434  n’existe 
plus  : une  inadvertance  du  législateur  l’a  fait  disparaître  du 
Code.  Il  figurait  dans  le  projet  de  la  loi  du  13  mai  1863. 
Ce  projet  rectifiait  ce  paragraphe  en  ces  termes  : « Sera  puni 
de  la  même  peine  quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu, 
soit  à des  voitures  ou  wagons,  soit  à des  convois  de  voitures 
ou  wagons  contenant  des  personnes,  soit  d tout  édifice  ser- 
vant à des  réunions  de  citoyens.  » Mais  ce  dernier  membre  de 
la  phrase  ne  se  retrouve  plus  dans  le  projet  de  la  commission, 
ce  qui  est  d’autant  plus  étrange  que  ce  projet  portait,  en  regard 
des  articles  modifiés,  les  articles  du  Code.  Et  ce  dernier  projet 
ayant  servi  de  base  à la  délibération,  l’omission  est  entrée 
dans  la  loi.  Quelle  sera  la  conséquence  de  cette  lacune?  C’est 
que  les  édifices  servant  à des  réunions  de  citoyens  n’étant  pas 
(le  plein  droit  assimilés  aux  édifices  habités,  il  sera  nécessaire, 
pour  appliquer  l’aggravation  pénale,  de  poser  la  question  de 
savoir  si,  au  moment  de  l’incendie,  une  partie  de  ces  édifices 
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Était  habitée  ou  si,  comme  en  ce  qui  concerne  un  convoi  de 
wagons,  ils  contenaient  des  personnes. 

2S34.  La  loi  du  13  mai  1863  a assimilé  aux  lieux  habités 
les  voitures  ou  wagons  des  chemins  de  fer  faisant  partie  d’un 
convoi  contenant  des  personnes. 


t j 2.  Sera  puni  de  la  mi'rne  peine,  quiconque  aura  volontairement  mis  le 
feu,  toit  à Jet  foilurtt  ou  uagont  contenant  Jet  pertonnes,  soit  à des  roiluret  ou 
uagont  ne  contenant  pat  Jet  peisonnet,  niait  faitani  partie  d’un  eonroi  gui  en 
contient.  » 

L’exposé  des  motifs  s’explique  sur  cette  nouvelle  disposition 
dans  les  termes  suivants  : 

• Le  crime  d'incendie,  d'un  caractère  mixte  dans  certains  cas,  n’est  pas  seu- 
lement un  crime  contre  les  propriétés,  c’est  aussi  un  crime  contre  les  personnes, 
qui  met  la  vie  en  péril  quand  il  ne  l’attaque  pas  directement.  De  là  un  régime 
pénal  également  mixte,  des  dispositions  qui  protègent  la  propriété  et  la  vie, 
d’autres  qui  ne  protègent  que  la  propriété.  Les  1 et  2 .sont  évidemment  de  la 
première  catégorie  : l'incendie  qu'ils  punissent  de  mort  est  celui  « des  lieux  ha- 
liités  ou  servant  à l’iiabitation  ou  à des  réunions  de  citoyens  ».  L'incrimination 
nouvelle  proposée  dans  le  $ 2 peut  se  justifier  en  quelques  mots,  malgré  son 
importance.  C'est  l’extension  des  termes  de  la  loi  à un  cas  nouveau  qui  est  ma- 
nifestement dans  son  esprit,  mais  qui  ne  pouvait  p.as  se  trouver  dans  sa  lettre, 
puisqu’il  est  postérieur  au  Code.  Assurément  il  n'était  donné  à personne  do  pré- 
voir en  1810  qu'un  temps  viendrait  où  des  voitures,  mues  par  la  vapeur,  se- 
raient comme  des  lieux  habités  et,  formées  en  convois,  réuniraient  des  milliers 
de  jtersonnes.  La  parité  de  fait  et  de  raison  n’a  pas  besoin  d’ètre  démontrée,  elle 
se  voit  ; on  pourrait  prétendre  même  qu’il  y a identité.  Mais  en  matière  pénale 
de  cette  gravité,  il  no  faut  rien  laisser  à l'induction  ; les  termes  de  la  loi  ne  sau- 
r.iient  être  trop  précis  ni  trop  explicites.  On  les  a combinés  de  manière  à com- 
prendre dans  la  disposition  : 1“  les  voitures  particulières  en  même  temps  que  les 
wagons  ; 2*  les  agents  de  l’exploitation  en  même  temps  que  les  voyageurs  ; 
3*  l’incendie  d'une  voiture  ou  wagon  ne  contenant  pas  de  personnes,  mais  faisant 
partie  d'un  convoi  qui  en  contient.  • 


§ II.  — De  C incendie  des  édifices  tion  habités,  forêts,  récoltes 
sur  pied  appartenant  à autrui. 

2535.  Les  §§  3 et  5 de  l’art.  434  sont  ainsi  conçus  : 

• Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à des  édifices,  navires,  bateaux, 
magasins,  chantiers,  lorsqu'ils  ne  sont  ni  h.abités  ni  servant  à l'habitation  , ou  k 
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des  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes  sur  pied,  lorsque  ces  objets  ne  lui  apparlicnnenl 
pas , sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité.  — Quiconque  aura 
volontairement  mis  le  feu  soit  à des  pailles  on  récoltes  en  tas  ou  en  meules, 
soit  à des  bois  disposés  en  tas  ou  en  stères,  soit  ii  des  voitures  ou  wagons  chargés 
on  non  chargés  de  marchandises  ou  autres  objets  mobiliers  et  ne  faisant  point 
partie  d'un  convoi  contenant  des  personnes,  si  ces  objets  ne  lui  appartiennent 
pas,  sera  puni  des  travaux  forcés  à temps.  • 


On  lit  dans  l’exposé  des  motifs  de  la  loi  du  !3  mai  1863  ; 


« Des  modifications  sont  proposées  dans  le  J 5.  C’est  d’abord  l'introduc- 
tion du  mot  paillei,  pour  étendre  aux  pailles  en  tas  ou  en  meules  la  protection 
qui  n’est  accordée  qu’aux  récoltes.  Quand  les  pailles  sont  engrangées,  Ja  protec- 
tion no  leur  fait  pas  défaut  : celle  qui  couvre  l’édifice  les  couvre  aussi.  Mois  les 
lieux  ne  sufiisent  pas  toujours  pour  les  engranger  : on  peut  être  contraint  de  les 
laisser  plus  on  moins  longtemps,  en  tas  ou  en  meules,  livrées  à la  foi  publique  et 
facilement  accessibles  ii  toutes  les  tentatives  d’incendie.  Elles  sont  d’une  valeur 
trop  grande  et  l'incendie  est  un  mo^en  de  destruction  trop  redoutable  pour  trouver 
suffisante  une  protection  qui  ne  consisterait  que  dans  des  peines  de  simple  police 
(art.  479,  n’  1)  et  des  réparations  civiles  éventuelles.  Une  autre  modification 
dans  ce  paragraphe  consiste  à isoler  la  disposition  relative  aux  bois  de  celle  rela- 
tive aux  récoltes.  La  rédaction  actuelle  porte  ; ■>  quiconque  aura  volontairement 
mis  le  feu  à des  boi$  ou  récoUes  abalius.  » On  a tire  do  ce  rapprochement,  ou 
plutét  de  cette  disposition  collective,  la  conséquence  que  la  loi  suppose  ici  les  bois 
en  nature  de  récoltes,  dans  les  ventes  où  ils  furent  coupés,  sur  le  terrain  même 
du  propriétaire  et  sons  la  protection  de  la  foi  publique.  Cette  interprétation,  au- 
torisée par  la  jurisprudence,  laisse  sans  protection  sulBsanto  les  bois  abattus  qui 
ne  sont  plus  k l’état  de  récoltes,  sans  être  encore  à l'état  de  marchandises  emma. 
gasinées;  ceux,  par  exemple,  que  l’on  dépose  en  quantités  considérables  quelque- 
fois dans  les  lieux  d'embarquement  on  formation  des  trains,  a 

Le  rapport  de  la  commission  ajoute  à ces  motifs  quelques 
observations  utiles  : 

< Le  projet  apports  encore  deux  modifications  an  o'  f.  Il  y introduit  le  mot 
pailUi  pour  accorder  à cette  denrée  la  même  protection  qu'aux  récoltes,  lorsque 
les  pailles  sont  en  tas  on  en  meules  dans  les  champs,  et  il  modifie  l’incriininatiou 
relative  aux  tas  de  bois,  de  manière  que  l'incendie  soit  aussi  bien  punissable  au 
cas  où  les  bois  sont  entassés  dans  un  lien  quelconque  où  ils  attendent  d'être  em- 
magasinés, qu'au  cas  où  ils  sont  encore  rangés  en  tas  sur  les  lieux  mêmes  où  ils 
ont  été  coupés.  La  Cour  de  cassation  avait  décidé  que,  pour  que  l’art.  434  fût 
applicable,  il  fallait  que  les  bois  coupés  et  mis  en  tas  ou  en  corde  fussent  encore 
à l’état  de  récolte,  c’est-à-dire  qu’ils  n’eussent  pas  été  transportés  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  ils  avaient  été  coupes;  il  en  résultait  que,  s’ils  avaient  éU 
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dt-plaot'S,  el  s’ils  nVtAlent  point  encore  enfermés  dans  des  magasins  ou  des  dian* 
tiers,  io  fait  do  l'incendie  ne  pouvait  plus  être  puni  que  comme  un  délit  de  dai* 
truction  de  marchandises  ou  de  propriété.^  mobilières.  H est  évident  que  dans  tous 
les  cas  les  tas  de  bols  sont  également  placés  sou.s  la  prot<s!iion  de  la  fui  publique, 
et  il  était  prudent  de  trancher  dans  ce  S4‘ns  les  doutes  que  le  texte  de  la  loi  avait 
fait  naître.  — M.  Bûcher  do  Cliauvigné  nous  avait  demandé  d’effacer  le  mol  ifèrci 
comme  étant  inutile  et  faisant  double  emploi  avec  le  mot  toi.  On  sait  que  le 
stère  est  la  dénomination  d'une  mesure  appliquée  aux  bois;  un  stère  de  bois 
signifie  aussi  dans  lo  langage  msuel  un  tas  de  boi.s  contenant  un  stère  de  cette 
marchandise.  D’après  celte  signification,  parler  de  liois  en  tas  ou  en  stères,  c’est 
parl(‘r  de  boi.s  en  las  mesurés  ou  non  mesures.  Il  pouvait  être  utile  de  conserver 
la  double  locution,  o 

2.*536.  Ce  n’est  plus  la  vie  de  l’homme  que  la  loi  protège 
dans  ces  deux  paragraphes,  c’est  sa  propriété  : le  crime  change 
d’objet;  tout  à l’heure  son  but  principal  était  l’attentat  à la 
personne,  ici  c’est  uniquement  l’attentat  aux  biens.  Cependant 
le  dommage  causé  par  le  feu  peut  être  si  grand,  la  destruction 
si  rapide  et  si  étendue,  que  le  législateur  a cru  pouvoir  appli- 
quer, dans  les  circonstances  les  plus  graves,  la  plus  sévère  des 
peines  prononcées  contre  les  crimes  qui  s’attaquent  aux  pro- 
priétés. « Cette  peine,  a dit  le  rapporteur  de  la  Chambre  des 
pairs,  n’est  pas  trop  sévère,  car  tout  le  monde  sait  que  quand 
on  met  le  feu  à une  forêt  ou  à des  récoltes  sur  pied,  l’incendie 
peut  se  propager  et  s’étendre  au  loin  ; il  est  raisonnable  de 
punir  sévèrement  un  crime  qui  peut  occasionner  de  si  grands 
dommages  à une  contrée  entière.  » 

2337.  Trois  caractères  doivent  être  remarqués  dans  les 
crimes  d’incendie  prévus  par  ces  deux  paragraphes  : la  volonté 
de  l’agent,  la  nature  de  l’objet  incendié,  la  propriété  de  cet 
objet. 

La  volonté  est  ici,  comme  dans  le  premier  paragraphe,  la 
volonté  d’incendier,  c’est-à-dire  l’intention  de  nuire,  de  porter 
préjudice  à autrui  en  mettant  le  feu.  En  écrivant  dans  la  loi  le 
mot  volontairement,  le  législateur  a voulu  distinguer  l'incendie 
accidentel  et  l’incendie  volontaire,  l’imprudence  et  le  crime. 
Il  faut  qu’il  soit  constaté  que  l’auteur  de  l’incendie  a agi 
sciemment,  qu’il  a rais  le  feu  avec  malice  et  pour  détruire, 
qu’il  a connu  la  portée  et  les  conséquences  de  son  action. 

2338.  Le  second  clément  du  crime  réside  dans  la  nature  de 
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l’objet  incendié  ; c’est  dans  cette  nature  que  la  peine  puise  sa 
gravité  ; la  loi  énumère  successivement  les  édifices,  navires, 
bateaux,  magasins,,  chantiers  qui  ne  sont  ni  habités  ni  servant 
à l’habitation,  les  forets,  bois  taillis  et  récoltes  sur  pied,  les 
bois  et  récoltes  abattus,  les  trains  de  marchandises  sur  les 
chemins  de  fer. 

Cette  énumération  n’est  point  simplement  démonstrative 
comme  dans  le  premier  paragraphe,  elle  est  évidemment  res- 
trictive. En  effet,  dans  ce  premier  paragraphe,  après  avoir 
énoncé  les  édifices,  navires,  magasms  et  chantiers,  la  loi 
ajoute  ; et  généralement  les  lieux  habités  ou  servant  à fhabi- 
tation  ; d’où  il  suit  que  l’énumération  qui  précède  ces  mots 
n’est  que  démonstrative.  Mais  une  semblable  addition  ne  se 
retrouve  pas  dans  les  §§  3 et  et  la  loi  spécifie  les  objets  dont 
l’incendie  peut  causer  le  plus  d’alarme;  elle  gradue  la  peine 
suivant  la  gravité  du  péril;  elle  puise. la  raison  de  cette  peine 
dans  lu  nature  même  de  l’objet  incendié  : ainsi  la  peine  des 
travaux  forcés  à perpétuité  est  appliquée  à l’incendie  des  édi- 
fices, des  magasins  et  des  chantiers,  parce  que,  soit  par  leur 
valeur  propre,  soit  par  les  richesses  qu’elles  renferment,  ces 
constructions  sont  au  nombre  des  propriétés  les  plus  pré- 
cieuses ; la  môme  peine  s’applique  à l’incendie  des  forêts  et 
des  moissons  sur  pied,  à raison  des  ravages  que  cet  incendie 
peut  produire  et  du  préjudice  immense  qui  peut  en  résulter, 
enfin  une  peine  inférieure  frappe  l’incendie  des  bois  et  des 
moissons  abattus,  parce  que  le  feu  circonscrit  à un  objet  isolé 
ne  peut  produire  la  même  dévastation.  La  peine  du  crime  se 
trouve  donc  dans  un  rapport  direct  avec  l’objet  incendié.  Cette 
peine  ne  peut  donc  être  appliquée  qu’à  l'incendie  de  cet  objet 
lui-même;  c’est  une  condition  de  son  application.  La  loi  n’a 
voulu  donner  qu’aux  objets  qu’elle  a désignés  la  garantie  d’une 
protection  aussi  forte;  les  autres  objets,  moins  précieux  ou 
moins  exposés  aux  ravages  de  l’incendie,' n’exigeaient  pas  les 
mômes  dispositions. 

Au  reste,  môme  en  les  restreignant  dans  leur  sens  propre, 
les  termes  de  la  loi  sont  très-étendus  : le  mot  édifices  com- 
prend évidemment  tous  les  bâtiments,  toutes  les  construc- 
tions, toutes  les  maisons  : il  a été  jugé  qu’il  comprenait  même 
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un  simple  hangar*.  Dans  le  § 3 de  l’article,  à la  vérité,  il  ne 
s’applique  qu’aux  bâtiments,  constructions  et  maisons  qui  ne 
sont  point  habités  ou  ne  servent  point  à l’habitation;  mais  tous 
les  bâtiments  de  cette  nature  rentrent  dans  cette  expression, 
depuis  les  monuments  publics  qui  décorent  les  cités,  jusqu’aux 
plus  humbles  maisons.  La  loi  n’a  eu  ici  d’autre  but  que  de  pro- 
téger les  propriétés  ; elle  fait  une  complète  abstraction  de  leur 
valeur;  soit  impuissance,  soit  système,  elle  les  confond  toutes 
dans  une  disposition  uniforme  ; tous  les  édifices,  quels  qu’ils 
soient , ne  sont  soumis  à d’autre  distinction  qu’à  celle  qui 
dérive  du  fait  de  l’habitation  ; habités  ou  servant  à l’habita- 
tion, ils  rentrent  dans  les  termes  du  § 1"  ; inhabités  ou  ne 
servant  pas  à l’habitation,  ils  appartiennent  sans  distinction 
au  § 3. 

La  môme  observation  s’applique  aux  navires  et  bateaux,  aux 
magasins  et  chantiers;  la  loi  ne  recherche  point  s’ils  étaient 
remplis  de  marchandises  ou  vides  au  moment  de  l’incendie  ; 
elle  recherche  seulement  s’ils  sont  ou  non  habités,  s’ils  servent 
ou  ne  servent  pas  à l’habitation  ; elle  protège  ici  comme  en 
ce  qui  concerne  les  édifices  ou  l’habitation,  ou  la  propriété; 
mais,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  elle  voit  le  lieu  et  non  ce  qu’il 
renferme,  le  dommage  possible  et  non  le  dommage  réel.  Dans 
les  mots  de  navires  et  bateaux  se  confondent  toutes  les  espèces 
d’embarcations , quelle  que  soit  leur  dénomination  spéciale. 
Dans  le  terme  de  magasins  sont  compris  également  tous  les 
dépôts  de  marchandises.  La  législation  précédente  avait  parti- 
culièrement désigné  les  granges  à côté  des  magasins;  l’art.  4 
de  la  loi  du  23  floréal  an  x attribuait  à une  juridiction  spéciale 
le  crime  d’incendie  de  granges  et  autres  dépôts  de  grains;  ces 
dépôts  se  trouvent  aujourd’hui  confondus  dans  les  expressions 
générales  de  la  loi. 

2339.  La  loi  place  à côté  des  édifices,  navires,  magasins  et 
chantiers,  les  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes  sur  pied.  Nous 
avons  vu  que  l’incendie  de  ces  mômes  objets,  lorsqu’ils  sont 
abattus,  est  prévu  par  le  cinquième  paragraphe,  et  puni  d’une 
peine  inférieure  à celle  des  travaux  forcés  à temps.  Cette  dif- 

> C«S8.,  39  déc.  I8S4,  Bull.  n.  360;  D.P.Si. 3.429. 
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féreiice  des  deux  peines  naît  de  la  différence  de  résultats  des 
deux  crimes  : le  feu  mis  à une  forêt  ou  à des  récoltes  sur  pied 
peut  se  propager  et  s’étendre  au  loin  ; s’il  est  circonscrit,  au 
contraire,  à des  objets  isolés,  comme  un  tas  de  bois  ou  comme 
une  meule  de  grains,  le  dommage  est  limité  et  le  danger 
s’amoindrit. 

On  doit  entendre  par  forêts  tous  les  bois  et  forêts,  soit  qu’ils 
appartiennent  à l’Etat,  à la  couronne,  aux  communes,  aux 
établissements  publics  ou  aux  particuliers.  Mais  il  faut  remar- 
quer que  la  disposition  de  la  loi  est  limitée  aux  bois  et  forêts  ; 
elle  ne  s’étendrait  pas  à des  groupes  d’arbres  qui  ne  forme- 
raient pas  une  forêt  ou  un  bois;  le  danger  de  l’incendie  ne 
serait  plus  le  même,  et  la  loi  ne  s’occupe  ici  que  des  incendies 
les  plus  dangereux.  La  même  réflexion  s’applique  aux  bois 
taillis;  ces  bois  sont  ceux  qui  sont  destinés  à être  coupés  pé- 
riodiquement et  qui  renaissent  de  leur  souche.  Il  ne  faut  pas 
étendre  la  disposition  qui  les  concerne  aux  arbres  isolés  qui 
sont  soumis  à une  coupe  réglée  ; la  loi  n’a  prévu  que  l’incendie 
des  bois,  parce  que  les  bois  seuls  peuvent  occasionner  un  dom- 
mage considérable. 

Le  Code  a ajouté  à son  énumération  les  récoltes  sur  pied, 
mais  sans  les  définir  ; il  est  évident  qu’il  n’a  pu  avoir  en  vue 
que  les  récoltes  qui,  par  leur  nature,  seraient  susceptibles 
d’être  incendiées  : tels  sont  les  blés  quand  ils  sont  parvenus  à 
l’état  de  maturité.  Si  cette  condition  n’est  pas  dans  les  termes, 
elle  est  dans  l’esprit  de  la  loi  ; qu’importe  que  le  feu  soit  mis  à 
des  objets  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  s’embraser  ou  de 
propager  au  loin  l’incendie  ? C’est  le  dommage  ou  la  possibilité 
de  ce  dommage  qui  constitue  ici  la  matérialité  du  crime  : s’il 
est  impossible,  le  crime  disparaît.  Il  faut  donc  que  la  récolte 
sur  pied  soit  inflammable  et  qu’elle  présente  une  proie  cer- 
taine à l’incendie,  pour  que  le  seul  fait  d’y  mettre  le  feu  puisse 
caractériser  le  crime  prévu  par  l’art.  434.  Les  motifs  exprimés 
par  le  rapporteur  à la  Chambre  des  pairs  viennent  fortifier 
notre  opinion. 

2340.  Le  § 3 de  cet  article  prévoit  ensuite  l’incendie  des 
pailles  ou  récoltes  en  tas  ou  en  meules,  des  bois  disposés  en  tas 
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OU  en  stères,  des  voitures  ou  wagons  charges  ou  non  chargés  de 
marchandises  ou  autres  objets  mobiliers. 

L’incendie  des  bois  abattus  a été  considéré  par  la  loi  sous 
plusieurs  rapports. 

Lorsque  ces  bois  sont  renfermés  dans  des  magasins  ou 
chantiers,  l’incendie  rentre  dans  les  termes  du  § 3 de  l’art.  434, 
et  devient  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité. 

Lorsqu’ils  sont  placés  de  manière  à communiquer  l’incendie 
à des  édifices,  navires,  magasins,  forêts  ou  récoltes  sur  pied,  la 
peine  applicable  est  celle  qui  eût  été  appliquée  à l’incendie 
immédiat  de  ces  différents  objets. 

Enfin,  lorsque  les  bois  abattus  sont  en  tas  ou  en  stères,  et 
qu’ils  ne  sont  placés  ni  dans  des  chantiers,  ni  de  manière  à 
communiquer  le  feu , la  pqine  est  celle  des  travaux  forcés  à 
temps. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  qui  fait  l’objet  du  paragraphe 
que  nous  examinons,  la  loi  supposait,  avant  la  modification 
qu’elle  a subie,  que  les  bois  étaient  en  nature  de  récoltes  ; en 
effet,  elle  les  assimilait  aux  récoltes,  elle  les  plaçait  sur  la 
môme  ligne,  elle  leur  appliquait  les  mêmes  garanties,  elle  les 
renfermait  dans  la  môme  disposition  ; et  puis,  lorsque  les  bois 
ont  cessé  d’avoir  le  caractère  de  récoltes,  ils  se  trouvent  soit 
dans  les  magasins  ou  chantiers,  où  la  vigilance  de  la  loi  les 
protège  encore,  soit  dans  les  édifices,  où  ils  se  confondent 
avec  l’objet  principal  auquel  ils  attiennent.  Il  est  donc  évident 
que  le  § O avait  eu  pour  but  de  protéger  les  bois  qui  se  trouvent 
exposés  dans  les  ventes  ou  sur  la  propriété  de  celui  qui  les  a 
recueillis. 

Cette  opinion  avait  été  confirmée  par  deux  arrêts  qui  ont 
jugé  : « que  du  rapprochement  des  §§  3 et  S de  l’art.  434, 
comme  des  termes  de  leur  rédaction,  il  résulte  que  ce  sont  les 
récoltes,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  bois  ou  autres, 
que  ces  deux  dispositions  ont  eu  pour  but  de  protéger,  et  que 
les  peines  que  ces  paragraphes  édictent  ne  sont  applicables 
qu’aulant  que  ces  objets  conservent  leur  caractère  de  récoltes  *.n 

* Cas».,  7 avril  1853;  D.P.83.8.Î55;  et  3 mars  1853,  Dull.  n.  125  et  71  ; 
Devill.  et  Car.,  53.1.450  ; Pal. 53. 2. 428. 
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Toutefois,  s’il  a été  demandé  au  jury  si  l’accusé  a volontaire- 
ment mis  le  feu  à une  meule  de  blé  appartenant  à autrui,  cette 
expression,  qui  indique  du  blé  en  gerbe,  et  par  conséquent  à 
l’état  de  récoltes,  constate  suffisamment  que  le  feu  a été  mis  à 
des  récoltes,  et  par  conséquent  énonce  l’élément  constitutif  du 
crime  Mais  cette  interprétation  restrictive  se  trouve  mo- 
difiée par  la  rectification  de  la  loi  du  13  mai  1863  qui  a eu 
pour  objet  de  protéger  les  bois  abattus,  soit  qu’ils  soient  en- 
core en  nature  de  récoltes,  soit  qu’ils  aient  passé  à l’état  de 
marchandises  par  leur  déplacement. 

Il  est,  d’ailleurs,  nécessaire  pour  l’application  de  ce  para- 
graphe que  les  bois  aient  été  mis«»  tas  ou  en  stères;  en  effet, 
s’ils  sont  dispersés  sur  la  surface  du  sol,  le  feu  ne  produirait 
qu’un  dommage  trop  restreint  pour  motiver  l’application  d’une 
peine  afflictive  et  infamante;  il  faut  donc  qu’il  soit  constaté 
que  le  bois  se  trouvait,  au  moment  de  l’incendie,  en  tas  ou  en 
stères 

2S41.  La  loi  du  13  mai  1863  a assimilé  les  pailles  aux  ré- 
coltes, mais  elle  a conservé  à celles-ci  leur  caractère  propre. 
Nous  avons  dit,  à l’occasion  de  l’art.  388,  « qu’on  doit  entendre 
par  récoltes  tous  fruits  ou  productions  utiles  de  la  terre  qui, 
séparés  de  leurs  racines  ou  de  leurs  tiges  par  le  fait  du  pro- 
priétaire, ou  de  celui  qui  le  représente,  sont  laissés  momen- 
tanément dans  les  champs  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  enlevés  et 
renfermés  dans  un  lieu  où  ils  peuvent  être  particulièrement 
surveillés  ».  11  ne  s’agit  donc  que  des  productions  utiles  de  la 
terre  qui,  au  moment  de  l’incendie,  se  trouvaient  en  nature  de 
récoltes,  c’est-à-dire  qui,  après  avoir  été  détachées  du  sol,  ne 
sont  pas  encore  renfermées  dans  les  magasins,  greniers  ou  chan- 
tiers, où  elles  peuvent  être  l’objet  d’une  plus  grande  surveillance. 
Ainsi,  lorsque  les  fruits  ont  passé  des  mains  du  propriétaire  ou 
de  celui  qui  le  représente  dans  les  mains  d’un  tiers,  lorsque  le 
propriétaire  les  conserve  lui-même  après  le  temps  de  la  récolte, 
en  les  renfermant  dans  ses  magasins,  ils  perdent  leur  caractère 
de  récolte,  ils  deviennent  des  marchandises,  et  le  § 5 de  l’ar- 

• Cass.,  30 juin  1883,  Bull.  n.  *30;  Dev.83.t.799;  P.54.Ï.90;  D.P.83.S.î8i. 

* Cas.s.,  t8  sept.  1816,  Bull.  n.  187;  Derill.  et  Car.,  8.430;  Dali,,  v*  Dom. 
rteslr.,  n.  71. 
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ticle  cesse  d’être  applicable.  Il  est  donc  nécessaire  qu'il  soit 
déclaré  que  les  productions  incendiées  constituaient  une  récolte 
ou  une  partie  de  récolte,  pour  l’application  d’une  peine  qui  est 
spécialement  destinée  à la  protection  des  récoltes. 

La  loi  exige  que  les  récoltes  soient  en  las  ou  en  meules;  la 
raison  en  est  que  lorsque  les  blés,  les  foins  ou  les  autres  ré- 
coltes sont  en  tas  ou  en  meules,  le  ravage  de  l’incendie  est 
assez  considérable  pour  motiver  une  poursuite  criminelle.  Mais 
elle  n’exige  point  que  les  récoltes  soient  exposées  à la  foi  publi- 
que dans  les  champs  où  elles  ont  été  recueillies  ; elle  les  protège 
dans  tous  les  lieux  où  elles  sont  momentanément  déposées, 
jusqu’à  ce  qu’elles  aient  perdu  leur  caractère  de  récoltes  *. 

2S42.  Le  troisième  caractère  du  crime  prévu  par  les  troi- 
sième et  cinquième  paragraphes  est  que  les  objets  incendiés 
appartiennent  à autrui.  En  effet,  le  but  de  l’incendie  c’est  la 
destruction  de  la  propriété  d’autrui  ; la  criminalité  de  l’action 
consiste  non-seulement  dans  le  dessein  de  profiter  du  crime, 
mais  dans  le  dessein  de  nuire  par  la  destruction.  La  loi  sup- 
pose que  l’agent  est  animé  par  la  haine  ou  la  vengeance,  et 
non  par  la  cupidité.  11  se  peut,  cependant,  que  l’attentat  soit 
inspiré  par  un  autre  motif,  par  exemple  par  la  soif  d’un  pillage 
rendu  facile  par  l’incendie,  ou  par  le  désir  insensé  de  jeter 
l’effroi  dans  une  contrée.  Dans  ces  deux  cas,  la  destruction  de 
la  propriété  d’autrui  n’est  plus  le  but,  elle  est  le  moyen  ; mais 
le  résultat  est  le  môme,  et,  dès  lors,  le  crime  ne  change  pas  de 
caractère. 

Le  caractère  essentiel  de  ce  crime  est  donc  l’attentat  à la 
propriété.  Ainsi  celui  qui  mettrait  le  feu  à des  récoltes  qu’il 
aurait  momentanément  déposées  comme  un  gage  sur  la  pro- 
priété de  son  créancier,  no  pourrait  être  l’objet  de  l’application 
des  §§  3 et  S,  car  le  gage  ne  fait  point  passer  au  créancier  la 
propriété  de  l’objet  engagé.  Ainsi  celui  qui  mettrait  le  feu  à 
des  récoltes  saisies  sur  lui,  et  confiées  soit  à sa  garde,  soit  à 
celle  d’un  tiers,  se  trouverait  également  en  dehors  de  cette  ap- 

* V.  CtM.,  17  sept.  18ï7,  Bull.  n.  346;  Derill.  cl  Car,  88.4.84.  V.  aussi 
Cass.,  82  mars  4832,  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  4,  p.  78;  Pal.32.882  ; Dali., 
V"  üom.  desir.,  n.  82. 
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plication,  car  la  saisie  n’exproprie  point  le  débiteur.  Nous  fe- 
rons observer  ici  que  l’art.  683  du  Code  de  procédure  civile  ne 
doit  avoir  aucune  inlluence  sur  la  criminalité  de  l’agent  ; les 
mots  : s'il  y a lieu,  de  cet  article,  ne  peuvent  nullement  atté- 
nuer la  force  et  la  précision  de  la  loi  pénale. 

Mais  il  faudrait  décider  encore,  comme  l’a  fait  la  Cour  de 
cassation  sous  l’empire  du  Code  de  1810,  que  le  mari  qui  met 
le  feu  à des  édidces  ou  à des  récoltes  appartenant  à sa  femme, 
après  que  la  séparation  de  corps  et  de  biens  a été  prononcée  et 
légalement  connue,  se  rend  coupable  du  crime  prévu  par  ces 
deux  paragraphes,  car  ces  édifices  ou  ces  récoltes  sont  devenus 
à son  égard  la  propriété  d’autrui  '. 

L’application  des  mêmes  dispositions  doit  également  être 
faite  au  copropriétaire  qui  met  le  feu  à la  chose  commune,  au 
cohéritier  ou  au  coassocié  qui  incendie  les  Immeubles  de  la 
succession  ou  de  la  société  ; car,  lorsque  la  loi  suppose  que  la 
chose  incendiée  n’appartient  pas  à l’agent,  elle  entend  qu'il 
n’en  a pas  la  libre  et  entière  disposition.  En  détruisant  une 
chose  dont  il  n’a  que  la  propriété  partielle  et  indivise,  il  détruit 
une  partie  de  cette  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  ; il  se  rend 
coupable  d'attentat  & la  propriété  d’autrui. 

2543.  La  loi  du  13  mai  1863  a ajouté  au  § 5 le  fait  d'avoir 
volontairement  mis  le  feu  « à des  voitures  ou  wagons  chargés 
ou  non  chargés  de  marchandises  ou  autres  objets  mobiliers,  et 
ne  faisant  point  partie  d’un  convoi  contenant  des  personnes  ». 
Il  s’agit  ici,  non  plus  d’un  train  de  voyageurs,  mais  d’un  train 
de  marchandises  sur  les  chemins  de  fer  ; il  s’agit,  comme  dans 
les  autres  prévisions  des  §§  3 et  5,  d’une  atteinte  à la  pro- 
priété : les  wagons  ne  sont  plus  assimilés  aux  lieux  habités, 
ils  sont  assimilés  à des  magasins.  La  loi  a ajouté  chargés  ou 
non  chargés  de  marchandises,  parce  que  le  feu  pourrait  être 
mis  à un  wagon  vide  qui  le  communiquerait  à un  wagon 
chargé.  Elle  a ajouté  encore  aux  marchandises  les  mots  ou  au- 
tres objets  mobiliers,  parce  qu’on  aurait  pu  contester  la  quali- 
fication de  marchandises  à différents  objets  que  transportent 
les  chemins  de  fer. 

* Cass.,  2 mars  1820,  Bull,  n.  38.  nevill,  fl  C.ar. , 0.197;  Dali.,  v*  Dom. 
il<>str.,  n.  22. 
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§ III.  — De  l’incendie  de  sa  propre  chose. 

2.344.  L’incendie  d’un  objet  quelconque  par  le  propriétaire 
de  cet  objet  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  si  cet  incendie  ne 
cause  aucun  préjudice  ou  n’apporte  aucun  péril  à autrui  : 
c’est  un  acte  de  démence  ou  un  abus  du  droit  de  propriété, 
car  il  n’y  a point  de  crime  sans  une  intention  criminelle.  Or 
l’intention  criminelle  ne  peut  se  puiser  que  dans  le  préjudice 
ou  le  péril  que  l’incendie  peut  produire.  Un  incendie  qui  ne 
peut  nuire  à personne,  et  qui  n’est  que  la  simple  destruction 
d’un  édiOce,  d’une  forêt,  d’une  récolte  appartenant  à l’agent 
lui-méme,  ne  peut  donc  avoir  le  caractère  d’un  crime 

2343.  Jlais  l’incendie  devient  punissable,  lors  même  que 
son  auteur  est  le  propriétaire  de  l’objet  incendié,  dès  qu’il  a 
pu  en  résulter  quelque  préjudice  ou  quelque  péril  pour  des 
tiers.  L’art.  434  a prévu  plusieurs  cas  dans  lesquels  le  pro- 
priétaire est  incriminé  à raison  de  l’incendie  de  sa  propriété. 

5 4.  Ci'lui  qui,  en  mettant  ou  en  faisant  mettre  te  feu  h l'un  des  objets  énnmêrds 
dans  le  paragraphe  précctlent  et  à lui-mttmc  appartenant,  aura  volontairement 
causé  un  préjudice  quelconque  à autrui,  sera  puni  dea  travaux  forcés  il  temps  ; 
sera  puni  de  lu  taetne  peine  celui  qui  aura  ntis  le  feu  sur  l'ordre  du  propriétaire,  a 
— S C.  Celui  qui,  en  mettant  ou  en  faisant  mettre  le  feu  à l'un  des  objets  énu- 
mérés dans  le  paragraphe  précédent  et  à lui-méme  ajipartenant,  aura  volont.aire- 
raent  caus.'  un  préjudice  quelconque  à autrui,  sera  puni  de  la  réclusion  ; sera 
puni  de  la  même  peine  que  celui  qui  aura  mie  le  feu  sur  f ordre  du  propriélaire. 

Les  additions  faites  il  ces  paragraphes  ont  été  proposées  par 
la  commission;  on  lit  dans  son  rapport  : 

o Le  4'  { de  l'art.  434  punit  des  travaux  forcés  à temps  le  propriétaire  des 
objets  qui  y sont  désignés,  lorsqu'il  y met  le  feu  lui-nu'me.*  S'il  se  fait  aider 
dans  l'accomplissement  de  ce  crime,  et  si  le  feu  est  mis  par  un  tiers,  celui-ci, 
ayant  alors  mis  le  feu  à des  objets  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  est  puni  des 
travaux  à perpétuité,  et  le  propriétaire  instigateur  de  l'incendie  encourt  les  mémos 
peines  comme  complice.  On  arrive  à un  résultat  analogue  d.ans  les  cas  prévus 
par  le  0"  |.  Oe  résultat  est  à la  fois  anormal  et  injuste.  11  est  anormal,  car  les 
régies  de  la  complicité  appellent  sur  le  proprietaire  une  peine  plus  grave  que  celle 

* C.ass.,  SI  nov.  18Î2,  Bull.  n.  187;  Dcvill.  et  Car.,  7.159;  Dali.,  v"  Dom. 
destr.,  n.  Ï4;  13  scpt.l830,Bull.  n.  303;  D,P.50.5.1 19,  n.  03.  30  juill.  18B7, 
Bull.  n.  289  ; 3 sept.  1863,  TInlI.  n.  242. 
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(pi'il  aurait  ciicourup  s’il  avait  <it(i  l’auteur  du  eriuie.  Il  est  injuste,  car  celui  qui 
met  le  /eu  sur  l’ordre  du  proprietaire  n’i'st  pas  plus  coupable  que  s’il  l’avait  mis 
à uii  objet  à lui-iiii'me  appartenant,  et  le  propriiilairo  qui  provoque  l’incendie 
ne  doit  pasètre  plus  puni  que  s'il  l’avait  commis  lui-mèinc.  Il  iHait  facile  de  tout 
corriger  par  une  nouvelle  rédaction  qui  maintienne  également  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à temps  pour  le  tiers  qui  met  le  feu  et  pour  le  propriétaire  qui  le 
fait  mettre.  • 


2546.  Ainsi,  si  l'agent  a mis  le  feu  à ses  édifices,  navires, 
bateaux,  magasins  ou  chantiers  quand  ils  sont  habités  ou  ser- 
vant à l’habitation,  môme  quand  ils  lui  appartiennent,  la  peine 
est  la  mort. 

S’il  a mis  le  feu  à ses  édifices,  navires,  bateaux,  magasins 
ou  chantiers,  lorsqu’ils  ne  sont  ni  habités  ni  servant  à l’habi- 
tation, ou  à ses  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes  sur  pied,  et  s’il  a, 
par  cet  incendie,  malgré  sa  qualité  de  propriétaire,  volontaire- 
ment causé  un  préjudice  quelconque  à autrui,  la  peine  est 
celle  des  travaux  forcés  à temps. 

S’il  a mis  le  feu  à ses  bois  ou  récoltes  abattus  ou  à des  voi- 
tures de  marchandises  lui  appartenant,  et  s’il  a,  par  ce  moyen, 
causé  un  préjudice  quelconque  à autrui,  la  peine  est  celle  de 
la  réclusion. 

Enfin,  s’il  a mis  le  feu  à des  objets  qui  lui  appartiennent, 
mais  placés  de  manière  à le  communiquer  à une  propriété 
étrangère,  et  si  l’incendie  a été  communiqué,  il  est  puni 
comme  s’il  avait  directement  mis  le  feu  à cette  propriété  ; et, 
dans  tous  les  cas,  la  peine  est  la  mort,  si  l’incendie  a causé  la 
mort  d’une  personne  se  trouvant  dans  le  lieu  incendié  au  mo- 
ment où  il  a éclaté. 

2547.  Ces  distinctions,  que  formulent  les  §§  1",  4,  6 et  7 
de  l’art.  434,  n’existaient  point  dans  le  Code  de  1810;  elles 
ont  été  introduites  par  la  loi  du  28  avril  1832. 

L’ancien  art,  434  punissait  d’une  manière  générale  et  ab- 
solue de  la  peine  de  mort  tout  incendie  volontaire  des  objets 
qu’il  énumérait,  sans  rechercher  si  ces  objets  étaient  ou  n’é- 
taient pas  la  propriété  de  l’agent.  11  s’ensuivait  que,  dès  que 
l’intention  criminelle  ne  trahissait  pas  la  possibilité  d’un  pré- 
judice envers  un  tiers,  par  exemple  en  cas  d’assurance  de  la 
maison  incendiée,  la  qualité  de  propriétaire  était  indifférente 
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et  n’effaçait  ni  même  n’alténuait  le  crime.  C'est  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation  déclarait,  dans  une  espèce  où  l’accusé  avait 
mis  le  feu  à sa  propre  maison  dans  le  dessein  de  toucher  le 
prix  d’assurance  de  cette  maison  : « qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 434,  le  crime  d’incendie  ne  consiste  pas  seulement  à 
mettre  le  feu  à des  édifices  ou  à des  choses  appartenant  à autrui, 
mais  à mettre  le  feu  à des  édifices  ou  à des  choses  qui  peuvent  en 
brûlant  incendier  les  propriétés  d’autrui  ou  nuire  à autrui;  que 
la  loi  a eu  évidemment  pour  objet  de  réprimer  avec  une  juste 
sévérité  le  moyen  de  nuire  le  plus  facile,  le  plus  nuisible  et  le 
plus  effrayant  pour  la  société  ; que  mettre  le  feu  à sa  propre 
maison  assurée,  dans  l’intention  de  toucher  le  prix  de  l’estima- 
tion que  les  assurances  se  sont  engagées  de  payer  en  cas  de  si- 
nistre, c’est  commettre  le  crime  d’incendie,  car  c’est  mettre  le 
feu  à un  édifice  dans  l’intention  de  nuire  à autrui  '.  » 

Cette  interprétation  souleva  de  graves  objections.  On  sou- 
tenait que  l’incendie  que  le  législateur  avait  voulu  frapper  de 
la  peine  de  mort,  c’était  l’attentat  à la  vie  des  personnes,  ou  la 
destruction  de  la  propriété  d’autrui  ; que  c’est  dans  ces  deux 
cas  seulement  que  le  crime  prend  un  caractère  assez  dangereux 
pour  motiver  l’application  de  cette  peine;  mais  lorsqu’il  se 
propose  uniquement  de  causer  un  préjudice  indirect,  en  faisant 
naître  un  cas  de  responsabilité  pour  un  tiers,  l’incendie  ne 
doit  plus  être  considéré  que  comme  une  manœuvre  fraudu- 
leuse constitutive  du  délit  d’escroquerie.  Cette  distinction 
puisée  dans  la  raison  de  la  loi  prévalut  sur  ses  termes,  quelque 
absolus  qu’ils  fussent;  et  la  Cour  de  cassation  rendit,  après 
partage,  un  nouvel  arrêt  qui  déclara  : « que  l’art.  434  suppose 
que  le  feu  aura  été  mis  volontairement  à des  édifices  apparte- 
nant à autrui,  ou  à des  matières  combustibles  placées  de  ma- 
nière à communiquer  le  feu  à ces  sortes  de  propriétés;  d’où  il 
suit  qu’il  faut  avoir  incendié  ou  tenté  d’incendier  les  édifices 
d’autrui  pour  être  passible  de  la  peine  portée  par  cet  article  ; 
qu’il  ne  prévoit  pas  le  cas  où  l’on  aurait  mis  le  feu  à ses  pro- 
pres édifices  lorsqu’ils  sont  isolés,  en  sorte  que  le  feu  ne  puisse 
s’étendre  à des  édifices  ou  autres  objets  spécifiés  audit  article 

» Cass.,  U noY.  1RÎ3.  Bull.  n.  ilO;  Devill.  pI  Car.,  S.îtl;  Dali.,  v*  Dom. 
(Jostr«,  n.  27-1*. 
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et  appartenant  à autrui  ; qu’il  ne  prévoit  pas  davantage  celui 
où  l’on  aurait  mis  le  feu  à ses  propres  édifices  assurés  ; et  que, 
si  dans  ce  cas  on  nuit  aux  droits  incorporels  d’un  tiers,  ce 
n’est  pas  là  l’espèce  , de  dommage  causé  à autrui  que  la  loi 
punit  de  mort,  puisque  l’action  du  feu  n’a  pas  atteint  ou  détruit 
la  maison  ou  l’édifice  d’autrui;  qu’un  édifice  assuré  n’est  pas 
en  effet  la  propriété  de  l’assureur,  et  qu’on  ne  peut,  par  voie 
d’interprétation  ou  d’analogie,  atteindre  et  punir  un  fait  qui 
n’est  pas  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi  *.  » 

Il  résulta  de  cette  nouvelle  jurisprudence  une  véritable  la- 
cune dans  le  Code  pénal.  L’exposé  des  motifs  de  la  loi  du  28 
avril  1832  s’énonçait  en  ces  termes  : « Les  contrats  d’assu- 
rance contre  l’incendie,  et  les  évaluations  trop  souvent  exagé- 
rées, dans  ces  contrats,  des  immeubles  qui  en  sont  l’objet,  ont 
donné  naissance  à un  crime  d’une  nature  toute  particulière.  Le 
propriétaire  met  lui-même  le  feu  à sa  maison  pour  obtenir  de 
la  compagnie  avec  laquelle  il  a traité  le  capital  de  l’assurance  : 
il  importe  de  réprimer  avec  sévérité  un  tel  attentat,  dont  il  est 
si  difficile  de  convaincre  les  auteurs  ; car,  gardiens  de  leurs 
propriétés,  ils  choisissent  le  moment  qui  convient  le  mieux  à 
leurs  coupables  projets.  La  jurisprudence  avait  assimilé  d’a- 
bord ce  crime  au  crime  ordinaire  d’incendie,  et  la  peine  de 
lùort  devait  atteindre  celui  qui  avait  incendié  sa  propre  maison 
dans  la  pensée  de  dépouiller  une  compagnie  d’assurance, 
comme  celui  qui  avait  incendié  la  maison  d’autrui.  Ces  crimes 
ne  sont  pas  les  mêmes:  ils  ne  supposent  pas  la  même  perver- 
sité dans  leurs  auteurs.  Le  projet  de  loi  propose  de  prononcer 
la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité  contre  celui  qui  a 
incendié  sa  propre  maison  dans  la  pensée  de  porter  préjudice 
à autrui  ; si  quelqu’un  a péri  dans  l’incendie,  la  peine  sera  de 
mort.  » 

2348.  La  Chambre  des  pairs  substitua  à cette  proposition 
unique  plusieurs  distinctions.  En  premier  lieu,  elle  pensa  que 
la  peine  de  mort  devait  continuer  d’être  appliquée  à l’incendie 
de  toute  maison  habitée,  soit  qu’elle  appartint  à l’auteur  de 
l’incendie  ou  à un  tiers  ; car,  suivant  les  expressions  du  rap- 

• Cass.,  19  mars  1831,  Bull.  ii.  8S;  Devill.  et  Car.,  31.1.1 18,  D.all,,  v'Dom. 
destr.,  n.  29. 

TOME  VI.  > 


Digitized  by  Google 


98  TiiÉoitiF.  nu  r.oDK  pénal,  art.  43i. 

porteur,  « ce  n’est  pas  ici  la  destruction  de  la  propriété  par  le 
feu  qu’on  veut  punir,  c’est  la  vie  des  lioninies  qu’on  veut  pro- 
téger. Quand  on  met  le  feu  à une  maison  habitée,  plusieurs 
personnes  peuvent  s’y  trouver  et  périr  ; il  faut  se  défendre  de 
ce  grand  crime  par  la  peine  capitale.  Quand  la  maison  est  ha- 
bitée, le  crime  est  aussi  grand,  que  la  maison  appartienne  ou 
n’appartienne  pas  à l’incendiaire.  » M.  le  garde  des  sceaux 
jugea  celte  disposition  trop  rigoureuse  : « Que  résulte-t-il  de 
là?  dit-il.  Que  l’individu  qui  incendie  sa  maison  dans  une 
pensée  de  lucre,  lors  même  qu’il  n’y  a personne  dans  sa  maison, 
est  menacé  de  la  peine  capitale.  Je  trouve  qu’il  y aurait  trop 
de  rigueur  à entrer  dans  un  pareil  système.  Tout  le  monde  ac- 
corde que  l’homme  qui  brûle  sa  maison  pour  escroquer  à une 
compagnie  d’assurance  le  prix  de  cette  maison,  est  plus  qu’un 
voleur  ordinaire;  mais  il  me  semble  qu’il  y aurait  de  l’injus- 
tice à assimiler  cet  incendiaire  à celui  qui  brûlerait  la  maison 
d’autrui.  Celui  qui  brûle  sa  propre  maison  est  souvent  en- 
traîné par  l’ignorance  qui  lui  fait  croire  que  brûler  sa  maison 
n’est  pas  un  crime  aussi  grand  que  celui  de  brûler  la  maison 
du  voisin.  11  est  constant  d’ailleurs  que  la  conscience  publique 
ne  le  confond  pas  avec  les  autres  incendiaires.  11  y a cependant 
une  protection  à donner,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  non-seule- 
ment à la  propriété,  mais  à la  vie  de  l’homme  : si  l’incendie  a 
dévoré  une  existence,  ce  n’est  plus  la  réclusion  qui  est  appli- 
quée, mais  la  peine  capitale.  Je  craindrais  que  les  dispositions 
proposées  par  la  commission  ne  parussent  d’une  trop  grande 
difficulté  dans  la  pratique  ; que  le  jury,  trouvant  qu’il  y a une 
différence  entre  celui  qui  brûle  sa  maison  même  assurée  et 
celui  qui  brûle  la  maison  d’autrui,  ne  prononçât  des  acquitte- 
ments en  faveur  d’hommes  véritablement  coupables.  » Ces 
sages  observations  ne  furent  point  accueillies,  et  la  proposition 
de  la  commission  fut  maintenue. 

Nous  ferons  remarquer  que  le  crime  d’incendie  existe,  quoi- 
qu’on réalité  le  résultat  de  la  condamnation  puisse  enlever  tout 
préjudice,  puisque  les  compagnies  d’assurances  ne  sont  tenues 
d’aucuu  paiement  à l’égard  des  assurés  qui  mettent  le  feu  à 
leurs  propriétés  ; oiais  l’action  civile  n’est  que  la  conséquence 
de  l’action  criminelle  ; c’est  ainsi  que  la  personne  volée  reprend 
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sa  chose  après  la  condamnation,  ou  que  l'hénlier  fait  lacérer 
le  faux  testament. 

2.â49.  La  deuxième  distinction  introduite  par  la  Chambre 
des  pairs  concerne  l’incendie  des  édifices,  navires,  bateaux, 
maf'asins  et  chantiers,  lorsqu’ils  ne  sont  ni  habités  ni  senvant 
à l’habitation,  ou  des  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes  sur  pied. 
L’ineendie  de  ces  divers  objets,  qui  est  puni  des  travaux  forcés 
à perpétuité  lorsqu’ils  appartiennent  à autrui,  n’est  puni  que 
des  travaux  forcés  à temps  lorsqu’ils  appartiennent  à l’agent 
lui-même.  La  Chambre  des  députés  n’avait  proposé  dans  cette 
espèce  que  la  peine  de  la  réclusion.  La  commission  de  la 
Chambre  des  pairs  trouva  que  cette  peine  était  trop  faible  : 
a Le  vol,  disait  le  rapporteur,  se  punit,  dans  le  Code  pénal, 
de  la  réclusion,  des  travaux  forcés  à temps,  et  des  travaux 
forcés  à perpétuité,  suivant  les  circonstances  qui  l’accompa- 
gnent. Certainement  il  est  impossible  de  placer  dans  le  cas 
des  vols  les  plus  simples,  les  plus  graciables,  un  vol  commis 
à l’aide  du  feu.  Si  l’aubergiste  qui  vole  une  pièce  de  monnaie 
est  puni  de  la  prison,  un  homme  qui  met  le  feu  à une  maison, 
à une  grange  qu’il  avait  assurée,  qui  frustre  ainsi  la  compa- 
gnie d’assurance  d’une  , somme  plus  ou  moins  considérable, 
doit  être  puni  d’une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  réclusion  ; 
nous  lui  avons  substitué  celle  des  travaux  forcés  à temps  ; 
nous  avions  même  cru  devoir  adopter  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité.  Cependant  nous  avons  considéré  qu’il  pourrait  se 
faire  que  l’objet  détruit  ne  fût  pas  d’une  grande  valeur;  nous 
avons  cru  que  les  travaux  forcés  à perpétuité  étaient  une  peine 
trop  forte,  et  qu’il  était  juste  de  s’arrêter  à la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à temps.  » 

25.'Î0.  La  troisième  distinction  est  relative  à l’incendie  des 
bois  ou  des  récoltes  abattus  ; la  peine,  qui  est  celle  des  travaux 
forcés  à temps  quand  ces  objets  appartiennent  à autrui,  n’est 
plus  que  celle  de  la  réclusion  quand  ils  appartiennent  à l’au- 
teur même  de  l’incendie  ; ce  cas  est  le  seul  où  la  peine  proposée 
par  la  Chambre  des  députés  a été  maintenue.  La  commission 
de  la  Chambre  des  pairs  avait  d’abord  confondu  cette  hypo- 
thèse avec  la  précédente,  et  proposé  dans  ces  deux  cas  la  peine 
des  travaux  forcés  à temps;  mais  l’article  lui  ayant  été  ren- 
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voyé  après  une  première  discussion,  elle  adopta  la  distinction 
qui  se  trouve  énoncée  dans  les  §§  4 et  6. 

Le  crime  d’incendie,  lorsqu’il  est  commis  par  le  propriétaire 
même  de  l’objet  incendié,  se  compose  de  plusieurs  éléments 
que  nous  devons  examiner. 

En  premier  lieu,  et  indépendamment  du  fait  matériel  qui 
est  la  base  de  tous  les  crimes  d’incendie,  la  nature  de  l’objet 
incendié  doit  être  considérée  comme  le  premier  élément  du 
crime.  En  effet,  la  peine  des  travaux  forcés  ou  celle  de  la  ré- 
clusion n’est  applicable  qu’autant  que  le  feu  a été  mis  à l’un 
des  objets  énumérés  dans  les  §§  3 et  S de  l’article  : les  §§  4 
et  6 ne  s’appliquent  qu’à  l'incendie  de  ces  objets;  en  dehors 
de  ce  cercle  tracé  par  la  loi  ils  n’ont  plus  aucune  force.  Ainsi 
celui  qui  aurait  brûlé  dans  un  champ  son  mobilier,  celui  qui 
aurait  mis  le  feu  a ses  propres  effets,  lorsqu’ils  étaient  le  gage 
de  ses  créanciers,  ne  seraient  passibles  d’aucune  peine,  car  les 
§§  4 et  6 n’ont  prévu  et  puni  que  l’incendie  des  édifices,  na- 
vires, magasins,  chantiers,  forêts,  bois  et  récoltes. 

Le  deuxième  élément  du  crime  consiste  dans  la  propriété  de 
l’objet  incendié.  Cette  circonstance  modifie  la  criminalité  de 
l’agent  et  l’atténue  : propriétaire  de  la  chose  détruite,  il  puise 
une  sorte  d’excuse  dans  le  droit  de  propriété  qui  lui  permettait 
de  disposer  de  cette  chose  ; et  puis,  s’il  a été  animé  par  une 
pensée  de  lucre  et  de  fraude,  il  n’a  du  moins  agi  ni  par  haine 
ni  par  vengeance.  Mais  il  faut  que  cette  propriété  soit  entière  ; 
une  propriété  partielle  et  indivise  ne  serait  point  un  élément 
suffisant  de  l’atténuation  du  crime  d’incendie;  car,  en  détrui- 
sant la  part  qui  lui  appartient,  il  détruit  la  part  d’autrui,  et  il 
ne  peut  plus  invoquer  aucune  excuse  '. 

2S.t1  . Le  propriétaire  perd-il  le  bénéfice  de  cette  disposition 
quand  il  avait  baillé  l’édifice  incendié  à ferme  ou  à loyer?  Cette 
question  fut  soulevée  dans  la  discussion  de  la  Chambre  des 
pairs,  et  un  membre  demanda  que  le  propriétaire  qui  avait 
loué  la  maison  qu’il  brûlait,  fût  dans  le  même  cas  que  si  la 
maison  ne  lui  appartenait  pas;  mais  cette  proposition,  bien 
qu’appuyée  par  le  garde  des  sceaux,  ne  fut  point  accueillie. 

* Cass,,  lî  aoül  1888,  Bull.  ii.  «28;  D.P..88,5.n4,  n.  27. 
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La  loi  ne  fait  aucune  distinction.  Dès  que  l’agent  est  proprié- 
taire delà  chose  incendiée,  il  jouit  de  l’atténuation  de  la  peine, 
quelle  que  soit  la  destination  qu’il  ait  donnée  à cette  chose, 
et  quoiqu’elle  soit  entre  les  mains  d’un  locataire  ou  d’un  fer- 
mier ; le  bail  n’aliène  aucune  partie  de  la  propriété;  l’excuse 
n’est  point  détruite.  Mais  ni  l’usufruitier  ni  le  nu  propriétaire 
ne  pourraient  en  général  invoquer  le  bénéfice  de  celte  dispo- 
sition, car  ni  l’un  ni  l’autre  ne  peuvent  disposer  librement  de 
la  propriété,  l’incendie  nuirait  à l’un  et  à l’autre,  et  par  con- 
séquent l’un  ou  l’autre  détruirait  nécessairement  la  chose 
d’autrui. 

2Sfi2.  Le  troisième  élément  consiste  à causer  volontairement 
un  préjudice  quelconque  à autrui  ; ainsi  toutes  les  fois  que  le 
propriétaire  brûle  sa  propre  chose  sans  qu’il  en  résulte  aucun 
préjudice  pour  autrui,  cet  incendie,  comme  nous  l’avons  déjà 
dit,  ne  constitue  ni  crime  ni  délit  ; la  criminalité  se  puise  dans 
l’intention  de  nuire,  et  par  conséquent  dans  le  dommage 
causé. 

Le  préjudice  peut  résulter  soit  de  ce  que  le  bâtiment  incen- 
dié était  grevé  d’hypothèques,  soit  de  ce  qu’il  était  loué,  soit  de 
toute  autre  cause  : car  la  loi,  loin  d’être  limitative,  se  borne  à 
exiger  un  préjudice  quelconque.  Ainsi  il  faudrait  décider, 
comme  la  Gourde  cassation  l’a  fait  sous  le  Code  de (810, que 
l’agent  qui  a mis  le  feu  à sa  maison  pour  priver  son  vendeur 
de  son  privilège,  ou  pour  brûler  la  récolte  d’autrui  renfermée 
dans  cette  maison,  est  compris  dans  les  termes  de  la  loi 

11  n’est  pas  même  nécessaire  que  le  préjudice  soit  actuel  et 
immédiat  ; il  suffit  qu’il  soit  la  conséquence  directe  de  l’incen- 
die. Ainsi,  dans  une  accusation  d’incendie  imputé  au  proprié- 
taire d’une  maison  assurée,  la  Cour  de  cassation  a pu  juger 
qu’il  était  inutile  de  demander  aux  jurés  si  l’accusé  avait  eu 
l’intention  de  se  faire  payer  le  prix  de  l’assurance,  puisqu’il 
ne  pouvait  ignorer  que  la  conséquence  immédiate  de  son  action 
était  de  faire  peser  cette  obbgation  sur  les  assureurs  ’.  Il  est 

* Cass.,  7 janv.  18Î8,  Bull.  n.  5;  Devill.  et  Car.,  8.25i  ; Dali.,  v’  Dom. 
dcslr.,  n.  Î7-Î». 

• Cass.,  S3 avril  1829,  Bull.  n.  83;Dev.  el Car., 9. 277;  Dali.,  iéid.,  n.  27-3",  93. 
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certain  que,  dans  le  cas  d’incendie  de  batiments  assurés,  le 
préjudice  causé  à autrui  résulte  du  fait  lui-même  et  n’a  pas 
besoin  d’ôtre  explicitement  déclaré  par  le  jury  ‘ ; mais  il  fout 
du  moins  qu’il  soit  constaté  que  le  batiment  était  assuré,  et 
qu’un  préjudice  réel  pouvait  par  conséquent  être  occasionné 
par  l’incendie’. 

Tels  sont  donc  les  caractères  constitutifs  du  crime  prévu  par 
les  tj§  4 et  6 de  l’art.  434  : il  faut  que  le  feu  ail  été  mis  par  le 
propriétaire  même  de  la  chose  incendiée,  qu’il  ait  agi  volon- 
tairement, et  que  par  l’incendie  un  préjudice  quelconque  ait 
été  causé  à autrui.  La  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à temps 
ou  de  la  réclusion,  suivant  la  nature  de  la  chose  incendiée,  et 
suivant  qu’elle  est  comprise  dans  les  objets  énumérés  dans  les 
§§  3 et  5 du  même  article. 

2553.  Une  dernière  question  se  présentait  en  celte  matière  : 
si  le  propriétaire,  au  lieu  de  mettre  lui-même  le  feu  à sa  mai- 
son, le  fait  mettre  par  un  tiers,  peut-il  réclamer  encore  le  bé- 
néfice des  §;?  4 et  6 ? On  peut  dire,  pour  la  négative,  que  le 
tiers  qui  a mis  le  feu  est  l’auteur  principal  ; que  le  propriétaire 
provocateur  de  l'incendie  n'en  est  que  le  complice  ; que  les 
complices,  aux  termes  de  l’art.  59  du  Code,  sont  punis  des 
mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux  ; d’où  il  suit  que  le 
propriétaire  perdrait,  dans  ce  cas,  le  privilège  attaché  à sa  qua- 
lité ; que  d’ailleurs  les  §§  4 et  fi  n’ont  prévu  que  le  cas  où  le 
propriétaire  lui-même  a mis  le  feu,  et  que  la  loi  ne  doit  point 
être  étendue  au  delà  de  ses  termes.  Mais  est-ce  bien  là  l’esprit, 
la  volonté  de  la  loi  ? Le  crime  change-t-il  de  nature  parce  que 
le  propriétaire,  au  lieu  de  mettre  lui-même  le  feu,  l’a  fait 
mettre  par  son  domestique,  par  son  agent,  qui  n’aura  été  que 
son  instrument,  et  pour  ainsi  dire  que  son  bras?  Cette  espèce 
d’incendie,  qui,  dans  la  pensée  du  législateur,  n’est  qu’une  es- 
croquerie, un  vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes, 
deviendra -t-il  tout  à coup  la  destruction  violente  de  la  chose 
d’autrui,  par  cela  seul  que  le  propriétaire  a employé  la  main 

‘ Cass.,  6 juin.  1854,  Bull.  u.  âl7;  D.l*.5i.5.l29  ; 24  sept.  1857,  Bull. 
U,  352  ; D.P.57.1.433. 

* Cass.,  13  ocl.  18.13,  Bull.  n.  504;  26  fev.  1852,  BuU.  n.  78;  !3  sept. 
1850,  Bull.  n.  305  ;D.1'.30.8. 119,120. 
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d’un  tiers  au  lieu  de  sa  propre  main  pour  y mettre  le  feu  ? 
Dans  l’ordre  logique,  le  propriétaire  est  ici  l’auteur  principal, 
et  son  agent  n’est  que  son  complice.  Dans  l’ordre  légal,  il  n’en 
est  point  ainsi  : si  le  tiers  a agi  sans  contrainte  et  volontaire- 
ment, s’il  était  animé  d’une  pensée  de  nuire,  les  termes  de  la 
loi  sont  trop  formels  pour  qualifier  son  action  autrement  qu’un 
incendie  de  la  chose  d’autrui.  Mais  le  propriétaire,  bien  qu’il 
ne  puisse  être  considéré  que  comme  complice,  ne  peut-il  faire 
valoir  comme  une  exception  personnelle  sa  qualité  de  proprié- 
taire? Cette  qualité  est  une  circonstance  extrinsèque  au  fait, 
personnelle  au  propriétaire,  et  qui  modifie,  en  ce  qui  le  con- 
cerne seulement,  la  nature  de  l’action.  Cette  circonstance  doit 
donc  lui  profiter,  soit  qu’il  ait  agi  comme  auteur  ou  comme 
complice,  parce  qu’elle  le  suit  dans  les  deux  cas,  et  qu’il  est 
impossible  d’en  faire  abstraction  pour  apprécier  la  criminalité 
de  son  action. 

Cette  solution,  qui  n’est  que  la  conséquence  des  règles  que 
nous  avons  posées  dans  notre  chapitre  rfe  /a  complicité,  a été 
consacrée  par  la  loi  du  13  mai  1863.  Deux  rectifications  intro- 
duites dans  les  § 4 et  6 de  notre  article  appliquent  à « celui 
qui  a mis  le  feu  sur  l’ordre  du  propriétaire  » la  même  peine 
que  celle  qui  est  infligée  à celui-ci.  Ces  additions  sont  moti- 
vées daus  le  rapport  dans  les  termes  suivants  : 


• Le  4*  I de  l'art.  434  punit  des  travaux  forces  à temps  le  propriétaire  des 
objols  qui  y sont  désignés,  lorsqu’il  y met  le  feu  lui-mèmo.  S’il  se  fait  aider 
dans  l’accomplissement  de  ce  crime , et  si  le  feu  est  mis  par  un  tiers , celui-ci, 
ayant  alors  mis  le  feu  à des  objets  qui  ne  lui  appartiennent  p,as  , est  puni  des 
travaux  forcés  à periictuilé,  et  le  propriétaire  instigateur  de  l'incendie  encourt  les 
mêmes  peines  comme  complice.  On  arrive  à un  résultat  analogue  dans  les  cas 
prévus  par  le  6*  paragraphe.  Ce  résultat  est  à la  fois  anormal  et  injuste.  Il  est 
anormal,  car  les  régies  de  la  complicitii  appellent  sur  le  propriétaire  une  peine 
plus  grave  que  celle  qu’il  aurait  encourue  s’il  avait  été  l’auteur  du  crime.  Il  est 
injuste,  car  celui  'lui  met  le  feu  sur  l’ordre  du  propriétaire  n’est  pas  plus  cou- 
pable que  s’il  l’avait  mis  à un  objet  à lui-même  appartenant,  et  le  propriétaire 
qui  provoque  l’incendie  ne  doit  p.is  être  plus  puni  (|ue  s’il  l’avait  commis  lui- 
même.  Il  était  facile  du  tout  corriger  par  une  nouvelle  riklaction  qui  maintienne 
également  la  peine  des  travaux  forces  à temps  pour  le  tiers  qui  met  le  fou  et 
pour  le  propriétaire  qui  le  fait  mettre.  > 


Digilized  by  Google 


104 


THÉORIE  DU  CODE  FÉKAL,  ART.  434. 


§ IV.  “ De  l'incendie  de  matières  combustibles  placées  de 
manière  à communiquer  le  feu. 

2554.  Deux  dispositions  générales  conoplètent  le  système  de 
répression  consacré  par  l’art.  434. 

L’une  a pour  objet  de  punir  l’incendie  des  objets  déjà  énu- 
mérés par  la  loi,  lorsque  le  feu  est  mis  non  point  directement, 
mais  par  suite  d’une  communication  avec  des  matières  com- 
bustibles qui  ont  été  incendiées. 

L’autre  punit  de  mort  l’auteur  de  tout  incendie  qui  a occa- 
sionné la  mort  d’une  ou  de  plusieurs  personnes  se  trouvant 
dans  les  lieux  incendiés,  au  moment  où  le  feu  a éclaté. 

Nous  examinerons,  dans  cette  section,  la  première  de  ces 
dispositions.  Le  § 7 de  l’art.  434  est  ainsi  conçu  : « Celui  qui 
aura  communiqué  l’incendie  à l’un  des  objets  énumérés  dans 
les  précédents  paragraphes,  en  mettant  volontairement  le  feu 
à des  objets  quelconques,  appartenant  soit  à lui,  soit  à autrui, 
et  placés  de  manière  à communiquer  ledit  incendie,  sera  puni 
de  la  même  peine  que  s’il  avait  directement  mis  le  feu  à l’un 
de  ces  objets.  » 

Celte  disposition  existait  déjà  dans  le  Code  pénal  de  1810. 
L’ancien  art.  434  appliquait  la  peine  de  mort,  non-seulement 
à l’encendie  des  édifices,  navires,  etc.,  mais  encore  à l’incendie 
des  matières  combustibles  placées  de  manière  à communiquer 
le  feu  à ces  choses  ou  à l'une  d'elles.  La  loi  du  28  avril  1832  a 
modifié  celte  incrimination  sous  un  double  rapport  ; la  peine 
a été  dans  certains  cas  atténuée,  suivant  la  nature  de  l’objet 
incendié  et  le  droit  de  l’agent  sur  cet  objet  ; ensuite  une  con- 
dition nouvelle  a été  établie  : il  est  nécessaire  que  le  feu  ait 
été  effectivement  communiqué , tandis  qu’il  suffisait , dans 
le  Code  de  1810,  qu’il  y eût  possibilité  d’une  communica- 
tion. 

Trois  caractères  sont  donc  exigés  maintenant  pour  que  le 
§7  puisse  recevoir  son  application.  Il  faut  : 1°  que  le  feu  ail 
été  mis  volontairement  à des  matières  quelconques  ; 2“  que  ces 
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matières  aient  été  placées  de  manière  à communiquer  l’in- 
cendie à l’un  des  objets  énumérés  dans  les  premiers  paragra- 
phes de  l’article  ; 3“  que  l’incendie  ait  été  effectivement  com- 
muniqué. 

25.^5.  Le  feu  doit,  en  premier  lieu,  avoir  été  mis  volontai- 
rement, Quel  est  le  sens  de  ce  mot?  Suffit-il  que  l’agent  ait  eu 
l’intention  d’incendier  les  objets  auxquels  il  mettait  le  feu  ? 
Est-il  nécessaire  qu’il  ait  voulu  communiquer  l’incendie  aux 
autres  objets? 

Cette  question  est  grave,  et  nous  chercherons  d’abord  les 
cléments  de  sa  solution  dans  la  discussion  qui  a précédé  la  nou- 
velle rédaction  de  l’art.  434.  Le  rapporteur  de  la  Chambre  des 
députés  a dit,  pour  motiver  cette  disposition  : « Par  une  pré- 
somption légale  que  votre  commission  a jugée  indispensable,  la 
possibilité  de  la  communication  d’incendie,  suivie  d’une  com- 
munication effective,  est  considérée  comme  une  preuve  de 
l’intention.  » La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  ne 
changea  rien  à ce  paragraphe,  et  son  rapporteur  déclara  seu- 
lement : « que  l’incendie  d’objets  placés  volontairement  de 
manière  à communiquer  le  feu  à l’un  des  objets  compris  dans 
les  catégories  de  la  loi,  serait  puni  comme  si  l’on  avait  mis  le 
feu  à ces  mêmes  objets,  n 

Dans  la  discussion,  une  seule  observation  fut  émise  dans  la 
Chambre  des  pairs  : « D’après  cette  disposition,  dit  M.  Cuvier, 
c’est  uniquement  des  vents  que  dépendra  la  gravité  de  la  peine  : 
celui  qui  aura  mis  le  feu  par  un  temps  calme  encourra  une 
peine  moindre,  pour  la  même  action,  que  celui  qui  l’aura  com- 
mis par  un  temps  moins  favorable.  » M.  le  garde  des  sceaux 
répondit  à cette  objection  : « Il  est  vrai  que  malgré  toutes  les 
précautions,  quoique  l’incendiaire  n’ait  voulu  atteindre  que  sa 
propre  maison,  il  peut  arriver  que  le  vent  communique  l’in- 
cendie; il  en  subira  la  responsabilité;  il  y a déjà  une  peine 
très-grave  si  l’incendie  s’arrête  à la  propriété.  Si  un  acci- 
dent porte  le  ravage  un  peu  plus  loin,  quoique  sa  volonté 
n’ait  pas  concouru  à cette  communication,  comme  déjà  il  y 
avait  crime , perversité  dans  sa  volonté,  il  supportera  la  res- 
ponsabilité nouvelle  des  dommages  qu’il  pourra  avoir  occa- 
sionnés. » 
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11  résulte  clairement  de  ces  paroles  que  le  crime  subsiste 
par  le  seul  fait  de  la  communication  de  l’incendie,  lorsque  les 
objets  incendiés  étaient  placés  de  manière  à l’opérer.  Le  légis- 
lateur a vu  dans  la  possibilité  de  cette  communication,  suivie 
d’une  communication  effective,  une  présomption  d’intention 
criminelle.  L’agent  devait,  dans  ce  système,  prévoir  toutes 
les  conséquences  de  son  action,  non-seulement  ses  consé- 
quences immédiates,  mais  ses  conséquences  médiates  et  pos- 
sibles ; si  cette  présomption  ne  l’a  pas  arrêté , c’est  qu’il  a 
assumé  la  responsabilité  de  tous  les  résultats,  soit  nécessaires, 
soit  accidentels  de  l’incendie;  il  voulait  brûler  un  objet,  même 
au  risque  de  brûler  d’autres  objets  ; de  là  une  espèce  de  dol 
éventuel  qui  suffît  pour  caractériser  le  crime.  L’agent  ayant  pu 
prévoir  la  communication  et  ne  l’ayant  pas  empêchée,  est  ré- 
puté l’avoir  voulue. 

Mais  ce  n’est  là  qu’une  présomption,  ainsi  que  l’a  déclaré  le 
rapporteur  de  la  Chambre  des  députés  ; et  toute  présomption, 
en  matière  criminelle,  doit  céder  à la  vérité.  Ainsi,  lorsqu’il 
est  constaté  que  l'agent  n’avait  d’autre  intention  que  de  brûler, 
par  exemple,  sa  propre  maison,  pour  toucher  le  prix  de  l’assu- 
rance ; que  cette  maison  n’attenait  point  immédiatement  à la 
maison  voisine;  que  le  temps  était  calme,  et  qu’il  a pris  toutes 
les  précautions  pour  concentrer  le  feu  et  en  prévenir  la  com- 
munication, mais  qu’ün  accident  imprévu,  le  vent  qui  s’est 
élevé  tout  à coup,  a porté  le  feu  jusqu’au  toit  voisin,  il  est  évi- 
dent que  la  présomption  d’intention  disparaît  devant  la  réalité, 
et  qu’un  événement  réellement  imprévu  ne  peut  entraîner  une 
responsabilité  pénale  qui  ne  doit  peser  que  sur  le  crime.  L’ac- 
tion renferme,  dans  ces  cas,  deux  faits  distincts  : l’incendie 
volontaire  d’une  maison  assurée,  et  l’incendie  involontaire  de 
la  maison  voisine.  Le  premier  de  ces  faits  forme,  ainsi  que 
nous  l’avons  vu,  un  crime  particulier,  passible  d’une  peine 
moins  grave  que  l’incendie  de  la  maison  d’autrui  ; le  second 
n’a  le  caractère  d’aucun  crime  ni  délit,  si  ce  n’est  le  délit 
d’homicide  ou  de  blessures  par  imprudence,  dans  le  cas  où  un 
homicide  ou  des  blessures  en  ont  été  le  résultat.  L’agent  est 
responsable  civilement  du  dommage  qu’il  a causé  ; mais  il  n’est 
passible  d’aucune  peine,  car  la  présomption  que  la  loi  avait 
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attachée  à son  action  a été  détruite  par  les  faits.  Les  paroles  du 
garde  des  sceaux  à la  Chambre  des  pairs  supposent  évidemment 
que  l’ager>t  a pu  prévoir  toutes  les  suites  de  l’incendie,  et  qù’il 
n’a  pas  cherché  à les  prévenir;  c’est  cette  double  négligence 
qui  a été  considérée  comme  un  indice  suffisant  et  peut-être 
même  comme  l’équivalent  d’une  volonté  criminelle  : mais  il 
est  nécessaire,  du  moins,  qu’elle  dérive  des  faits;  car,  s’il  est 
établi  que  l’agent  n’a  pu  prévoir  la  communication,  et  qu’il  a 
pris  des  précautions  pour  en  prévenir  les  effets,  la  base  hypo- 
thétique de  l’incrimination  s’écroule  immédiatement. 

2556.  Il  faut  conclure  de  ces  observations  que  le  mot  voloii- 
lairemeiit,  dans  le  § 7 de  l’art.  434,  ne  s’applique  qu’à  l’in- 
cendie des  objets  quelcoiu/ues  qui  ont  communiqué  le  feu  : la 
loi  n’exige  explicitement  le  concours  de  la  volonté  qu’en  ce 
qui  concerne  ce  premier  incendie  ; elle  se  borne  à la  présumer 
dans  le  second  ; elle  l’attache  à certains  faits  qui  semblent  la 
révéler,  mais  elle  ne  repousse  pas  la  preuve  contraire.  Cette 
interprétation  est  d’ailleurs  complètement  conforme  au  texte 
do  la  loi,  qui  ne  punit  pas  celui  qui  aura  volontairement  com- 
muniqué l’incendie,  mais  celui  qui  aura  communiqué  l’in- 
cendie en  mettant  volontairement  le  feu  à des  objets  quel- 
conques. Ainsi  la  communication,  base  matérielle  du  crime, 
est  le  résultat  indirect  d’un  acte  de  la  volonté  ; mais  la  loi,  en 
présumant  qu’elle  est  elle-même  un  acte  direct  de  celte  vo- 
lonté, n’exige  point  que  cette  circonstance  soit  expressément 
constatée,  elle  fait  dériver  cette  seconde  volonté  des  faits  eux- 
mêmes.  C’est  dans  ce  sens  qu’un  arrêt  a jugé  « qu’aux  termes 
du  § 7 de  l’art.  434,  celui  qui  a mis  volontairement  le  feu  à des 
objets  placés  de  manière  à communiquer  l’incendie,  l’a  com- 
muniqué à l’un  des  objets  énumérés  aüdit  article,  doit  être 
puni  des  mêmes  peines  que  s’il  y avait  directement  mis  le  feu; 
que  de  cette  disposition  il  résulte  que,  pour  constituer  le  crime, 
il  faut  que  la  communication  ail  été  possible,  qu’elle  ait  eu  lieu 
réellement,  et  que  le  feu  ait  été  mis  volontairement  aux  objets 
qui  l’ont  communiqué  ; que  la  réunion  de  ces  trois  éléments 
établit  une  présomption  légale  d’intention  de  la  part  de  l’auteur 
de  l’incendie;  qu’eu  exigeant  qu’il  y eût  non-seulement  volonté 
de  mettre  Ife  feu,  mais  volonté  de  le  communiquer,  l’arrêt  alla- 
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qué  a ajouté  aux  caractères  constitutifs  du  crime  prévu  par  le 
n'  7 de  l’art.  434  *.  » 

Il  suffit  que  le  feu  ait  été  mis  volontairement  à des  objets 
quelconques.  L'ancien  article  s’était  servi  de  l’expression  de 
matières  combustibles  ; il  a pani  que  cette  expression  pouvait 
faire  naître  quelques  difficultés  ; on  l’a  remplacée  par  un  terme 
plus  général  encore  ; toute  distinction  est  désormais  impos- 
sible : peu  importe  que  les  objets  incendiés  se  trouvent  ou  ne 
se  trouvent  pas  compris  parmi  les  objets  énumérés  dans  l’ar- 
ticle 434  ; peu  importe,  dès  lors,  que  ce  premier  incendie  ait 
ou  non  les  caractères  d’un  crime,  que  les  matières  soient  plus 
ou  moins  combustibles,  plus  ou  moins  propres  à communiquer 
le  feu  ; il  suffit  que  ces  objets,  quels  qu’ils  soient,  aient  été  vo- 
lontairement incendiés  : leur  nature  et  leur  propriété  n’exercent 
aucune  influence  sur  le  crime. 

23S7.  La  loi  exige,  comme  une  deuxième  condition  de  l’in- 
crimination, que  les  objets  incendiés  soient  placés  de  manière 
à communiquer  l'incendie.  C’est  dans  cette  circonstance  ma- 
térielle que  réside  loirte  la  moralité  de  l’action.  En  effet,  c’est 
parce  que  les  objets  sont  placés  de  manière  à communiquer 
l’incendie  que  l’agent  est  coupable  en  y mettant  le  feu  ; c’est 
leur  situation  qui  révèle  ou  qui,  du  moins,  fait  présumer  son 
intention  ; on  suppose  qu’il  a voulu  incendier  les  maisons, 
les  magasins,  les  récoltes  placées  près  de  ces  objets.  Cette  vo- 
lonté ressort  de  la  possibilité  de  la  communication.  La  com- 
munication est  une  conséquence  si  directe  de  l’action,  que  la 
loi  la  confond  avec  cette  action  elle-même.  La  volonté  de 
mettre  le  feu  aux  objets  intermédiaires  est  considérée  comme 
la  volonté  de  mettre  le  feu  aux  maisons,  magasins  ou  récoltes. 

Il  suit  de  là  qu’il  est  nécessaire  de  constater  avec  un  soin 
extrême  la  position  des  objets  incendiés,  leurs  rappoi  ts  pro- 
chains ou  éloignés  avec  les  bâtiments,  les  magasins  ou  les 
récoltes  auxquels  l’incendie  a été  communiqué,  et  les  causes 
réelles  ou  probables  de  cette  communication.  Chacune  de  ces 
circonstances  peut  devenir  un  élément  de  la  culpabilité.  Si  la 
communication  est  due  à un  événement  imprévu,  par  exemple 

1 Cass..  !«' juin.  188», Bull.  D.  318;  Ü0V.5Ï..479;  P.83. 1.607;  D.P.8Ï.8.311. 
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au  vent  qui  se  serait  subitement  élevé,  la  présomption  de  la 
loi  s’affaiblit  ; car  l’agent  n’a  pu  prévoir  cet  accident,  il  n’a 
donc  pas  prévu  la  communication.  Si,  au  contraire,  le  feu  s’est 
communiqué  naturellement  et  par  suite  du  seul  embrasement 
de  la  matière  incendiée,  la  culpabilité  est  avec  raison  présumée, 
car  l’agent  avait  dû  prévoir  ce  résultat  nécessaire  de  son  action  ; 
on  doit  donc  présumer  qu’il  l’a  voulu. 

Mais  le  crime  n’existe  qu’autant  que  l’incendie  a été  com- 
muniqué à r un  des  objets  énumérés  dans  le  précédent  para- 
graphe. Le  § 7,  en  effet,  ne  fait  que  compléter  le  système 
de  l’article  ; et,  d’après  ce  système,  l’incendie  des  objets 
énumérés  par  la  loi  constitue  seul  un  crime.  En  dehors  de 
cette  énumération,  l’incendie  n’est  plus  un  fait  punissable, 
sauf  à l’égard  de  certains  effets  mobiliers,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  loin. 

2558.  La  dernière  condition  de  l’incrimination  réside  dans 
le  fait  d’une  communication  effective  de  l’incendie  ; c’est  là  le 
fait  matériel  du  crime  ; car  c’est  cette  communication,  et  non 
l’incendie  des  premiers  objets,  que  la  loi  punit  ici.  11  ne  suffit 
donc  pas  qu’un  édifice  ait  été  menacé  par  un  incendie  voisin, 
qu’il  ait  couru  des  risques  et  qu’il  ait  failli  être  incendié  lui- 
même;  il  faut  que  le  feu  lui  ait  été  réellement  communiqué. 
Il  est  indifférent,  ensuite,  que  ce  second  incendie  ait  occa- 
sionné des  ravages  ; tout,  le  crime  est  dans  la  communication 
du  feu.  C’est  dans  ce  sens  qu’un  arrêt  a décidé  « que  le  carac- 
tère du  crime  d’incendie  par  communication  n’est  pas  seule- 
ment d’avoir  mis  volontairement  le  feu  à des  objets  quelconques 
placés  de  manière  à communiquer  l’incendie  à l’un  des  objets 
énumérés  dans  les  §§  1,  2,  3 et  5,  mais  principalement  et  sur- 
tout d’avoir  communiqué  ledit  incendie  *.  » 

2539.  Cependant,  dans  ce  crime  comme  dans  tout  autre,  il 
faut  distinguer  la  communication  effective  et  la  tentative  de 
communication.  Il  y a crime  si  la  tentative  réunit  les  carac- 
tères légaux,  bien  que  la  communication  matérielle  n’ait  pas 
suivi.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  il  était  constaté  que  l’accusé, 
dans  le  but  d’incendier  une  maison  qui  lui  appartenait  et  qui 

1 Ci«s..  3 janv.  4840,  Bull.  ii.  3;  J.IMC.â. 1 10;  n. B. 40,4.140. 
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était  louée  ù un  tiers,  avait  placé  dans  la  cheminée  d’un  four 
un  fagot  de  paille  de  manière  à prendre  feu  et  à communiquer 
l’incendie,  il  avait  été  jugé  par  une  chambre  d’accusation  que 
ce  n’était  là  qu’un  acte  préparatoire,  puisque  le  feu  n’avait  pas 
été  mis  par  l’agent.  Mais  cet  arrêt  a été  cassé  : « attendu  que 
l’individu  qui  a tout  préparé  et  disposé  pour  qu’au  moment 
donné  le  feu  prenne  nécessairement,  soit  de  lui-même,  soit 
par  le  concours  innocent  d’une  main  étrangère,  n’est  pas  moins 
coupable  que  celui  qui  allume  personnellement  et  directement 
le  feu  ‘.  )) 

2560.  Telles  sont  les  règles  qui  dominent  cette  espèce  parti- 
culière d’incendie.  Il  nous  reste  à faire  deux  observations.  Le 
§ 7 porte  que  le  coupable  sera  puni  de  la  môme  peine  que  s’il 
avait  diversement  mis  le  feu  à l’un  des  objets  auxquels  l’in- 
cendie a été  communiqué.  Il  .suit  de  là  que  le  crime  est  le 
môme  dans  ces  deux  hypothèses,  le  moyen  d’exécution  seul  est 
changé  : le  feu,  au  lieu  d’être  mis  directement,  arrive  indirec- 
tement par  la  communication  d’un  autre  incendie,  mais  le  fait 
en  lui-même  conserve  son  caractère  propre  d’après  la  nature 
de  l’objet  incendié  ; les  règles  applicables  à l’incendie  direct 
de  cet  objet  s’appliquent  donc  également  à ces  incendies  com- 
muniqués. Le  § 7,  en  se  référant  aux  paragraphes  précédents, 
suppose  d’ailleurs  cette  application.  Ainsi  les  §§  2 et  5 ne  peu- 
vent être  étendus  à cette  sorte  d’incendie,  qu’autant  que  les 
édifices  auxquels  le  feu  a été  communiqué  n’appartiennent  pas 
à l’agent.  Ainsi,  lorsque  le  feu  a été  communiqué  à une  maison 
assurée  et  appartenant  à l'auteur  de  l’incendie,  le  crime  est 
subordonné  à la  constatation  du  préjudice  causé  à autrui.  Il 
en  est  de  môme  des  autres  dispositions  de  l’article. 

Une  deuxième  observation  est  que  cette  espèce  d’incendie 
peut  constituer,  dans  quelques  cas,  deux  crimes  distincts  l’un 
de  l’autre  : l’incendie  des  objets  par  lesquels  le  feu  a été  com- 
muniqué, et  l'incendie  des  objets  qui  ont  subi  cette  communi- 
cation. Supposons,  par  exemple,  que  le  feu  ait  été  mis  à des 
récoltes  en  tas  pour  atteindre  une  forêt,  à un  bâtiment  non 
habité  pour  le  porter  à un  édifice  habité,  à la  propre  maison 

i Cass.,  «Ojaill.  «861.  Bull.  n.  «00;  D.I’.Ol.l.iO.'S. 
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assurée  de  l’agent  pour  embraser  une  mnisop  voisine  ; dans  ces 
trois  hypothèses,  il  y a deux  incendies  differents,  deux  peines 
inégales.  La  poursuite  pourra  donc  comprendre  séparément 
ces  faits  ; seulement  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  appliquée. 

§ V.  — De  r incendie  qui  a occasionné  la  mort  accidentelle 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes. 

2261.  Le  § 8 et  dernier  de  l’art.  434  est  ainsi  conçu  : 
0 Dans  tous  les  cas,  si  l’incendie  a occasionné  la  mort  d’une 
ou  de  plusieurs  personnes  se  trouvant  dans  les  lieux  incendiés 
au  moment  où  il  a éclaté,  la  peine  sera  la  mort.  » 

fl  importe  d’établir  d’abord  la  relation  de  ce  paragraphe  avec 
les  paragraphes  précédents,  c’est-à-dire  de  rechercher  à quels 
cas  il  se  réfère. 

L’art.  434  prévoit  dans  ses  deux  premiers  paragraphes 
l’incendie  des' lieux  habités  ou  servant  à l’habitation,  et  des 
édilices  servant  à des  réunions  de  citoyens  ; dans  ces  deux  cas, 
la  mort  d’une  ou  de  plusieurs  personnes  dans  l’incendie  n’ap- 
porte aucune  aggravation  au  crime,  qui  est  puni  de  la  peine 
capitale  indépendamment  de  celte  circonstance.  Il  est  donc 
évident  que  ce  n’est  point  à ces  deux  premières  dispositions 
que  se  réfère  le  § 8. 

Mais  les  §§  3,  4,  ii  et  6 prévoient  différents  attentats  à la 
propriété,  occasionnés  par  l’incendie;  le  § 7 prévoit  les  mêmes 
attentats,  également  causés  par  le  feu,  lorsqu’il  est  le  résultat 
de  la  communication  d’un  premier  incendie  : or  le  législateur 
n’a  frappé  ces  attentats  à la  propriété  que  des  peines  de  la  ré- 
clusion et  des  travaux  forcés  à temps  ou  à perpétuité,  parce 
qu’il  ne  prévoyait,  en  les  punissant,  aucun  péril  pour  les  per- 
sonnes. Mais  sa  sollicitude  a dû  se  porter  sur  les  conséquences, 
non  pas  probables,  mais  possibles,  de  ces  incendies  : le  feu, 
lors  même  qnc,  dans  la  pensée  de  l’agent,  il  ne  devait  que  dé- 
vaster et  détruire,  a pu  occasionner  la  mort  d’une  ou  de  plu- 
sieurs personnes.  Ce  fait  a paru  assez  grave  pour  qu’on  dût 
en  tenir  compte  dans  le  calcul  de  la  peine  ; c’est  une  circon- 
stance aggravante  des  crimes  d’incendie  qui  ont  pour  objet  la 
perte  de  la  propriété.  La  peine,  quelle  qu’elle  fût  dans  l’incri- 
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mination  primitive,  s’élève  tout  à coup  à la  peine  de  mort,  dès 
qu’une  personne  a péri  dans  l’exécution  du  crime. 

2562.  11  suit  de  là  que  c’est  aux  §§  3,  4,  5,  6 et  7 que  se 
réfère  spécialement  le  § 8 ; c’est  aux  cas  prévus  par  ces  diffé- 
rentes dispositions  qu’il  doit  s’appliquer.  Toutefois  une  objec- 
tion peut  être  soulevée  : on  peut  supposer  que  l’incendie  qui  a 
occasionné  la  mort  d’une  ou  de  plusieurs  personnes  n’ait  pas 
en  lui-même  le  caractère  d’un  crime,  soit  parce  que  les  objets 
incendiés  ne  rentrent  pas  parmi  les  objets  énumérés  par  la  loi. 
soit  parce  que  ces  objets,  isolés  et  non  assurés,  sont  la  pro- 
priété de  l’agent.  Cette  hypothèse,  qui  n’est  pas  prévue  par  les 
différentes  dispositions  de  l’art.  434,  est-elle  comprise  dans  les 
termes  du  § 8 ? Ce  paragraphe  doit-il  s’appliquer  lorsque  Tin- 
cendie  qui  a causé  la  mort  ne  constitue  en  lui-même,  et  indé- 
pendamment de  ce  résultat,  ni  crime  ni  délit  ? Nous  croyons 
qu’il  faut  répondre  négativement. 

En  effet,  ces  mots  dans  tous  les  cas,  qui  commencent  le  § 8, 
ne  doivent  évidemment  s’entendre  que  des  cas  prévus  par  l’ar- 
ticle; car  c’est  après  avoir  énuméré  toutes  les  hypothèses  où 
l’incendie  est  incriminé,  que  l’article  ajoute,  pour  compléter 
son  système  de  répression,  cette  disposition  générale  qui  se 
rélère  aux  dispositions  spéciales  qui  la  précèdent.  A la  vérité, 
le  § 7 prévoit  les  incendies  d’objets  quelconques  ; mais  il  ne 
les  prévoit  pas  pour  les  punir;  il  ne  les  considère  que  comme 
des  moyens  d’exécution  des  incendies  punissables;  ce  ne  sont 
pas  là  des  cas  d’incrimination.  Or  le  § 8 ne  peut  se  rattacher 
qu’aux  cas  où  l’incendie  a les  caractères  d’un  crime,  où  la  mort 
accidentelle  d’une  personne  peut  en  changer  ou  en  altérer 
la  nature,  mais  ne  crée  pas  seule  le  crime. 

Il  ne  peut  être  question,  en  effet,  dans  cette  hypothèse,  que 
d’un  homicide  accidentel,  d’un  homicide  que  l’auteur  de  l’in- 
cendie n’avait  pas  prévu,  n’avait  pas  voulu;  s’il  l’avait  voulu, 
la  loi  eût  mentionné,  eût  exigé  cette  volonté;  et  dans  ce  cas, 
d’ailleurs,  l’incendie  ne  serait  plus  qu’un  instrument,  une 
arme,  le  crime  serait  un  assassinat.  Or,  comment  admettre 
qu’un  homicide  imprévu,  accidentel,  causé  par  l’incendie,  soit 
puni  de  la  peine  terrible  et  irréparable  de  la  mort,  tandis  que, 
commis  par  tout  autre  moyen,  le  même  fait  ne  serait  passible 
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que  d’uiie  courte  peine  correctionnelle  ? C’est  que  l'homiciile 
accidente],  dans  le  § 8,  s’allie  à un  autre  crime,  c’est  que  cet 
homicide  est  le  résultat  de  cet  autre  crime,  c’est  que  son  auteur 
était  déjà  coupable  d’incendie,  c’est  qu’il  était  animé  d’une 
intention  criminelle,  et  qu’il  n’a  point  reculé  devant  toutes  les 
conséquences  possibles  de  son  action.  La  loi,  qui  le  surprend 
en  flagrant  délit,  le  rend  responsable  de  toutes  ses  consé- 
quences ; il  a voulu  commettre  le  crime  d’incendie,  et  l’homi- 
cide a été  l’efTet  immédiat  de  ce  crime  ; on  peut  donc  présumer 
qu’il  a pu  prévoir  ce  fatal  résultat,  et  que  puisqu’il  n’a  pas  re- 
noncé à son  dessein,  c’est  qu’il  en  a admis  la  possibilité  ; enfin, 
déjà  sous  la  prévention  d’un  crime,  il  ne  fait  que  subir  une 
peine  plus  grave,  à raison  de  la  gravité  des  résultats  de  ce 
crime.  Mais  on  conçoit  que  ces  considérations  ne  peuvent  avoir 
quelque  poids  que  dans  le  cas  où  l’action  qui  a occasionné  la 
mort  a en  elle-même  le  caractère  d’un  crime  ; si  cette  action 
n’est  pas  incriminée  par  la  loi,  il  s’ensuit  que  l’agent  est  pur 
de  toute  intention  criminelle,  qu’il  n’est  plus  saisi  en  flagrant 
délit,  mais  bien  dans  la  perpétration  d’un  acte  licite  ; qu’il  ne 
s’agit  plus  d’aggraver  la  punition  d’un  crime  à raison  de  la 
qualité  de  son  résultat,  mais  bien  de  créer  une  incrimination 
nouvelle  à raison  d’un  fait  isolé  de  toutes  circonstances  aggra- 
vantes. Or,  quel  serait  ce  fait?  Pris  en  lui-méme  et  isolément 
d’un  crime  d’incendie,  il  ne  constituerait  qu’un  homicide  par 
imprudence;  comment  pourrait-il  donc  expliquer  la  peine  de 
mort  dont  la  loi  l’aurait  frappé  ? 

11  est  donc  incontestable  que  le  § 8 ne  peut  s’appliquer  qu’aux 
seuls  cas  où  l’incendie  qui  a occasionné  la  mort  a déjà  en  lui- 
méme  et  indépendamment  de  cet  homicide  les  caractères  d’un 
crime;  la  combinaison  de  ce  crime  avec  l’homicide  qui  en  est 
le  résultat  peut  seule  rendre  compte  de  la  peine  terrible  portée 
par  le  législateur.  L’enchaînement  des  diverses  dispositions  de 
l’art.  434  confirme  d’ailleurs  cette  interprétation  ; car,  en  se 
référant  aux  cas  prévus  par  les  précédents  paragraphes,  il  est 
évident  que  le  dernier  alinéa  n’a  pu  avoir  en  vue  que  les  cas 
qui  font  l’objet  de  ces  dispositions,  c’est-à-dire  les  cas  d’incen- 
die qu’elles  ont  incriminés.  Est-il  à craindre  que  cette  inter- 
prétation ne  favorise  l’impunité  d’un  homicide  occasionné  par 
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l’incendie  d’un  objet  quelconque  ? Nullemenl,  car,  si  cet  in- 
cendie n’est  pas  punissable,  l’homicide  pourra  être  incriminé 
sous  un  double  rapport  : comme  délit  d’homicide  par  impru- 
dence, si  l’incendie  n’est  qu’un  acte  d’imprudence  ; comme  un 
assassinat,  si  l’agent  a connu  la  présence  de  la  personne  au 
mibeu  des  objets  incendiés,  et  s’il  s’est  servi  de  l’incendie 
comme  d’une  arme  contre  cette  personne. 

2SG3.  Cette  première  question  résolue,  les  règles  auxquelles 
l’application  de  ce  paragraphe  est  subordonuée  sont  faciles  à 
établir.  La  première  de  ces  règles,  c’est  l’existence  d’une  in- 
tention criminelle,  non  pas  l’intention  de  donner  la  mort  ; cette 
intention  peut  exister,  mais  la  loi  n’exige  pas  qu’elle  soit  con- 
statée ; elle  n’exige  que  l’intention  d’incendier  pour  porter  pré- 
judice à autrui  ; c’est  celte  intention,  combinée  avec  l'homicidc 
produit  par  l’incendie,  qui  forme  la  moralité  de  l’action.  La 
loi  considère  que  l’agent  est  non-seulement  coupable  du  crime 
d’incendie,  mais  qu’il  l’est  encore  d’avoir,  pour  satisfaire  sa 
haine  ou  sa  cupidité,  employé  un  moyen  capable  de  produire 
un  homicide;  il  suit  de  là  que  la  volonté  puise  dans  ce  résultat 
une  sorte  de  criminalité  plus  grave,  et  qu’elle  devient  aux  yeux 
de  la  loi  un  élément  suflisant  d’un  crime  contre  les  personnes. 

La  deuxième  règle  réside  dans  la  matérialité  du  crime;  il 
faut  que  l’incendie  ait  occasionné  la  mort  d’une  ou  de  plusieurs 
personnes  se  trouvant  dans  les  lieux  incendiés  au  moment  où 
il  a éclaté.  Ces  termes  sont  très-précis.  Il  en  résulte  d’abord 
qu’il  ne  suflirait  pas  que  l’incendie  eût  occasionné  des  bles- 
sures même  graves  ; il  fout  qu’il  ait  causé  la  mort  pour  que  le 
paragraphe  puisse  être  appliqué  ; il  fout  un  résultat  aussi  grave 
pour  justifier  l’application  d’une  peine  aussi  forte.  La  loi  exige 
en  second  lieu  que  les  personnes  homicidees  se  soient  trouvées 
dans  les  lieux  incendiés  au  moment  où  l’incendie  a éclaté  ; il 
suit  de  lù  que  la  mort  des  personnes  qui  étaient  venues  pour 
éteindre  le  feu  et  qui  auraient  été  les  victimes,  ne  motiverait 
nullement  l’application  de  cette  disposition  ; il  est  nécessaire 
que  ces  personnes  se  soient  trouvées  dans  les  lieux  mêmes  ; ce 
n’est  que  dans  ce  cas,  en  effet,  qu’on  peut  imputer  à l’agent 
d’avoir  connu  leur  présence  et  de  les  avoir  exposées  par  son 
fait  à la  mort.  Mais  si  ces  personnes  ne  sont  arrivées  qu’après 
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que  l’incendie  était  allumé,  les  aociclunts  dont  elles  ont  été  vic- 
times ne  peuvent  être  imputés  à l’agent;  car  il  ne  peut  être 
responsable  que  dos  conséquences  immédiates  de  son  action,  et 
non  des  conséquences  médiates  et  accidentelles. 

La  loi  veut  que  les  personnes  victimes  de  l’incendie  se  soient 
trouvées  dans  les  lieux  an  moment  oh  il  a éclaté.  Evidemment 
cette  locution  inexacte  et  vicieuse  signifie  au  moment  oh  le  feu 
a été  mis.  L’incendie,  en  elfet,  peut  n’éclater  que  quelque 
temps  après  que  la  mèche  incendiaire  a été  déposée  : or  ce  que 
la  lui  a voulu,  c’cst  que  le  prévenu  soit  responsable  de  leur  pré- 
sence dans  les  lieux  incendiés  au  moment  où  il  y mettait  le  feu, 
car  c’est  à ce  moment  que  le  crime  est  consommé.  Il  importe 
peu  que,  ultérieurement  et  au  moment  où  le  feu  éclatait,  des 
personnes  s’y  soient  trouvées;  son  action  était  accomplie,  aucun 
fait  postérieur  à cet  accomplissement  ne  pouvait  plus  en  mo- 
di  lier  le  caractère. 

Eu  résumé,  le  paragraphe  final  de  l’art.  43  i ne  doit  s’appli- 
quer qu’avec  cette  double  condition  : que  l’incendie,  considéré 
abstraction  faite  de  l’iiomicide,  constitue  un  crime,  et  que  la 
victime  se  soit  trouvée  dans  le  lieu  incendié  au  moment  de  la 
perpétration  de  ce  crime.  Si  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  con- 
ditions n’était  pas  constatée,  il  ne  resterait  qu’un  homicide 
purement  accidentel,  indépendant  de  toute  intention  crimi- 
nelle, et  que  le  législateur  n’aurait  pu  ranger  parmi  les  crimes 
sans  blesser  les  règles  de  la  législation  pénale. 

tj  VI.  — Des  destructions  causées  par  l'effet  d’une  mine. 

2.364.  L’art.  33  de  la  section  2 du  titre  2 du  L’ode  de  173t 
portait  : « Ouiconque  sera  conv.aincu  d’avoir  détruit  par  l’eUet 
d’une  mine,  ou  disposé  une  mine  pour  détruire  les  bùtiincuLs, 
maisons,  édifices,  navires  ou  vaisseaux,  sera  puni  de  mort.  » 
Cet  article  a été  re[iroduit,  mais  modifié,  par  l’art.  433  du  Code 
pénal  de  1810,  conçu  en  ces  termes  : « La  peine  sera  la  même 
contre  ceux  qui  auront  détruit,  par  l’cUèt  d’une  mine,  des  édi- 
fices, navires  et  bateaux.  » 

Il  ré.>ultait  de  ce  texte  que  les  destructions  causées  par  des 
mines  étaient  uniformément  punies  de  la  peine  de  mort;  mais 
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cette  peine  ne  s’appliquait  toutefois  qu’aux  destructions  des 
édifices,  navires  et  bateaux,  ce  qui  excluait,  par  la  relation  de 
cet  article  avec  l’art.  434,  la  destruction  des  magasins  et  des 
chantiers. 

Le  but  de  la  loi  du  28  avril  1832,  en  modifiant  l’art.  43ü,  a 
été  de  rompre  cette  uniformité  de  la  peine  et  de  réparer  cette 
lacune  de  la  loi. 

Le  nouvel  art.  435  est  ainsi  conçu  : « La  peine  sera  la  même, 
d’après  les  distinctions  faites  en  l’article  précédent,  contre  ceux 
qui  auront  détruit,  par  l’effet  d’une  mine,  des  édifices,  navires, 
^bateaux,  magasins  ou  chantiers.  » 

Cet  article  se  rattache  à l’art.  434,  non-seulement  par  son 
texte,  qui  s’y  réfère  formellement,  mais  encore  par  la  matière 
même,  puisque  l’explosion  d’une  mine  n’est  qu’une  espèce 
d’incendie. 

11  faut  donc  rechercher  ici,  comme  dans  l’incendie,  la  vo- 
lonté du  crime,  le  fait  matériel  de  la  destruction,  et  la  nature 
de  l’objet  détruit. 

236.5.  L’article  ne  porte  point  que  l’accusé  doit  avoir  agi  volon- 
taireme/it;  mais  cette  condition  est  évidente,  car  il  s’agit  d’un 
fait  que  la  loi  qualifie  de  crime;  or  il  n’existe  point  de  crime 
sans  une  intention  de  nuire,  sans  une  volonté  coupable.  Dans 
notre  hypothèse,  la  volonté  est,  en  général,  celle  de  nuire  par 
l’effet  de  l’explosion  de  la  mine.  De  même  que,  dans  l’incendie, 
la  loi  n’exige  pas  que  cette  volonté  soit  spécialisée,  et  par 
exemple  qu’il  soit  constaté  si  l’agent  a voulu  nuire  aux  per- 
sonnes ou  seulement  aux  propriétés  ; il  suffit  que  la  volonté  ait 
été  criminelle,  que  l’agent  se  soit  proposé  de  porter  un  préju- 
dice quelconque  à autrui  : le  caractère  du  crime  résulte  ensuite 
de  la  nature  de  l’édifice  détruit. 

23GC.  Le  fait  matériel  de  la  destruction  est  le  deuxième 
élément  du  crime.  Deux  conditions  se  réunissent  ici  : il  faut 
que  l'cdifîcc  ait  été  détruit,  et  que  cette  destruction  ait  eu  lieu 
par  l’effet  d’une  mine. 

C’est  la  destruction,  c’est-à-dire  la  consommation  même  du 
crime,  que  la  loi  punit  ; ce  ne  serait  donc  pas  assez  que  l’agent 
eût  disposé  une  mine  pour  opérer  la  destruction  : cette  dispo- 
sition du  Code  de  1 79 1 n’a  pas  été  reproduite  par  le  Code  pénal; 
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ce  ue  serait  inème  pas  assez  que  l’édifice  n’eût  éprouvé  qu’une 
dégradation  et  même  une  destruction  partielle  ; c’est  la  destruc- 
tion complète,  entière,  qui  fait  l’objet  de  l’article.  Toutefois  la 
tentative  de  la  destruction  est  punie  comme  le  crime  môme, 
pourvu  qu’elle  réunisse  les  caractères  constitutifs  de  la  tentative 
légale,  et  la  destruction  partielle  et  la  simple  dégradation  pour- 
raient être  considérées,  suivant  les  circonstances,  comme  un 
élément  de  cette  tentative. 

Mais  le  caractère  distinctif  de  cette  destruction,  qu’elle  soit 
entière  ou  partielle,  est  qu’elle  ait  lieu  par  t effet  d'une  mine; 
toute  destruction,  môme  complète,  provenant  d’une  autre 
cause,  ne  pourrait  rentrer  dans  les  termes  de  l’art.  43S.  L’em- 
ploi d’une  mine  a les  mêmes  caractères  que  l’emploi  du  feu  ; 
les  dangers  que  présente  ce  moyen  de  destruction  sont  tels, 
que  la  loi  a pu  supposer  dans  l’agent  qui  s’en  sert  une  crimi- 
nalité plus  grande;  cette  criminalilé  est  donc  spécialement  at- 
tachée au  moyen  mis  en  œuvre. 

Est-il  nécessaire  que  la  puissance  de  la  mine  soit  en  rapport 
avec  la  destruction  qu’elle  veut  accomplir?  Celte  question  peut 
être  examinée  dans  deux  hypothèses.  L’agent  a fait  jouer  la 
mine;  elle  n’a  produit  qu’une  faible  dégradation,  attendu  qu’elle 
n’avait  pas  la  force  suffisante  pour  détruire.  Le  fait  est  cou- 
sommé  ; a-t-il  les  caractères  du  crime  ? Evidemment  non  ; car 
non-seulement  la  chose  n’a  pas  été  détruite,  mais  elle  n’a  pas 
été  sérieusement  menacée;  et  l’impuissance  du  moyen  de  des- 
truction fait  présumer  le  défaut  de  volonté.  Supposons , dans 
une  seconde  hypothèse,  que  l’agent  a été  arrêté  au  moment 
où  il  allait  mettre  le  feu  à cette  même  mine;  son  action 
pourra-t-elle  être  considérée  comme  une  tentative  légale  du 
crime?  S’il  est  constaté  que  la  mine  ne  pouvait  produire  au- 
cune destruction,  qu’elle  n’avait  aucune  puissance,  il  manque- 
rait au  crime  le  fait  matériel  qui  le  constitue.  La  loi  ne  punit 
que  la  destruction  ou  la  tentative  de  destruction  ; d’où  il  suit 
qu’il  est  nécessaire  que  la  mine  ait  eu  ou  possédé  la  puissance 
d’opérer  cette  destruction.  11  en  est  dans  ces  deux  cas  comme 
de  l’empoisonnement,  qui,  bien  que  consommé  dans  la  pensée 
de  l'agent,  ne  constitue  aucun  crime  si  la  substance  offerte  ou 
administrée  se  trouve,  à son  insu  môme.n’ôtre  pas  malfaisante. 
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2’iC7.  Le  lroi>ièmc  éli’iiienl.  tlu  crime  se  puise  dans  la  na- 
ture de  la  chose  délruitc. 

Nous  avons  vu  que  l’ancien  art.  43.”  n’avait  prévu  que  1a 
destruction,  par  l’efTet  d’une  mine,  des  édiGces,  navires  et  ba- 
teaux. I.a  loi  modificative  du  Code  pénal  ajoute  à ces  objets  les 
magasins  et  c/ianliers.  Cette  addition  a pour  but  de  mettre  en 
harmonie  les  art.  43 i et  43.7. 

Une  difficulté  doit  Cire  examinée.  L’art.  9.’î  du  Code  pénal  a 
prévu  la  destruction,  par  l’explosion  d’une  mine,  des  édifices, 
magasins,  arsenaux,  vaisseaux  on  autres  propriétés  apparte- 
nant à l’Etat.  Faut-il  conclure  du  rapprochement  de  ces  deux 
articles  que  l’art.  Oo  s’applique  spécialement  à la  destruction 
des  propriétés  publiques  par  l’effet  d’une  raine,  et  que  l’art.  43'5 
ne  doit  Ctre  appliqué  qu’à  la  destruction  des  propriétés  parti- 
culières par  le  même  moyen  ? Nous  avons  examiné  cette  ques- 
tion en  expliquant  l’art.  9.”,  et  nous  avons  pensé  que  cet  article 
ne  doit  être  appliqué  que  dans  les  cas  où  le  crime  a pour  but 
de  troubler  l'Etat  par  la  guerre  civile  et  de  compromettre  sa 
sûreté  '.  Nous  nous  bornerons  donc  à renvoyer  nos  lecteurs  à 
l’oxamcn  de  cet  article.  Notre  opinion,  au  reste,  reçoit  une 
nouvelle  force  des  distinctions  introduites  dans  la  pénalité  de 
l’art.  43‘i;  il  serait  contradictoire  en  effet  que  ces  distinctions 
ne  fussent  applicables  qu’aux  propriétés  privées  et  non  aux 
propriétés  publiques.  Elles  ne  peuvent  être  exclues  que  dans 
un  seul  cas,  c’est  lorsque  le  crime  puise  sa  criminalité  princi- 
pale moins  dans  le  moyen  qu’il  emploie  que  dans  le  but  qu’il 
SC  propose;  et  c’est  ce  qui  arrive  quand  l’explosion  de  la  raine 
SC  rattache  h une  tentative  de  guerre  civile  : on  conçoit  mieux 
que,  dans  ce  cas,  la  peine  soit  identique,  quelle  que  soit  la 
gravité  du  résultat. 

2.t(’>8.  Il  nous  reste  à nous  occuper  de  l’échelle  pénale  que 
la  loi  rectificative  du  Code  a voulu  étendre  à ce  crime.  L’art. 433 
porte  que  /a  peine  sera  la  intime  que  dans  l’article  précédent, 
d'après  les  dislinclio?is  faites  dans  cet  article.  C’est  donc  à l’ar- 
ticle 434  qu’il  faut  recourir  pour  connaître  les  peines  applica- 
bles. 11  résulte  de  la  combinaison  des  dispositions  de  cet  article 
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avec  celles  de  l’art.  43;i  que  celui  qui  a détruit,  par  l’efTet  d’une 
mine,  des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins  ou  chantiers, 
quand  ils  sont  habites  ou  servent  à l’habitation,  est  puni  de 
mort  ; que  celui  qui  a détruit  par  le  même  moyen  les  mêmes 
objets,  quand  ils  ne  sont  pas  habités  ou  ne  servent  pas  à l’ha- 
bitation, est  puni  des  travaux  forcés  fi  perpétuité,  si  ces  objets 
ne  lui  appartiennent  pas,  et  des  travaux  forcés  à temps,  s’ils 
lui  appartiennent,  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  la  destruction  a 
causé  un  préjudice  quelconque  à autrui  ; enfin  que,  dans  tous 
les  cas,  si  la  destruction  a occasionné  la  mort  d’une  ou  de  plu- 
sieurs personnes  se  trouvant  dans  les  lieux  minés  au  moment 
de  l’explosion  de  la  mine,  la  peine  est  la  mort.  Les  autres  dis- 
positions de  l’art.  434  sont  évidemment  étrangères  aux  crimes 
prévus  par  l’art.  43.”. 

§ VII.  — Des  menaces  d'incejvUe. 

2569.  Ces  menaces  sont  un  crime  grave,  puisqu’il  porte  le 
trouble  dans  la  famille  menacée,  et  la  tient  dans  un  état  d’anxiété 
alarmant  qui  exige  une  surveillance  aussi  dangereuse  que  pé- 
nible. Elles  sont  fréquentes  surtout  dans  les  pays  où  l’usage 
de  couvrir  en  chaume  les  bâtiments  de  la  campagne  est  le  plus 
répandu  ; elles  y sont  connues  sous  le  nom  de  sommations. 
Avant  1791  elles  étaient  punies  de  mort,  et  même  du  supplice 
de  la  roue  dans  quelques-unes  de  nos  provinces. 

L’art.  34  de  la  section  2 du  titre  2 du  Code  de  1791  modifia 
avec  raison  ces  peines  ; « Oniconque  sera  convaincu  d’avoir 
verbalement,  ou  par  écrits  anonymes  ou  signés,  menacé  d’in- 
cendier la  propriété  d’autrui,  quoique  lesdites  menaces  n’aient 
pas  été  réalisées,  sera  puni  de  quatre  années  de  fers.  » 

L’art.  13  de  la  loi  du  25  frimaire  an  vni  réduisit  cette  peine 
à celle  d’un  emprisonnement  de  six  mois  ù deux  années. 

T.a  loi  du  12  mai  180(1  ajouta  à celte  disposition  une  incri- 
mination nouvelle  : «Tout  individu  qui  sera  convaincu  d’avoir 
menacé,  par  écrit  anonyme  ou  signé,  d’incendier  une  habita- 
tion ou  toute  autre  propriété,  si  la  personne  ne  dépose  pas  une 
somme  d’argent  dans  un  lieu  indiqué  ou  ne  remplit  pas  toute 
autre  condition,  et  bien  que  les  menaces  n’aient  point  été  réa- 
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Usées,  sera  puni  de  vingt-quatre  ans  de  fers,  et  flétri  sur  l’é- 
paule gauche  de  la  lettre  F.  » 

Ainsi  la  législation  punissait  deux  espèces  de  menaces  d’in- 
cendie : la  menace  verbale  ou  par  écrit  sans  conditions,  et  la 
menace  par  écrit  conditionnelle.  La  première  constituait  un 
délit,  lors  même  qu’elle  s’était  manifestée  dans  la  chaleur  d’une 
querelle,  et  sans  qu’aucune  circonstance  eût  amené  l’intention 
réelle  d’incendie  * ; le  législateur  avait  cru  devoir  punir  le 
fait  seul  d’une  simple  menace,  indépendamment  de  toute 
autre  circonstance,  à raison  de  la  terreur  qu’elle  pouvait 
inspirer.  Dans  le  second  cas,  la  menace  était  écrite  et  réflé- 
chie ; elle  contenait  sommation  de  déposer  une  somme  d’ar- 
gent ou  de  remplir  toute  autre  condition  ; elle  constituait  un 
crime. 

Le  Code  ne  s’est  point  arrêté  à cette  distinction.  Il  a consi- 
déré en  général  les  menaces  d’incendie  comme  des  menaces 
d’assassinat,  et  les  a punies  de  la  même  manière.  L’art.  436 
est  ainsi  conçu  ; « La  menace  d’incendier  une  habitation  ou 
toute  autre  propriété  sera  punie  de  la  peine  portée  contre  la 
menace  d’assassinat,  et  d’après  les  distinctions  établies  par  les 
art.  305,  306  et  307.  » 

Le  rapporteur  du  Corps  législatif  expliquait  cette  assimila- 
tion en  ces  termes  : a Vous  n’avez  pas  cru  devoir  placer  la  me- 
nace d’assassinat  sur  la  même  ligne  que  l’assassinat  lui-même  ; 
votre  commission  a pensé  que  vous  trouveriez  convenable  de 
suivre  la  même  règle  à l’egard  des  menaces  d’incendie,  et  de 
les  traiter  comme  celles  de  mort.  Les  menaces  de  mort  sont, 
si  l’on  veut,  plus  graves;  mais  celles  d’incendie  sont  d’une 
exécution  plus  facile  ; il  "y  a moins  de  moyens  de  se  prémunir 
contre  leur  effet,  et  les  considérations  qui  réclament  contre 
l’incendie  les  mêmes  peines  que  contre  l’assassinat  semblent 
demander  que  les  menaces  de  ces  deux  crimes  reçoivent  aussi 
une  punition  semblable.  » 

2570.  Nous  avons  examiné,  sous  les  art.  305,  306  et  307, 
les  principes  qui  régissent  l’incrimination  des  menaces  d’as- 
sassinat. (Foy.  n"’  i 170  et  suiv.)  Il  suffit  donc  de  nous  y réfé- 
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rer,  puisque  les  menaces  d’incendie  sont  soumises  aux  mêmes 
règles.  Cependant  nous  ajouterons  quelques  brèves  observa- 
tions. 

En  premier  lieu,  la  menace  d’incendie  étant  punie  de  la 
peine  portée  contre  la  menace  d’assassinat,  et  d’après  les  dis- 
tinctions établies  par  les  art.  30S,  30(»  et  307,  il  s’ensuit  que 
la  menace  d’incendie  par  écrit  anonyme  ou  signé,  dans  le  cas 
où  la  menace  est  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d’ar- 
gent dans  un  lieu  indiqué  ou  de  remplir  toute  autre  condition, 
est  punie  de  la  peine  des  travaux  forcés  à temps  ; que,  si  cette 
menace  n’est  accompagnée  d’aucun  ordre  ou  condition,  la 
peine  est  un  emprisonnement  de  deux  à cinq  ans  et  une  amende 
de  100  à GOO  fr.;  enfin,  que  si  la  menace  avec  ordre  ou  sous 
condition  a été  verbale,  la  peine  est  réduite  à un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à deux  ans  et  ù une  amende  de  2S  à 300 
francs. 

Mais  si  la  menace  verbale  d’incendie  n’a  été  accompagnée 
ni  d’ordre  ni  condition,  elle  ne  constitue  aucun  délit.  Le  Code, 
en  effet,  n’a  point  reproduit  les  dispositions  du  Code  de  1791 
et  de  la  loi  du  23  frimaire  an  vui  ; et  ces  dispositions  se  trou- 
vent formellement  abrogées  par  l’art.  436  *.  Il  a paru  au  légis- 
lateur que  les  menaces  d’incendie,  quand  elles  sont  verbales  et 
qu’elles  ne  sont  pas  accompagnées  d’aucun  fait  qui  annonce 
l’intention  réelle  de  les  accomplir,  ne  doivent  être  considérées 
que  comme  des  paroles  imprudentes,  dictées  par  la  colère, 
et  que  la  réflexion  efface  ; la  loi  n’a  point  à les  craindre 
et  à les  réprimer,  parce  qu’elles  ne  doivent  point  être  suivies 
d’effet. 

L’art.  436  punit  la  menace  d’incendier  une  habitation  ou 
toute  autre  propriété.  Il  suit  de  là,  dit  M.  Carnot,  que  la  loi  a 
nécessairement  compris  dans  sa  disposition  les  propriétés  mo- 
bilières aussi  bien  que  les  propriétés  immobilières.  La  généra- 
lité de  ces  expressions  défend  en  effet  toute  restriction.  Toute- 
fois, si  l’on  combine  cet  article  avec  les  art.  434,  435,  d’une 
part,  et  les  art.  305,  306  et  307,  d’une  autre  part,  il  est  diffi- 
cile d’admettre  que  tel  ait  été  l’esprit  de  la  loi.  Il  semble  que 
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les  termes  de  l’art.  436  ne  devraient  se  référer  qu’aux  objets 
mentionnés  dans  l’art.  43 f ; .’i  l’égard  des  autres  objets,  le  pré- 
judice est  en  général  bien  minime  pour  appliquer  à la  simple 
menace  d’incendie  les  peines  portées  par  les  art.  30.*),  306 
et  307. 
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CHAPITRE  IXXXVI. 

DESTnCCTIO.XS  d’édifices  , OPPOSITIOX  AUX  TRAVAUX  PUBLICS  , 
PILLAGE  OU  DÉGÂTS  DE  DENRÉES  OU  MARCHANDISES,  DÉVASTA- 
TIONS DE  RÉCOLTES. 

(Commentaire  des  art.  437.  438,  440,  441,  442,  443,  444,  445,  446,  447, 
448,  449,  4.50,  451  et  455  du  Code  pénal.) 

257 1 . I ibjct  (le  fliapitre. 

S l'L  — Destructions  produites  par  une  antre  came  que  l'inreudie. 

2572.  Elt'ments  dn  orime  prevu  par  Part.  437. 

2573.  Ce  qu*i!  Laut  entendre  par  destruction  on  renversement  (Pune  construc- 

tion. 

2574.  Ce  (pi’il  faut  comprendre  d.ans  Pexpre.ssion  de  constructions. 

2575.  Les  conslmclions  ne  rentrent  dans  les  termes  de  Pan.  437  qn'anlant 

qu'elles  appartiennent  .à  autrui. 

2576.  La  destruction  doit  avoir  (!l(i  commise  volontiiri'ment  et  .avec  la  connais- 

sjuice,  que  la  cho.se  détruite  appartenait  à autrui. 

2577.  Xéce.ssit(!  de  con.stater  ces  deux  circonstances  en  dehors  de  la  culp.ibiiité. 

2578.  Circonstance  aggravante  résultant  de  la  mort  ou  des  blessures  caus(-es  par 

la  destruction. 

2579.  (iaraclèire  spécial  de  l’amende  (<dicti‘c  p.ar  Part.  437. 

S II.  — De  fopposilion  aux  travaux  autnrisés  par  te  goitreenemenl. 

2580.  Caractère  du  délit  prévu  par  Part.  438. 

2581.  Éléments  constitutifs  du  délit  ; ce  qu'il  faut  entendre  par  voies  d<!  fait. 

2582.  Il  est  nécessaire  que  les  travaux  aient  été  antonséa  par  le  gouvernement  : 

ceux  entrepris  par  des  particuliers,  dans  leur  inh'n't,  ne  sont  pas  pro- 
tf’gés  par  la  loi  pénale. 

2583.  Si  les  tr.avaux  ont  excédé  les  limites  Rxées  par  Panlorisat'on.  Popposilion 

est-elle  encore  punissable? 

2584.  Il  n’y  a pas  lieu  de  distinguer  entre  les  travaux  définitifs  et  les  travaux 

préparatoires. 

2585.  Si  l’opposant  est  proprietaire  du  terrain,  sa  qualité  est-elle  un  obstacle  à 

la  poursuite  ? 
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2586.  Y .i-t-il  lieu  de  surseoir,  an  cas  d’cxiiropriation,  si  l’indemnité  due  au 

propriétaire  n'a  pas  été  fixée  ? 

2587.  Pénalités  applicables  au  délit. 

5 111.  — Pilliiijc  et  i/pÿiit  de  merehaniises. 

2588.  Caractère  du  délit  prévu  par  l’art.  i40. 

2589.  Les  faits  de  pillage  ou  de  dég.tt  supposent  qu'il.s  sont  commis  sur  des 

objets  mobiliers, 

2590.  Il  faut  qu'ils  soient  commis  en  réunion  ou  par  des  bandes. 

2591.  Quel  est  le  nombre  d'individus  nécessaire  pour  cojiiposer  une  réuniun? 

2592.  Une  réunion  ne  peut  être  composée  de  moins  de  trois  personnes. 

2593.  Quels  sont  les  éléments  île  composition  des  bandes  ? 

2594.  Il  faut  enfin  que  le  pillage  ait  été  commis  à force  ouverte. 

2595.  Le  pillage,  à défaut  d’une  de  ces  circonstances,  cliangc  de  caractère  et 

prend  une  autre  qualification. 

2596.  Peines  applicables  à ce  crime  suivant  sa  gravité. 

2597.  L'excuse  résultant  do  la  provocation  n’a  pas  le  caractère  d'une  excuse 

légale. 

2598.  Les  instigateurs  ou  provocateurs,  dans  le  cas  pri'VU  par  l'art.  442,  sont 

considérés  comme  auteurs  principaux. 

2599.  Caractère  du  délit  de  dégât  causé  à des  marchandi.ses  prévu  par  l’art.  443. 

2600.  Le  mot  marebandises  comprend-il  les  objets  d’art,  tels  que  les  tableaux, 

les  dessins,  les  statues  ? 

2601 . Pénalités  applicables  à ce  dernier  délit. 


$ IV.  — Deslniclions  et  ilévastalions  de  récollet,  planlt,  arbret,  greffes, 
grains  ou  fnurraget, 

2602.  Énumération  des  destructions  contenues  dans  ce  paragraphe. 

2603.  Caractère  du  délit  de  dévastation  de  récoltes  prévu  par  l’art.  444. 

2604.  Le  fait  d’avoir  méchamment  répandu  des  grains  d’ivraie  dans  le  champ 

ensemencé  d’autrui  constitue-t-il  le  délit  de  dévastation  f 

2605.  Caractère  du  délit  de  coupe  d'arbres  prévu  par  l’art.  445. 

2606.  De  la  mutilation  des  arbres  et  des  grelTcs.  Dans  quels  cas  l'art.  446  est 

applicable. 

2607.  Quels  arbres  la  loi  a-t-elle  voulu  protéger  ? 

2608.  Il  faut  que  l’agent  ait  eu  connaissance  que  les  arbre.s  appartenaient  à 

autrui. 

2609.  Cas  où  les  mutilations  ont  été  commises  soit  par  le  fermier,  soit  par  le 

propriétaire  lui-mème,  s’il  est  riverain  d’une  grande  reute, 

2610.  Peines  applicables  à ce  délit. 

2611.  Coupe  de  grains  et  fourrages  appartenant  à autrui  (art.  449), 

2612.  Le  délit  devient  plus  grave  si  les  grains  sont  coupé.s  en  vert  (art.  450). 

2613.  De  la  destruction  des  instruments  d’agriculture  (art.  451), 


Digitized  by  Google 


CHAI’.  LXXXVl.  — 1ÆSTHLCTI0XS  n’ÉrMKICES.  i 2.'» 

2371.  Nous  venons  d'examiner  les  divers  caractères  de  des- 
tructions de  propriétés  qui  sont  causées  par  l’incendie.  Les 
mêmes  destructions  peuvent  être  produites  par  d’autres  moyens; 
mais  comme  ces  moyens  ont  une  moindre  puissance,  que  les 
résultats  en  sont  moins  désastreux,  la  loi  n’a  pas  attaché  à 
l’emploi  de  ces  moyens  une  peine  aussi  grave;  elle  a pensé 
que  la  criminalité  de  deux  agents,  fût-elle  la  même,  se  mesure 
en  partie  sur  la  somme  du  dommage  que  l’action  peut  pro- 
duire. Nous  examinerons  dans  ce  chapitre  : 1°  les  destructions 
d’édifices  produites  par  une  autre  cause  que  l’incendie;  2°  l’op- 
position, par  des  voies  de  fait,  h la  confection  de  travaux  auto- 
risés par  le  gouvernement;  3“  les  pillages  ou  dégâts  de  denrées 
ou  marchandises,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à force  ou- 
verte ; 4°  les  dévastations  de  plants  et  de  récoltes. 

§ 1”.  — Des  destructions  d’édifices  produites  par  une  autre 
cause  que  l'incendie. 

2572.  L’art.  33  de  la  deuxième  section  du  titre  2 du  Code 
de  1791  était  ainsi  conçu  : « Quiconque  sera  convaincu  d’avoir 
volontairement,  par  malice  ou  vengeance,  et  à dessein  de  nuire 
à autrui,  détruit  ou  renversé,  par  quelque  moyen  violent  que 
ce  soit,  des  bâtiments,  maisons,  édifices  quelconques,  digues 
et  chaussées  qui  retiennent  les  eaux,  sera  puni  de  six  années 
de  fers;  et  si  lesdites  violences  sont  exercées  par  une  ou  plu- 
sieurs personnes  réunies,  la  peine  sera  neuf  années  de  fers, 
sans  préjudice  de  la  peine  prononcée  contre  l’assassinat,  si 
quelque  personne  perd  la  vie  par  l’effet  dudit  crime.  » 

Notre  Code  pénal,  en  reproduisant  cette  disposition,  l’a  mo- 
difiée dans  plusieurs  points  essentiels,  et  une  addition  y a été 
faite  par  la  loi  du  13  mai  18C3. 


Art.  437.  Quiconque  volonlairemcnt  aur.t  dc-lruit  ou  renverse’,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  des  édifices,  des  ponts,  digues  ou  chaus- 
sée.», ou  autres  constructions  qu'il  sav.ait  appartenir  à autrui,  ou  cau$é  Verplo- 
tion  d'une  machine  à lïipeur,  sera  puni  de  la  réclusion  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  indemnités  et  être  auulessous  de  cent 
(rancs.  — S'il  y a homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera,  dans  le  premier  cas, 
puni  de  mort,  et  dans  le  deuxième,  de  la  iwino  des  travaux  forces  à temps. 
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L’addition , faite  par  la  commission , est  motivée  en  ces 
termes  dans  son  rapport  : 


n Dans  iVnsomlile  des  punitions  iniligées  aux  divers  moyens  île  destruction, 
degradutiun  ou  doimnngc,  il  no  s'eu  trouve  aucune  qui  puisse  s’ap[diqucr  nu  fuit 
d'nvoir  voloiilaircmcnt  occasionné  l'esplosion  d'une  maebine  à vajieur.  L‘S  pro- 
grès de  l’industrie  ont  tellement  répandu  l'usage  de  ces  madiines  qu'il  pouvait 
être  prudent  de  réparer  celle  omission.  Nous  l'avons  fait  en  ajoutant  à l’art.  437 
une  disposition  spéciale  qui,  selon  les  distinctions  qui  y sont  indiquées,  imnil  le 
crime  dont  il  s’agit,  de  la  réclusion,  d'une  amende  et  même  des  travaux  forc's.  u 


Nous  recherclierons  plus  loin  les  différences  tpii  séparent 
ces  textes.  11  faut  remarquer  en  premier  lieu  que,  d’après  l’ar- 
ticle 437,  le  crime  n’existe  que  par  le  concours  de  ces  trois 
circonstances  : qu’il  y ait  destruction  ou  renversement,  par  un 
moyen  quelconque,  de  tout  ou  partie  d’une  chose  immobilière  ; 
que  cette  chose  soit  un  édilice,  un  pont,  une  digue,  une  chaus- 
sée ou  une  autre  construction  que  l’agent  savait  appartenir  à 
autrui  ; que  la  destruction  ou  le  renversement  ait  été  commis 
volontairement. 

2o73.  Le  fait  matériel  du  crime  est  la  destruction  ou  le 
renversejyient  ; CCS  deux  mots  emportent  l’idée  d’une  démoli- 
tion, d’une  ruine;  il  faut  que  la  construction  ait  été  abattue, 
la  digue  percée,  l’édifice  jeté  h bas.  L’art.  2,77,  relatif  aux 
monuments  publics,  prévoit  non-seulement  la  destruction  et  le 
renversement  de  ces  monuments,  mais  encore  leur  mutilation 
et  leur  détjradation.  Ces  expressions  n’ont  point  été  repro- 
duites par  l’art.  437;  c’est  une  raison  nouvelle  de  conclure 
que  la  loi  a voulu  restreindre  l’application  de  cet  article  aux 
actes  les  plus  graves,  à ceux  qui  porteraient  atteinte  îi  la  pro- 
priété elle-même. 

A la  vérité,  l’article  comprend  la  destruction  totale  ou  par- 
tielle ; mais  la  destruction  même  partielle  d’une  chose  est  tou- 
jours une  destruction  de  cette  chose.  Ainsi  la  Cour  de  Cruxclles 
a jugé  avec  raison  que  celui  qui  brise  les  vitres  d'une  maison 
ne  commet  point  une  destruction  partielle  de  celte  maison,  et 
ne  peut  dès  lors  subir  l’application  de  l’art.  437  *.  Kn  effet,  on 

1 Arr.  Uiuxellei,  l'J  bi-pl.  tSli,  J.l’.ii.iia  ; Dali.,  V“  tiuiu.  ilibtr.,  ii"  ISO. 
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ne  saurait  dire,  sans  prendre  les  mots  dans  une  sifjiiiücation 
absolument  inusitée,  que  celui  qui  a cassé  quelques  carreaux 
ait  détruit  ou  renversé  l’édifice  où  se  trouvaient  ces  carreaux. 
La  qualification  donnée  au  fait  et  la  sévérité  de  la  peine  indi- 
quent d’ailleurs  assez  que  la  loi  n’a  voulu  atteindre  que  la  dé- 
molillon  totale  ou  partielle  des  constructions,  la  ruine  des  édi- 
fices. 

La  loi  incrimine  cette  destruction,  quel  que  soit  le  moijen 
employé  pour  l’opérer.  Le  Code  de  1791  exigeait  que  ce  moyen 
eût  été  violent.  Le  législateur  n’a  point  reproduit  cette  expres- 
sion ; il  a craint  qu’elle  n’induisît  le  juge  en  erreur,  en  le  por- 
tant à restreindre  le  sens  de  l'article.  L’action  sujipose  néces- 
sairement la  violence  ; mais  elle  ne  changerait  pas  de  nature  par 
cela  seul  que  les  moyens  mis  en  œuvre  pour  l’e.xécuter  n’au- 
raient pas  les  apparences  de  cette  violence. 

2Ü74.  Le  deuxième  élément  du  crime  est  que  la  chose  dé- 
truite soit  un  édifice,  un  pont,  une  digue,  une  chaussée,  une 
construction  ajjpartenant  à autrui,  ou  une  machine  à vapeur. 

Ces  termes  ne  comprennent  point  les  monuments  des  arts 
destinés  à l’utilité  ou  à la  décoration  publique;  la  destruction 
Cl  le  renversement  de  ces  monuments  sont  prévus  par  l’ar- 
ticle 2.j7. 

Ils  ne  comprennent  point  en  général  tous  les  objets,  toutes 
les  constructions  qui  n’ont  point  le  caractère  d’immeubles  : 
ce  sont  les  constructions  immobilières  que  la  loi  a spécialement 
voulu  jirotéger.  Cela  résulte  d’abord  de  la  nature  môme  des 
objets  énumérés,  et  de  ces  mots  qui  suivent  cette  énumération  : 
ou  autres  constructions.  Mais  si  l’on  remonte  à la  rédaction  de 
cet  article,  on  trouve  que  son  texte  portait  dans  le  premier 
projet  ces  mots  : ou  autres  choses  immobilières.  La  commission 
du  Corps  législatif  fit  remarquer  ù ce  sujet  : « qu’en  ajoutant 
aux  différentes  espèces  d’immeubles  détaillés  dans  cet  article 
les  mots  ou  autres  choses  immobilières,  cette  expression  géné- 
rale pourrait  donner  lieu  à des  discussions  et  des  recherches 
sur  la  nature  des  objets  réputés  immobiliers.  » Elle  proposa, 
pour  éviter  cette  difficulté,  de  substituer  à ces  mots  ceux-ci,  ou 
autres  constructions,  qui  comprennent  les  écluses,  les  aipie- 
ducs,  les  murailles.  Cette  modification  fut  adoptée.  Il  soi'  de 
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h'i  que  le  législateur  n’a  point  voulu  modifier  le  principe  qui 
restreignait  l’artide  aux  choses  immobilières,  et  que  son  seul  but 
a été  d’éviter  une  expression  vague  et  non  définie.  Ainsi  toutes 
les  constructions  qui  ne  constituent  pas  des  immeubles,  et,  par 
exemple,  les  bateaux  et  les  navires,  ne  sont  point  compris 
dans  les  termes  de  cet  article.  La  destruction  de  ces  derniers 
objets  est,  au  reste,  prévue  et  punie  par  la  loi  du  10  avril  1825 
sur  la  baraterie.  Toutefois  cette  définition  n’est  pas  absolue, 
puisque  la  loi  du  13  mai  18C3  a placé  les  machines  à vapeur  à 
côté  des  constructions. 

On  doit  en  général  comprendre  dans  le  mot  constructions 
tous  les  ouvrages  faits  de  main  d’homme  dans  un  but  d’utilité 
publique  ou  privée.  La  loi  ne  distingue  point  si  ces  construc- 
tions sont  achevées  ou  seulement  commencées.  Mais  on  ne 
doit  pas  ranger  dans  cette  classe  les  cabanes  de  gardiens,  puis- 
qu’elles sont  protégées  par  l’art.  451  ',  et  les  clôtures,  quels 
que  soient  les  matériaux  qui  les  composent,  puisque  l’art.  45G 
s’en  occupe  spécialement. 

2573.  Les  constructions  ne  rentrent  dans  les  termes  de  Tar- 
ticle  427  qu’ autant  qu’elles  appartiennent  à autrui.  Chacun 
en  effet  est  maître  de  disposer  comme  il  l’entend  de  sa  propre 
chose  : ce  droit  du  propriétaire  n’a  été  circonscrit  par  la  loi 
pénale  qu’en  matière  d’incendie,  en  raison  de  la  facile  com- 
munication de  ce  moyen  de  destruction  et  des  fraudes  que  son 
emploi  favorisait  au  préjudice  des  compagnies  d’assurances. 
Le  propriétaire  peut  donc  détruire  sa  chose  par  tout  autre 
moyen  que  par  le  feu,  sauf  l’action  civile  des  tiers  que  cette 
destruction  léserait.  Le  fermier,  l’usager,  l’usufruitier,  ne 
pourraient  invoquer  leurs  droits  respectifs  pour  voiler  leurs 
actes  de  destruction,  car  ils  auraient  détruit  la  chose  d’autrui, 
quels  que  fussent  leurs  droits  personnels  sur  cette  chose  ; il 
serait  seulement  nécessaire  de  constater  avec  soin  l’intention 
qui  les  animait  et  le  but  de  leur  action. 

2576.  La  troisième  condition  du  crime  est  que  la  destruc- 
tion ait  été  commise  volontairement  et  avec  la  connaissance 
que  la  chose  détruite  appartenait  à autrui.  Le  concours  de  ces 


« Cass.,  13  av.  1869,  Bull.  n.  90;  ncv.70. 1.1 40  , Pal.70.3l4.;  D,P.69.1.83o. 
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deux  circonstances  Ibrrae  la  criminalité  de  l’action.  Le  Code  de 
1791  e.\igeait  que  celle  action  eût  été  faite  par  malice  ou  ven- 
geance et  à dessein  de  nuire  à autrui.  L’art.  437  n’a  pas  re- 
produit cette  addition;  s’ensuit-il  que  le  crime  ait  été  en 
quelque  sorte  matérialisé,  et  qu'il  faille  faire  abstraction  de 
l'intention  ? Nous  ne  le  pensons  pas.  Tout  ce  qui  résulte  de 
cette  omission,  c’est  que  le  jury  ne  peut  être  consulté,  par  une 
question  séparée,  sur  le  point  de  savoir  si  l’accusé  a agi  par 
malice,  vengeance  ou  à dessein  de  nuire.  Mais  cette  condition 
essentielle  du  crime  peut-elle  donc  ne  pas  exister?  N’est-elle 
pas  renfermée  dans  la  question  de  la  culpabilité  ? Comment 
l’accusé  serait-il  coupable,  s’il  n’avait  pas  dessein  de  nuire,  s’il 
n’agissait  pas  avec  méchanceté?  A la  vérité,  la  Cour  de  cassa- 
tion a jugé  : a que  tout  individu  qui  a détruit  un  édifice  ou 
une  autre  construction,  en  tout  ou  en  partie,  a commis  un 
crime,  s’il  l’a  fait  volontairement,  et  s’il  savait  que  l’édifice 
appartenait  à autrui  ; que  la  loi  reconnaît  un  crime  à ces  deux 
caractères,  qui  sont  tels,  en  effet,  qu’il  serait  inutile  de  re- 
chercher encore  si  le  coupable  a été  poussé  par  la  méchanceté, 
la  haine  ou  la  vengeance  *.  » 11  faut  remarquer  que  la  Cour  de 
cassation  ne  déclare  pas  par  cet  arrêt  que  l’intention  de  nuire 
n’est  pas  un  élément  du  crime  ; elle  déclare  seulement  que 
celte  intention  est  implicitement  renfermée  dans  la  volonté  de 
détruire  la  propriété  d’autrui  ; mais,  lorsqu’il  s’agit  de  con- 
stater l’intention  de  l’agent,  il  faut  procéder,  non  par  voie  in- 
directe, mais  explicitement.  La  volonté,  d’ailleurs,  ne  suppose 
pas  toujours  la  pensée  do  nuire,  car  l’agent  peut  ne  pas  aper- 
cevoir les  conséquences  de  son  action;  il  ne  doit  être  déclaré 
coupable  qu’aulant  qu’il  a voulu  porter  préjudice  par  cette 
action.  Cette  doctrine  a été  confirmée  par  un  arrêt  qui  décide 
que,  lorsqu’il  est  déclaré  que  la  destruction  n’a  pas  été  com- 
mise avec  la  connaissance  que  l’immeuble  appartenait  à autrui, 
le  fait  perd  tout  caractère  de  criminalité  *. 

2377.  De  là  il  suit,  puisque  la  loi  exige  formellement  que 
l’agent  ait  agi  volontairement  et  avec  la  connaissance  que  l’édi- 


> Cass.,  13  dSc.  1813,  Derill.  et  Car.,  4.494  ; Dali.,  v>  Dom.  destr.,  n.  164. 
* Cass.,  13  jnin  1844,  Joum.  crim.,  n.  3621. 
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fice  appartenait  à autrui,  que  ces  deux  circonstances,  bien 
que  constitutives  de  la  culpabilité,  doivent  être  constatées 
eu  dehors  de  cette  culpabilité.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a décidé,  en  déclarant  qu’il  ne  suffit  pas  que  1 accusé  soit 
déclaré  coupable  : « attendu  que,  dans  l’économie  de  l'art.  437 , 
la  volonté  est  un  élément  caractéristique  du  crime  qu’il  pré- 
voit ; que  la  simple  dégradation  ou  destruction  sans  le  con- 
cours de  la  volonté  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  répres- 
sives de  cet  article;  que  le  mot  coupable  n’implique  pas  à lui 
seul  l’existence  de  la  volonté  de  commettre  le  crime,  et  a pu, 
dans  l’intention  du  jury,  ne  signifier  que  la  déclaration  du  fait 
de  destruction  à la  charge  de  l’accusé  ' » . 

2378.  Le  deuxième  paragraphe  de  l’art.  437  porte  que,  « s’il 
y a eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera,  dans  le  premier 
cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le  second,  puui  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à temps  ». 

Le  projet  du  Code  contenait  une  rédaction  plus  exacte  de  la 
môme  disposition  ; il  portait  : « S’il  y a eu  homicide  ou  bles- 
sures, il  sera  puni  comme  coupable  de  les  avoir  commis  avec 
préméditation.»  — «Si cependant,  disait M.  l'aurcdansl  expose 
des  motifs,  il  en  est  résulté  un  homicide  ou  des  blessures,  celui 
par  le  fait  duquel  cet  homicide  ou  ces  blessures  ont  eu  lieu  est 
considéré  par  la  loi  comme  les  ayant  faits  avec  préméditation  ; 
car,  en  détruisant  ou  renversant  un  édifice,  il  savait  que  les 
accidents  pourraient  arriver;  et  l’acte  de  méchanceté  dont  il 
s’est  rendu  coupable  ayant,  en  effet,  produit  ces  accidents,  ils 
doivent  lui  être  imputés  comme  s’il  les  avait  occasionnés  à 
dessein.  » 

On  voit  que  cette  disposition  n’est  que  la  reproduction  du 
dernier  paragraphe  de  l’art.  434.  Le  législateur  a voulu  que 
l’agent  qui  se  rend  coupable  d’un  crime  fût  responsable  de 
toutes  les  conséquences  de  ce  crime  qu’il  a pu  prévoir  lors  de 
sa  perpétration  : si  l’auteur  de  la  destruction  n’a  pas  voulu 
l’homicide  ou  les  blessures,  il  a voulu  du  moins  le  fait  criminel 
qui  les  a causés,  et  il  n’a  point  été  arrêté  par  la  prévoyance 
que  ce  fait  pouvait  les  causer.  C’est  cette  combinaison  d’un 


1 Cass.»  10  janv,  Bul!.  u.  19,  Dali.,  v®  Doux.  Uc>lr.,  n.  103-2'. 
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fait  criininol  et  d’un  iiomicide  occasionné  en  quelque  sorte 
volontairement  par  ce  fait,  qui  constitue  la  criminalité  de 
l’agent.  Nous  ne  pouvons,  au  reste,  que  nous  référer  aux  ob- 
servations que 'nous  avons  faites  sur  le  dernier  paragraphe  de 
l’art.  434. 

2579.  Le  premier  paragraphe  de  l’art.  4.37  prononce,  en 
outre  de  la  réclusion,  « une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  indemnités,  ni  être  au-dessous  de 
cent  francs  ».  Il  a été  décidé  que  cette  amende  est  une  peine 
spéciale  qui,  même  en  cas  d’admission  de  circonstances  atté- 
nuantes, ne  peut  être  réduite  : « attendu  que  l’amende  est  une 
peine  cumulative  avec  la  peine  afflictive,  qu’elle  a pour  objet 
spécial  de  réprimer  un  attentat  envers  la  propriété,  et  que  la 
loi  n’a  pas  voulu  que  cet  amende  fût  moindre  de  cent  francs  ; 
que  la  déclaration  'des  circonstances  atténuantes  a pour  effet 
légal  de  remplacer  la  peine  de  la  réclusion  par  l’application  des 
dispositions  de  l’art.  401,  sans  réduire  la  durée  de  l’emprison- 
nement au-dessous  d’un  an  ; qu’ainsi  et  par  cette  disposition, 
l’art.  463,  alinéa  6,  n’autorise  pas  la  Cour  d’assises,  en  cas  de 
déclaration  de  culpabilité  d’un  crime  puni  de  la  réclusion  et 
d’une  amende,  h réduire  cette  amende  au-dessous  du  minimum 
fixé  par  l’art.  4.37,  encore  moins  h la  supprimer;  qu’une  inter- 
prétation contraire  aurait  pour  résultat  de  supprimer,  pour  les 
délits  spéciaux,  des  peines  spéciales  prescrites  impérativement 
par  la  loi  '.  » La  môme  decision  s’applique  au  complice  en 
faveur  duquel  des  circonstances  atténuantes  ont  été  déclarées  ’. 

§ II.  — De  r opposition  aux  travaux  autorisés  par  le 
ÿouvernement. 

2580.  L’art.  438  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  : « Quiconque, 
par  des  voies  de  fait,  se  sera  opposé  à la  confection  de  travatix 
autorisés  par  le  gouvernement,  sera  puni  d’un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à deux  ans,  et  d’une  amende  qui  ne  pourra 


' Cass,,  22  janv.  1847,  Bull.  n.  22;  Devill.  et  Car.,  48.1.S21  ; l>al.48.2. 
432;  n.P.58..">.28l.  ' 
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excéder  le  quart  des  dommages-intérôls,  ni  être  au-dessous  de 
seize  francs.  Les  moteurs  subiront  le  maximum  de  la  peine.  » 

Cet  article  n’existait  point  dans  le  projet  du  Code.  Lors  de 
la  discussion  de  l’art.  437,  M.  Régnault  fit  observer,  dans  le 
sein  du  Conseil  d’Etat,  que  cet  article  u’était  pas  complet.  « Il 
convient,  dit-il,  de  l’étendre  à ceux  qui  s’opposent  à la  confec- 
tion de  travaux  ordonnés  ou  autorisés  : on  a des  exemples  de 
ces  sortes  de  délits.  Il  faudrait  aussi  distinguer  entre  les  mo- 
teurs et  ceux  qu’ils  ont  mis  en  mouvement.  » M.  Treilliard  ré;- 
pliqua  : a qu’il  fallait  cependant  prendre  garde  de  ne  pas  faire 
tomber  la  disposition  sur  celui  qui  ne  s’oppose  à des  travaux 
que  parce  qu’il  prétend  qu’ils  sont  faits  sur  sa  propriété*». 
C’est  d’après  ces  observations  que  l’article  fut  rédigé.  « Le 
Code  défend  aussi,  ajoute  l’exposé  des  motifs,  de  s’opposer  par 
des  voies  de  fait  a l’exécution  d’ouvrages  que  le  gouvernement 
a autorisés.  Si  le  gouvernement  a été  induit  en  erreur,  il  faut 
recourir  aux  autorités  compétentes.  Les  retards  occasionnés 
par  les  voies  de  fait  doivent  d’autant  moins  rester  impunis, 
qu’ils  peuvent  causer  un  grand  préjudice  à l’intérêt  public.  » 

2S81.  Le  législateur  a soumis  cette  incrimination  à deux 
conditions  : il  faut  que  l’opposition  se  soit  manifestée  par  des 
voies  de  fait,  et  que  les  travaux  aient  été  autorisés  par  le  gou- 
vernement. 

La  simple  opposition  à l’exécution  des  travaux  du  gouverne- 
ment, lorsqu’elle  a lieu  sans  violence  et  sans  voies  de  fait,  ne 
constitue  aucun  délit. 

L’opposition  est  licite,  pourvu  qu’elle  se  produise  par  des 
moyens  légaux;  le  délit  est  tout  entier  dans  l’acte  par  lequel 
elle  se  manifeste.  C’est  la  rébellion,  ce  sont  les  violences,  les 
attroupements  que  la  loi  a voulu  atteindre  ; mais  quel  doit  être 
le  caractère  de  ces  voies  de  fait?  Une  Cour  a jugé  : « que  l’ar- 
ticle 438  punit  les  voies  de  fait  par  lesquelles  on  s’oppose  aux 
travaux  autorisés  par  le  gouvernement,  ce  qui  suppose  que  ce 
sont  les  travaux  eux-mêmes  dont  on  arrête  la  confection,  et  que 
c’est  sur  les  lieux  mêmes  où  les  travaux  s’exécutent  que  le  délit 
est  commis  ; qu’en  supposant  que  l’obstacle  peut  être  opposé 

I l*rucÙ6-rcrbaax  du  Cons.  d'État,  séance  du  27  déc.  1S08. 
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lioi’s  du  lieu  des  travaux,  tout  au  moins  faudrait-il  qu’il  fût  tel, 
qu'il  y eût  impossibilité  de  continuer  lesdits  travaux*.  » Cet 
arrêt  nous  semble  contenir  deux  propositions  inexactes.  La  loi 
n’exige  point  que  les  voies  de  fait  soient  telles,  qu’il  y ait  im- 
possibilité de  continuer  les  travaux.  Sans  doute  elles  doivent  se 
proposer  comme  but  cette  interruption;  mais  elles  n’en  sont 
pas  moins  punissables  parce  qu’elles  n’ont  pas  réussi  dans  leurs 
efforts.  La  loi  u’attend  pas  qu’il  y ait  une  interruption  pour 
punir;  elle  frappe  la  seule  opposition,  pourvu  qu’elle  se  soit 
manifestée  par  des  voies  de  fait  ; le  délit  est  consommé  par  la 
rébellion,  indépendamment  de  son  résultat.  Une  autre  erreur 
serait  d’exiger  comme  une  condition  du  délit  que  les  voies  de 
fait  aient  été  commises  sur  les  lieux  mêmes  où  les  travaux 
s’exécutent;  la  loi  n’exige  nullement  celte  condition.  Sans 
doute  le  plus  souvent,  par  la  nature  môme  des  choses,  elle  se 
réalisera  ; mais  supposons  que,  pour  la  confection  des  travaux, 
il  soit  nécessaire  de  tirer  des  matériaux  d’un  lieu  voisin,  et 
que  l’opposition  se  manifeste  au  lieu  de  l’extraction  de  ces  ma- 
tériaux, ou  bien  que  les  travaux  ne  puissent  s’exécuter  que  sous 
la  direction  d’un  agent  spécial,  et  qu’on  cherche  à s’opposer  au 
transport  de  cet  agent  ; est-ce  que  le  résultat  de  l’opposition  ne 
sera  pas  le  môme?  est-ce  que  le  délit  ne  sera  pas  parfaitement 
identique?  et  comment  ferait-on  entre  ces  divers  cas  une  dis- 
tinction, quand  le  Code  n’en  a fait  aucune? 

On  doit  donc  entendre,  en  général,  par  voie  de  fait,  tous  les 
actes  matériels  qui  tendent  à interrompre  les  travaux,  soit 
qu’ils  soient  commis  sur  les  lieux  mêmes  de  l’exécution  de  ces 
travaux,  ou  sur  les  lieux  voisins,  soit  qu’ils  aient  réussi  ou  non 
à produire  leur  interruption.  Ces  actes  se  manifestent  ordi- 
nairement par  des  attroupements,  par  la  destruction  ou  la  ten- 
tative de  destruction  des  travaux  ; leur  caractère  essentiel  est 
d’avoir  pour  but  d’en  suspendre  ou  d’en  empêcher  l’exécution. 
La  loi  n’a  point  défini  le  degré  de  gravité  qu’ils  doivent  revêtir; 
il  semble  qu’en  général  ils  doivent  être  en  rapport  avec  le  but 
qu’ils  se  proposent. 

2Ü82.  Le  deuxième  élément  du  délit  est  que  les  travaux 

• Arr.  Toulouse,  10  mars  1834.  Devill.  et  Car.,  34. S. 173  ; Dali.,  v°  Trav. 
ubi.,  n.  783. 
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nient  été  autoris.^s  par  le  fjouvernement.  Le  législateur  a pensé 
(luc  ce  n’est  que  dans  le  cas  où  une  présomption  d’utilité  gé- 
nérale s’attache  aux  travaux  que  la  loi  pénale  doit  intervenir 
pour  les  protéger.  L’opposition  faite  aux  travaux  des  particu- 
liers ne  constitue  aucun  délit;  s’il  résulte  un  dommage,  ils 
ne  peuvent  en  demander  la  réparation  que  par  la  voie  civile. 

Que  faut-il  entendre  par  les  travaux  autorisés  par  le  gou- 
vernement? Il  faut  entendre  d’abord  tous  ceux  qui  sont  faits 
pour  le  compte  de  l’Etat,  soit  qu’il  les  fasse  faire  par  ses  agents, 
soit  qu’il  ait  traité  avec  des  entrepreneurs  pour  leur  exécution. 
Mais  si  les  travaux  sont  entrepris  soit  pour  le  compte  d’un  dé- 
partement, soit  pour  celui  d’une  commune,  rentrent-ils  dans 
les  termes  de  l’article?  La  Cour  de  cassation  a répondu  affir- 
mativement, lorsque  ces  travaux  ont  été  régulièrement  auto- 
risés par  le  préfet  : « attendu  qu’on  doit  comprendre  dans  ces 
mots  travaux  autorisés  par  le  gouvernement,  les  travaux  léga- 
lement autorisés  par  des  agents  du  gouvernement,  dont  le  pou- 
voir émane  du  gouvernement  lui-m6me‘.  » Cette  doctrine, 
qui  tendrait  îi  comjjrendre  dans  les  travaux  publics  les  travaux 
des  communes  et  des  départements,  nous  paraît  erronée  ; le 
motif  de  l’art.  438  est  l’inlérét  général,  qui  ne  s’attache  qu’aux 
travaux  concernant  l’Etat.  Le  mol  gouvernement  ne  veut  jamais 
dire,  en  matière  administrative,  agents  du  gouvernement.  Eu 
matière  criminelle,  l’appliquer  dans  un  sens  aussi  élastique, 
ce  serait  étendre  les  termes  de  la  loi  pénale.  Il  faut  donc  que 
l’obstacle  soit  apporté  à la  confection  de  travaux  ordonnés  di- 
rectement par  le  gouvernement;  quand  la  loi  a dit  autorisés, 
elle  n’a  pas  voulu  s'occuper  d’un  simple  acte  de  tutelle  admi- 
nistrative. Ainsi,  dans  une  espèce  où  un  particulier  avait  été 
autorisé  à faire  des  travaux  pour  opérer  une  prise  d’eau  des- 
tinée à l’irrigation  de  ses  propriétés,  il  a été  jugé  ; « que  le 
but  de  l'art.  438  a été  de  prot^er  énergiquement  les  travaux 
qui  ont  un  caractère  d’utilité  publique  au  moins  locale  et  qu’il 
importe  à l’intérét  général,  dans  une  certaine  mesure,  de  voir 
mettre  à fin,  et  non  ceux  que  l’autorité  compétente,  usant 

> Cass.,  3 mai  1834,  DoviP.  ei  Car.,  34,1.574;  Jnurn.  du  rtr.  crim.,  t.  6, 
p.  218;  Dali.,  v“  Duin.  ileslr.,  n.  177, 


Digitized  by  Google 


CIIAP.  I.XXXVI.  — OI'FOSITIOX  AUX  TRAVAUX  PUBLICS.  1 3Ji 

d'un  pouvoir  de  police,  permet  ?i  un  particulier  d’entreprendre 
dans  son  intérêt  personnel,  et  qui,  bien  que  soumis  à des  con- 
ditions d’exécution  imposées  pour  sauvegarder  les  droits  des 
tiers,  n’en  restent  pas  moins  des  travaux  purement  prives  » 
Si  les  travaux  ont  excédé  les  limites  fixées  par  l’auto- 
risation, l’opposition  est-elle  encore  punissable?  Il  faut  ré- 
pondre négativement.  L’arrêt  qui  vient  d’être  cité  dispose,  à la 
vérité,  « que  la  circonstance  que,  dans  rexéculion  des  travaux, 
on  aurait  dépassé  les  limites  tracées  par  l’arrêté  du  préfet,  ne 
pourrait,  alors  même  qu’elle  serait  établie,  légitimer  les  voies 
de  fait  dont  les  prévenus  se  seraient  rendus  coupables  ».  Cette 
circonstance  ne  légitime  point  sans  doute  ces  voies  de  fait, 
mais  elle  leur  enlève  leur  caractère  de  délit.  Il  faut,  en  effet, 
pour  l’existence  du  d'  iit,  que  les  travaux  soient  autorisés  par 
le  gouvernement  ; or  ils  cessent  d’être  autorisés  dès  qu’ils  ex- 
cèdent les  limites  de  l’autorisation  : les  travaux  con.-tmits  au 
delà  de  ces  limites  sont  élevés  arbitrairement;  la  présomption 
d’utilité  publique  ne  les  environne  plus  ; ils  doivent  cesser 
d’être  protégés  par  la  loi.  Toutefois  un  arrêt,  en  déclarant, 
comme  l’arrêt  du  3 mai  1834,  « que  la  circonstance  que,  dans 
l’exécution  des  travaux  autorisés,  on  aurait  dépassé  la  limite 
tracée  par  l’autorité  administrative,  ne  saurait  légitimer  les 
voies  de  fait*,  » décide  implicitement,  et  comme  une  consé- 
quence de  cette  règle,  que,  le  délit  n’étant  pas  effacé,  les  voies 
de  fait  opposées  aux  travaux  faits  en  dehors  de  la  limite  ren- 
trent dans  l’application  de  Tart.  438. 

2o8i.  Le  Code  n’a  point  distingué  entre  les  travaux  défini- 
tifs et  les  travaux  préparatoires,  tels  que  les  études  de  terrains 
et  levées  de  plans  destinées  à faciliter  leur  exécution.  Lorsque 
ces  éludes  ont  été  dûment  autorisées,  et  que  l’autorisation  a 
été  publiée,  il  n’existe  donc  aucun  motif  de  les  soustraire  à la 
protection  légale.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  en 
déclarant  : « qu’il  faut  distinguer  entre  la  déclaration  d’utilité 
publique,  qui  ne  peut  émaner  que  du  gouvernement,  et  la  con- 
fection des  travaux  préparatoires  autorisés  par  l’administra- 

' Cass.,  Î9  (iéc.  1859,  Bull.  n.  î'.)3;  D.I’.CO.l.Si. 
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tion,  et  destinés  à s’éclairer  sur  la  nécessité  de  cette  déclara- 
tion; que  si  la  déclaration  d’utilité  publique  doit  toujours  in- 
tervenir dans  la  forme  d’une  ordonnance  royale,  il  ne  s’ensuit 
pas  que  les  travaux  préparatoires  et  d’étude  doivent  être  auto- 
risés avec  la  môme  solennité;  que  le  contraire  môme  résulte  de 
la  différence  qui  existe  entre  les  résultats  de  ces  travaux  et  ceux 
de  la  déclaration  d’utilité  publique;  qu’en  effet  la  déclaration 
d’utilité  publique  entraîne  nécessairement  l’expropriation  des 
terrains  auxquels  elle  s’applique,  tandis  que  les  travaux  dont  il 
s’agit  ne  portent  aucune  atteinte  aux  droits  de  propriété;  qu’il 
suit  de  là  que  les  agents  de  la  direction  générale  des  ponts  et 
chaussées  sont  suffisamment  autorisés  à s’y  livrer,  lorsqu’ils 
sont  munis  des  ordres  de  leurs  supérieurs  et  de  l’autorité  ad- 
ministrative compétente,  sauf  la  réparation  et  l’indemnité  des 
torts  et  dommages  que  ces  travaux  pourraient  causer,  et  à la 
charge  par  lesdits  agents  de  justifier  de  leur  qualité  et  de  leur 
mission  aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  ils  s’exécu- 
tent ; que  toute  opposition  par  voies  de  fait  à des  opérations  de 
cette  nature,  entreprises  par  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées dûment  autorisés  par  le  préfet  du  département,  serait  pas- 
sible des  peines  déterminées  par  l’art.  438  *.  u Les  études  de 
terrains,  les  levées  des  plans  se  pratiquent  habituellement  sur 
des  terrains  qui  ne  sont  pas  encore  expropriés,  et  c’est  là  un 
dommage  temporaire  que  doit  souffrir  tout  propriétaire  ; s’y 
opposerer  serait  se  rendre  coupable  du  fait  prévu  par  cet  article. 
Il  en  serait  de  même  dans  tous  les  cas  où  tout  autre  dommage 
temporaire  serait  occasionné  par  des  travaux  en  voie  d’exécu- 
tion, car  la  connaissance  de  ces  dommages  appartient  à l’au- 
torité administrative. 

2o8S.  A côté  de  la  question  relative  aux  travaux  prépara- 
toires s’élève  une  autre  question.  Si  l’opposition  par  voles  de 
fait  à des  travaux  définitifs  est  l’œuvre  non  d’un  tiers,  mais  du 
propriétaire  môme  du  terrain,  sa  qualité  de  propriétaire  est-elle 
un  obstacle  à la  poursuite?  Un  propriétaire  peut-il  commettre 
un  délit,  quand  il  ne  fait  que  s’opposer  à des  actes  tendant  à le 
dépouiller  de  sa  propriété?  Aux  termes  de  l’art.  8 de  la  charte, 

‘ Caiç..  iinars  18Î8,  n.  40;  Dev.  elOar.,  8.66;  üall.,T“  Doin,  dcslr.  n.  179. 
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toutes  les  propriétés  sont  inviolables.  La  loi  du  3 mai  18il 
règle  les  formes  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique, et  détermine  les  garanties  destinées  à protéger  les 
droits  des  propriétaires.  Toutes  les  fois  que  ces  formes  n’ont 
pas  été  appliquées,  le  propriétaire  peut  repousser,  môme  par 
voies  de  feit,  la  spoliation  de  sa  propriété.  L’art.  438  n’a  pu 
déroger  à ce  principe  du  droit  commun.  L’esprit  du  Code  n’a- 
vait point  été  d’étendre  aux  possesseurs  légitimes  les  disposi- 
tions de  cet  article  ; car,  lorsqu’il  fut  proposé  h l’examen  du 
Conseil  d’Etat,  M.  'Treilhard  objecta  ; a qu’il  fallait  prendre 
garde  de  ne  pas  faire  tomber  la  disposition  sur  celui  qui  ne 
s’oppose  à des  travaux  que  parce  qu’il  prétend  qu’ils  sont  faits 
sur  sa  propriété,  u Ainsi,  dans  la  pensée  du  législateur,  la  dis- 
position ne  devait  point  atteindre  le  propriétaire,  et  l’opposition 
n’était  considérée  comme  un  acte  de  rébellion  que  lorsqu’elle 
émanait  d’un  tiers. 

2S86.  Mais  la  jurisprudence  n’a  point  consacré  cette  doc- 
trine. Il  a d’abord  été  admis,  en  matière  d’élargissement  des 
chemins  vicinaux,  que  les  voies  de  fait  que  les  propriétaires 
riverains  opposent  aux  travaux  entrepris,  avant  que  leur  in- 
demnité ait  été  fixée,  sont  passibles  de  l’application  de  l’ar- 
ticle 438  *.  Cette  décision  a ensuite  été  étendue  à tous  les  cas 
où  les  opposants  se  fondent  sur  un  droit  de  propriété.  Il  a été 
jugé  : «que  la  disposition  de  l’art.  438  est  générale  et  absolue; 
qu’elle  n’admet  pas  comme  faisant  disparaître  le  délit  la  cir- 
constance que  l’auteur  des  voies  de  fait  se  prétendrait  proprie- 
taire du  terrain  sur  lequel  auraient  lieu  les  travaux  et  qu’ ainsi 
les  travaux  auraient  pu  avoir  été  ordonnés  sans  expropriation 
préalable  légalement  consommée;  qu’une  pareille  distinction 
dans  l’application  de  l’art.  438  pourrait  entraîner  les  inconvé- 
nients graves  pour  l’ordre  public  et  pour  l’intérêt  national  ; 
que  des  travaux  urgents  pour  la  navigation,  pour  la  viabilité  ou 
pour  tout  autre  objet  d’utilité  publique  du  ressort  du  gouver- 
nement, seraient  suspendus  ou  empêchés  au  gré  de  ceux  qui 
prétendraient  avoir  à exercer  un  droit  en  opposition  aux  actes 
du  gouvernement;  que  celui  qui  se  croit  lésé  par  des  travaux 


> Cass.,  i fiiv.  1844,  Bull,  n,  30;  Dali,,  v°  Voirie  par  terre,  n.  430-2". 
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ainsi  ordonnés  peut  invoquer  les  lois  protectrices  de  la  propriété, 
en  recourant  aux  voies  légales,  soit  pour  arrêter  le  cours  ulté- 
rieur de  CCS  travaux,  soit  pour  obtenir  la  réparation  du  préju- 
dice qui  lui  aurait  été  causé  » Un  autre  arrêt  ajoute,  dans  une 
espèce  où  le  propriétaire  exproprié  n’avait  pas  reçn  d’indem- 
nité, a que  le  droit  à cette  indemnité  n’en  reçoit  aucune  at- 
teinte; qu’en  effet  la  voie  légale,  soit  pour  arrêter  l’entreprise, 
soit  pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  encouru,  est  tou- 
jours ouverte  à celui  qui  se  croit  lésé  ; mais  que  toute  violence 
directe  et  personnelle,  employée  même  à l’appui  du  droit,  est 
dans  tous  les  cas  prohibée  et  punie  parla  loi*.  » 

2‘i87.  La  peine  du  délit  est  un  emprisonnement  de  trois  mois 

deux  ans,  et  une  amende  qui  ne  jjeut  excéder  le  quart  des 
dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  seize  francs.  Il  suit 
de  lîi  que  l’amende  est  véritablement  indéterminée  ; car  en  cette 
matière  les  dommages-intérêts  peuvent  s’élever  à des  sommes 
considérables.  Ces  deux  peines  sont  nécessairement  portées  au 
maximum  h l’égard  des  moteurs;  cette  disposition  est  une  ex- 
ception h la  règle  qui  veut  que  les  complices  soient  punis  de  1a 
môme  peine  que  les  auteurs  principaux. 

§ III.  — Du  pillage  et  dégât  des  marchandises. 

2.788.  Les  art.  4.14,  433,  437  et  438,  que  nous  venons 
d’examiner  successivement,  s’appliquent  principalement  aux 
destructions  par  l’incendie,  par  les  mines,  ou  par  toute  antre 
cause,  des  objets  immobiliers.  Le  Code  s’occupe  maintenant  de 
la  destruction  des  propriétés  mobilières. 

L’art.  440  est  ainsi  conçu  : « Tout  pillage,  tout  dégtU  de 
denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés  mobilières,  com- 
mis en  réunion  ou  bande,  et  îi  force  ouverte,  sera  puni  des 
travaux  forcés  h temps;  chacun  des  coupables  sera  de  pins 
condamné  à une  amende  de  deux  cents  francs  à cinq  mille 
francs.  » 

■ Cass.,  0 jiiili.  1844,  Bull.  n.  250;  Dcrill.  et  C-ir.,  44.1.884;  Pal. 44. 2. 
5fl3;  n.il!  , T’  nom.  de.slr.,  n.  182. 

» Cass.,  22  m.ii  1837,  Bull.  n.  201  ; Devill.57.1 .705  ; Pal.5S.47G  ; D.P.57. 
1.313,  20janv.  1800, Bull.  n.  21 . Oevill.OO.  1.300 ; Pal. 00.848,  D.P.C0.1.S6. 
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Trois  dispositions  doivent  être  remarquées  dans  cet  article  : 
le  crime  n’existe  qu’autant  qu’il  y a eu  pilhigc  ou  dégât  dé  pro- 
priétés mobilières  ; que  ce  pillage  on  ce  dég.lt  a été  commis  en 
réunion  ou  en  bande;  enfin,  qu’il  a été  commis  à force  ouverte. 

Le  pillage  et  le  dégât  sont  moins  des  actes  de  destruction  que 
de  dévastation.  Ces  deux  actes  différent  essentiellement,  bien 
que  la  loi  les  ait  placés  sur  la  môme  ligne,  parce  que,  relative- 
ment aux  propriétaires  des  objets  pillés  ou  dévastés,  ils  pro- 
duisent le  môme  effet.  Le  pillage  est  un  véritable  vol  commis 
violemment;  le  dégât  est  la  dévastation,  le  saccagement,  la 
ruine,  lors  môme  que  les  agents  n’en  ont  retiré  aucun  profil. 
« Ce  cas,  dit  l’exposé  des  motifs,  présente  deux  crimes  à la 
fois  : 1*  l’action  de  piller  ou  dévaster  ; 2°  une  sorte  de  rébellion 
qui  a été  employée  pour  en  faciliter  l’exécution.  » 

La  Cour  de  cassation  a jugé  que  des  femmes  attroupées  dans 
un  marché,  qui  s’emparent  à force  ouverte  du  blé  vendu  à un 
particulier,  et  se  le  font  distribuer  au  prix  qu’elles  déterminent 
elles-mômes,  commettent  un  acte  de  pillage  Elle  a déclaré 
encore,  dans  une  espèce  analogue,  que  des  individus  qui 
avaient  contraint  par  leurs  menaces  des  marchands  de  blé  à 
leur  livrer  cette  denrée  au-dessous  du  cours,  et  à un  prix  arbi- 
trairement fixé,  se  rendent  coupables  du  môme  crime’.  Dans 
ces  deux  hypothèses  il  ne  s’agissait  point,  à proprement  parler, 
d’un  fait  de  pillage  ; il  s’agissait  de  violences  exercées  sur  les 
détenteurs  d’une  marchandise  pour  les  forcer  d’en  abaisser  le 
prix.  Or,  ces  deux  faits  ne  sont  pas  parfaitement  identiques; 
le  premier  est  un  véritable  vol,  l’autre  u’est  qu’un  emploi  cri- 
minel de  la  force  pour  se  procurer  des  denrées  au-dessous  du 
cours;  l’un  s’empare  violemment  de  ces  denrées  et  se  les 
approprie  ; l’autre  transige  avec  le  propriétaire,  et  fixe  le  prix 
en  forçant  son  consentement.  Assurément,  ces  deux  actes  n’ont 
point,  aux  yeux  do  la  conscience,  la  môme  criminalité,  et  la  loi 
ne  devait  point  les  assimiler  ; mais  la  jurisprudence  a consi- 
déré qu’ils  avaient  le  môme  caractère  de  violence  et  les  mômes 

< Cass.,  17  janv.  ISIS,  D«vill.  et  Car.,  i.lO;  Pal. 10.43;  Dali,,  v*  Dum. 
de.slr.,  n.  210-1°. 

> Cass.,  24  juin  18.30,  Jüurn.  du  d.  crim.,  30.293;  Uevill.  el  Car.,  9. S; 
Dali.,  ibiil.,  n.  210-2". 
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résultats  ; que  la  seule  différence  était  dans  la  quotité  du  pré- 
judice; que  le  propriétaire  se  trouvait  dépouillé  lîi  de  la  totalité 
des  denrées  pillées  ou  dévastées,  ici  de  la  différence  seulement 
existant  entre  le  cours  réel  et  le  maximum  arbitrairement  fixé; 
mais  que  cette  spoliation,  bien  que  partielle,  pouvait  être  con- 
sidérée comme  un  acte  de  pillage;  que,  dans  les  deux  cas,  l’in- 
tention est  coupable  et  les  faits  matériels  identiques,  sinon  en 
eux-mémes,du  moins  dans  leurs  effets,  et  que  cette  analogie  des 
actes,  cette  identité  des  résultats  justifient  l’application  de  la  loi. 

2389.  Les  faits  de  pillage  ou  de  dégât  supposent  qu’ils  sont 
commis  sur  des  objets  mobiliers.  L’art.  440  exprime,  en  con- 
séquence, positivement  que  les  faits  qu’il  punit  sont  le  pillage 
ou  le  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés  mo- 
bilières ; mais  est-il  nécessaire  que  ces  objets  soient  spécifiés 
dans  la  déclaration  du  jury  ? La  Cour  de  cassation  a décidé  que 
cette  spécification  n’était  pas  indispensable  '.  A la  vérité,  dans 
l’espèce  où  cette  décision  a été  rendue,  les  accusés  avaient  été 
déclarés  coupables  d’avoir  pillé  dans  des  maisons  habitées,  et 
de  cette  circonstance  résultait  implicitement  le  fait  d’avoir  pillé 
des  objets  mobiliers  ; mais  les  faits  qui  servent  de  base  aux 
condamnations  doivent  être  constatés  explicitement,  et  non 
prévus  par  voie  de  conséquence.  D’après  les  termes  de  la  loi, 
la  nature  des  objets  pillés  ou  dévastés  est  un  élément  des  faits 
de  pillage  ou  de  dégât  ; il  est  donc  nécessaire  que  cette  circon- 
stance soit  formellement  établie  ; cl  à cet  égard  il  doit  exister 
d’autant  moins  de  doute  qu’il  est  possible  qu’une  propriété 
immobilière  soit  dévastée  sans  que  le  dégât  ou  le  pillage  porte 
sur  aucun  meuble  : or  cette  dévastation  ne  serait  plus  le  fait 
que  l’art.  440  a voulu  punir. 

A plus  forte  raison  cette  qualification  doit  être  faite  lorsque 
les  objets  pillés  sont  au  nombre  de  ceux  qu’énumère  l’art.  442. 
Cet  article  aggrave  la  peine,  en  effet,  « si  les  denrées  pillées  ou 
détruites  sont  des  grains,  grenailles  ou  farines,  substances 
farineuses,  pain,  vin  ou  autre  boisson  » , La  nature  de  la  denrée 
devient  donc  alors  une  circonstance  aggravante  du  crime  ; il 

• Cass.,  12  avrill833,  DeviM.  cl  Car.,  33.1.718;  J. P.23.337;  Dali.,  v«  Dom. 
ilc.ar.,  n.  211. 
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est  donc  indispensable  qu’elle  soit  constatée.  La  Gourde  cassa- 
tion a formellement  reconnu  ce  point  *. 

2590.  La  loi  ne  punit  les  faits  de  pillage  ou  de  dégât  que 
lorsqu’ils  ont  été  commis  en  réunion  ou  bande.  Sans  cette  cir- 
constance, le  pillage  ne  serait  qu’un  vol  commis  avec  violence; 
ce  qui  le  caractérise,  c’est  l’espèce  de  rébellion  qui  a été  em- 
ployée pour  en  faciliter  l’exécution. 

Les  mots  réunion  ou  bande  présentent  deux  idées  distinctes, 
deux  circonstances  différentes,  soit  â raison  des  conditions  du 
rassemblement,  soit  à raison  du  nombre  des  individus  qui  le 
composent  ; il  suffit  que  l’une  ou  l’autre  de  ces  circonstances 
soit  constatée  pour  l’existence  du  crime  ; la  loi,  en  les  assimi- 
lant complètement,  n’exige  que  la  présence  d’une  seule*. 

Ou  doit  entendre  ici  par  réunion,  comme  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  211,  212  et  214,  des  rassemblements  fortuits  et 
purement  accidentels,  formés  sous  l’impulsion  d’une  cause 
instantanée,  avec  le  seul  but  de  piller  une  propriété  mobilière. 
La  commission  du  Corps  législatif  avait  proposé  de  mettre  dans 
l’art.  440  le  mot  allroupemenl  à la  place  de  réunion.  Le  Con- 
seil d’Etat  repoussa  cet  amendement*  ; il  pensa  sans  doute  que 
l’attroupement  supposait  un  nombre  d’individus  rassemblés  en 
troupe  ou  en  masse  trop  considérable,  et  que  cette  condition 
serait  une  entrave  pour  la  répression. 

2591.  Mais  quel  est  le  nombre  d’individus  nécessaire  pour 
composer  une  réunion  ? L’art.  440  est  muet  sur  ce  point. 

« Par  son  silence,  dit  Carnot,  il  a laissé  les  choses  dans  les 
dispositions  du  droit  commun;  et,  en  France,  on  n’a  jamais 
considéré  comme  bande  ou  réunion  séditieuse  que  l’agglomé- 
ration au  moins  de  cinq  personnes;  jurisprudence  fondée  sur 
la  loi  4,  § 3,  Dig.  de  vi  tur.  rapi.,  dont  voici  les  termes  : Tur- 
bam  autem  ex  quo  iiumero  admitlimus  ? Si  duo  rixam  com- 
miserint,  utiquè  non  accipiemus  in  turbâ  id  factum,  quia  duo 
lurba  non  proprie  dicentur.  Enim  verà  si  plures  fuermt,  de- 
cem  aut  quindecim  homines,  turba  dicetur.  Quid  ergù  si  très 

‘ Cass.,  Î8  août  181Î,  J.P.10.098  ; Devill.  et  Car.,  4.181  ; Dali.,  v*  Dont. 
(Icslr.,  □.  217. 

* Même  arrit. 

* Locré,  t.  31,  p.  134. 
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aut  quatuor  ? lurbn  ulique  non  erit.  Il  faut  donc,  au  moins, 
qu’il  y ait  un  rassemblement  de  cinq  individus  pour  constituer 
la  réunion  séditieuse,  c’est-à-dire,  qu’uu  nombre  égal  d’indi- 
vidus ait  pris  part  au  pillage  ou  dégât  *.  » 

La  Cour  de  cassation  n’a  point  adopté  cette  doctrine  ; elle  a 
déclaré  : « que  l’art.  4i0  n’a  point  déterminé  le  nombre 
d’individus  dont  le  rassemblement  doit  avoir  été  composé  pour 
constituer  la  réunion  ou  bande  dont  il  parle  ; mais  que,  ce 
crime  rentrant  par  sa  nature  et  son  objet  dans  la  classe  de  ceux 
qui  compromettent  la  sûreté  publique,  il  faut  entendre  et  inter- 
préter cet  article  suivant  les  principes  établis  dans  les  art.  211 
et  212  ; que,  d’après  la  combinaison  de  ces  derniers,  la  rébel- 
lion est  qualifiée  ainsi,  lorsqu’elle  a été  commise  par  une 
réunion  armée  de  trois  personnes  au  plus;  qu’il  suffît  donc 
que  le  pillage  ou  dégât  ait  été  commis  à force  ouverte,  par  une 
réunion  ou  bande  composée  de  trois  personnes,  pour  que  les 
accusés  qui  en  sont  déclarés  coupables  soient  passibles  des 
peines  prononcées  par  ledit  art.  440  *.  » 

2o92.  Ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  deux  interprétations  n’est 
complètement  satisfaisante.  Il  est,  d’abord,  évident  que  la  règle 
proposée  par  Carnot  est  purement  arbitraire  ; elle  ne  s’appuie 
sur  aucun  texte  de  notre  législation,  sur  aucune  analogie  ; et  il 
est  même  douteux  que  la  loi  romaine  qu’il  cite  puisse  être  in- 
voquée dans  notre  hypothèse  : car  le  mot  turha^  que  cette  loi 
définit,  signifie  plutôt  un  attroupement  qu’une  simple  réunion; 
et  il  ne  s’agit  point  ici  d’un  attroupement  qui  suppose  au 
moins  quinze  personnes,  suivant  la  loi  du  3 août  1791,  ou 
vingt,  suivant  les  rédacteurs  du  Code  pénal*  ; il  s’agit  d’une 
réunion,  et  les  caractères  de  ces  deux  rassemblements  sont, 
ainsi  qu’on  l’a  vu  plus  haut,  entièrement  distincts.  Le  système 
de  la  Cour  de  cassation  peut  être  également  critiqué.  Les 
art.  210,211  et  212,  auxquels  elle  recourt,  n’ont  prévu  que  les 
faits  d’attaque  ou  de  résistance  avec  violence  envers  les  agents 
de  la  force  publique;  les  règles  établies  par  ces  articles  sont 

1 Comm.  ilu  Codfl  pi'nal,  t.  9,  p.  474. 

2 Cass.,  3 avril  1S39,  J.l'.,  3*  tJ.,  24.93U;  Devill.  cl  Car.,  39.1.719;  Dali., 
V”  Duin.  dcslr.,  n.  919. 

5 V.  iiotiv  lume  3,  11.  b21  cl  suiv. 
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donc  spéciales  pour  la  matière  dont  ils  s’occupent,  et  doivent 
être  renfermées  dans  leurs  termes.  Ensuite,  ils  ont  gradué  la 
peine,  qui  est  l’emprisonnement,  la  réclusion  et  les  travaux 
forcés,  suivant  que  la  rébellion  est  commise  par  une  ou  deux 
personnes,  par  trois  jusqu’à  vingt,  par  plus  de  vingt.  Or  quelle 
est  celle  de  ces  réunions  que  prévoit  l’art.  440?  Pourquoi 
prendre  l’une  plutôt  que  l'autre?  Si  la  gravité  de  la  peine  doit 
servir  de  point  de  comparaison,  ne  faudrait-il  pas  décider, 
comme  l’a  fait  l’art.  212,  que  les  réunions  de  plus  de  vingt 
personnes  sont  seules  passibles  de  la  peine  des  travaux  forcés  ; 
que,  par  conséquent,  l’art.  440  n’a  voulu  parler  que  de  ces 
réunions?  Néanmoins,  et  malgré  ces  objections,  nous  croyons 
que  c’est  à cette  dernière  opinion  qu’il  faut  se  ranger.  La  loi 
est  complètement  muette,  et  cependant  il  faut  une  règle  ; cette 
règle  doit  donc  être  empruntée  aux  dispositions  du  Gode  qui 
ont  le  plus  d’analogie  avec  l’hypothèse  prévue  par  l’art.  440. 
Or,  s’il  s’agit  dans  les  art.  211  et  212  d’une  rébellion  faite  par 
une  réunion  d’individus  contre  les  agents  de  la  force  publique, 
l’art.  440  prévoit  aussi  une  sorte  de  rébellion  employée  par 
une  réunion  d’individus  pour  faciliter  l’exécution  d’un  crime. 
Il  existe  donc  entre  ces  deux  cas  une  assez  grande  analogie, 
sinon  dans  le  but  que  se  proposent  les  agents,  du  moins  dans 
les  moyens  qu’ils  emploient  pour  l’atteindre  ; il  est  donc  naturel 
de  les  soumettre  aux  mêmes  règles.  Or,  les  réunions  néces- 
saires pour  constituer  un  acte  de  rébellion  sont  de  trois  sortes  : 
de  moins  de  trois  personnes,  de  trois  jusqu’à  vingt,  et  de  plus 
de  vingt.  Les  réunions  de  plus  de  vingt  personnes  sont,  d’après 
les  paroles  mêmes  du  législateur,  des  attroupements  plutôt  que 
des  réunions;  celles  de  moins  de  trois  personnes  seraient  trop 
peu  graves  pour  motiver  1a  peine  des  travaux  forcés  à temps.  Il 
faut  donc  prendre  comme  base  des  réunions  la  règle  fixée  par 
l’art.  211,  le  nombre  de  trois  personnes  a\i  moins.  On  objecte 
la  peine  portée  par  l’art.  210,  lequel  ne  s’applique  qu’aux 
réunions  de  plus  de  vingt  personnes  ; mais  il  faut  prendre  garde 
que  le  crime  prévu  par  l’art.  440  n’est  pas  une  simple  rébellion, 
comme  dans  l’art.  211,  mais  une  rébellion  servant  de  moyen 
d’exécution  à un  autre  crime  ; le  législateur  a donc  pu  [lortcr 
dans  ce  dernier  cas  une  peine  plus  grave.  En  résumé,  l’ana- 
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logie  que  fournil  l’arl.  21 1 n’est  point  parfaite  ; mais,  de  toutes 
les  dispositions  du  Code,  cet  article  offre  le  plus  de  rapport 
avec  l’espèce  de  l’art.  440.  Il  semble  donc,  puisqu’une  règle 
est  nécessaire,  qu’il  convient  de  lui  emprunter  la  disposition 
qui  fixe  à trois  le  minimum  du  nombre  des  individus  essentiel 
pour  constituer  une  réunion. 

2593.  La  môme  difficulté  se  présente  en  ce  qui  concerne  les 
bandes,  mais  elle  n’a  peut-être  pas  la  même  importance.  Il 
faut,  d’abord,  écarter  ici  l’application  par  analogie  des  art.  210, 
211  et  212.  L’hjpolhôse,  en  effet,  n’est  plus  la  môme;  il  ne 
s’agit  dans  ces  articles  que  de  réunions  soudaines  et  éphémères 
qui  se  forment  tout  à coup  sans  concert  préalable,  et  se  dis- 
solvent aussitôt.  Or,  ces  réunions  ne  peuvent  être  assimilées  à 
des  bandes  : le  signe  distinctif  de  la  bande,  c’est  l’organisation  ; 
elle  suppose  un  chef  qui  la  dirige,  une  certaine  discipline,  un 
concert,  un  but.  Les  réunions  et  les  bandes  diffèrent  en  ce 
point,  que  les  premières  prennent  leur  gravité  dans  le  nombre 
des  individus  qui  les  composent,  et  les  autres  dans  le  lien  qui 
réunit  ces  individus.  Le  nombre  des  membres  d’une  bande 
est  donc  moins  important  à constater  que  celui  des  membres 
d’une  réunion  ; le  caractère  de  la  réunion  dépend  de  ce  nombre, 
le  caractère  de  la  bande  dépend  de  son  organisation.  C’est  par 
ce  motif  que  nous  avons  décidé  précédemment,  en  nous  occu- 
pant, d’abord,  des  bandes  séditieuses*,  ensuite  des  bandes  de 
malfaiteurs  *,  qu’aucune  règle  positive  ne  doit  être  posée,  même 
par  voie  d’analogie,  sur  le  nombre  d’individus  dont  une  bande 
doit  être  composée,  parce  que  ce  nombre  rentre  dans  la  ques- 
tion de  l’organisation  môme  des  bandes  ; nous  n’avons  aucune 
raison  de  modifier  ici  ce  principe.  La  bande  dont  s’occupe 
l’art.  440  suppose  plusieurs  individus,  et  assurément  au  moins 
trois  ; mais  il  est  impossible  d’assigner  le  nombre  dont  ce  mi-' 
}iimuni  doit  se  composer.  Nous  avons  dit  que  le  caractère  par- 
ticulier d’une  bande,  c’est  l’organisation  : il  ne  s’agit  pas  toute- 
fois dans  l’art.  440  d’une  organisation  régulière,  ni  mime 
d’une  véritable  association  des  membres  entre  eux.  Celte  asso- 


* V.  notre  tome  i,  n.  39Ü. 

• V.  notre  tome  3,  n.  9St. 
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dation,  qui  est  l’un  des  éléments  du  crime  dans  les  hypothèses 
prévues  par  les  art.  90,97  et  263,  n’est  plus  nécessaire  dans 
celle  que  prévoit  l’art.  440.  L’association  suppose  uu  règlement 
arrêté  à l’avance,  soit  pour  la  participation  de  chacun  des  asso- 
ciés à l’action,  soit  pour  le  partage  des  produits.  Cette  conven- 
tion est  inutile  dans  l’espèce  de  ce  dernier  article,  puisqu’il  ne 
s’agit  pas  d’une  bande  organisée  pour  commettre  des  crimes 
en  général,  mais  dans  le  but  de  commettre  un  seul  crime,  un 
seul  pillage.  11  suffit  donc  que  les  individus  qui  la  composent 
soient  réunis  même  accidentellement  pour  la  perpétration  de 
ce  pillage. 

2394.  Le  dernier  élément  du  crime  est  que  le  pillage  ait  été 
commis  à force  ouverte.  La  force  ouverte  suppose  non-seule- 
ment la  violence,  mais  l’emploi  public  et  flagrant  de  cette  vio- 
lence. C’est  cette  circonstance  qui  imprime  à l’action  le  carac- 
tère du  pillage  ; si  elle  n’existait  pas,  il  ne  resterait  qu’un  vol 
commis  de  complicité. 

Il  suit  de  là  qu’elle  doit  être  caractérisée  dans  les  termes  les 
plus  explicites.  Plusieurs  individus  avaient  été  renvoyés  devant 
la  Cour  d’assises  par  la  Chambre  d'accusation,  comme  accusés 
d'avoir  pillé  k main  armée,  en  réunion  de  malfaiteurs,  etc.  Le 
pracureur  général,  en  rédigeant  l’acte  d’accusation,  fit  porter 
l’accusation  sur  le  fait  d’avoir  volontairement  pillé  des  armes 
et  des  vivres,  en  i-éunion  et  à force  ouverte.  Un  pourvoi  fut 
fondé  sur  ce  que  le  procureur  général  avait  substitué  une 
accusation  nouvelle  à la  première.  La  Cour  de  cassation  l’a 
rejeté  ; « attendu  que  l'arrêt  de  la  Chambre  d’accusation,  en 
déclarant  qu’il  y avait  lieu  d’accuser  Guignard  d’avoir  volé  et 
pillé  à main  armée,  en  réunion  de  malfaiteurs  armés,  dans  des 
maisons  habitées,  comprenait  évidemment  le  fait  d’avoir  pillé 
des  objets  mobiliers,  en  réunion  ou  bande,  et  à force  ouverte  ; 
que  le  ministère  public,  en  rédigeant  l’acte  d'accusation  dans 
les  termes  de  l’art.  440,  ne  s’est  point  écarté  de  l’arrêt  de  ren- 
voi, et  n’a  point  substitué  une  accusation  à une  autre*.  » Il  ne 
faut  point  inférer  de  cette  décision  que,  dans  l’opinion  de  la 


1 Cass.,  12  avril  1833,  Bull.  n.  132  ; Dovill.  cl  Car.,  33,1.713  ; Juum.  du 
dr.  crim.,  t.  5,  p.  103;  DMl.,  v"  Dom.  dcsir.,  n.  211. 
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Cour,  les  mots  « main  armée  soient  équivalents  des  mois  à 
force  ouverte*  Il  ne  s' agissait  point  d un  verdict  de  culpabilité, 
ni,  par  conséquent,  de  prendre  ces  termes  pour  base  de  la 
peine,  il  s’agissait  seulement  de  la  position  des  termes  de  l’ac- 
cusation ; l’accusation  soumise  au  jury  se  trouvait  implicite- 
ment contenue  dans  la  première.  Le  jury  avait  formellement 
déclaré  la  circonstance  de /a /orce  oMcer/e  ; la  Cour  de  cassa- 
tion a dû  déclarer,  comme  elle  1 a fait,  que  la  peine  avait  une 
base  légale.  Mais  celte  décision  n’aurait  pas  été  la  même,  si  la 
substitution  des  mots  « main  arniee  aux  mots  à force  ouverte 
avait  eu  lieu  dans  la  question  posée  au  jury  : car  les  auteur^ 
d’un  vol  peuvent  être  porteurs  d’armes,  et  n’exercer  cepen- 
dant aucun  acte  de  force  ou  de  violence  j ils  peuvent  commettre 
l’action  « main  armée,  sans  la  commettre  à force  ouverte  : 
cette  dernière  expression  suppose  l’emploi  de  la  force  ; la  pre- 
mière ne  suppose  pas  l’usage  des  armes.  11  serait  donc  impos- 
sible de  considérer  ces  expressions  comme  équivalentes  les 
unes  des  autres. 

2.'195.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  pillage  ou  le  dégât 
de  marchandises  ne  peut  constituer  un  crime  qu’autant  qu’au 
fait  de  pillage  ou  de  dégûl  se  joignent  les  circonstances  de  réu- 
nion ou  de  bande  et  de  force  o«m7e  ; U est  donc  nécessaire 
que  CCS  circonstances  soient  formellement  constatées  par  le 
jury.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a annulé  des  condamnations 
qui  s'appuyaient  sur  des  déclarations  dans  lesquelles  l’une  ou 
l’autre  de  ces  circonstances  avait  été  omise  : « attendu  que  le 
pillage  ou  le  dégût  de  denrées  ou  marchandises  auxquels  l’ar- 
ticle 4i0  attache  le  caractère  de  crime,  sont  ceux  qui  se  com- 
mettent en  réunion  ou  bande,  et  à force  ouverte;  que  les  cir- 
constances de  1a  réunion  ou  bande  et  de  la  force  ouverte  doivent 
nécessairement  avoir  accompagné  le  pillage  pour  qu’il  ait  le 
caractère  de  crime  *.  » 

Si  ces  circonstances  n’étaient  pas  constatées,  le  lait  ne  con- 
stituerait plus  qu’un  simple  vol,  s’il  s’agit  d’une  accusation  de 
pillage;  et  qu’un  dommage  volontaire  causé  aux  propriétés 

* Cass.,  27  ocl.  1815,  Bull.  n.  60  ; Dev.  et  Car.,  5.105;  Dali.,  v"  Complice,  n. 
105;  et  8 mars  1816,  Bull.  n.  12;  Bcv.  eiCar.,  S.IOi;  Dali,,  v“t>ora.,  Jestr.  u.  212. 
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mobilières  d’autrui,  s’il  s’agit  d’une  accusation  de  dégât.  La 
Cour  de  cassation  a reconnu  ce  dernier  point,  dans  une  espèce 
où  trois  individus  étaient  prévenus  de  s’être  introduits  dans 
une  briqueterie,  et  d’avoir  dégradé  et  mis  en  morceaux  une 
certaine  quantité  de  tuiles;  elle  a déclaré  que  ces  faits  ren- 
traient dans  les  termes  de  l’art.  479,  n“  1 du  Code  pénal  : 
a attendu  qu’il  faut,  pour  que  l’art.  440  soit  applicable,  que  le 
pillage  ou  le  dégât  de  denrées,  marchandises,  effets,  propriétés 
mobilières,  soit  commis  en  réunion  ou  bande,  et  à force  ou- 
verte ; qu’aucune  de  ces  circonstances  aggravantes  ne  résulte 
du  procès-verbal  des  débats;  qu’il  y a donc  lieu  seulement,  dans 
l’espèce,  à l’application  do  l’art.  479,  pour  avoir  causé  volontai- 
rement du  dommage  aux  propriétés  mobilières  d’autrui*.» 

2596.  La  peine  du  crime  ainsi  caractérisé  est  celle  des  tra- 
vaux forcés  à temps.  En  outre,  chacun  des  coupables  est  con- 
damné à une  amende  dont  le  minimum  est  de  deux  cents  francs, 
et  le  maximum  de  cinq  mille,  et  qui  doit  nécessairement  être 
prononcée  * : mais  ces  peines  se  modifient  dans  deux  hypo- 
thèses ; elles  subissent  dans  la  première  une  atténuation,  dans 
la  seconde,  au  contraire,  une  aggravation. 

Le  premier  de  ces  cas  est  prévu  par  l’art.  441,  qui  est  ainsi 
conçu  : a Néanmoins  ceux  qui  prouveront  avoir  été  entraînés 
par  des  provocations  ou  sollicitations  à prendre  part  à ces  vio- 
lences, pourront  n’être  punis  que  de  la  peine  de  la  réclusion.  » 
Il  est  â remarquer,  d’abord,  que  le  Code  n’a  point  étendu  aux 
pillages  conxmis  en  réunion  les  dispositions  des  art.  100  et  21.3, 
qui  exemptent  de  toute  peine  les  individus  et  les  rebelles  qui 
se  sont  retirés  au  premier  avertissement  de  l’autorité  publique. 
La  raison  de  cette  différence  est  que,  dans  les  cas  de  rébellion, 
les  individus  qui  ont  composé  les  bandes,  sans  prendre  une 
part  active  à leurs  actes,  ne  sont  coupables  que  momentané- 
ment, tandis  que,  dans  les  cas  de  pillage,  ceux  même  qui  n’ont 
obéi  qu’à  un  entraînement  ont  participé  à un  crime  et  n’ont 
pu  en  méconnaître  la  gravité.  En  droit  commun,  et  d’après  les 


* Cass.,  l"  mars  1833,  ioorn.  du  dr.  «Hn.,  t.  K,  p.  9i;  Dali.,  v*  Dom, 
destr.,  a.  115. 

* Cass.,  a mai  1S17,  Bull.  n.  109. 
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art.  59  et  CO  du  Code,  les  complices  sont  passibles  des  mêmes 
peines  que  les  auteurs  principaux.  L’art.  441  est  une  exception 
h cette  règle  ; le  législateur  a pensé  que,  dans  une  action  à la- 
quelle un  grand  nombre  de  personnes  prennent  part,  les  insti- 
gateurs et  les  provocateurs  sont  les  plus  coupables,  et  qu’un 
degré  assez  marqué  sépare  de  ces  premiers  agents  ceux  qui 
n'ont  fait  que  suivre  leur  impulsion,  bien  qu’ils  aient  égale- 
ment participé  à l’exécution.  A côté  des  provocations,  le  Code 
a placé  les  sollicita  lions,  pour  comprendre  toutes  les  sugges- 
tions, lors  même  qu’elles  n’auraient  pas  le  véritable  caractère 
d’une  provocation.  Mais  il  ne  faudrait  pas  ranger  dans  cette 
catégorie  les  dons  et  promesses  agréés  par  l’accusé  ; en  effet, 
ces  dons  et  promesses  ne  feraient  qu’attester  la  volonté  et  la 
liberté  de  l’agent. 

L’art.  441  ne  modifie  aucun  des  éléments  du  crime;  il  faut 
donc  que,  dans  tous  les  cas,  les  faits  de  pillage  et  les  circon- 
stances de  la  bande  ou  de  la  réunion  et  de  la  force  ouverte 
soient  d’abord  établis.  Lorsque  ces  faits  sont  constatés,  l’ac- 
cusé peut  demander  à prouver  qu’il  y a été  entraîné  par  des 
provocations  ; c’est  là  une  sorte  d’excuse  légale  qu’il  doit  pro- 
poser lui-même,  dont  il  doit  être  admis  à faire  preuve,  et  qui 
doit  être  posée  au  jury  : si  le  jury  déclare  l’existence  de  cette 
excuse,  les  juges  peuvent  atténuer  la  peine;  mais  la  loi  leur 
donne  à cet  égard  une  simple  faculté,  elle  ne  leur  impose  au- 
cune obligation.  La  peine  atténuée  est  la  réclusion.  L’article 
n’a  point  ajouté,  comme  l’art.  440,  l’amende  à cette  peine  ; 
d’où  il  suit  qu’il  ne  doit  en  être  prononcé  aucune. 

2597.  Toutefois,  de  ce  que  l’atténuation,  au  cas  où  le  fait  est 
déclaré  constant,  n’est  que  facultative,  et  de  ce  que  le  juge 
n’est  pas  lié  par  cette  déclaration,  la  jurisprudence  a conclu 
que  ce  n’est  pas  là  une  excuse  légale  proprement  dite,  et  que 
la  Cour  d’assises  peut  se  dispenser  de  la  poser,  puisqu’elle 
pourrait  n’avoir  aucun  égard  à la  solution  que  le  jury  y don- 
nerait. L’arrêt  qui  consacre  ce  point  porte  ; « que  la  question 
de  savoir  si  les  accusés  se  trouvaient  dans  le  cas  prévu  par 
l’art.  441  n’est  pas  une  question  d’excuse  légale  que  la  Cour 
d’assises  soit  obligée  de  poser,  dès  l’instant  où  la  position  en 
est  requise;  qu’en  effet,  on  ne  peut  considérer  comme  question 
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d’excuse  que  celle  dont  la  solution  favorable  a pour  conséquence 
forcée  soit  la  dispense,  soit  une  modification  de  la  peine,  et 
qui,  ainsi  résolue,  constitue  une  déclaration  de  fait  irrévoca- 
blement acquise  à l’accusé,  obligeant  le  juge  du  droit  dans 
l’application  qu’il  doit  faire  de  la  loi  pénale;  que  l’art.  441 
autorise  seulement  la  Cour  d’assises,  dans  le  cas  qu’il  prévoit, 
à diminuer  la  peine  d’un  degré,  lui  donnant  également  la  fa- 
culté, suivant  les  circonstances,  de  ne  tenir  aucun  compte  de 
la  solution  favorable  donnée  à cette  question  ; que  dès  lors  le 
cas  prévu  par  l’art.  441  ne  réunit  pas  les  caractères  constitutifs 
de  l’excuse  légale  '.  » 

2S98.  Non-seulement  les  chefs,  instigateurs  et  provocateurs 
sont  exclus  du  bénéfice  de  l’art.  440,  mais  la  peine  des  travaux 
forcés  à temps  est  portée  contre  eux  au  maximum,  dans  un 
cas  que  formule  l’art.  442  ; « Si  les  denrées  pillées  ou  détruites 
sont  des  grains,  grenailles  ou  farines,  substances  farineuses, 
pain,  vin  ou  autre  boisson,  la  peine  que  subiront  les  chefs, 
instigateurs  ou  provocateurs  seulement,  sera  le  maximum  des 
travaux  forcés  à temps,  et  celui  de  l’amende  prononcée  par 
l'art.  440.  » Cet  article,  ainsi  que  l’art.  441,  n’est  que  le  co- 
rollaire de  l’art.  440  ; il  ne  fait  que  substituer  une  peine  à 
une  autre;  les  éléments  du  crime  de  pillage  sont  toujours  les 
mêmes.  Deux  circonstances  sont  en  outre  nécessaires  pour 
motiver  son  application  : il  faut  que  le  pillage  ou  le  dég&t  ait 
porté  sur  les  substances  mentionnées  par  cet  article  ; il  faut 
ensuite  que  les  accusés  soient  les  chefs,  instigateurs  ou  provo- 
cateurs du  crime.  Lorsque  cette  nature  des  substances  pillées 
et  cette  qualité  des  accusés  ont  été  constatées,  le  maximum 
des  travaux  forcés  à temps  et  de  l’amende  est  nécessairement 
applicable,  sauf  l’atténuation  autorisée  par  l’art.  403.  La  Cour 
de  cassation  a jugé,  à une  époque  où  il  était  très-important  de 
distinguer  le  fait  principal  et  la  circonstance  aggravante, 
parce  que  la  réponse  faite  à la  majorité  sur  le  fait  principal 
pouvait  donner  lieu  à l’application  de  l’art.  3.'52  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  « que  le  fait  prévu  par  l’art.  442  n’est  pas 
nécessairement  lié  au  fait  de  pillage  prévu  par  l’art.  440  ; qu’un 


1 Cass.,  li  (liic.  18S0,  Uuü  II.  481. 
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individu  peut  avoir  été  instigateur  ou  provocateur  d’un  pillage 
et  n’avoir  pas  coopéré  personneltcnaent  à ce  pillage  ; cju  il  suit 
de  là  que  l’instigation  ou  la  provocation,  dans  le  cas  déterminé 
par  l’art.  442,  n’est  pas  une  circonstance  aggravante  du  crime 
défini  par  l’art.  440,  mais  constitue  un  crime  distinct*.  » 

2599.  11  reste  à examiner  un  cas  particulier  de  dégât  qui  est 
soumis  à des  régies  spéciales  et  qui  fait  l’objet  de  l’art.  443; 
cet  article  est  ainsi  conçu  s « Quiconque,  à l’aide  d’une  liqueur 
corrosive  ou  par  tout  autre  moyen,  aura  volontairement  dété- 
rioré des  marchandises,  matières  ou  instruments  quelconques 
servant  à la  fabrication,  sera  puni  d’un  emprisonnement  d’un 
mois  à deux  ans,  et  d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  dommages- intérêts,  ni  être  moindre  de  16  francs. 
Si  le  délit  a été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fabrique  ou  par 
un  commis  de  la  maison  de  commerce,  l’emprisonnement  sera 
de  deux  à cinq  ans,  sans  préjudice  de  l’amende,  ainsi  qu’il 
vient  d’être  dit,  » 

La  loi  du  13  mai  1863  a introduit  dans  cet  article  les  mots 
que  nous  avons  soulignés.  L’exposé  des  motifs  s’est  borné  à 
dire  sur  ce  point  : 

O Cet  article  no  prévoit  pas  la  délérioration  des  inflrummls  ou  métiers,  qui 
est  tout  aussi  grave  coimiie  infraction  et  qui  peut  avoir  des  suites  plus  duinma- 
geables.  Cette  lacune  serait  comblée  par  le  texte  nouveau.  • 


Le  rapport  de  la  commission  ne  fait  que  répéter  ce  motif  : 


f La  détérioration  demeurait  impunie  si  elle  s’appliquait  aux  métiers  ou  in- 
struments, qui  sont  cependant  aussi  nécessaires  à la  fabrication  que  les  matières 
elles-mêmes.  » 


Le  but  de  cet  article  est,  suivant  les  paroles  de  l’exposé  des 
motifs,  de  protéger  les  intérêts  du  commerce  et  des  manufac- 
tures, en  punissant  les  détériorations  volontairement  causées 
aux  marchandises.  La  loi  distingue  et  prévoit  trois  circon- 
stances : le  moyen  employé  pour  commettre  le  dommage  ; la 


t C.as.s„  6mai  1847,  Hull.  n.  94  ; Dcvill. 47. 1.461  ; P.al.47.1 .70Î  ; D.P.47.1. 
190;  13  mai  1847,  bull.  n.  IÜi-103;  Dov.47. 1.637;  P.47.S.438;  P. P. 47.4.455. 
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volonté  de  causer  ce  dommage;  enfin  le  fait  matériel  du  dégtlt 
fait  aux  marchandises. 

La  loi  prévoit  d’abord  le  cas  où  le  dommage  a été  produit  à 
r aide  d'une  liqueur  corrosive  ; mais  cette  dénomination  est  pu- 
rement démonstrative,  car  elle  ajoute  aussitôt  : ou  par  tout 
autre  moyen.  Il  suit  de  là  que  le  moyen  employé  n’est  point 
un  élément  dü  délit;  peu  importe  que  l’agent  se  soit  servi  de 
tout  instrument  analogue  de  destruction,  il  suffit  que  le  dégât 
ait  été  effectué. 

La  première  condition  du  délit  est  que  ce  dégilt  ait  été  commis 
volontairement,  c’est-h-dire  avec  intention  de  nuire,  car  la  vo- 
lonté sans  intention  de  nuire  pourrait  n’élre  que  le  résultat 
d’une  erreur;  tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où  l’agent  aurait 
gâté  les  marchandises  par  des  procédés  qu’il  u’aurait  employés 
qu’avec  l’intention  de  les  améliorer;  il  faut  qu’il  ait  agi  néces- 
sairement avec  1a  connaissance  des  conséquences  de  sou  action. 
Dans  tout  autre  cas,  il  n’est  passible  que  d’une  action  civile,  h 
raison  du  dommage  qu’il  a causé. 

La  deuxième  condition  du  délit  est  qu'il  y ait  eu  un  dégât 
causé  à des  marebandises  ou  matières  servant  à la  fabrication. 
PardégiU  il  faut  entendre  toute  détérioration  causée  aux  mar- 
chandises; il  n’est  pas  nécessaire  qu’elles  aient  été  détruites,  ni 
même  qu’elles  aient  perdu  toute  leur  valeur;  il  suffit  qu’elles 
aient  été  assez  altérées  pour  perdre  une  partie  de  cette  valeur. 

Par  marchandises  et  matières  servant  à la  fabrication,  il  faut 
entendre  les  objets  fabriqués  destinés  à être  vendus,  et  les  ma-  , 
tières  premières  destinées  à alimenter  la  fabrication.  Un  arrêt 
a même  rangé  dans  cette  classe  les  pierres  de  taille  vendues  h 
un  entrepreneur  de  travaux  deconstruction , et  mutilées  ensuite  ' . 

Le  dégôt  ne  constituerait  donc  pas  le  délit  prévu  par  cet  article, 
s’il  était  commis  sur  un  objet  qui  ne  serait  destiné  ni  à la  fa- 
brication ni  à la  vente,  et  qui  ne  serait  pas  dans  le  commerce 
avec  le  caractère  d’une  marchandise. 

2t)00.  La  question  s’est  élevée  de  savoir  si  sous  le  mot  mar- 
chandises on  peut  comprendre  les  objets  d’art,  tels  que  les  ta- 
bleaux, les  dessins,  les  statues,  les  bas-reliefs,  lorsque  ces  ob- 

' Cass.,  27  sept.  1850,  IluH.  n.  .’Cta. 
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jets  sont  encore  dans  l’atelier  de  l’artiste  et  qu’il  les  destine  à la 
vente.  L’affirmative  a été  décidée  par  un  jugement  portant  : 
« que  l’expression  marchandises,  employée  dans  l’art.  443, 
comprend  toutes  les  choses  mobilières  destinées  ou  livrées  au 
commerce,  et  qui  se  trouvent  dans  les  mains  soit  du  produc- 
teur, soit  de  celui  qui  en  fait  négoce  ; que  c’est  ce  qui  résulte 
du  rapprochement  et  de  la  combinaison  des  art.  440,441,442, 
443  et  479,  n°  1*',  du  Code  penal  ; de  là  il  suit  que  les  tableaux, 
les  dessins,  les  gravures,  les  statues  et  autres  objets  d’art  ont 
le  caractère  de  marchandises,  non-seulement  à l’égard  de  celui 
qui  en  fait  le  commerce,  mais  encore  pour  l’artiste  qui  les  pro- 
duit, parce  que  l'un  ne  les  achète  que  pour  les  revendre,  et  que 
l’autre  ne  les  produit  le  plus  ordinairement  que  dans  l’intention 
de  les  vendre;  qu’à  la  vérité,  considérée  au  point  de  vue  de  la 
pensée  et  du  génie,  l’œuvre  de  l’artiste  se  distingue  essentiel- 
lement de  ce  que  vulgairement  on  entend  par  marchandise; 
mais  qu’il  en  est  autrement  quand  on  l’apprécie  sous  le  rapport 
de  l’intérétet  du  but  matériel  de  l’auteur,  parce  que,  si  l’amour 
des  arts  et  de  la  gloire  anime,  encourage  l’artiste  dans  la  créa- 
tion et  l’accomplissement  de  son  œuvre,  il  est  évident  aussi 
que  le  plus  souvent  il  imagine  et  produit  pour  satisfaire  aux 
nécessités  de  la  vie,  et  en  considération,  dès  lors,  des  avantages 
pécuniaires  qu’il  doit  naturellement  et  légitimement  trouver 
dans  la  vente  de  son  œuvre  et  dans  le  droit  de  la  reproduire  en 
la  livrant  à l’industrie;  que,  placé  à ce  point  de  vue,  il  est  ma- 
nifeste que  l’artiste  n’est  plus  qu’un  producteur  ordinaire,  et 
sa  composition,  sa  production,  son  œuvre  enfin,  qu’une  véri- 
table marchandise;  d’où  la  conséquence  que,  l’artiste  produi- 
sant comme  fabricant,  l’œuvre  de  l’artiste,  comme  marchan- 
dise, se  trouve  nécessairement  sous  l'empire  des  dispositions  de 
l’art.  443  ; qu’autrement  les  objets  d’art  que  confectionne  l’ar- 
tiste, ou  que  débite  le  marchand,  seraient  moins  protégés  que 
les  marchandises  à proprement  parler,  puisque  les  mutilations, 
les  dégradations  que  la  méchanceté  leur  ferait  subir,  ne  se- 
raient qu’une  simple  contravention  punie  de  13  fr.  d’amende, 
tandis  qu’elles  constitueraient  un  délit  grave  et  sévèrement 
réprimé,  si  elles  atteignaient  la  marchandise,  telle,  par  exem- 
ple, qu’une  pièce  d’indienne;  que  c'est  là  une  contradiction 
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qu’on  ne  peut  supposer  à la  loi  *.  » Nous  ne  pouvons  rien 
ajouter  à ces  motifs  pleins  de  force  et  de  justesse,  dont  nous 
adoptons  la  doctrine.  L’œuvre  de  l’artiste  est  un  objet  de  com- 
merce en  môme  temps  qu’un  objet  d'art,  et  il  serait  étrange 
que  son  mérite  artistique  l’empécliât  de  profiter  d’une  protec- 
tion qui  s’étend  aux  plus  viles  marchandises.  Toutefois,  il  faut 
prendre  garde  que  l’objet  d’art  ne  peut  revêtir  ce  caractère  de 
marchandise  que  lorsqu’il  se  trouve  soit  dans  l’atelier  de  l’ar- 
tiste qui  le  destine  h la  vente,  soit  dans  le  magasin  du  marchand 
qui  l’expose  pour  être  vendu.  Lorsque  celte  vente  est  effec- 
tuée, lorsque  son  placement  est  définitif,  cet  objet  abdique 
ce  caractère  momentanément  commercial,  il  ne  conserve  que 
son  caractère  artistique,  et  l’art.  443  cesse  alors  de  lui  être 
applicable. 

2601.  La  peinedece  délitestun  emprisonnement  d’un  mois 
à deux  ans,  et  une  amende  qui  peut  s’élever  de  16  fr.  au  quart 
des  dommages-intérêts.  Mais  celte  peine  s’aggrave,  sans  que 
le  délit  change  de  nature,  s’il  a été  commis  par  un  ouvrier  de 
la  fabrique  ou  par  un  commis  de  la  maison  de  commerce  ; 
l’emprisonnement  est  alors  de  deux  à ciuq  ans,  sans  préjudice 
de  l’amende.  Cet  ouvrier  ou  ce  commis  se  rendent  coupables, 
en  effet,  d’un  abus  de  confiance  qui  ajoute  à la  gravité  du  délit 
de  destruction. 

§ IV.  — Destructions  et  dévastations  de  récoltes,  plants, 
arbres,  greffes,  grains  ou  fourrages. 

2602.  Nous  réunissons  dans  ce  paragraphe  plusieurs  faits  de 
dévastation  qui  ont  des  caractères  communs,  soit  parce  qu’ils 
se  rattachent  au  même  intérêt,  celui  de  l’agriculture,  soit  parce 
qu’ils  concernent  tous  également  des  objets  qui  sont  confiés  à 
la  foi  publique. 

Tels  sont  les  dévastations  de  récoltes  sur  pied,  ou  de  plants 
venus  naturellement  ou  faits  de  main  d’homme; 

Le  fait  d’abattre  des  arbres,  ou  simplement  de  les  mutiler, 
quand  la  perte  de  l’arbre  peut  eu  résulter  ; 
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I.a  destruction  dos  greffes  ; 

L’action  de  celui  qui  coupe  des  grains  ou  fourrages  qu’il  sait 
appartenir  à autrui; 

Les  ruptures  ou  destructions  d’instruments  d’agriculture. 

2003.  Les  dévastations  des  récoltes  font  l’objet  de  l’art.  444. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : « Quiconque  aura  dévasté  des  ré- 
coltes sur  pied  ou  des  plants  venus  naturellement  ou  faits  de 
main  d’homme,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  deux  ans 
au  moins,  de  cinq  ans  ans  au  plus.  Les  coupables  pourront  de 
plus  être  mis,  par  l’arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Cet  article  est  la  reproduction  presque  textuelle  de  l’art.  29 
du  titre  2 de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791,  sur  la  po- 
lice rurale.  Ce  dernier  article  portait  en  effet  : « Quiconque 
sera  convaincu  d’avoir  dévasté  des  récoltes  sur  pied,  ou  abattu 
des  plants  venus  naturellement  ou  faits  de  maiu  d’homme,  sera 
puni  d’une  amende  double  du  dédommagement  dh  aux  pro- 
priétaires, et  d’une  détention  qui  ne  pourra  excéder  deux  an- 
nées. » Les  peines  seules  ont  été  modifiées. 

• On  doit  distinguer  deux  choses  dans  cette  disposition  : le 
fait  de  la  dévastation  et  la  nature  de  l’objet  dévasté. 

La  dévastation,  en  général,  est  l’action  de  ruiner,  de  stic- 
cager,  de  désoler  un  pays.  Il  s’agit  donc  ici  de  la  ruine,  du 
saccagement,  de  la  destruction  des  récoltes  ou  des  plants,  car 
on  doit  supposer  que  la  loi  a donné  à ce  mot  son  sens  naturel 
et  ordinaire;  si  elle  avait  voulu  lui  donner  un  autre  sens,  elle 
l’eût  défini.  Il  faut  donc  distinguer  la  dévastation  de  l’enlève- 
ment partiel  de  quelques  plants,  de  quelques  parties  de  ré- 
coltes : on  peut  enlever  pour  dévaster,  mais  l’enlèvement  doit 
être  général  et  avoir  pour  but  la  dévastation.  Il  faut  également 
distinguer  la  dévastation  du  vol  de  récoltes  et  du  maraudage. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  but  principal  de  l’agent,  c’est  le  vol  ; 
s’il  dévaste,  c’est  pour  voler  : dans  le  premier,  au  contraire,  il 
ne  s’empare  pas  des  récoltes  et  des  plants,  il  ne  vole  [)as,  il  sac- 
cage, mais  pour  nuire  ; il  ne  cherche  pas  son  propre  avantage, 
mais  seulement  le  préjudice  d’autrui. 

2G04.  La  question  s’est  élevée  de  savoir  s’il  y a dévastation 
de  récoltes  dans  le  fait  d’avoir  méchamment  répandu  une 
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grande  quantilé  d’ivTaie  dans  le  champ  d’autrui  préparé  pour 
être  ensemencé  On  peut  soutenir  que  la  solution  doit  être  né- 
gative. En  premier  lieu,  le  délit  de  dévastation  de  récolte  sup- 
pose nécessairement  une  récolte  existant  au  moment  de  la  dé- 
vastation : or  un  champ  ne  renferme  pas  de  récolte  lorsqu’il  est 
simplement  préparé  pour  l’ensemencement,  ou  même  ense- 
mencé, si  les  productions  qu’il  recèle  n’apparaissent  pas  îi  sa 
surface.  Ensuite , le  seul  rapprochement  du  fait  que  la  loi 
punit  et  du  fait  qu’il  s’agit  de  punir  prouve  que  ces  deux  faits 
ne  sont  pas  identiques;  l’étouffement  plus  ou  moins  com- 
plet du  grain  par  l’ivraie  n’est  point  une  dévastation,  dans  le 
sens  propre  de  ce  mot  ; les  effets  peuvent  être  les  mêmes,  mais 
les  actes  différent  essentiellement.  C.elui  qui  sème  l’ivraie  nuit  à 
la  récolte,  mais  il  ne  la  saccage  point  ; il  ne  lui  nuit  même  que 
pour  l’avenir,  et  non  pas  actuellement;  de  sorte  que,  si  la  graine 
malfaisante  qu’il  répand,  par  quelque  accident,  ne  germait 
pas,  il  n’y  aurait  point  de  dommage,  et  par  conséquent  point 
de  délit.  Ce  n’est  donc  point  là  le  fait  qu’a  prévu  l’art.  4ii. 
Au  reste,  le  délit  de  dévastation  suppose  nécessairement  la  mé- 
chanceté, l’intention  de  nuire;  si  la  dévastation  a été  le  résultat 
d’un  accident,‘si,  par  exemple,  l’agent  l’a  causée  en  laissant 
passer  ses  bestiaux  ou  ses  voitures  sur  le  champ  couvert  de  ré- 
coltes, il  ne  sera  responsable  que  d’une  négligence,  et  passible 
que  d’une  peine  de  police,  aux  termes  des  art.  471,  n®*  13  et 
14,  et  473,  n“10,  du  Code  pénal,  à moins  qu’il  ne  soit  constaté 
qu’il  a agi  par  malice  et  à dessein  de  porter  préjudice.  Mais 
nous  devons  ajouter  que  cette  interprétation  n’a  pas  été  adoptée 
par  la  Cour  de  cassation.  Dans  une  espèce  où  il  était  constaté 
que  le  prévenu  avait  semé  méchamment  une  grande  quantilé 
de  graines  d’ivraie  sur  des  terres  ensemencées  de  blé  et  appar- 
tenant à un  tiers,  il  a été  jugé  : « que  l’art.  444  n’a  rien  de 
restrictif  ni  dans  son  esprit  ni  dans  son  texte  ; qu’en  effet,  il  ne 
limite  pas  les  caractères  de  l’acte  qu’il  qnalitie  de  dévastation  ; 
qu’il  lui  importe  peu  dès  lors  que  les  effets  devant  en  résulter 
fatalement  soient  actuels  ou  futurs;  que,  d’un  autre  côté,  en 

* Trilt.  corr.  «le  Lille,  'iï  Jiic,  1339,  Juurn  duür.  orim.,  t.  12,  p.  IH  ; Dali., 
V®  Dom.  désir.,  n.  238. 
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parlant  de  récolte,  et  spécialement  tlo  récolte  sur  pied,  1 ar- 
ticle 444  n’a  pas  été  plus  restrictif  et  n’a  pas  entendu  limiter  le 
délit  au  cas  unique  où  la  récolte  semée  serait  déjà  sortie  du  sol, 
et  se  trouverait  dans  un  état  plus  ou  moins  voisin  de  la  matu- 
turité;  qu’une  telle  interprétation,  qui,  du  reste,  donnerait 
lieu  dans  l’application  à un  grand  nombre  de  distinctions  ar- 
bitraires, est  condamnée  par  l’ensemble  et  l'économie  de  la 
législation  en  cette  matière  ; qu’en  effet  il  ressort  de  la  combi- 
naison de  nos  lois  civiles  et  de  nos  lois  pénales,  que  les  expres- 
sions récoltes  sur  pied  sont  employées  d’ordinaire  en  opposition 
avec  les  expressions  récoltes  détachées  du  sol,  et  constituent  les 
deux  catégories  principales  dans  lesquelles  sont  rangés  les  fruits, 
nés  ou  à naître,  de  la  terre;  que  c’est  dans  ce  cas  qu’a  évidem- 
ment disposé  l’art.  444,  puisque  s’il  en  était  autrement,  et 
s’il  était  vrai  qu’il  eût  distingué  entre  la  récolte  ensemencée 
et  la  récolte  sortie  du  sol,  on  arriverait  à cette  conséquence 
que  sur  deux  faits  empreints  du  même  caractère  intentionnel 
et  moral,  et  entraînant  les  mêmes  conséquences  matérielles, 
l’un  serait  réprimé  par  la  peine  correctionnelle  la  plus  rigou- 
reuse, et  l’autre  demeurerait  entièrement  impuni  '.  » 

Tel  est  le  caractère  de  la  dévastation  ; mais  pour  qu'elle  soit 
punissable,  un  deuxième  élément  est  nécessaire  : il  faut  qu’elle 
ait  atteint  des  récoltes  sur  pied  otc  des  plants  venus  naturelle- 
ment ou  faits  de  main  d'homme.  Si  les  récoltes  étaient  abat- 
tues, la  dévastation  pourrait  être  punie  comme  dégât  de  pro- 
priété mobilière,  pillage  ou  destruction  de  récoltes,  mais  elle 
ne  rentrerait  pas  dans  les  termes  de  l’art.  444;  la  dévastation 
suppose  des  productions  utiles  de  la  terre  attenant  au  sol  par 
leurs  racines.  Quant  aux  plants,  il  faut  entendre  par  celte  ex- 
pression ceux  qui  sont  venus,  soit  naturellement,  soit  de  main 
d’homme,  dans  les  champs  ouverts,  mais  non  dans  les  bois  et 
forêts  ; dans  ce  dernier  cas,  les  lois  forestières  seules  seraient 
applicables 

2Ü05.  Les  coupes  et  mutilations  d’arbres  sont  prévues  par 
les  art.  443,  446,  447  et  448  du  Code  pénal. 

* Cass.,  18  juin.  1856,  Bull.  n.  253  ; Devill.  et  Car.,  56.1.693;  Pâl.67.326; 
D.l'.61.5.181. 

’ Cass.,  22  f(iv.  1821,  n.23  ; Ücv.  cl  Car.,  6.386;  Dali.,  v”  l’ropriclc,  n.  378, 
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L’tTrt.  43  du  titre  2 do  la  loi  des28septcmbrc-6  octobre  1791 
portait  : o Quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  les  arbres  plantés 
sur  les  routes  sera  condamné  à une  amende  du  triple  de  la 
valeur  des  arbres,  et  à une  détention  qui  ne  pourra  excéder  six 
mois,  a L’art.  445  du  Code  pénal,  en  puisant  son  principe 
dans  cette  disposition,  l’a  étendue,  et  a élevé  en  même  temps 
la  pénalité  : « Quiconque,  porte  cet  article,  aura  abattu  un  ou 
plusieurs  arbres  qu’il  savait  appartenir  à autrui,  sera  puni  d’un 
emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours  ni 
au-dessus  de  six  mois,  à raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la 
totalité  puisse  excéder  cinq  ans.  » Ainsi  le  délit  ne  s’applique 
plus  seulement  aux  arbres  plantés  sur  les  routes,  il  s’applique 
en  général  aux  arbres  appartenant  à autrui. 

Deux  conditions  sont  donc  nécessaires  pour  le  constituer  : 
la  coupe  d’un  ou  de  plusieurs  arbres,  et  la  connaissance,  de  la 
part  de  l’agent,  que  ces  arbres  étaient  la  propriété  d’autrui. 

2606.  Le  fait  matériel  du  délit  consiste  dans  la  coupe  des 
arbres  : l’art.  445  veut  formellement  qu’ils  aient  été  abattus  ; 
mais  les  articles  suivants  placent  à côté  de  cette  disposition 
d’autres  faits  auxquels  ils  donnent  le  même  caractère  : la  mu- 
tilation des  arbres  et  la  destruction  des  greffes. 

L’art.  446  est  ainsi  conçu  ; « Les  peines  seront  les  mêmes 
à raison  de  chaque  arbre  mutilé,  coupé  ou  écorcé  de  manière 
à le  faire  périr.  » L’art.  447  ajoute  : « S’il  y a eu  destruction 
d’une  ou  de  plusieurs  greffes,  l’emprisonnement  sera  de  six 
jours  à deux  mois,  à raison  de  chaque  greffe,  sans  que  la  tota- 
lité puisse  excéder  deux  ans.  » Ces  deux  dispositions  sont  pui- 
sées dans  l’art.  44  du  titre  2 de  la  loi  du  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791,  qui  portait  : a Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des 
arbres  fruitiers  ou  autres,  et  ceux  qui  écorceront  ou  coupe- 
ront, en  tout  ou  en  partie,  les  arbres  sur  pied  qui  ne  leur 
appartiendront  pas,  seront  condamnés  à une  amende  double 
du  dédommagement  dû  aux  propriétaires , et  à une  dé- 
tention de  police  correctionnelle  qui  ne  pourra  excéder  six 
mois.  » 

Ainsi  le  délit  existe  non-seulement  quand  les  arbres  ont  été 
abattus,  mais  même  quand  ils  ont  été  seulement  mutilés,  cou- 
pés ou  écorcés  ; mais  il  faut,  la  loi  le  déclare  formellement, 
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que  la  mutilation  ait  été  de  nature  à faire  périr  l’arbre  ; si  elle 
n’avait  pas  celte  gravité,  elle  ne  constituerait  aucun  délit  ‘. 

'routelois,  si  la  mutilation,  quoiqu’elle  n’ait  pas  été  de  na- 
ture à faire  périr  l’arbre,  a détruit  une  greffe,  le  délit  reprend 
son  caractère,  moins  grave  cependant,  et  passible  d’une  peine 
moins  forte.  L’arbre  ne  périt  pas;  mais  l’espérance  qu’il  recé- 
lait  dans  son  sein,  mais  ce  nouvel  arbre  enté  sur  le  premier, 
sont  détruits,  et  le  législateur  a cru  devoir,  à peu  près,  estimer 
cette  perte  à celle  de  l’arbre  même. 

2607.  (Juels  arbres  la  loi  a-t-elle  voulu  protéger  par  ces  dis- 
positions? Ces  arbres  appartiennent  à deux  classes  ; ceux  qui 
sont  plantés  dans  les  champs,  dans  les  parcs,  dans  les  pro])rié- 
tés  particulières,  et  ceux  qui  sont  plantés  sur  les  places,  routes, 
chemins,  rues,  voies  publiques  ou  vicinales  ou  de  traverse. 
Nous  verrons  tout  à l’heure  qu’à  l’égard  des  arbres  de  cette 
dernière  catégorie,  l’art.  448  formule  une. aggravation  de  la 
peine.  11  suit  de  là  que  la  loi  comprend  non-seulement  ces  ar- 
bres, mais  tous  les  arbres  qui  sont  plantés  sur  des  propriétés 
urbaines  ou  rurales,  publiques  ou  privées,  autres  que  les  bois 
et  les  forêts.  Cette  unique  exception  est  fondée  sur  les  lois  spé- 
ciales qui  punissent  les  coupes  d’arbres  dans  les  bois  et  forêts; 
le  même  délit  ne  peut  être  réiirimé  par  deux  législations  diffé- 
rentes, et  la  loi  spéciale  déroge  nécessairement  à la  loi  géné- 
rale. La  Cour  de  cassation  a reconnu  cette  dérogation,  en  dé- 
clarant : « que  l’ordonnance  de  1669  et  le  Code  rural  de  1791 
sont  des  lois  spéciales  qui  régissent  la  matière  des  délits  fores- 
tiers, délits  que  le  Code  pénal  n’a  pas  entendu  régler;  d’où  il 
suit  qu’aux  termes  de  l’art.  484  de  ce  Code,  ces  lois  doivent 
continuer  d’être  observées,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  pro- 
noncer sur  les  délits  forestiers  commis  dans  les  bois  de  l’Etat, 
des  communes  et  des  établissements  publics,  et  môme  sur  ceux 
de  ces  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers,  qui  n’ont 
point  été  prévus  par  d’autres  lois  spéciales  ; que  le  Code  pénal 
de  1810  ne  s’est  occupé  des  arbres  abattus  ou  mutilés  que  lors- 
que les  arbres  sont  plantés  soit  sur  des  fonds  ruraux  autres 
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que  les  bois  et  Ibrôts,  soit  sur  les  places  et  autres  lieux  désignés 
par  l’art.  448  » 

2C08.  Le  second  clément  du  délit  est  la  connaissance  que 
l’agent  a dû  avoir  que  les  arbres  appartenaient  à autrui.  C’est 
cette  connaissance  qui  forme  la  moralité  du  délit  ; elle  renferme 
l’intention  de  nuire  et  la  méchanceté.  Il  est  donc  nécessaire 
qu’elle  soit  formellement  constatée  par  le  jugement,  puisqu’elle 
est  la  base  de  la  peine. 

Cependant,  la  Cour  de  cassation  a déclaré  : « que  s’il  résulte 
de  l’art.  44o  que  la  peine  portée  par  cet  article  ne  doit  être  aji- 
pliquée  qu’à  celui  qui  a abattu  des  arbres  qu’il  savait  appar- 
tenir à autrui,  il  ne  s’ensuit  pas  que  les  tribunaux  qui  l’ap- 
pliquent soient  tenus  de  déclarer  explicitement  et  par  une 
disposition  formelle  de  leur  jugement  que  les  délinquants  sa- 
vaient positivement  que  les  arbres  qu’ils  ont  abattus  apparte- 
tcuaient  à autrui,  puisque  leur  culpabilité  dépend,  dans  l’espèce, 
de  cette  circonstance,  et  qu’en  certifiant  les  faits  qui  constituaient 
cette  culpabilité,  et  en  appliquant  la  jteine,  les  juges  déclarent 
suffisamment  l’existence  de  cette  circonstance  essentielle  ’.  » 

11  est  difficile  d’admettre  cette  culpabilité  par  voie  de  con- 
séquence et  de  présomption.  Pour  quelle  soit  claire  et  cer- 
taine, il  faut  que  les  éléments  qui  la  constituent  soit  nettement 
constatés.  La  décision  de  la  Cour  de  cassation  repose  sur  ce 
raisonnement  : le  prévenu  a été  déclaré  coupable  du  délit  ; or 
ce  délit  n’existerait  pas  sans  la  connaissance  de  la  propriété 
d’autrui  ; donc  il  avait  cette  connaissance.  Mais  le  juge  n’a- 
t-il  pas  pu  se  tromper  sur  les  véritables  éléments  du  délit’?  n’a- 
t-il  pas  pu  perdre  de  vue  une  circonstance  essentielle  à son 
existence,  mais  qui  n’appartient  pas  à sa  matérialité  ? n’a-t-il 
pas  pu  le  circonscrire  dans  le  fait  matériel?  l*ourquoi  s’éloi- 
gner ici  du  principe  qui  veut  que,  lorsque  les  éléments  du  délit 
sont  définis  par  la  loi,  le  jugement  doit  les  constater?  Il  ne 
suffit  pas  que  le  prévenu  soit  déclaré  coupable,  il  faut  qu’il  soit 
déclaré  coupable  du  délit  par  la  loi,  et  par  conséquent  du  délit 
composé  des  deux  éléments  qui  les  constituent  légalement; 

* Cass.,  li  mai  1813,  üevill.  et  Car.,  4.33Î  ; Oall.,  v"  ForiSts,  n.  14i. 

* Cass.,  6 mai  18âÜ,  Dovill.  «t  Car.,  8.333;  J. P. 20. 438;  Uull,,  v“  Oom. 
désir..  11.  247. 


A 


Digitized  by  Google 


IGO  THÉORIE  no  COliE  l'ÉXAL,  AIIT.  44Î),  44G  ET  447, 

c’ost  aussi  dans  ce  sens  que  M.  Carnot  résout  cette  question  <. 

Au  reste,  il  a été  reconnu  » que  l’art.  445  concerne  exclusi- 
vement, selon  la  disposition  précise  de  l’art.  450,  le  cas  où 
c’est  par  esprit  de  malveillance,  et  dans  l’unique  but  de  dé- 
truire et  de  dégrader,  qu’on  abat  un  ou  plusieurs  arbres  qu’on 
savait  appartenir  à autrui  ; qu’il  est  donc  inapplicable  au  cas  où 
l’abatage  des  arbres  n’a  été  qu’un  moyen  d’arriver  à s’appro- 
prier le  bois  qui  devait  en  provenir’.  » Ce  fait  rentre,  en  effet, 
dans  les  termes  de  l’art.  388. 

2609.  Quelques  doutes  se  sont  élevés  à l’égard  du  fermier; 
il  sait  assurément  que  les  arbres  ne  lui  appartiennent  pas,  mais 
il  peut  méconnaître  les  limites  du  droit  de  jouissance  qu’il 
puise  dans  son  bail,  et  faire  un  acte  de  propriété  quand  il  ne 
croit  faire  qu’un  acte  de  jouissance.  Il  est  évident  qu’en  général 
le  fermier  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  aucune  exception;  il 
doit  connaître  l’étendue  et  la  limite  de  son  droit;  il  a la  jouis- 
sance des  arbres,  il  ne  peut  les  abattre.  L’usage  d’un  droit  ne 
peut  en  excuser  l’abus  ; à plus  forte  raison,  l’exercice  d’un  droit 
ne  peut  motiver  l’usurpation  d’un  autre  droit  tout  à fait  dis- 
tinct du  premier.  La  Cour  de  Metz  a adopté  cette  doctrine,  en 
déclarant,  dans  une  espèce  où  le  prévenu  avait  fait  arracher 
des  arbres  fruitiers  dans  une  pièce  de  vigne  qu’il  exploitait 
comme  fermier,  sans  autorisation  du  propriétaire,  « que  cette 
destruction  constituait  le  délit  prononcé  par  l’art.  445  du  Code 
pénal,  article  dont  la  disposition  est  générale,  et  ne  s’applique 
pas  moins  à un  fermier  qu’à  tout  autre  individu  qui  abat  des 
arbres  qui  ne  lui  appartiennent  pas*.  » 

Toutefois,  si  le  fermier  prévenu  d’avoir  abattu  ou  mutilédes 
arbres  usait  de  son  bail  qui  lui  donnerait  la  faculté  de  les  éla- 
guer, ou  même  d’en  couper  pour  son  usage,  cette  exception 
formerait  une  question  préjudicielle  : il  faudrait  apprécier  les 
clauses  du  bail,  et  juger  si  le  droit  stipulé  en  faveur  du  prévenu 
lui  donnait  celui  de  mutiler  les  arbres  et  de  les  faire  périr 

I Comm.  du  Code  pénal,  t.  i,  p.  43i. 
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Il  est  évident,  au  surplus,  que  les  mutilations  involontaires 
ne  pourraient  être,  pas  plus  de  la  part  du  fermier  que  de  toute 
autre  personne,  la  matière  du  délit.  C’est  ainsi  que  la  Cour  de 
cassation  a reconnu  que  le  fermier  qui  fait  périr,  en  coupant 
les  racines  dans  un  labour,  les  arbres  du  propriétaire,  n’est 
passible  que  d’une  action  civile  : « attendu  que  le  plaignant 
reconnaissait  lui-même  que  c’était  en  faisant  au  pied  des  arbres 
les  labours  qu’il  était  du  devoir  du  fermier  de  faire,  que  les 
racines  des  arbres  avaient  été  coupées  ou  endommagées  ; que 
le  fait  ne  présente  pas  un  délit  du  genre  de  ceux  prévus  par 
l’art.  14  du  titre  2 de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791  ; 
qu’en  supposant  que  par  l’effet  de  cette  culture  un  plus  grand 
nombre  d’arbres  aient  péri,  cela  ne  pourrait  donner  lieu  qu’à 
une  action  en  dommages-intérêts,  par  voie  civile,  pour  la  dé- 
gradation commise*.  » 

La  loi  a restreint,  daift  quelques  cas,  entre  les  mains  des  pro- 
priétaires, le  droit  de  disposer  de  leurs  arbres.  Ainsi  l’art.  3 de 
la  loi  du  9 ventôse  an  xii  et  l’art.  99  du  décret  du  16  décembre 
1811  portaient  que  les  propriétaires  riverains  des  grandes 
routes,  qui  ont  planté  des  arbres  sur  la  rive  de  ces  routes,  ne 
peuvent  ni  les  couper  ni  les  abattre  que  sur  une  autorisation  de 
l’administration  des  ponts  et  chaussées.  Mais,  aux  termes  de 
Tart.  101  du  même  décret,  le  propriétaire  qui,  sans  autorisa- 
tion, a coupé,  arraché  ou  fait  périr  les  arbres  plantés  sur  son 
terrain,  est  condamné  à une  amende  égale  à la  triple  valeur 
de  l’arbre  détruit,  et  cette  contravention  est  portée  devant  les 
conseils  de  préfecture.  Les  art.  445  et  446  ne  peuvent  donc 
recevoir  dans  cette  hypothèse  aucune  application,  et  leur  texte 
d’ailleurs  n’aurait  pas  permis  de  les  y étendre. 

2610,  Les  pénalités  appliquées  aux  destructions  et  mutila- 
tions d’arbres  et  de  greffes  sont  d’une  nature  particulière. 
L’art.  445  prononce  un  emprisonnement  qui  ne  peut  pas  être 
au-dessous  de  six  jours,  ni  au-dessus  de  six  mois,  à raison  de 
chaque  arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  cinq  ans. 
L’art.  447  prononce  également  un  emprisonnement  de  six 
jours  à deux  mois,  à raison  de  chaque  greffe,  sans  que  la  tota- 
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lité  puisse  excéder  deux  ans.  Ainsi  la  peine  puise  sa  gravité 
dans  l’importance  du  dommage  causé,  et  non  dans  les  circon- 
stances extérieures  du  délit.  Lorsque  ces  articles  furent  dis- 
cutés nu  Conseil  d’Etat,  M.  Pasquier  fit  remarquer  que  c’était 
laisser  trop  de  latitude  aux  juges  que  de  leur  permettre  de  ne 
condamner  qu’à  six  jours  d’emprisonnement  pour  un  arbre 
coupé,  et  d’étendre  l’emprisonnement  à cinq  ans,  quand  le 
nombre  des  arbres  coupés  s’élève  à dix.  M.  Berlier  répondit  que 
la  gradation,  à raison  du  nombre,  est,  dans  le  cas  de  cet  ar- 
ticle, parfaitement  conforme  à la  justice,  et  que  s’il  est  quel- 
quefois douteux  que  celui  qui  a coupé  ou  rompu  un  arbre  ou 
jeune  plant,  l’ait  fait  dans  des  vues  autres  que  de  se  procurer 
un  sot  amusement,  il  est  toujours  certain  au  contraire  que 
celui  qui  en  a coupé  ou  rompu  plusieurs  l’a  fait  malo  anima'. 

L’art.  448  a cru  devoir  fixer,  dans  un  cas  spécial,  un  mi- 
nimum plus  élevé  de  la  peine  applicabib  à la  destruction  d’un 
seul  arbre  ou  d’une  seule  greffe;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 
a Le  minimum  de  la  peine  sera  de  vingt  jours  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  445  et  446,  et  de  dix  jours  dans  le  cas 
prévu  par  l’art.  447,  si  les  arbres  étaient  plantés  sur  les  places, 
routes,  chemins,  rues  ou  voies  publiques,  vicinales  ou  de  tra- 
verse. » Le  législateur  a pensé  que,  dans  ces  différents  lieux, 
les  arbres  étaient  plus  spécialement  placés  sous  la  garantie  de 
la  foi  publique,  et  que  leur  mutilation  ou  leur  destruction  de- 
vait, par  suite,  être  une  cause  d’aggravation  de  la  peine. 

Cette  limite  infranchissable  d’un  minimum  de  la  peine  ex- 
clut-elle l’application  de  l’art.  468  du  Code?  Nullement;  car 
cet  article  s’étend  à tous  les  cas  où  la  peine  de  l’emprisonne- 
ment et  celle  de  l’amende  sont  prononcées  par  le  Code  pénal  ; 
car  les  circonstances  atténuantes,  qui  peuvent  motiver  un 
abaissement  de  la  peine,  sont  puisées  dans  un  ordre  de  faits 
souvent  intrinsèques  au  délit  et  distincts  des  faits  dans  lesquels 
le  juge  puiserait  l’aggravation  de  la  pénalité,  s’il  se  renfermait 
dans  le  cercle  des  art.  445,  446  et  447.  S’il  n’existe  point  de 
circonstances  atténuantes,  l’art.  448  doit  être  exactement  ob- 
servé, et  le  minimum  qu’il  a déterminé  ne  peut  être  dépassé  ; 
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mais  si  ces  circonstances  sont  constaUies,  le  minimum,  qui  ne 
circonscrit  que  les  dispositions  de  ces  articles,  ne  fait  aucun 
obstacle  à l’application  de  l'art.  463. 

26H.  Le  troisième  des  délits  que  nous  avons  renfermés  dans 
ce  paragraphe  est  la  coupe  de  grains  et  de  fourrages  apparte- 
nant à autrui. 

L’art.  449  est  ainsi  conçu  : « Quiconque  aura  coupé  des 
grains  ou  des  fourrages  qu’il  savait  appartenir  à autrui,  sera 
puni  d’un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six 
Jours  ni  au-dessus  de  deux  mois.  » 

L’art.  388  prévoit  le  vol  de  récoltes  non  encore  détachées 
du  sol,  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  ou  avec  certaines  circon- 
stances aggravantes.  L’art.  47 1 , n®  9,  punit  le  simple  marau- 
dage qui  consiste  à cueillir  ou  manger,  sur  les  lieux  mêmes, 
les  fruits  appartenant  à autrui.  Enfin,  l’art.  444  punit  la  dévas- 
tation des  récoltes  sur  pied.  Le  délit  qui  fait  l’objet  de  l’ar- 
ticle 449  n’est  donc  ni  un  vol,  ni  un  maraudage,  ni  une  dé- 
vastation : ce  n’est  point  un  vol,  car  il  n’est  pas  nécessaire, 
pour  l’existence  du  délit,  que  l’agent  ait  emporté  et  soustrait 
les  grains  qu’il  a coupés  ; ce  n’est  point  un  maraudage,  car  il 
ne  les  a pas  coupés  pour  les  consommer  ou  les  recueillir; 
enfin,  ce  n’est  point  une  dévastation,  car  il  se  borne  à couper 
les  grains  ou  les  fourrages  sans  les  détruire. 

Le  délit  consiste  donc  dans  le  fait  de  couper  des  grains  et 
des  fourrages.  Mais  couper  signifie  évidemment  moissonner 
ou  faucher  ; il  ne  s’agit  donc  pas  de  la  coupe  de  quelques  épis 
ou  de  quelques  herhes,  il  s’agit  de  la  coupe  d’une  partie  des 
récoltes;  et  ce  qui  décèle  d’ailleurs,  à cet  égard,  l’intention  do 
la  loi,  ce  sont  les  expressions  de  grains  et  de  fourrages. 

La  deuxième  condition  du  délit  est  la  connaissance  que  l’a- 
gent doit  avoir  que  ces  grains  et  ces  fourrages  appartenaient  à 
autrui  ; c’est  cette  connaissance  qui  prouve  l’intention  de  nuire, 
le  dessein  de  porter  préjudice;  elle  constitue  la  criminalité  de 
l’action.  La  loi  n’a  point  exigé  le  dessein  de  s’approprier  les 
grains  et  les  fourrages;  il  n’est  donc  point  nécessaire  de  recher- 
cher cette  intention,  qui  n’ajoute  rien  à la  gravité  des  faits, 
sauf  le  cas  où  elle  pourrait  en  modifier  la  qualification. 

2612.  Le  délit  devient  plus  grave  dans  le  cas  de  coupe  des 
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grains,  lorsque  ces  grains  sont  coupés  en  vert  ; la  peine  est 
doublée.  L’art.  450  porte  en  effet,  dans  son  premier  para- 
graphe : O L’emprisonnement  sera  de  vingt  jours  au  moins  et 
de  quatre  mois  au  plus,  s’il  a été  coupé  du  grain  en  vert.  » 
La  raison  de  cette  aggravation  est  que  la  coupe  des  grains 
avant  leur  maturité  ajoute  une  perte  publique  à un  dommage 
privé  ; les  grains  coupés  sont  perdus,  non-seulement  pour  leur 
propriétaire,  mais  pour  tous. 

L’art.  450  ajoute  deux  dispositions  qu’il-  applique,  en  les 
généralisant,  aux  différents  délits  que  nous  avons  examinés 
dans  ce  paragraphe  ; ces  deux  dispositions  prévoient  deux 
circonstances  aggravantes  de  ces  délits.  , 

La  première  est  ainsi  conçue  ; « Dans  les  cas  prévus  par  le 
présent  article  et  les  six  précédents,  si  le  fait  a été  commis  en 
haine  d’un  fonctionnaire  public  et  à raison  de  ses  fonctions,  le 
coupable  sera  puni  du  maximum  de  la  peine  établie  par  l’ar- 
ticle auquel  le  cas  se  réfère.  » C’est  à raison  de  la  qualité  de  la 
personne  lésée  par  le  délit,  et  c’est  pour  protéger  ses  fonctions, 
que  la  peine  s’aggrave.  Ainsi  il  ne  suffit  pas  que  cette  per- 
sonne soit  un  fonctionnaire  public,  si  ses  fonctions  n’ont  point 
été  une  cause  déterminante  du  délit  ; il  faut  que  le  délit  ait  été 
commis  en  haine  du  fonctionnaire  et  à raison  de  ses  fonctions. 
11  est  nécessaire  de  constater  cette  double  condition  de  l’ag- 
gravation. 

La  deuxième  circonstance  aggravante  est  énoncée  dans  le 
3“  alinéa  de  l’art.  450  : « Il  en  sera  de  même,  porte  cet  article, 
en  se  référant  à l’alinéa  précédent,  si  le  fait  a ké  commis  pen- 
dant la  nuit.  » Il  est  certain  en  effet  que  l!i  dévastation  de  ré- 
coltes, les  coupes  et  mutilations  d’arbres,  la  coupe  de  grains 
et  de  fourrages,  acquièrent  un  plus  haut  degré  de  gravité  lors- 
qu’elles sont  commises  pendant  la  nuit.  Au  reste,  bien  que 
l’art.  450  prononce,  dans  ces  deux  cas,  le  maximum  de  la  peine 
applicable  au  délit,  il  n’est  pas  douteux  que  ce  maximum  ne 
puisse  être  abaissé,  en  vertu  de  l’art.  463,  même  à un  empri- 
sonnement de  six  jours,  s’il  existe  des  circonstances  atténuan- 
tes, car  l’application  de  ce  dernier  article  n’a  nullement  été  ex- 
clue par  l’art.  450. 

2613.  Le  dernier  des  délits  qui  appartiennent  à cette  section 
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est  la  destruction  des  instruments  d’agriculture.  L’art.  4SI 
porte  : « Toute  rupture,  toute  destruction  d’instruments  d’a- 
griculture, de  parcs,  de  bestiaux,  de  cabanes  de  gardiens,  sera 
punie  d’un  emprisonnement  d’un  mois  au  moins,  d’un  an  au 
plus.  » L’art.  31  du  titre  2 de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre 
1791  portait  également  : « Toute  rupture  ou  destruction  d’in- 
struments servant  ii  l’exploitation  des  terres,  qui  aura  été  com- 
mise dans  les  champs  ouverts,  sera  punie  d’une  amende  égale 
h.  la  somme  du  dédommagement  dû  au  cultivateur,  d’une  dé- 
tention qui  ne  sera  jamais  de  moins  d’un  mois,  et  qui  pourra 
être  prolongée  jusqu’à  six  mois,  suivant  la  gravité  des  circon- 
stances. n 

Ces  deux  dispositions  diffèrent  en  deux  points.  Le  Code  a 
ajouté  dans  l’incrimination  les  parcs  de  bestiaux  et  les  cabanes 
de  gardiens  ; il  a supprimé  la  condition  exigée  par  la  loi  pré- 
cédente, que  le  délit  ait  été  commis  dans  les  champs;  le  lieu 
de  la  perpétration  n’exerce  plus  aucune  influence  sur  l’action  ; 
le  délit  est  le  même,  quoique  les  instruments  aient  été  exposés 
ou  non  à la  foi  publique. 

Le  fait  matériel  du  délit  c’est  la  rupture  ou  la  destruction 
des  instruments  d’agriculture,  des  parcs  de  bestiaux,  des  ca- 
banes de  gardiens.  La  loi  n’a  point  défini  les  moyens  de  des- 
truction ; tous,  même  l’incendie,  rentrent  dans  ses  termes*.  Si 
la  rupture  avait  été  faite  pour  favoriser  le  vol  des  instruments, 
les  peines  du  vol  portées  par  le  troisième  paragraphe  de  l’ar- 
ticle 338  seraient  seules  applicables. 

Mais  il  s’agit  d’un  délit,  et  par  conséquent  d’un  fait  commis 
avec  une  intention  criminelle  ; car  il  n’y  a point  de  délit  sans 
une  intention  coupable.  L’intention  qui  amène  ici  l’agent 
doit  être  la  méchanceté,  l’envie,  la  volonté  de  nuire;  car  il  ne 
peut  être  poussé  ni  par  la  cupidité,  ni  par  aucun  intérêt  per- 
sonnel ; c’est  une  espèce  de  dévastation  ; il  détruit  pour  dé- 
truire ; il  ne  peut  avoir  d’autre  mobile  que  la  malice  ou  la 
vengeance. 

Ainsi,  destruction  partielle  ou  entière  des  instruments  d’a- 
griculture, volonté  de  nuire  par  cette  destruction,  tels  sont  les 
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deux  éléments  du  délit.  Le  jugement  doit  les  constater  l’un  et 
l’autre  pour  que  la  peine  ait  une  base  légale. 

Nous  devons  faire  remarquer,  en  terminant  ce  chapitre,  que 
l’art.  455  prononce  une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de 
16  francs,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  444,  445,  446,  447, 
448,449,  450  et  451. 
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CHAPITBE  LXXXTII. 

DE  LA  DESTRUCTION  DE  TITRES. 


(Commentaire  de  fart,  439  du  Code  pénal.) 

2614.  Objet  et  texte  de  l’art.  430. 

2615.  Différences  qui  séparent  ce  délit  des  délits  prévus  par  les  art.  173,  276 

et  400. 

2616.  Le  mot  deslruction  ne  s'applique-t-il  qu'à  une  destruction  matérielle  de 

l’acte  ? 

2617.  Il  faut  que  la  deslructiou  ait  été  consommée  ; il  no  suffit  pas  de  constater 

la  disparition  du  titre. 

2618.  Quels  sont  les  actes  qui  rentrent  dans  les  termes  du  premier  paragraphe 

de  l’art.  439? 

2619.  Cette  application  s'étend-elle  aux  empreintes  du  marteau  de  l'État  sur  les 

arbres  réservés? 

2620.  Quels  sont  les  actes  qui  rentrent  dans  les  termes  de  la  deuxième  partie 

de  l'art.  439? 

2621.  Il  est  nécessaire,  dans  tous  les  cas,  que  les  actes  opèrent  obligation,  dis- 

position ou  décharge. 

2622.  QuUl  si  les  actes  lacérés  sont  imparfaits  et  entachés  de  nullité? 

2623.  La  destruction  d’un  simple  blanc  seing  rentre-Hdle  dans  les  termes  de 

la  toi  ? 

2624.  Il  ne  suffit  pas  que  la  destruction  ait  été  commise  volontairement  : il  faut 

que  la  volonté  ait  été  accompagnée  de  l’inteution  de  nuire. 

2625.  Uesumé  des  éléments  constitutifs  du  délit. 

2626.  Le  délit  de  destruction  peut  être  poursuivi  sans  qu’il  y ait  lieu  de  faire 

application  de  la  règle  relative  à la  preuve  des  contrats. 

2627.  Mais  il  en  est  antrement  lorsque  l'acte  détruit  avait  été  remis  entre  les 

mains  de  l'agent. 


2614.  Les  destructions  de  titres  étaient  définies  et  prévues 
par  le  Code  du  25  septembre-6  octobre  1791,  qui  avait  imprimé 
à ce  fait  la  qualification  de  crime.  L’art.  37  de  la  deuxième 
section  du  titre  2 était  ainsi  conçu  : « Quiconque,  volontaire- 
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ment,  par  malice  ou  par  vengeance,  et  à dessein  de  nuire  à 
autrui,  aura  brûlé  ou  détruit,  d’une  manière  quelconque,  des 
titres  de  propriété,  billets,  lettres  de  change,  quittances,  écrits 
ou  actes  opérant  obligation  ou  décharge,  sera  puni  de  la  peine 
de  quatre  années  de  fers.  » 

L’art.  439  du  Code  pénal  n’a  fait  que  reproduire  cet  article 
en  le  modifiant  sous  deux  rapports.  Il  a étendu  l’incrimination 
à la  destruction  des  actes  de  l’autorité  publique,  et  il  a main- 
tenu dans  ce  cas  la  qualification  criminelle  ; mais  il  a rangé 
dans  la  classe  des  délits  correctionnels  la  destruction  des  actes 
autres  que  les  actes  publics  ou  de  commerce.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  : « Quiconque  aura  volontairement  brûlé  ou  dé- 
truit, d’une  manière  quelconque,  des  registres,  minutes  ou 
actes  originaux  de  l’autorité  publique,  des  titres,  billets,  lettres 
de  change,  effets  de  commerce  ou  de  banque,  contenant  ou 
opérant  obligation,  disposition  ou  décharge,  sera  puni  ainsi 
qu’il  suit  : si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l’autorité 
publique  ou  des  effets  de  commerce  ou  de  banque,  la  peine 
sera  la  réclusion  ; s’il  s’agit  de  toute  autre  pièce,  le  coupable 
sera  puni  d’un  emprisonnement  de  deux  à cinq  ans,  et  d’une 
amende  de  cent  à trois  cents  francs.  » 

2615.  Il  importe  d’abord,  pour  bien  fixer  le  sens  et  l’objet 
de  cet  article,  de  marquer  les  différences  qui  séparent  l’infrac- 
tion qu’il  prévoit,  de  plusieurs  autres  infractions  qui  ont  avec 
elle  une  assez  grande  analogie. 

Ainsi  l’art.  173  punit  les  fonctionnaires  publics  qui  ont  dé- 
truit ou  supprimé  les  actes  et  titres  dont  ils  sont  dépositaires  : 
l’art.  349  punit  la  môme  destruction,  mais  commise  par  toute 
personne,  et  sans  que  le  dépôt  de  la  pièce  soit  une  condition 
du  délit.  L’art.  255  punit  la  destruction  des  procédures  cri- 
minelles, pièces,  actes,  registres  et  papiers  contenus  dans  les 
archives,  greffes  et  dépôts  publics  : l’art.  439  prévoit  également 
la  destruction  des  registres  et  actes  de  l’autorité  publique, 
mais  hors  des  greffes  et  dépôts  publics.  L’art.  400  s’applique 
à l’extorsion  par  violences  des  actes,  titres  ou  pièces  quelcon- 
ques opérant  obligation  ou  décharge  : l’art.  439  ne  s’étend  pas 
aux  violences  qui  ont  placé  le  titre  entre  les  mains  de  l’agent; 
il  ne  s’applique  pas  aux  moyens  quels  qu’ils  soient,  qui  le 
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lui  ont  procuré.  Enfin,  les  art.  405  et  408  prévoient  soit  les 
manœuvres  frauduleuses  à l’aide  desquelles  une  personne  ob- 
tient la  remise  d’un  titre,  soit  le  détournement  qu’elle  fait 
d’un  titre  qui  lui  aurait  été  confié  : l’art.  439  s’éloigne  encore 
de  ces  deux  hypothèses  ; il  ne  punit  ni  la  remise  frauduleuse, 
ni  le  détournement  du  titre,  il  ne  punit  que  sa  destruction. 

L’objet  de  cet  article,  le  fait  matériel  qu’il  incrimine,  c’est 
la  rfes<ruc/ion  d’une  manière  quelconque,  même  par  l’incendie, 
et  par  toute  personne  autre  que  le  dépositaire  public,  dans 
tous  autres  lieux  que  les  dépôts  publics,  des  titres  et  actes  qui 
s’y  trouvent  énumérés.  Ainsi  restreinte,  cette  disposition  ne 
fait  double  emploi  avec  aucune  autre  disposition  du  Code. 

2616.  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  destruction?  Est-ce 
une  destruction  purement  matérielle  qui  anéantit  le  titre  et  le 
fait  disparaître?  Faut-il  l’étendre  encore  à cette  espèce  de  des- 
truction qui,  sans  faire  disparaître  le  titre,  lui  enlève  sa  force 
et  sa  puissance  ? 11  semble  résulter  de  ces  mots  briilé  et  dé- 
truit, que  l’art.  439  emploie,  la  nécessité  d’une  véritable  des- 
truction matérielle  ; l’article  n’indique  en  effet  qu’un  mode  de 
destruction,  l’incendie,  et  ce  mode  suppose  une  destruction 
entière.  La  Cour  de  cassation  avait  aussi  jugé,  sous  l’empire 
du  Code  de  1791  qui  se  servait  des  mômes  expressions,  que  le 
fait  de  bétonner  les  acceptations  dont  les  lettres  de  change 
étaient  revêtues  ne  constituait  pas  le  crime  de  destruction  de 
titres,  parce  que  cette  radiation,  bien  qu’elle  anéantît  l’obli- 
gation, n’avait  pas  détruit  les  lettres  de  change  qui  étaient 
restées  matériellement  existantes'.  La  Cour  a jugé  depuis, 
contrairement  à cet  arrêt,  et  dans  une  espèce  où  le  débiteur 
avait  lacéré  le  billet  qui  lui  était  présenté  : « que  la  destruction 
dont  parle  l’art.  439  ne  doit  pas  s’entendre  d’une  destruction 
purement  matérielle  qui  anéantit  le  titre  et  le  fait  disparaître, 
qu’elle  doit  s’entendre  également  de  toute  action  qui  consiste 
à mettre  un  titre  dans  un  état  tel  qu’il  ne  puisse  plus  conserver 
les  effets  qu’il  était  destiné  à produire;  que  tel  était,  sous  ce 
rapport,  le  résultat  de  la  voie  de  fait  commise  par  le  prévenu, 
puisque  le  billet  dont  il  s’agit,  étant  lacéré,  ne  formait  plus  un 
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titre  entre  les  mains  du  créancier;  que  cette  lacération  était 
une  preuve  du  paiement,  et  que  les  fragments  du  billet  ne  ser- 
vaient plus  au  créancier  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  pour  être  admis  à prouver  que  le  titre  n’avait  été  mis  en 
cet  état  que  par  la  violence  ou  la  mauvaise  foi  du  débiteur,  et 
que  l’obligation  continuait  à subsister;  que  sous  ce  premier 
rapport  le  jugement  a méconnu  le  véritable  sens  de  l’art.  439  ; 
qu’il  ne  l’a  pas  moins  violé  sous  le  rapport  de  la  destruction 
matérielle  du  billet,  parce  qu’il  n’est  pas  permis  de  méconnaître 
qu’un  titre  est  matériellement  détruit  par  le  fait  de  la  lacéra- 
tion*.» Cette  dernière  interprétation  nous  semble  plus  con- 
forme à l’esprit  de  la  loi.  En  premier  lieu,  il  est  évident  que  la 
destruction  par  le  feu  est  purement  démonstrative  dans  l’ar- 
ticle 439,  et  que  cet  article  ne  cite  ce  mode  de  destruction  que 
comme  exemple  ; ensuite,  un  titre  ne  doit-il  pas  être  réputé 
détruit,  quand  l’état  où  il  a été  mis  lui  ôte  sa  force  obligatoire? 
Ne  serait-il  pas  puéril  de  distinguer  entre  la  destruction  do 
l’acte  matériel  et  celle  de  l’obligation  qu’il  renferme  ? Quel  est 
le  fait  que  la  loi  a voulu  atteindre?  N’est-.ce  pas  le  préjudice 
causé  par  la  destruction  de  l’obligation  ? Si  la  destruction  par 
le  feu  est  punie,  n’est-ce  pas  parce  qu’elle  entraîne  celle  de 
l’obligation  ? Comment  donc  supposer  dans  la  loi  une  distinc- 
tion que  repousse  la  raison  même  de  l’incrimination?  Et  puis, 
si  la  radiation,  si  la  lacération  d’un  titre  n’est  pas  considérée 
comme  sa  destruction,  dans  quel  cas  sera-t-il  donc  réputé  dé- 
truit? Faudra-t-il  que  les  derniers  fragments  en  aientdisparu? 
La  représentation  de  ses  débris  aura-t-elle  l’effet  d’effacer  ce 
délit  ? On  sent  dans  quelles  inextricables  difficultés  conduirait 
cette  interprétation.  Il  faut  donc  s’arrêter  il  cette  règle,  que 
toute  voie  de  fait  commise  sur  l’acte,  et  qui  a pour  effet  d’alté- 
rer le  lien  de  droit  qu’il  consacre,  est  un  acte  de  destruction. 
Au  surplus,  les  juges  ne  sont  point  tenus  de  déclarer  le  mode 
de  destruction  de  l’acte  supprimé,  puisque,  hors  le  cas  de  sup- 
pression par  le  feu,  qui,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  remarquer, 
est  purement  démonstratif,  l’article  emploie,  pour  exprimer 
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cette  destruction,  les  expressions  les  plus  générales,  et  qu’il 
suffit,  pour  constituer  le  délit,  que  la  destruction  d’une  ma- 
nière quelconque  soit  constatée  *. 

2617.  Mais  il  est  nécessaire  que  cette  destruction  soit  con- 
sommée, il  ne  suffirait  pas  que  la  disparition  du  titre  la  fit  pré- 
sumer, car  ce  que  l’art.  439  prévoit,  ce  n’est  pas  le  détourne- 
ment, c’est  la  destruction  de  l’acte.  C’est  ce  qui  a été  nettement 
reconnu  par  un  arrêt  qui  déclare  : « qu’il  résulte  du  texte  de 
l’art.  439  qu’il  n’y  a délit  de  destruction  de  titre  qu’ autant  que 
la  destruction  matérielle  du  titre  est  consommée  ; qu’il  est  donc 
nécessaire  que  l’arrêt  qui  applique  la  peine  édictée  par  cet  ar- 
ticle constate  le  fait  de  cette  destruction  ; que  l’arrêt  attaqué 
déclare  que  Humbert,  auquel  aurait  été  remis  un  testament 
olographe  de  sa  mère  contenant  un  legs  en  faveur  de  la  demoi- 
selle Cruzel,  a fait  disparaître  ce  testament,  et  par  cela  même 
détruit  un  titre  contenant  obligation  contre  lui  et  disposition 
en  faveur  de  la  demoiselle  Cruzel  ; que  cette  déclaration,  qui 
confond  le  détournement  d’un  titre  avec  la  destruction  do  ce 
titre,  ne  donne  pour  base  à la  peine  prononcée  que  la  pré- 
somption d'une  destraction  fondée  sur  la  disparition  du  testa- 
ment, au  lieu  de  lui  donner  pour  base  le  fait  même  de  la  de- 
struction que  l’arrêt  suppose  et  ne  constate  pas  ; qu’il  suit  de 
là  que  l’arrêt  attaqué  a fait  une  fausse  application  de  l’ar- 
ticle 439  ’.  » Il  suffirait  cependant,  pour  la  saine  application 
de  l’article,  que  le  jugement  ou  l’arrêt  déclarât,  après  avoir 
constaté  la  disparition  de  l’acte,  que  le  prévenu  l’a  détruit’. 

2618.  L’acte  de  destruction  ne  rentre  dans  les  termes  de 
l’art.  439  que  lorsqu’il  est  exercé  sur  des  registres,  minutes  ou 
actes  originaux  de  l’autorité  publique,  des  titres,  billets,  lettres 
de  change,  effets  de  commerce  ou  de  banque.  Ces  actes  sont 
divisés  en  deux  classes  : la  première  comprend  les  actes  de 
l’autorité  publique,  les  effets  de  commerce  ou  de  banque  ; la 
seconde  embrasse  tous  les  actes  qui  n’ont  pas  ce  double  carac- 
tère public  ou  commercial. 

» Cass.,  *3  d^c.  1825,  Pal.19.1074;  Dali.,  t®  D«pAt,  143-2”. 

» Cass.,  21  janv.  1865,  Bail.  n.  16;  DeTÜl.  et  Car.,  65.15.245;  Pal.63. 
571  ; D.P. 66. 5.453. 

3 C.1SS.,  5 avril  1872.  Bull.  n.  83. 
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Parmi  les  actes  de  l’autorité  publique,  la  loi  ne  prévoit  que 
la  destruction  des  registres,  minutes  ou  actes  origviaux.  En 
effet,  ces  pièces  sont  les  seules  qui  ne  pourraient  que  difficile- 
ment être  remplacées,  qui  font  titre  pour  ceux  en  faveur  de  qui 
elles  ont  été  faites,  et  dont  la  perte  causerait  un  préjudice  quel- 
conque : la  destruction  des  expéditions  ou  des  copies  certifiées 
n’aurait  pas  le  môme  effet,  et  ne  rentrerait  pas  dans  la  môme 
catégorie. 

La  jurisprudence  a rangé  parmi  les  actes  de  l’autorité  pu- 
blique, en  faisant  l’application  de  l’art.  439,  « les  procès-verbaux 
constatant  des  délits  ou  contraventions*,  les  registres  et  actes 
originaux  des  contributions,  et  servant  à la  perception  de  tous 
les  droits  établis  par  la  loi  » 

2619.  Elle  a également  décidé  : «que  les  empreintes  du 
marteau  de  l’Etat  apposées  sur  des  arbres  réservés  sont  des  actes 
originaux  de  l’autorité  publique,  qu’elles  opèrent  un  titre  de 
propriété  envers  le  domaine  public,  et  une  obligation  à l’adju- 
dicataire de  conserver  les  arbres  sur  lesquels  elles  sont  appo- 
sées ■ Il  nous  semble  que  cette  dernière  interprétation  étend 
les  termes  de  l’art.  439  au  delà  de  leur  sens  véritable*.  En  effet, 
il  est  difficile  de  ranger  parmi  les  registres,  minutes  et  actes 
de  l’autorité  publique,  les  marques  du  marteau  de  l’Etat  sur 
les  arbres;  ce  fait  nous  parait  uniquement  rentrer  dans  l’ap- 
plication de  l’art.  34  du  Code  forestier.  Le  Code  a prévu,  dans 
son  art.  140,  la  contrefaçon  ou  la  falsification  des  marteaux  de 
l’Etat  servant  aux  marques  forestières  ; il  n’a  pas  confondu 
ces  marques  avec  les  actes  publics  dont  il  punissait  la  falsifica- 
tion dans  l’art.147;  pourquoi  donc  confondre,  dans  l’art.  439, 
ce  que  le  Code  a distingué  dans  les  art.  140  et  147  ? Pourquoi 
les  actes  publics  seront-ils  restreints  dans  l’art.  147  aux  actes 
écrits,  et  dans  l’art.  439  étendus  aux  marques  forestières? 

* Cass.,  28  nov.  1833,  Journ.  du  dr,  crim.,  t.  6,  p.  62;  Pal.25.094;  Dali., 
V»  Dom.  destr.,  n.  205-3'. 

* Cass.,  29  .avril  1831,  ibid.,  t.  23,  p.  1529,  et  lourn.  du  dr.  crim,,  t.  3, 
p.  260;  Devill.  et  Car.,  32.1.198;  Dali.,  i&ûl.,  n.  193. 

3 Cass.,  14  août  1812,  S.13.1.77;  Dali.,  v*  ForAls,  n.  221,  607;  4 mai  1822, 
S.22.1.244;  Devill.  et  Car.,  4.170  et  7.65;  Dali.,  ibid.,  n.  219. 

* V.  notre  tome  2,  n.  615. 
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2620.  Tous  les  actes  autres  que  les  registres,  minutes  et  actes 
originaux  de  l’autorité  publique,  et  les  effets  du  commerce, 
rentrent  dans  la  catégorie  des  simples  titres  ou  pièces  qui  font 
l’objet  du  troisième  paragraphe  de  l’art.  439.  Il  suit  de  là  que 
la  destruction  des  actes  de  l’autorité  publique  elle-même  ne 
constitue  qu’un  simple  délit,  toutes  les  fois  que  ces  actes  ne 
sont  point  des  registres,  des  minutes  ou  des  originaux.  Il  suit 
encore  de  là  qu’il  ne  suffit  pas  qu’un  acte  ait  un  caractère  com- 
mercial pour  que  la  destruction  soit  qualifiée  crime,  il  faut  qu’il 
constitue  par  lui-méme  un  effet  de  commerce.  C’est  d’après 
cette  distinction  que  la  Gourde  cassation  a annulé  l’arrêt  d’une 
Cour  d’assises  qui  avait  appliqué  la  peine  sans  que  le  caractère 
de  l’acte  détruit  eût  été  spécifié  par  le  jury  : « attendu  que, 
dans  l’espèce,  il  ressortait  de  l’arrêt  de  renvoi  et  de  l’acte  d’ac- 
cusation que  le  titre  lacéré  consistait  dans  un  billet  à ordre 
souscrit  par  un  maître  serrurier;  que  la  question  posée  nu 
jury  et  par  lui  affirmativement  résolue  se  bornait  à mention- 
ner la  destruction  volontaire  de  la  part  de  l’accusé  d’un  effet 
de  commerce  contenant  à sa  charge  une  obligation  de  500  fr.; 
que  la  déclaration  du  jury  doit  renfermer,  non  la  qualification 
légale  qui  sert  de  base  à la  condamnation,  mais  les  circon- 
stances élémentaires  dont  cette  qualification  se  compose;  que 
ces  mots  : « ou  effet  de  commerce  » , non  plus  que  ceux-ci  : 
« contenant  une  obligation  à sa  charge,  » n’impliquaient  pas 
nécessairement  qu’il  s’agit  d’un  billet  à ordre,  et  que  ce  billet 
à ordre  eût  été  souscrit  par  un  individu  qui  doit  être  réputé 
commerçant  ; qu’il  était  indispensable  d’interroger  le  jury  sur 
l’existence  de  ces  éléments  matériels  de  commercialité,  pour 
mettre  la  Cour  d’assises  en  situation  de  décider  en  point  de 
droit  si  leur  réunion  caractérisait  l’écriture  de  commerce*.  » 
Il  suit  encore  de  là  que  la  lacération  d’une  feuille  de  son 
grand  livre  par  un  commerçant,  pour  effacer  la  trace  d’une 
obligation  commerciale,  peut  être  considérée,  suivant  les  cir- 
constances, comme  une  destruction  de  titre*. 

* Cifs.,  aOao6t  18i6.  Bull.  n.  S16;  D.P.46.4.ISt. 

X Cass.,  .3  d<.ic.  iSCi,  Bull.  n.  376  ; Devill.  et  Car.,  C4.1.103;  Pal.64.t01  ; 
D.P.6B.J.150. 
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2621.  Nous  avons  vu  que  la  destruction  d’actes  n’était  pu- 
nissable qu’autantqueles  actes  détruits  rentraient  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  énumérés  par  l’art.  439.  Il  faut  encore  que  ces 
actes  contiennent  ou  opèrent  obligation,  disposition  ou  dé- 
charge. Eu  effet,  l’acte  détruit  ne  pourrait  produire  aucun  effet, 
s’il  ne  pouvait  devenir  la  base  d’aucun  droit,  d’aucune  action- 
L’acte  de  destruction  est  peut-être  l’œuvre  d’une  pensée  crimi- 
nelle, mais  il  échappe  à toute  répression  parce  qu’il  ne  cause 
aucun  préjudice.  En  incriminant  la  destruction  des  actes  qui 
opèrent  obligation  ou  décharge,  la  loi  a fait  du  préjudice  ma- 
tériel, de  la  lésion  d’autrui,  la  condition  nécessaire  du  délit, 
c’est  un  attentat  à la  propriété  qu’elle  a voulu  punir;  nous 
avons  déjà  vu  la  même  règle  s’appliquer  aux  matières  de  faux  ‘ ; 
d’escroquerie’,  d’extorsion*. 

Il  résulte  d’abord  de  cette  règle  que  les  termes  de  l’art.  439 
ne  doivent  être  étendus  qu’aux  seuls  actes  qui  intéressent  la 
fortune  et  les  biens.  Ainsi,  loi*squ’un  écrit  ne  se  rapporte 
qu’aux  intérêts  moraux,  à l’iiomrae,  à la  considération  du  si- 
gnataire ou  d’uu  tiers,  l’acte  de  sa  destruction  ne  constituerait 
point  le  délit  prévu  par  cet  article,  car  cet  acte  ne  contiendrait 
ni  obligation,  ni  disposition,  ni  décharge.  Ces  expressions  ne 
s’appliquent  qu’à  une  seule  classe  d’écrits  ; elles  ne  peuvent 
être  étendues.  Et  puis  d’ailleurs  comment  constater  l’utilité 
d’un  acte  qui  n’intéresserait  que  la  considération  de  son  déten- 
teur? comment  vérilier  le  préjudice  moral  que  la  perte  de  cet 
acte  pourrait  lui  causer?  Les  papiers  les  plus  indifférents,  les 
simples  lettres,  pourraient  être  considérés  comme  intéressant 
à un  certain  degré  la  réputation  et  la  probité  des  personnes  ; 
les  conditions  du  délit  seraient  trop  incertaines  ; il  fallait  une 
limite,  et  la  loi  a dû  la  tracer.  Elle  aurait  dû  sans  doute  prévoir 
le  cas  de  toute  destruction  d’un  papier  quelconque  appartenant 
à autrui  et  le  punir  d’une  peine  moindre,  mais  elle  ne  l’a  pas  fait. 

2622.  Il  suit  encore  de  la  même  règle  que  les  actes,  lors 
même  qu’ils  sont  destinés  à opérer  obligation  ou  décharge, 
ne  sont  pas  compris  dans  les  termes  de  l’article,  s’ils  sont  im- 

* V.  notre  tome  2,  n.  672. 

2 V.  notre  tome  6,  n.  2016. 

3 V.  notre  tome  5,  n,  1929. 
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parfaits,  entachés  de  quelques  vices,  en  d’autres  termes,  s’ils 
ne  forment  pas  un  lien  de  droit.  Il  faut  toutefois  distinguer, 
comme  nous  l’avons  fait  en  matière  de  faux  ',  si  l’acte  n’ost 
entaché  que  de  quelque  irrégularité  réparable,  ou  s’il  est  at- 
teint d’un  vice  radical.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n’y  a pas  de  dé- 
lit, pareil  qu’il  n’y  a pas  de  préjudice  ; dans  l’autre,  au  con- 
traire, si  l’acte,  quoique  irrégulier  ou  imparfait,  n’est  pas  privé 
de  sa  force,  s’il  peut  être  régularisé,  s’il  peut  être  encore  la 
base  d’une  action  ou  d’un  droit,  le  délit  existe,  car  la  lésion 
qui  eu  est  la  base  est  constante. 

Cette  règle  a été  appliquée  par  la  Gourde  cassation  dans  une* 
espèce  où  le  souscripteur  de  deux  lettrc's  de  change  les  avait 
brûlées.  Le  porteur  de  ces  lettres  en  ayant  réclamé  le  paiement 
devant  la  juridiction  commerciale,  le  défendeur  soutint  qu’il 
les  avait  acquittées,  et  prêta  le  serment  qui  lui  fut  demandé. 
Le  tribunal  de  commerce  le  déchargea  de  l’action.  Poursuivi 
ultérieurement  pour  destruction  de  titres,  sans  que  l’acquitte- 
ment des  lettres  de  change  fût  contredit  par  une  preuve  écrite, 
il  dut  être  également  renvoyé  de  cette  |)Oursuite  : « attendu 
que  l’action  publique,  qui  e^t  indépendante  de  l'action  civile, 
pouvait  sans  doute  être  intentée  sur  le  fait  de  l’art.  439;  mais 
que  cette  action  dépendant  de  la  circonstance  qu’à  l’époque  de 
l’incendie  les  lettres  brûlées  portaient  encore  obligation,  ce  fait 
purement  civil  en  lui-même,  et  contraire  à une  décision  irré- 
vocablement rendue  au  ciyil,  devait  être  appuyé  devant  le  tri- 
bunal criminel  par  une  preuve  écrite,  ou  du  moins  par  un 
commencement  de  preuve  par  écrit;  que  l'arrêt  de  la  chambre 
d’accusation  n’établit  pas  qu’il  y ait  preuve  écrite  ou  commen- 
cement de  preuve  par  écrit;  qu’à  l’époque  du  brûlement  des 
lettres,  elles  portaient  encore  obligation;  que  cet  arrêt  n’é- 
nonce pas  même  ce  fait  d’obligation  à ladite  époque  » 

2623.  La  destruction  d’un  simple  blanc  seing  len'rerait-ellc 
dans  les  termes  de  l’art.  439?  La  Cour  de  cassation  a jugé,  en 
matière  d’extorsion,  que  l’extorsion,  par  force  ou  violence, 
d’une  signature  sur  un  papier  blanc  ne  constitue  aucun  délit, 

' V.  notre  loine  2,  n.  673  et  soiv. 

* Cas-i.,  13  seiit.  1816,  Bull,  n,  64;  Dovill.  et  Car.,  S. 238;  Dali.,  Doin 
ilcitr.,  n.  199, 
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« attendu  que  l’extorsion  d’une  signature  n’est  qualifiée  crime 
que  lorsque  cette  signature  est  mise  au  bas  d’un  écrit  impo- 
sant obligation  ou  décharge  *.  » La  même  décision  doit,  à plus 
forte  raison,  être  appliquée  en  matière  de  destruction  d’actes 
ou  d’effets.  La  signature  donnée  en  blanc  n’est  point  un  acte  ; 
il  n’en  résulte  aucune  obligation,  aucune  décharge.  Cette  si- 
gnature peut  devenir  le  complément  d’une  obligation,  elle  ne 
la  constitue  pas  encore;  sa  destruction  n’anéantit  donc  aucune 
convention,  aucun  titre.  En  matière  d’extorsion,  la  question 
est  plus  dilBcile,  car  la  signature  extorquée  peut  servir  à fabri- 
* quer,  au  profit  de  l’agent,  une  obligation,  une  disposition  quel- 
conque ; mais  il  suffit  qu’elle  ne  la  constitue  pas  encore,  pour 
que  les  caractères  du  délit  soient  indécis  et  douteux.  La  même 
difficulté  ne  se  présente  même  pas  quand  il  s’agit  de  la  destruc- 
tion d’un  acte,  car  il  ne  s’agit  plus  alors,  pour  apprécier  la 
nature  d’une  pièce,  d’examiner  ce  qu’elle  peut  devenir;  il  faut 
la  prendre  en  l’état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  sa  destruc- 
tion, car  il  est  évident  qu’un  blanc  seing,  tant  qu’il  demeure 
à l’état  de  blanc  seing,  ne  renferme  ni  disposition,  ni  obliga- 
tion, ni  décharge;  quelle  que  soit  sa  destination,  cette  pièce 
n’est  encore  qu’un  projet  ; sa  destruction  ne  peut  donc  produire 
un  préjudice  certain  et  appréciable. 

2624.  Le  dernier  élément  du  délit  est  que  la  destruction  ait 
été  faite  volontairement.  L’art.  439  exige  expressément  cette 
condition  ; le  Code  de  1791  ajoutait  : par  malice  ou  par  ven- 
geance, et  à dessein  de  nuire  à autrui.  Si  cette  disposition  n’a 
pas  été  reproduite  par  notre  Code,  c’est  parce  qu’elle  était  inu- 
tile : tout  crime,  tout  délit  suppose  nécessairement  une  volonté 
coupable,  une  intention  de  nuire.  Si  l’on  faisait  abstraction  de 
cette  intention,  il  ne  resterait  plus  qu’un  fait  matériel,  un  ac- 
cident, une  imprudence  qui  ne  tomberait  pas  sous  le  coup  de 
la  loi  pénale.  La  criminalité,  en  matière  de  destruction  d’actes 
comme  en  matière  d’incendie,  est  dans  la  volonté  de  commettre 
le  crime  ou  le  délit,  c’est-à-dire  dans  la  volonté  de  détruire 
pour  nuire  à autrui.  11  est  nécessaire  que  cette  volonté  soit 
expressément  constatée  soit  par  le  jury,  soit  par  le  tribunal 

* Cass.,  7 mess,  an  ix,  DctiII.  et  Car.,  (.iS.*),  Dali.,  v*  Dora,  désir.,  c.  302. 
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correctionnel,  c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a formellement 
reconnu  dans  une  espèce  où  le  prévenu  avait  été  déclaré  cou- 
pab'o  d’avoir  détruit  un  procès-verbal  rédigé  contre  lui  par  le 
garde  champêtre  ; l’arrêt  fut  casse  « attendu  que  le  jury  n’a- 
vait point  été  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  le  prévenu 
avait  détruit  volontairement  le  procès-verbal,  et  que  cette  cir- 
constance moralement  constitutive  delà  criminalité  ne  lui  avait 
point  été  soumise  I.  » 

Un  autre  arrêt  a déclaré  non  moins  explicitement  : « que 
si  la  destruction  volontaire  d’un  titre  contenant  obligation  con- 
stitue le  délit  prévu  par  l’art.  439,  il  faut  cependant,  comme 
condition  nécessaire  de  l’applicalion  de  cet  article,  que  la  des- 
truction des  titres  ait  eu  lieu  avec  l’intention  de  nuire  à autrui; 
que  le  jugement  attaqué  constate  que  le  prévenu  a volontaire- 
ment détruit  l’acte  obligatoire  consenti  au  profit  d’un  tiers  ; 
qu’il  indique  en  outre  que  la  remise  volontaire  que  ce  tiers 
aurait  faite  de  cet  acte  n’impliquerait  pas  un  consentement;  que 
si  de  l’ensemble  ïlc  ces  faits  résultent  les  caractères  du  délit, 
le  même  jugement,  en  déclarant  qu’il  a été  bien  jugé  quant  è la 
matérialité  du  fait,  lui  enlève  en  môme  temps  la  pensée  cou- 
pable qui  seule  pouvait  lui  attribuer  les  caractères  d'un  fait 
punissable  ; que  de  ces  appréciations  contradictoires  ne  résulte 
pas  la  constatation  né-cessaire  de  l’intention  frauduleuse  qui 
aurait  accompagné  la  destruction  volontaire  du  titre  imputée 
au  prévenu  ; que  dès  lors  les  motifs  ne  jusliflant  pas  l’applica- 
tion qui  a été  fiite  de  l’art.  439,  il  y a fausse  application  et 
violation  de  cet  article  *. 

2C2;j.  Résumons  les  conditions  que  l’art.  439  exige  pour  son 
application.  Il  faut,  en  premier  lieu,  que  la  destruction  de  fait 
soit  consommée,  et  que  cette  destruction,  qui  peut  n’être  que 
partielle,  comme  la  lacération,  ait  eu  pour  effet  d’anéantir  le 
titre,  de  lui  enlever  sa  force  obligatoire  ; il  est  nécessaire  ensuite 
que  cette  destruction  ait  porté  soit  sur  des  actes  de  l’autorité 
publique,  soit  sur  des  effets  de  commerce,  et  dans  ce  cas  celte 
action  est  qualifiée  crime  ; soit  sur  des  actes  privés,  et  elle  ne 

' Cass.,  28  noT.  1833;  J. P. , 3*iid.,  t.  23,  p.  99i;  Dali., v’ Dora. destr,,  n.  203-3". 

> Cass.,  20  janv.  I8S3,  Dull.  ii.  21. 

ruil8  VI. 
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conslitae  plus  qu’un  délit.  Une  troisième  condition,  qui  s'é- 
tend aux  actes  publics  comme  aux  actes  privés,  est  que  ces  actes 
contiennent  ou  opèrent  obligation,  disposition  ou  décharge  ; 
s’ils  n’ont  pas  ce  caractère,  en  effet,  il  n’y  a plus  de  préjudice, 
il  n’y  a plus  de  délit.  Enfin  la  loi  exige  que  la  destruction  ait 
été  commise  volontairement,  c’est-à-dire  avec  intention  de 
nuire;  c’est  là  l’élément  moral  du  délit,  la  condition  de  la  cri- 
minalité du  fait. 

2626.  Le  concours  de  ces  éléments  constitue  le  crime  ou  le 
délit  de  la  destruction  du  titre  ; mais,  en  cette  matière,  une 
difficulté  grave  peut  entraver  la  poursuite  ; le  délit  est  subor- 
donné à la  preuve  de  l’existence  du  titre,  et  comment  faire  cette 
preuve  par  témoins,  si  ce  titre  porte  une  obligation  supérieure 
à la  somme  de  130  fr  ? 

La  Cour  de  cassation  a jugé  : « que  l’action  criminelle  est 
admissible  lorsque  le  fait  qui  motive  les  poursuites  a eu  préci- 
sément pour  objet  la  destruction  ou  la  soustraction  de  la  preuve 
littérale  de  l’obligation*;  que  l’art.  1341  du  Code  civil  n’est 
applicable  qu’aux  conventions  et  aux  faits  dont  il  a été  possible 
aux  parties  de  se  procurer  une  preuve  écrite;  que  la  soustrac- 
tion d’un  titre  est  un  délit  personnel  à celui  qui  le  commet,  un 
fait  conséquemment  susceptible  de  la  preuve  testimoniale*.  » 
Nous  avons  déjà  appliqué  cette  doctrine  en  matière  d’abus  de 
blanc  seing.  Le  fait  de  la  destruction  ne  constitue  aucune  con- 
vention, et  il  a été  impossible  à celui  qui  s’est  plaint  de  s’en 
procurer  une  preuve  par  écrit;  la  preuve  testimoniale  est  donc 
admissible.  A la  vérité,  le  fait  de  la  destruction  suppose  l’exis- 
tence de  la  convention  ; la  preuve  de  la  destruction  est  donc  la 
preuve  de  la  convention  ; mais  cette  preuve  n’est  qu’implicite, 
et  par  voie  de  conséquence  ce  n’est  pas  la  convention  qu’on 
prouve,  c’est  le  délit  : le  délit  consiste  dans  un  fait  matériel 
susceptible  de  toute  espèce  de  preuves;  s’il  n’existe  qu’à  la 
condition  d’une  convention  préexistante,  il  en  est  séparé  et 


t Cass.,  4 ocl.  1816,  Devill.  et  Car.,  Dali.,  v®Duiu,  destr,,  n.  200. 

2 Cass.,  12  sept.  1816,  Dull.  n.  64;  Devill.  el  Car.,  5.238  ; Dali.,  v®Doui. 
dealr.,  n.  199,  9 mars  1871,  UuU.  n,  36;  Devill.  et  Car.,  72.1.94;  Pal. 72. 
189,  D.P.71.1.70. 
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distinct.  Il  en  serait  aulromcnt  si  la  pièce  détruite  avait  etc  dê- 
posûo  entre  les  mains  du  prévenu,  car  alors  le  fait  du  dépôt 
devrait  être  prouvé  par  litres. 

2G27.  Mais  ici  se  présente  une  autre  ([uestion  : si  la  pièce 
détruite  a été  confiée  à un  tiers,  et  détruite  par  ce  tiers,  quel 
délit  constituera  ce  fait?  celui  do  détournement  prévu  par  l’ar- 
ticle 408,  ou  celui  de  destruction  d’actes  prévu  par  l’art.  489? 
Il  semble,  au  premier  abord,  que  ce  dernier  article  doit  seul 
être  appliqué,  car  seul  il  punit  la  destruction  des  actes,  et  sa 
disposition  est  générale  ; mais  il  faut  remarquer  que  cette  dis- 
position n’a  qu’un  but,  c’est  de  punir  une  voie  de  fait,  un  acte 
de  violence  destructif  d’une  propriété.  Or  cette  destruction 
prend  un  tout  autre  caractère  quand  elle  est  précédée  de  la 
remise  volontaire,  du  dépôt  de  l’acte  détruit  ; elle  [)crd  son  ca- 
ractère de  violence  pour  revêtir  celui  de  l’abus  de  confiance  ; 
l’agent  ne  fait  alors,  en  effet,  que  détourner,  que  dissiper  les 
billets,  les  quittances,  les  écrits  contenant  ou  opérant  obliya- 
tion  ou  décharyc,  et  qui  lui  ont  été  remis  à titre  de  dépôt , 
qu’importe  qu’il  les  ait  détournés  en  les  détruisant  ou  de  toute 
autre  manière  ? l’effet  est  le  même  pour  le  propriétaire;  le  délit 
ne  peut  donc  emprunter  au  seul  mode  de  détournement  un 
caractère  différent.  D’ailleurs,  par  le  seul  fait  du  dépôt,  le  pro- 
priétaire a commis  une  faute  qu’il  doit  s’imputer,  et  il  a été  la 
cause  du  délit  ; cette  circonstance  imprime  en  général  aux  abus 
de  confiance  un  caractère  qui  les  distingue  des  autres  déliLs 
contre  les  propriétés.  La  destruction  qui  suit  le  dépôt  n’csl 
donc  qu’un  abus  de  confiance  '. 

* tlijnf.  Cass  , i.i'|il.  lSo3,  Bull.  ii.  iSl  : IlLvill.  cl  Car. , -jt. 1,213,  l‘.l. 
.W.l.t/S. 
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THliOllIK  DU  CODE  l'UKAL,  ART.  45:2  I.T  4ÎJ3. 


CHAPITRE  LXXXVIII. 

DE  LA  DESIRUCTIOK  DES  AM5IALX. 


(Commentaire  des  ar(.  48î,  483,  454  fl  455  iln  Cmle  jtinal.) 

2625.  Objet  de  ce  cbapilrc  : texte  de  l'art.  452. 

2629.  Klemi'iits  du  di'lit  prévu  par  cet  article. 

2630.  L’énumération  des  animaux  qu’il  fait  est  limitative. 

263t.  De  la  dcstructinn  par  d'autres  moyens  que  l’empoisonnement  (art.  453) 

2632.  Ceux  qui  ont  blessé  sans  les  tuer  les  animaux  désignés  par  la  loi  sont-ils 

passibles  d'une  peine  ? 

2633.  Application  faite  p.ar  la  jurisprudence  de  Tari.  30,  titre  2,  de  la  lui  du 

28  septembre-6  octobre  1791. 

2634.  Il  n’y  a plus  de  délit  quand  il  y a eu  nécessité.  - 

2635.  11  est  nécessaire  de  constater  que  la  destruction  a été  volontaire. 

2636.  Le  lien  où  r.anîmal  a été  tué  peut  devenir  une  circonstance  aggravante  ou 

atténuante  du  délit. 

2637.  De  la  destruction  des  animaux  domestiqttcs.  Ce  qu’il  faut  entendre  par 

cette  expression  (art.  454). 

2638.  Caractères  de  cette  destruction. 

2639.  Caractères  particuliers  de  la  destruction  des  animaux  domestiques. 


2028.  Le  Code  pénal,  après  avoir  puni  la  tlcslruclion  des 
diverses  propriétés,  punit  celle  des  animaux;  il  les  divise  en 
deux  catégories  : 

La  première  comprend  les  chevaux  ou  auircs  bêtes  de  voi- 
ture ou  do  ciiarge,  les  bestiaux  à cornes,  les  moutons,  les 
chèvres,  les  porcs,  enfin  les  poissons; 

La  deuxième  comprend  les  animaux  domestiques. 

A l’egard  des  animaux  de  la  première  calégorie,  la  loi  pré- 
voit deux  modes  de  ilcslruction,  rempoisonnement  et  la  de.s- 
Irnction  par  tout  autre  moyen;  ces  deux  modes  de  destruction 
font  l’objet  de  deux  dispositions  distinctes. 
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La  législation  de  1791  avait  également  fait  cette  distinction. 
L’art.  3(>  do  la  section  2 du  titre  2 du  Lodc  du  2.7  septernbre-G 
octobre  1791  prévoyait,  par  une  disposition  spéciale,  l’empoi- 
sonncmcnt  de  certains  animaux  : « Quiconque  sera  convr.incu 
d'avoir,  par  malice  ou  vengeance,  et  à dessein  de  nuire  à au- 
trui, empoisonné  des  chevaux  et  autres  bétes  de  charge,  mou- 
tons, porcs,  bestiaux,  et  poissons  dans  les  étangs,  rivières  ou 
réservoirs,  sera  puni  de  six  années  de  fers,  n 

L’art.  4.72  du  Code  pénal  a fidèlement  reproduit  cette  dis- 
position, en  modifiant  seulement  la  gravité  du  fait  et  en  ne  lui 
laissant  que  le  caractère  d’un  simple  délit  : « Quiconque  aura 
empoisonné  des  chevaux  ou  autres  bétes  de  voiture,  de  monture 
ou  de  charge,  des  bestiaux  ;i  cornes,  des  moutons,  des  chèvres 
ou  porcs,  ou  des  poissons  dans  les  étangs,  rivières  ou  réser- 
voirs, sera  puni  d’un  emprisonnement  d'un  à cinq  ans,  et 
d’une  amende  de  JG  francs  à 300  francs.  Les  coupables  pour- 
ront être  mis,  par  l’arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au 
plus.  » 

2G29.  11  résulte  de  cette  disposition  que  le  délit  se  compose 
de  deux  éléments  : le  fait  de  l’empoisonnement,  et  la  qualité 
de  l’animal  empoisonné. 

Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  qu’il  y ait  empoison- 
nement : l’intention  de  porter  atteinte  à la  vie,  l’attentat  con- 
sommé par  l’administration  d’une  substance  capable  de  donner 
la  mort. 

La  volonté  de  donner  la  mort  est  une  circonstance  essentielle 
du  délit;  car  celui  qui  administre  un  poison  en  ignore  souvent 
la  puissance,  et  oa  ne  peut  lui  imputer  un  accident  qu’il  n’au- 
rait pas  prévu;  il  faut  donc  qu’il  soit  constaté  que  l’agent  a 
connu  les  effets  de  la  substance  vénéneuse,  et  qu’il  l'a  admi- 
nistrée pour  les  lui  faire  produire.  Il  ne  s’agit  pas  d’une  con- 
travention matérielle,  mais  d’un  délit  moral  qui  ne  peut  exister 
que  par  la  volonté  de  nuire  *. 

Il  faut,  en  second  lieu,  que  la  substance  ait  eu  la  puissance 
de  donner  la  mort  ; car,  si  elle  est  inollènsive,  le  fait  matériel 


' 7 on.  I8i7,  llull.,  n.  Devill.  < l Car.,  47.1.8.>17;  n.P.47.1..1îi2. 
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<li?l)nraîl,  Pi  il  ne  {lemeiire  plus  qu’une  intention  criminelle 
qui,  isolée  de  tout  acte  d’exécution,  ne  peut  être  l’objet  d’au- 
cune peine.  Mais  si  la  substance,  bien  que  capable  de  donner 
la  mort,  ne  l’a  pas  causée,  l’article  est-il  applicable?  L’afflr- 
inative  n’est  pas  douteuse  : si  la  substance  a été  administrée, 
si  elle  était  de  nature  à causer  la  mort,  et  donnée  en  quantité 
sul'Osanto  pour  l’occasionner  en  elfet,  l’action  se  trouve  com- 
plètement exécutée;  le  délit  est  légalement  consommé  : mais  si 
l’agent  n’a  fait  que  disposer  la  substance  à portée  des  animaux 
qu’il  veut  empoisonner,  et  si  ces  animaux  s'abstiennent  d’y 
toucher,  cette  action  ne  sera  passible  d’aucune  peine,  car  elle 
ne  constitue  qu’une  simple  tentative  d’empoisonnement,  et  les 
tentatives  de  délit  ne  sont  punissables  que  quand  la  loi  l’a  for- 
mellement exprimé. 

La  loi  n’a  point  énuméré  les  substances  qui  peuvent  causer 
la  mort  des  animaux.  L’art.  14  du  titre  31  de  l’ordonnance  de 
10(19  avait  prévu  celles  qui  peuvent  occasionner  la  mort  des 
poissons  : cet  article  défendait  de  jeter  dans  les  rivières  aucune 
chaux,  noix  vomique,  coque  du  Levant,  momie  ou  autres  dro- 
gues, à peine  de  punition  corporelle.  Il  appartientau  juge  d’ap- 
précier le  caractère  des  substances  d’après  les  principes  de  la 
science  et  l’analyse  des  experts. 

2030.  L’art.  4'»2  ne  punit  l’empoisonnement  qu’à  l’égard 
des  animaux  qui  s’y  trouvent  énumérés.  Cette  énumération  est 
limitative;  elle  mentionne  d’une  manière  spéciale  les  difTé- 
rentes  espèces  d’animaux  qui  constituent  une  propriété  utile, 
il  n’est  pas  permis  d’en  étendre  les  termes.  C’est  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation  a jugé  « que  cet  article,  ne  parlant  que  de 
quadrupèdes,  qu’il  désigne  d’une  manière  spéciale,  et  de  pois- 
sons, est  nécessairement  limitatif  et  non  pas  simplement  dé- 
monstratif*. » Ces  animaux  sont  les  chevaux  ou  autres  bêles 
de  voiture,  de  monture  ou  de  charge,  les  bestiaux  à cornes,  les 
moutons,  chèvres  ou  porcs,  enfin  les  poissons  dans  les  étangs, 
rivières  ou  réservoirs. 

Ainsi  rempoisonneme.nt  de  tous  les  animaux  qui  ne  sont  pas 

* Oi'ï.'i.,  17  aoùl  !8âi,  J.  P.,  l,  17,  p.  oTi;  Ilall., 

V"  lltnii.  di'sir.,  IL  27ti;  29  mai  HnlL.  n.  liO. 
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compris  dans  cette  énumération  ne  peut  uiotivcr  l’application 
de  l’article;  tel  serait  l’empoisonnement  des  pigeons  et  des  vo- 
lailles. Toutefois  chaque  espèce  comprend  nécessairement  tous 
les  individus  de  l’espèce  désignée  : ainsi  le  mot  chèvres  s’é- 
tend à tous  les  individus,  soit  miles,  soit  femelles,  de  cette 
classe  d’animaux,  et  par  conséquent  aux  boucs  et  aux  che- 
vreaux '.  Quant  aux  poissons,  ils  ne  rentrent  dans  les  termes 
de  la  loi  qu’ autant  qu’ils  sont  placés  dans  des  étangs,  rivières 
ou  réservoirs,  car  alors  ils  constituent  une  véritable  propriété. 
L’empoisonnement  des  poissons  dans  les  rivières  navigables 
ou  flottables,  canaux  ou  ruisseaux,  est  prévu  par  l’art.  20  de 
la  loi  du  15  avril  1829,  qui  porte  : « Quiconque  aura  jeté  dans 
les  eaux  des  drogues  ou  appits  qui  sont  de  nature  à enivrer  le 
poisson  ou  à le  détruire,  sera  puni  d’une  amende  de  trente 
francs  à trois  cents  francs,  et  d’un  emprisonnement  d'un  mois 
à trois  mois.  » 

2631.  Le  Code,  après  avoir  puni  l’empoisonnement  des  ani- 
maux qu’il  désigne,  punit,  mais  d’une  peine  moindre,  la  des- 
truction des  mêmes  animaux  par  tout  autre  moyen.  Le  législa- 
teur a pensé  que  l’empoisonnement  supposait  à la  fois  une 
préméditation  et  une  méchanceté  qui  motivaient  une  peina 
grave,  tandis  que  tout  autre  mode  de  causer  la  mort,  pouvant 
être  employé  instantanément  et  sans  préméditation,  devait  en- 
traîner une  pénalité  plus  faible. 

Les  lois  de  1791  avaient  également  fait  cette  distinction  : 
nous  avons  vu  que  l’empoisonnement  des  bestiaux  et  des 
poissons  était  puni  de  six  ans  de  fers.  L’art.  30  du  titre  2 de  la 
loi  du  28  septembre-6  octobre  1791  s’appliquait  aux  autres 
moyens  de  destruction,  et  portait  : « que  toute  personne  con- 
vaincue d’avoir  de  dessein  prémédité,  méchamment,  sur  le 
territoire  d’autrui,  blessé  ou  tué  des  bestiaux,  ou  chiens  de 
garde,  sera  condamnée  à une  amende  double  de  la  somme  du 
dédommagement.  Le  délinquant  pourra  être  détenu  un  mois, 
si  l’animal  n’a  été  que  blessé,  et  six  mois,  s’il  est  mort  de  sa 
blessure  ou  en  est  resté  estropié.  Le  détenteur  payera  le  double 


' Cns<i.,  If'  août  tSll,  Oevill.  H Car.,  3.387. 
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si  le  délit  a été  commis  lu  nuit,  ou  dans  une  étable,  ou  dans 
un  enclos  rural.  » 

Telle  est  la  disposition  dans  lacpielle  l’art.  433  a été  puisé; 
il  s’en  est  toutefois  écarté  dans  plusieurs  points  : c’est  ainsi 
qu’il  ne  prévoit  que  la  destruction  de  l’animal,  et  non  les 
simples  blessures  qui  lui  ont  été  portées  ; c’est  ainsi  qu’il  fait 
complète  abstraction  des  circonstances  de  nuit  et  de  la  prémé- 
ditation. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : a Ceux  qui  sans  nécessité  auront 
tué  l’un  des  animaux  mentionnés  au  précédent  article  seront 
punis  ainsi  qu’il  suit  : — si  le  délit  a été  commis  dans  les  ba- 
timents, enclos  et  dépendances,  ou  sur  les  terres  dont  le  maître 
de  l’animal  tué  était  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier, 
la  peine  sera  un  emprisonnement  de  deux  îi  six  mois;  — s’il  a 
été  commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable  était  propriétaire, 
locataire,  colon  ou  fermier,  reraprisonnement  sera  de  six  jours 
à un  mois  ; — s’il  a été  commis  dans  fout  autre  lieu,  l’empri- 
sonnement sera  de  quinze  jours  ;i  six  semaines.  — Le  maxi- 
rimm  de  la  peine  sera  toujours  prononcé  en  cas  de  violation  de 
clôture.  » 

Cette  disposition  s’applique  ’i  ceux  qui  ont  tué  les  animaux 
(les  mômes  que  dans  l’article  précédent),  sans  désigner  aucun 
mode  de  destruction  ; il  s’ensuit  que  tous  les  modes,  hors 
remprisonnement,  sont  compris  dans  les  termes  de  cet  article. 

2032.  .Mais  la  loi  ne  parle  que  de  ceux  qui  ont  tué.  Ceux 
qui  ont  blessé  échappent-ils  donc  à toute  répression  ? La  Cour 
de  cassation  ne  l’a  pas  pensé;  elle  a jugé  que  l’art.  30  du 
litre  2 de  la  loi  du  28  septembre-0  octobre  1791,  dont  nous 
avons  rapporlé  le  texte,  et  qui  punit  les  simples  blessures  faites 
aux  bestiaux,  était  toujours  applicable.  Son  arrêt  est  fondé  sur 
ce  que  « la  mort  causée  volontairement  à des  chevaux,  bes- 
tiaux, etc.,  appartenant  à autrui,  est  un  délit  prévu  par  l’ar- 
ticle 433  du  Code  pénal,  et  dont  la  moindre  peine  est  un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  îisix  semaines;  que  les  blessures 
faites  involontairement  à ces  animaux,  et  par  l’effet  de  quel- 
qu’une des  circonstances  mentionnées  dans  les  2,  3 et  1 de 
l’art.  479  du  même  Code,  sont  mises  par  cet  article  dans  la 
classe  des  contraventions  qu’il  punit  d’une  amende  de  onze  ù 
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quinze  francs  inclusivement,  et  même  d'un  etapi'i.-oiinement 
de  cinq  jours  au  plu»;  que  les  simples  blessures  failes  aux  ani- 
maux d’autrui,  mais  volonlairement,  ne  sont  mentionnées 
dans  aucun  des  articles  du  Code  pénal;  que  néanmoins,  ce 
Code  ayant  puni  les  blessures  fuites  h des  animaux  domesti- 
ques involontairement  et  seulement  par  imprudence,  il  s’ensuit 
qu’il  n’a  pas  voulu  que  les  mêmes  blessures  restassent  impu- 
nies lorsqu’elles  ont  étô  faites  avec  volonté  et  méchanceté  ; 
qu’il  les  a donc  laissées  sous  l’empire  de  l’art.  -‘lO  du  titre  t" 
du  Code  rural,  qui  porte  il  leur  é^'ard  une  disiiositiou  expresse, 
et  que,  relativement  à ces  blessures,  les  di»positions  de  cette 
loi  sont  maintenues  par  le  dernier  article  du  Code  penal  » 
Cette  interprétation  est-elle  fondée?  l^e  Code  pénal  ne  main- 
tient les  lois  antérieures,  par  son  art.  48 f,  que  dans  les  ma- 
tières qu’il  n’a  pas  réglées  : or  pourrait-on  dire  qu’il  n’a  pas 
réglé  ce  qui  concerne  la  conservation  des  animaux?  iN”a-t-il 
pas  puni  ceux  qui  causent  leur  mort  volontairement  ou  invo- 
lontairement? N’a-t-il  pas  puni  ceux  qui  leur  occasionnent  des 
blessures  involontaires?  Cette  matière  est  complètement  réglée 
par  le  Code;  s’il  n’a  pas  puni  les  blessures  volontaires,  c’est 
que  celte  disposition  lui  a paru  inutile  : en  eQ'et  on  peut  tuer 
un  animal  par  méchanceté  ou  par  vengeance,  mais  il  est  rare 
qu’on  se  borne  <i  le  blesser.  Dans  tous  les  cas,  cette  omission  ne 
suffirait  pas  pour  marntenir  l’article  de  la  loi  de  1791  ; il  fau- 
drait pour  cela  que  le  Code  n’eût  pas  réglé  cette  matière  ; dès 
qu’il  a disposé  sur  ce  sujet,  il  a nécessairement  abrogé  toutes 
les  dispositions  antérieures  qui  s’y  rattachaient.  Ensuite,  com- 
ment concevoir  un  article  abi  ogé  en  partie,  en  partie  maintenu; 
abrogé  en  ce  qui  concerne  la  mort  des  animaux,  maintenu  en 
ce  qui  concerne  leurs  blessures?  Comment  concilier  cette  dis- 
position à demi  conservée  avec  le  texte  de  l’art.  453?  Faudra- 
t-il  donc  admettre  que  les  blessures  des  animaux  seront  punis- 
sables sur  le  territoire  d'autrui  seulement,  aux  termes  de  la 
loi  de  1791,  et  que  leur  destruction  sera  au  contraire  consi- 

I .X  f.AT.  1818,  liii'l,  n.  11  ; novill.  d Car.,  ID.ll,,  v“  l>>m. 
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(léréc  comme  un  délit,  dans  quelques  lieux  qu’elle  ait  été  com- 
mise? Faudra-t-il  admettre  que  les  blessures  faites  aux  bestiaux, 
seuls  animaux  mentionnés  dans  la  loi  de  1791,  seront  seules 
punies,  et  que  les  mômes  blessures  faites  aux  autres  animaux 
énumérés  dans  l’art.  452  ne  constitueront  aucun  délit?  Faudra- 
t-il  enfin  admettre  que  les  simples  blessures  seront  frappées 
d’une  peine  plus  grave  que  la  destruction  même;  qu’une  peine 
d'emprisonnement  de  six  mois,  et  môme  d’un  an,  si  elles  ont 
été  faites  la  nuit,  sera  appliquée  à ces  blessures,  tandis  que  la 
destruction  ne  sera  passible  que  d’un  emprisonnement  de  six 
jours,  de  'quinze  jours,  de  deux  mois,  suivant  les  lieux  où  le 
délit  a été  commis?  Il  est  évident  que  ces  dispositions  ne  peu- 
vent se  concilier  l’une  avec  l’autre;  il  est  évident  qu’elles  ap- 
partiennent à deux  systèmes  différents  de  législation.  Vaine- 
ment la  Cour  de  cassation,  portée  par  la  crainte  de  laisser 
impuni  un  acte  de  méchanceté  qui  pourrait  avoir  des  suites 
graves,  a tenté,  par  une  interprétation  que  tous  les  auteurs 
ont  appuyée  ',  de  faire  revivre  un  fragment  inapplicable  d’une 
disposition  éteinte;  il  suffit  de  la  rapprocher  du  Code,  de  la 
placer  au  milieu  des  articles  qui  traite;it  de  la  même  matière, 
pour  trouver  à chaque  mot  la  trace  et  la  preuve  de  son  abroga- 
tion. Un  examen  approfondi  fait  disparaître  jusqu’au  doute  ; 
il  semble  donc  que  sur  ce  point  on  ne  peut  demander  que  l’ap- 
plication de  l’art.  479. 

2633.  La  Cour  de  cassation  h maintenu  son  interprétation 
par  un  arrêt  qui  déclare  : « que,  h la  vériti',  l’art.  453  a abrogé 
l’art.  30,  tit.  2,  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791,  en 
statuant  sur  tous  les  cas  où  les  chevaux  ou  bêtes  de  voiture,  de 
monture  ou  de  charge,  bestiaux  à cornes,  moutons,  chèvres  ou 
porcs,  et  poissons  renfermés  dans  des  étangs,  viviers  ou  ré- 
servoirs, ont  été  tués  sans  nécessité,  mais  avec  intention  de 
nuire,  en  qualifiant  ce  fait  de  délit  correctionnel  et  en  graduant 
la  peine  selon  les  circonstances  du  fait,  mais  que  ledit  art.  30 
n’a  pas  été  abrogé  quant  aux  blessures  faites  de  dessein  pré- 
médité et  méchamment  à l’égard  des  bestiaux  et  chiens  de 


' Bourguignon,  Journ.au  Code  criin.,  t.  3,  p.  A97,  Carnot,  Coinm.  du  Codo 
p.  n.,  l.  î,  p.  497,  Kautcr,  Traité  du  dr.  criiii.,  t.  2,  p.  Ï13. 


Digitized  by  Google 


riiAP.  r,sxxviii.  — HESTruTTioN  nFs  animaix.  187 

garde,  puisque  l’art.  2o3  ne  parle  que  des  cas  de  mort,  et  que 
le  cas  de  blessures  était  réprimé  distinctement  par  une  peine 
moins  forte  dans  la  législation  antérieure;  que  les  cas  de  mort 
ou  de  blessures  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à autrui 
sont  prévus  par  les  n"'  2 et  3 de  l’art.  479,  mais  qu’il  ne  s’agit, 
dans  ces  numéros,  que  de  faits  involontaires  résultant  de  ma- 
ladresse ou  imprudence  ou  défaut  d’intention,  puisque  déjà,  à 
l’égard  des  cas  de  mort,  l’intention  de  tuer  des  animaux  était 
prévue  et  réprimée  correctionnellement  par  l’art.  433,  et  qu’il 
eût  été  superflu  de  s’en  occuper  encore  dans  ledit  art.  479,  si 
l’action  n’avait  été  envisagée  sous  un  autre  aspect,  c’est-à-dire 
dégagée  de  toute  intention  de  nuire  » 

21Î34.  Mais  l’existence  du  délit  prévu  par  l’art.  433  est  sub- 
ordonnée à une  condition  que  la  législation  n’avait  point  jus- 
que-là exprimée  : il  faut  que  l’auteur  de  la  destruction  ait  tué 
sans  nécessité.  Quel  est  le  sens  de  ces  derniers  termes  ? L’ar- 
ticle 328  dispose  qu’il  n’y  a ni  crime  ni  délit,  lorsque  l’homi- 
cide, les  blessures  et  les  coups  ont  été  commandés  par  la  né- 
cessité actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-méme  ou  d’autrui. 
Est-ce  dans  ce  sens  qu’il  faut  interpréter  la  disposition  restric- 
tive de  l’art.  433?  Nous  croyons  qu’il  faut  lui  donner  une 
signification  plus  étendue.  Cet  article,  en  efi’et,  n’a  pas  défini 
la  nécessité  et  les  faits  qui  doivent  la  constituer,  comme  l’ar- 
ticle 328  ; il  en  résulte  que  cette  nécessité  peut  dériver  de  tous 
faits  quelconques  autres  que  ceux  spécifiés  par  ce  dernier  ar- 
ticle. Ainsi  non-seulement  il  est  permis  de  tuer  les  animaux 
quand  ils  mettent  la  vie  de  l’homme  en  danger;  mais  il  suffit, 
pour  que  cet  acte  soit  licite,  qu’ils  menacent  d’une  manière 
quelconque  la  sûreté  des  personnes,  comme  si,  par  exemple, 
un  individu  s’est  trouvé  en  péril  d’étre  blessé  ; il  suffirait  môme 
que  la  vie  d’autres  animaux  eût  été  compromise  par  un  animal 
furieux  pour  qu’il  y eût  nécessité  de  le  tuer.  An  surplus,  l’exis- 
tence de  cette  nécessité  est  subordonnée  aux  faits  et  aux  cir- 
constances ; et  nous  avons  voulu  seulement  établir  que  la  loi 
n’avait  posé  aucune  limite. 

2f)33.  La  volonté  est  une  autre  condition  non  moins  essen- 


I CaH5.,  7 oct.  I8i7,  Bull.  n.  *53;  ücv..  47.1.857;  l).l'.47.1.33î. 


Digitized  by  Google 


J8R  iiiKORir:  t>i:  ropK  I'ÉN/U.,  aiit.  i'!2,  l.'i;!  Kr  4“)i. 

tielle  (lu  délit.  Si  la  dc.slruclinn  ili's  nniuiaux  (Mnit  le  ivfultat 
d’un  accident,  d’une  imprudence,  d’une  simple  faute,  elle  ren- 
trerait dans  les  termes  de  l’art.  110,  11“  2,  du  (Iode  pénal  ; l’ar- 
ticle !.j3,  au  contraire,  eu  incriminant  ceux  rpii  ont  tué  l’un 
de  ces  animaux,  a lU'cesfaircment  supposé  une  action  volon- 
taire et  intentionnelle  : d’ailleurs  il  ne  s’apit  point  ici  d’un 
délit  maléricl,  mais  d’un  délit  moral,  dont  l’intention  est  un 
élément  nécessaire.  La  Cour  de  cassation  a reconnu  cette  rèple 
en  déclarant  « que  la  mort  causée  volontairement  à des  clm- 
vaux,  bestiaux  appartenant  à autrui,  est  le  délit  prévu  par  l’ar- 
ticle h'm  du  Code  pénal  L » Il  suit  de  là  qu’il  est  essentiel  que 
cette  circonstance  soit  constatée  par  le  jupement. 

2G3G.  Le  lieu  où  l’animal  a été  tué  n’esl  point  un  élément 
constitutif  du  délit,  mais  on  devient  une  circonstance  soit  ap- 
pravaiite,  soit  atténuante.  Kn  pénéral,  si  le  délit  a été  commis 
dans  un  lieu  qui  n'apparticiit  ni  à l’auteur  de  ce  dédit,  ni  au 
maître  do  l’anima!  tué,  l’cmprisounement  est  de  quinze  jours 
à six  semaines  ; mais  ce  délit  .s’apprave,  s’il  a été  commis  dans 
les  bâlimciits,  endos  et  dépendances,  ou  sur  les  terres  dont  le 
maître  do  l’animal  était  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fer- 
mier. 11  y a cil  elfet  dans  ce  cas  double  violation  de  la  pro- 
priété : violation  du  terrain,  et  destruction  d’une  chose  appar- 
tenant au  propriélairc;  la  peine  est  un  emprisonnement  do 
deux  à six  mois. 

Le  troisième  cas  est  celui  où  la  destruction  n été  commise 
dans  les  lieux  dont  l apent  est  propriétaire,  locataire  ou  fer- 
mier. La  loi  du  4 août  1781)  a reconnu  aux  propriétaires  le 
droit  de  détruire  sur  leur  terrain  tonie  espèce  de  gibier,  cl 
même  les  (lipeons,  pendant  le  temps  de  la  fermeture  des  co- 
lombiers’. L’art.  12  du  litre  1"  de  la  loi  des  28  .-eptcmbie- 
(i  (ictoljre  179!  a permis  épalcmeiit  aux  propriétaires  ou  aux 
feriiiiers  de  tuer  les  volailles  qui  causent  du  dommage  sur 
leurs  [iropriétés  ou  possessions;  mais  ec  droit  ne  doit  pas  élre 


' Cass.,  a févr.  181S.  liiill.  n.  tl  ; Dcvill.  et  Car.,  .'i.417;  naît.,  v"  Uum. 
il.'.lr.,  Il  Sri'.i. 
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étendu  au  delà  des  cas  prévus  par  la  loi.  A l’égard  des  autres 
animaux,  la  qualité  de  propriétaire  ou  de  fermier  des  terrains 
où  ils  se  trouvent  est  une  circonstance  atténuante  du  délit, 
mais  ne  l’clface  pas;  la  peine  n’est,  dans  ce  cas,  qu’un  empri- 
sonnement de  six  jours  à un  mois,  mais  le  délit  subsiste  avec 
les  mômes  caractères. 

L’art.  4Ü3  ajoute  : « Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours 
prononcé  en  cas  de  violation  de  clôture.  » Celte  di.sposition  ne 
s’applique  évidemment  qu’au  cas  où  le  délit  est  commis  sur  le 
terrain  du  maître  de  l’animal  ; il  ne  sufiit  pas,  pour  l’existence 
de  cette  circonstance  aggravante,  que  l’animal  fût  dans  un  en- 
clos, dans  un  lieu  fermé,  il  faut  qu’il  y ait  violation  de  clôture: 
c’est  cette  circonstance  qui  donne  un  caraclère  plus  grave  au 
délit. 

2037.  Nous  arrivons  maintenant  à la  deuxième  catégorie  des 
animaux;  elle  comprend  les  animaux  domestiques. 

La  loi  des  28  scptcmhrc-6  octobre  1791  n’avait  puni  que  la 
destruction  ou  les  blessures  des  chiens  de  garde.  L’art.  4o4  a 
généralisé  celte  disposition;  il  est  ainsi  conçu  : « Oniconque 
aura,  sans  nécessité,  tué  un  animal  domestique  dans  un  lieu 
dont  celui  à qui  cet  animai  appartient  est  propriétaire,  loca- 
taire, colon  ou  fermier,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  six 
jours  au  moins  et  de  six  mois  nu  plus.  S’il  y a eu  violation  do 
clôture,  le  maximum  de  la  peine  sera  prononcé.  » 

Les  animaux  domestiques  sont  ceux  qui  se  familiarisent  avec 
riiomme,  et  vivent  autour  de  lui  dans  son  habitation  : tels  sont 
les  chiens,  les  chats,  les  pigeons  de  volière,  les  oiseaux  de 
basse-cour,  les  animaux  a[iprivoisés '.  La  jurisprudence  a 
étendu  cette  disposition  aux  vers  à soie  : « attendu  que,  sous 
la  dénomination  générale  d’animaux  doUiC-sliques,  l’art.  4.74 
Comprend  les  ôtres  animés  qui  vivent,  s’élèvent,  sont  nourris, 
se  reproduisent  sous  le  toit  de  riiommc  et  par  ses  soins;  que 
les  vers  à soie,  qui  remplissent  ces  conditions,  doivent  être 
considérés  comme  des  animaux  domestiques  h » 

' U.1SS.,  17  août  18iî,  Dcvill.  cl  Car.,  7.120;  J. P. 17. 372;  Oall.,  \°  Doiii. 
destr.,  n.  270. 
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2038.  L’art,  hlih  prévoit  tous  les  modes  de  destruction. 
Ainsi  rempoisonnement  par  l’administration  d’une  substance 
placée,  de  dessein  prémédité,  à leur  portée,  pour  les  détruire, 
et  qui  leur  a donné  la  mort,  est  un  des  modes  de  tuer  les  ani- 
maux prévus  par  cet  article  *.  Mais,  de  môme  que,  dans  le  cas 
de  l’art.  453,  la  nécessité  justifie  la  destruction  de  ces  animaux, 
et  cette  nécessité  se  fonde  sur  les  mêmes  motifs,  c’est-à-dire 
sur  la  protection  qui  est  due  à la  sûreté  des  personnes  ; de 
môme  aussi,  dans  l’art.  453,  la  loi  n’incrimine  que  ceux  qui  ont 
tué  ces  animaux.  Les  simples  blessures  ne  sont  passibles  d’au- 
cune peine  correctionnelle. 

2639.  Mais  l’application  de  l’art.  454  est  subordonnée  à une 
condition  générale  et  absolue  : il  ne  suffit  pas  que  l’animal  ait 
été  tué  sans  nécessité,  il  faut  encore  qu’il  l’ait  été  dans  un  lieu 
dont  le  maître  de  cet  animal  serait  propriétaire,  colon  on  fer- 
mier’. En  effet,  les  animaux  domestiques  ne  sont  considérés 
comme  une  propriété  et  la  loi  ne  les  protège  qu’autant  qu’ils 
sont  sur  le  terrain  de  leur  maître;  si  celui-ci  les  laisse  vaguer 
sur  le  terrain  d’autrui  ou  sur  la  voie  publique,  cet  abandon  est 
une  sorte  de  présomption  qu’il  renonce  à sa  propriété  ; il  doit 
du  moins  s’imputer  sa  négligence,  et  leur  destruction  cesse 
d’étre  un  délit.  C’est  aussi  le  motif  qu’exprimait  Cambacérès 
dans  la  discussion  du  Code  au  Conseil  d’Etat.  « Celui  qui  trouve 
chez  lui  un  chien  étranger  peut  avoir  de  justes  motifs  pour 
s’en  défaire,  et  d’ailleurs  le  maître  doit  s’imputer  de  l’avoir 
laissé  vaguer*.  » 

Ainsi,  lorsque  la  destruction  d’un  animal  domestique  n’est 
justifiée  par  aucune  nécessité,  la  condition  essentielle  de  l’in- 
crimination de  ce  fait,  l’unique  condition  qui  lui  imprime  le 
caractère  d’un  délit,  c’est  qu’il  ait  été  tué  sur  le  propre  terrain 
de  son  maître.  C’est  cette  violation  de  la  propriété  que  la  loi  a 
voulu  punir;  dans  tout  autre  lieu,  à la  différence  des  bestiaux 
et  des  autres  animaux  utiles,  la  destruction  d’un  animal  do- 

* Mime  arrt'l. 

* Cass.,  17  août  1822,  Dev.  et  Car.  7.128;  J. I’. 17. 872  ; 0all.,  v»  Dom.  désir., 
II.  278. 

* Piocis-verbau.\  du  Conseil  d'Ètat,  séance  du  12  seiilemiire  1809. 
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meslique,  faite  sans  nécessité,  ne  peut  donner  lieu  qu’à  des 
dommages-intérêts,  sauf  l’application  de  l’art.  479,  n“  2. 

L’art.  434  ajoute,  comme  l’art.  453  : « S’il  y a eu  violation 
de  clôture,  le  maximum  de  la  peine  sera  prononcé.  » Le  délit 
commis  contre  la  propriété  devient  plus  grave  lorsqu’il  est  ac- 
compagné de  cette  sorte  d’effraction  ; elle  suppose  môme  une 
préméditation  de  l’acte  de  destruction. 

Enfin  l’art.  453,  par  une  disposition  qui  est  commune  aux 
articles  précédents,  depuis  l’art.  444,  prononce  une  amende 
qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages- 
intérêts,  ni  être  au-dessous  de  seize  francs.  Cette  ‘peine  se 
cumule  avec  l’emprisonnement , sauf  l’application  du  dernier 
paragraphe  de  l’art.  4G3. 
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LCS  DKSTniTTIONS  UE  LLÔllRES. 


(C.ommenlnive  l*arf.  tlu  Code  pénal.) 

Disposilions  drs  lois  anciennes  sur  ce  délit. 

2l'5l.  Di-iposîlions  de  la  loi  de  1701  et  du  Code  penal  (art.  io6). 

£0i2.  Esprit  dn  législateur  manifesté  dans  la  discussion  de  cet  article, 

20L't.  Il  comprend  toutes  les  destructions  de  clôtures,  tous  les  déplacements, 
toiPes  les  suppressions  de  bornes. 

20i4.  Exposé  de  la  jurisprudence  sur  ce  point. 

2G45.  Il  y a lieu  toutefois  do  restreindre  son  application  à la  destruction  des 
clôtures  rurales  destinées  û «♦•parer  les  bérilagn?. 

2046.  Si  la  dégradation  des  clôtures  doit  être  considérée  conioie  une  destruction 
partielle  de  ces  clôturées. 

2647.  Du  déplacement  des  bornes  ou  pieds  corniers  serv'ant  de  limites  entre  les 

héritages. 

2648.  C^mVl  si  la  Iwrnc  déplacée  a été  replac^v’  dans  les  mcines  limites'? 

2640.  D.ins  quels  cas  la  poursuite  do  ce  dtdil  peut  donner  lieu  à une  question 
préjudicielle  de  propriété. 

2060.  Application  de  l’art.  450  à la  destruction  des  conduites  d’eau.  Loi  du 
14  juin  18o4,  sur  le  drainage. 


2(540.  Le  délit  de  déplacement  de  bornes  ou  de  destruction 
de  clôtures  a été  puni  par  les  législations  les  plus  anciennes  : 
Non  assumes  et  transférés  lerminos  proximi  lui  quos  fixeront 
priores  in  possessionc  tuâ'.  Ce  fut  la  première  sanction  du 
partage  des  terres,  le  premier  délit  peut-être  et  longtemps  le 
plus  commun  des  peuples  primitifs. 

La  loi  romaine  distingua,  dans  le  déplacement  des  bornes, 
plusieurs  délits  différents,  suivant  l’intention  de  l’agent  et  le 

I Dculomn.,  cap.  19,  v.  li. 
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but  qu’il  se  proposait.  Celui  qui  déplace  une  borne  ou  détruit 
une  clôture  peut  avoir  pour  but,  en  effet,  ou  d’envahir  une  ' 
propriété  voisine  de  la  sienne,  ou  de  faire  disparaître  un  élé- 
ment de  décision  dans  un  procès  pendant  en  justice,  ou  seule- 
ment de  causer  un  préjudice  et  de  nuire  à autrui,  ou  enfin  de 
voler  les  matériaux  mêmes  qui  forment  la  borne  ou  la  clôture. 

Lorsque  l’agent  avait  pour  but  d’agrandir  son  héritage  par 
le  déplacement  de  la  limite,  le  délit  prenait  un  caractère  grave, 
et  la  peine  était  la  relégation  '. 

S’il  avait  voulu  ôter  à son  adversaire  une  preuve  dans  une 
contestation  judiciaire,  la  peine  était  arbitraire,  et  devait  être 
graduée  d’après  la  condition  personnelle  et  les  circonstances 
du  fait  : Qui  finalium  quœslionum  obscurandarum  causâ  fines 
locorum  converlunt  pœnâ  plectendi  sunt  pro  persond  et  con- 
ditione  et  factorum  violentiâ';  s’il  s’était  proposé  seulement 
de  nuire  à autrui  sans  aucun  profit  personnel,  la  peine  étaif 
purement  pécuniaire  : Lege  agrariâ  quam  Gains  Cœsar  tulit 
adversùs  eos  qui  terminas  stalutos  intra  suum  gradum  finesve 
moverint  dolo  malo,  pecwiiaria  pcena  constituta  ast^;  enfin, 
s’il  avait  eu  d’autre  but  que  de  s’emparer  des  matériaux  mômes 
qui  servaient  de  limites  aux  héritages,  on  distinguait  s’il  avait 
su  ou  non  que  ces  matériaux  constituaient  une  limite  : dans 
le  premier  cas,  il  était  passible  des  peines  du  vol  dans  le 
deuxième,  il  était  seulement  frappé  de  verges  : Si  per  igno- 
rantiam  aut  fortuità  lapides  furatisunt,  sufficit  eos  verberihus 
decedere 

Dans  notre  ancien  droit,  la  peine  applicable  à la  destruction 
des  limites  des  héritages  était  en  général  arbitraire;  la  juris- 


* L.  î,  Dig.  do  termino  moto.  Copond.int  les  interprètes  du  Digeste  ont  lon- 
guement discute  si  cette  peine  devait  être  pécuniaire  ou  corporelle.  Voy.  Meno- 
cliius,  do  arbitr.,  quæst.,  casu  393,  nuui.  15  et  819  ; Fariuacius,  de  furtis, 
quiest.  16S,  num.  91,  92,  93  et  9i. 

* L.  3.  5 ï.  Dig.  de  terraino  moto;  Karinaoius,  quœsl.  168,  n.  96;  .\leno- 
chius,  casu  393,  num.  18  et  19. 

* L.  3,  Dig.  de  termino  moto;  Farinacius,  loc.  cit.,  num.  104  ; Menochius, 
lue.  cit.,  num.  22, 

* Voy.  Gloss,  in  leg.  3,  Dig.  de  termino  moto;  Farinaeiu»,  loc.  cit.,  num. 100, 

â L.  2,  Dig.  de  Uriuinu  luulo,  et  la  glose  sur  cette  lui. 
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prudence  avait  fixé  la  peine  du  fouet  et  du  bannissement  i ; 
mais,  dans  le  cas  où  le  déplacement  avait  été  fait  en  vue  d’en 
tirer  profit,  la  peine  était  celle  des  galères  à temps,  à cause, 
dit  Muyart  de  Vouglans,  de  la  violation  de  la  foi  publique  qui 
accompagne  ce  vol’.  L’art.  035  de  la  coutume  de  Bretagne 
portait  aussi  : « Ceux  qui  ôlentou  arrachent  des  bornes  sciem- 
ment, et  ceux  qui  mettent  de  fausses  bornes,  doivent  être  pu- 
nis comme  larrons.  » 

2041 . La  loi  des  28  septcmbre-6  octobre  1791  n’avait  point 
reproduit  ces  différentes  distinctions,  mais  elle  prévoyait,  par 
deux  dispositions  séparées,  la  dégradation  des  clôtures  et  leur 
destruction  ; l’art.  17  du  titre  2 de  cette  loi  portait  : « Il  est 
défendu  à toute  personne  de  recombler  les  fossés,  de  dégrader 
les  clôtures,  de  couper  des  branches  de  haies  vives,  d’enlever 
des  bois  sur  des  haies,  sous  peine  d’une  amende  de  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail.  Le  dédommagement  sera  payé  au 
propriétaire,  et,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  la  déten- 
tion pourra  avoir  lien,  mais  au  plus  pour  un  mois.  » L’art. 32 
de  la  mémo  loi  a,joutait  : « Quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé 
des  bornes  ou  pieds  corniers,  ou  autres  arbres  plantés  ou  re- 
connus pour  établir  les  limites  entre  différents  héritages, 
jM)ui  ra,  en  outre  du  paiement  du  dommage  et  des  frais  de  re- 
placement des  bornes,  être  condamné  à une  amende  de  la  va- 
leur de  douze  journées  de  travail,  et  sera  puni  par  une  déten- 
tion dont  la  durée,  proportionnée  à la  gravité  des  circonstances, 
n’excédera  pas  une  année;  la  détention  pourra  cependant  être 
de  deux  années,  s’il  y a transposition  de  bornes  à fin  d’usur- 
pation. » 

Le  Code  pénal  n’a  reproduit  que  la  dernière  de  ces  deux  dis- 
positions; l’art.  456  est  ainsi  conçu;  «Quiconque  aura,  en 
tout  ou  en  partie,  comblé  des  fossés,  détruit  de#  clôtures,  de 
quelques  matériaux  qu’elles  soient  faites,  coupé  ou  arraché  des 
haies  vives  ou  sèches;  quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé 
des  bornes  ou  pieds  corniers,  ou  autres  arbres  plantés  ou  re- 


* Conférences  du  druil  français,  in  lit.  finium  rep.  au  Dig.,  Jousse,  Traile  de 
ju4.  criin.,  t.  3,  p.  337. 

* Lois  criminelle.^,  p-  313. 
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(■■onmis  pour  établir  les  limites  entre  différents  héritages,  sera 
puni  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  au-dessous  d’uu 
mois  ni  excéder  une  année,  et  d’une  amende  qui,  dans  aucun 
cas,  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinquante  francs.  » 

2642.  La  première  observation  que  suggère  cet  article,  c’est 
qu’il  ne  fonde  aucune  distinction  sur  l’intention  qui  a produit 
la  destruction  ou  la  transposition  de  la  clôture.  Ainsi  il  ne  re- 
cherche point,  comme  la  législation  antérieure,  si  cette  trans- 
position a eu  pour  but  une  usurpation  de  terrain,  l’intention 
de  porter  préjudice  à un  tiers,  le  simple  vol  des  matériaux, 
ou  le  fait  de  la  violation  d’une  clôture,  dégagé  de  toute  autre 
intention. 

Le  législateur  ne  paraît  même  pas  avoir  aperçu  les  nuances 
différentes  du  délit  qu’il  punissait.  Voici  en  effet  le  texte  de  la 
discussion  h laquelle  donna  lieu  l’art.  4.'j(l  dans  le  sein  du 
Conseil  d’Ktat  ; « M.  Defermon  dit  qu'il  n’est  pas  possible  de 
punir  celui  qui  ne  fait  qu’endommager  une  clôture,  aussi  sé- 
vèrement que  celui  qui  la  détruit  en  entier  ; souvent  même  on 
passe  sur  une  haie  sèche,  ou  l’on  détruit  quelques  arbres  sans 
avoir  mauvaise  intention.  — M.  Faure  dit  que,  si  l’on  ne  pu- 
nissait les  destructions  partielles,  on  donnerait  trop  de  facilité 
aux  méchants,  (luant  au  dommage  involontairement  causé,  il 
n’est  pas  compris  dans  l’article,  lequel  ne  s’applique  qu’au  cas 
où  il  y a eu  intention  de  nuire.  — M.  Defermon  voudrait  que 
le  fait  fût  assez  bien  défini  pour  qu’on  n’eût  pas  besoin  de  re- 
monter à l’intention.  — M.  de  Ségur  dit  que  le  fait  est  défini 
aussi  bien  qu’il  peut  l’étre,  si  la  clôture  a été  détruite  ou  le 
fossé  comblé.  — M.  Deriier  dit  qu’il  vnit  avec  quelque  peine 
ceux  qui  ont  arraché  des  liaies  vives  ou  sèches  confondus  dans 
la  môme  disposition  et  punis  do  la  môme  manière,  car  il  n’y 
a point  de  parité  dans  les  espèces.  Celui  qui  coupe  ou  arrache 
tout  ou  partie  d’une  haie  vive  ne  peut  le  faire  qu'avec  le  dessein 
tri’s-caractérisé  de  commettre  un  vol;  tandis  que  celui  qui, 
pour  se  frayer  un  j)assage  plus  court,  dctoHincra  une  fascine 
mal  fixée  en  terre,  pourra  être  poursuivi  comme  ayant  arraché 
une  haie  sèche,  et  puni  comme  celui  qui  a arraché  une  haie 
vive.  Cela  ne  serait  pas  juste  : il  ne  faut  pas  que  cela  soit  pos- 
sible, et  la  disposition  doit  être  amendée  sous  ce  rapport.  — 
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M.  Real  dit  que  la  contexture  de  l’article  prouve  assez  qu’on 
n’entend  en  appliquer  la  peine  qu’à  celui  qui  agit  dans  l’in- 
tention de  forcer  une  clôture  *.  » 

Il  semble,  d’après  cette  discussion,  que  le  législateur  n’a 
prétendu  punir  qne  la  dégradation  des  clôtures  et  leur  viola- 
tion; or  ces  deux  faits  sont  l’un  et  l’autre,  ainsi  que  nous  le 
verrons  tout  à l’heure,  étrangers  à la  disposition  de  l’art.  456. 
D’ailleurs  elle  ne  révèle  rien  sur  l’intention  qui  a dû  animer 
l’agent  dans  la  perpétration  de  l’action,  et  sur  les  caractères 
divers  que  cette  action  peut  revêtir. 

La  Cour  de  cassation  a donc  pu  juger,  dans  une  espèce  où 
le  juge  du  fait  avait  déclaré  que  les  prévenus  n’avaient  pas  agi 
méchamment  et  avec  l'intention  de  nuire  : « que  ce  motif  était 
insuffisant  pour  justifier  le  relaxe  des  prévenus;  qu’en  effet, 
l’art.  456  n’exige  pas  comme  élément  nécessaire  et  constitutif 
du  délit  qu’il  réprime,  que  le  prévenu  ait  agi  méchamment  et 
avec  intention  de  nuire  ; que  peu  importe  qu’il  commette  ce 
délit  pour  satisfaire  un  intérêt  personnel  plutôt  que  dans  le  but 
de  préjudicier  à autrui  ; que  s’il  a détruit  volontairement  et 
sciemment  des  clôtures  appartenant  à des  tiers,  son  acquitte- 
ment ne  peut  être  légalement  justifié  par  la  seule  affirmation 
contenue  dans  l’arrêt  attaqués.  » 

2643.  11  faut  donc  recourir  au  texte  de  l’article  ; ses  termes 
sont  généraux  et  absolus  : il  comprend  toutes  les  destructions 
de  clôtures,  tous  les  déplacements,  toutes  les  suppressions  do 
bornes  ; il  faut  en  conclure  qu’il  s’applique  également  à ces 
actes  différents,  quels  que  soient  les  motifs  qui  les  aient  amenés, 
quel  que  suit  le  but  de  leurs  auteurs.  Ainsi,  soit  que  la  des- 
truction ait  pour  objet  l’empiétement  d’un  propriétaire  voisin, 
soit  qu’elle  ait  un  objet  moins  grave,  l’acte  matériel  est  ac- 
compagné de  la  volonté  decomineltre  un  dommage  quelconque. 
Il  est  à regretter,  sans  doute,  que  le  législateur  n’ait  pas  frappé 
d'une  peine  plus  grave,  comme  l’avait  fait  la  législation  anté- 
rieure au  Code,  les  destructions  de  clôtures  ou  déplacements 


< Procèj-virbaux  du  Conseil  d'État,  séance  du  .3  janv.  1809. 

3 Cas.1.,  9 janv.  1868,  Bull.  ii.  8;  DeTÜl.  et  Car.,  68,1.143;  J.P.68.319; 
cl  eonf.  Casi.,  D.P.68.1.188  ; 11  déc.  1861,  Bull.  n.  178. 
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de  bornes  qui  ont  pour  objet  de  favoriser  des  usurpations  de 
terrains  ; c’est  là  une  lacune  fâcheuse,  car,  ainsi  que  nous  l’a- 
vons dit  ailleurs  ',  les  peines  du  vol  ne  s’appliquent  qu’aux  vols 
d’objets  mobiliers,  et  le  vol  des  choses  immobilières  n’est 
l’objet  d’aucune  disposition  particulière.  Mais  la  loi  n’a  fait 
aucune  distinction  ; elle  n’a  pas  même  reproduit  l’aggravation 
établie  par  le  Code  de  1791.  De  là  la  conséquence  que  des  faits 
si  divers  et  par  leur  gravité  intrinsèque  et  par  l’intention  de 
leurs  auteurs  sont  confondus  dans  la  même  disposition,  et  que 
l’usurpation  de  terrain,  lorsqu’elle  s’opère  par  la  destruction 
ou  le  déplacement  des  limites  de  ce  terrain,  n’est  passible 
que  des  peines  qui  sont  spécialement  réservées  à cette  des- 
truction ou  à ce  déplacement.  Toutefois  une  exception  doit 
être  faite  pour  le  cas  où  les  clôtures  ont  été  arrachées,  les 
bornes  enlevées,  avec  l’intention,  non  de  les  détruire,  mais  de 
les  voler.  Ce  n’est  plus  une  destruction  de  clôture  que  l'agent 
a voulu  commettre,  mais  un  vol  ; la  destruction  n’a  été  qu'un 
moyen  de  consommer  le  vol,  elle  n’a  pas  été  le  but  de  l’action; 
c’est  donc  ce  dernier  délit  qui  seul  doit  être  puni  : d’ailleurs  il 
est  le  plus  grave,  et  dès  lors  il  absorbe  le  délit  de  destruction 
de  clôture. 

2644.  Cela  posé,  on  doit  examiner  quels  sont  les  faits  com- 
pris dans  les  termes  de  l’art.  456. 

Ces  faits  sont  divisés  en  deux  catégories  : les  destructions  de 
clôtures,  les  déplacements  de  bornes. 

Les  destructions  de  clôtures  comprennent  toutes  les  des- 
tructions, soit  totales,  soit  partielles,  des  clôtures,  de  quelques 
matériaux  qu’elles  soient  faites.  La  loi  place  même  parmi  les 
clôtures,  mais  en  les  désignant  nominativement,  les  fossés  et 
les  simples  haies  sèches  ou  vives  ; de  sorte  que  le  fait  d’avoir 
comblé  ces  fossés,  coupé  ou  arraché  ces  haies,  est  puni  comme 
une  destruction  de  clôtures. 

Mais  à quelles  espèces  de  clôtures  s’appliquent  les  expressions 
de  la  loi?  S’agit-il  de  toutes  les  clôtures  en  général,  même 
celles  des  maisons?  Ne  s’agit-ll,  au  contraire,  que  des  ouvrages 
délimitatifs  des  héritages  ruraux? 

♦ V.  no<re  tome  5,  n.  1707. 
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r,a  (U)ur  de  cassation  a donné  à ces  expressions  le  sens  le 
plus  large.  Ainsi,  dans  une  première  espèce,  elle  a jugé  que  le 
fait  de  forcer  avec  un  instrument  de  fer  la  porte  d’un  cellier 
constituait  le  délit  de  destruction  de  clôture  : « attendu  que 
l’art.  4')6  est  compris  au  chapitre  des  crwies  et  délits  contre  les 
propriétés,  et  dans  la  section  intitulée,  en  termes  généraux, 
destructions,  dégradations,  dommages;  qu’il  est  précédé  et 
suivi  de  dispositions  qui  ont  pour  objet  de  réprimer  les  at- 
teintes portées  aux  propriétés  mobilières  ou  immobilières,  ur- 
baines ou  rurales;  que  l’application  de  cet  article  doit  donc  être 
faite  à toute  destruction  de  clôture,  la  loi  n’ayantspéciüé  aucune 
exception'.»  Dans  une  deuxième  espèce,  la  même  Cour  a 
décidé,  et  par  les  mêmes  motifs,  que  le  fait  d’avoir  forcé  les 
barreaux  de  la  croisée  d’une  maison  constitue  une  destruction 
partielle  de  clôture  dans  le  sens  de  l’art.  436.  L’arrêt  ajoute 
aux  premiers  motifs  : « que,  dans  son  acception  légale,  le  mot 
clôtures  s’applique  à ce  qui  empêche  l'introduction  dans  tout 
ou  partie  des  maisons  habitées,  ainsi  que  cela  résulte  de  l’ar- 
ticle 396  du  Code  pénal,  qui  regarde  comme  effractions  inté- 
rieures toutes  celles  qui  sont  faites  aux  portes  et  clôtures  du 
dedans  » Par  un  troisième  arrêt,  la  Cour  de  cassation,  per- 
sistant dans  cette  jurisprudence,  a déclaré  : « qu’il  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  430  et  396,  que  le  mot  clôtures  com- 
prend, dans  son  acception  légale,  aussi  bien  les  ouvrages  qui 
ont  été  faits  pour  empêcher  qu’on  ne  s’introduisit  dans  tout  ou 
partie  des  édifices  ou  maisons,  et  conséquemment  les  portes  et 
fenêtres,  que  les  ouvrages  délimitatifs  des  héritages  ruraux  ; 
que  le  premier  de  ces  articles  ne  distingue  point  quant  aux 
moyens  par  lesquels  les  destructions  auront  été  opérées;  qu’elles 
sont  donc  un  délit,  de  quelque  manière  qu’elles  nient  été  j)rtj- 
duites  et  quelles  que  soient  les  clôtures;  que  les  mots  de  guel- 
giies  matériaux  qu’elles  soient  faites  ne  font  que  démontrer 
davantage  la  généralité  de  la  disposition,  et  ne  sauraient  être 
entendus  dans  un  sens  restrictif^.  » La  Cour  de  cassation  tire 

' Cass.,  29  uct.  18t3,  Devill.  ot  C-ir.,  i.i.'Si;  Dali.,  v*  Dum.  doslr.,  n.  30S-I". 

* Cas,s..  31  j.inv.  1822  . Devill.  et  Car.,  7.23  ; J. I>. 17.89  ; Hall  . t7>i,l  , 
11.  308-2’;  6 juin  18.86.  Uull.  ii.  203. 

5 Ca.ss.,  7. avril  1831,  Dev  ot  Car.,  31 . 1 .1 70;  Dali.,  v’ Dum.  ileslr.,  ii,  ;103.f. 
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de  ces  motifîj  la  couséqneiice  que  le  fait  d avoir  jeté  des  pierres 
contre  une  maison  et  d'en  avoir  brisé  une  fenêtre,  constitue  le 
délit  de  bris  de  clôtures.  Enfin  la  même  Cour  a jugé,  par  des 
motifs  identiques,  que  le  seul  jet  d’une  pierre  contre  une  maison 
suffit  pour  constituer  le  délit , lorsque  celte  pierre  a cassé  la 
vitre  d’une  fenêtre  *. 

2645.  Celte  interprétation  ne  nous  paraît  pas  à l'abri  de 
quelques  objections  ; il  faut  chercher  le  véritable  sens  de  l’ar- 
ticle 4.a6  dans  son  origine.  L’art.  31  de  la  loi  du  19-22  juillet 
1791  portait  que  ; « tous  dégâts  commis  dans  les  bois,  toutes 
violations  de  clôtures,  de  murs,  haies  et  fossés,  seraient  punis 
ainsi  qu’il  serait  dit  ù l’égard  de  la  police  rurale,  n II  est  évi- 
dent d’abord  que  cet  article  n’entend  parler  que  de  clôtures 
rurales,  car  la  loi  confond  dans  la  même  disposition  les  dégâts 
commis  dans  les  bois,  les  violations  de  murs,  haies  et  fossés, 
et  c’est  an  Code  de  la  police  rurale  qu’ello  renvoie  pour  la  ré- 
pression. Ce  Code  contient  en  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
doux  dispositions  : l’une  défend  de  recombler  les  fossés,  de  dé- 
grader les  clôtures,  de  couper  les  branches  de  haies  vives, 
d’enlever  des  bois  secs  sur  des  haies;  l’autre  proscrit  tout  dé- 
placement ou  suppression  de  bornes  ou  pieds  corniers,  ou  au- 
tres arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limites  entre 
dilférents  héritages  L » Il  est  encore  évident  que  ces  deux  dis- 
positions ne  s’appliquent  qu’aux  clôtures  rurales,  car  les  termes 
dans  lesquels  elles  sont  conçues  le  prouvent,  et  d’ailleurs  elles 
appartiennent  au  Code  rural.  Maintenant,  comment  a été  ré- 
digé l’art.  4.'H)?Les  rédacteurs  du  Code  ont  réuni  les  deux 
dispositions  dans  une  seule  pour  former  cet  article.  Une  seule 
différence  a été  introduite  : au  lieu  de  punir  ceux  qui  avaient 
dégradé  les  clôtures,  ils  ont  incriminé  ceux  qui  les  avaient  dé- 
truites. Du  reste,  les  deux  textes  sont  identiques.  Or,  comment 
ces  clôtures,  qui  tout  à l’heure,  dans  le  Code  rural,  ne  s’ap- 
pliquaient qu’aux  ouvrages  délimitatifs  des  hérit.ages  ruraux, 
s’étendront-elles  tout  à coup  aux  propriétés  urbaines?  Par  cela 
seul  que  le  législateur  puisait  cet  article  dans  la  loi  rurale, 

* Cns».,  21  mars  18S3,  Journ.  du  (ir.  criin.,  t.  5.  p.  87;  J.l'.S.V.S'J.'l  ; Dali., 
V*  Doni..  (loslr.,  n.  308-V*. 

* Art.  17  et  31  du  lit.  2 de  la  loi  du  28  wpl.-ü  oct.  1791. 
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n’en  eût-il  pa.s  modifié  les  termes,  s’il  eût  voulu  en  modifier 
le  sens?  On  veut  attacher  à ces  mots,  quiconque  détruit  les 
clôtures,  un  sens  général  et  indéfini  ; mais  ces  expressions  se 
trouvent  déjà  définies  par  le  caractère  de  la  loi  où  elles  ont  été 
copiées,  par  les  autres  clôtures  que  la  loi  cite  comme  des  exem- 
ples, les  haies  et  les  fossés;  et  puis  les  destructions  de  clôtures 
n’ont  lieu  que  dans  les  campagnes  : on  force  la  clôture  d’une 
maison,  on  fait  effraction,  on  ne  la  détruit  pas.  11  n’existe  d’in- 
térêt à détruire  les  clôtures  que  lorsqu’on  veut  effacer  les  li- 
mites des  propriétés.  Aussi  la  Cour  de  cassation,  en  voulant 
étendre  l’art.  436  aux  clôtures  urbaines,  a dû  décider  que  le  force- 
ment d’uneporte  àl’aided’un  instrument, quelejetd’une pierre 
contre  un  carreau  de  vitre,  étaient  des  destructions  de  clôtures; 
de  sorte  que  non-seulement  elle  a violé  l’esprit  de  l’article,  mais 
encore  ses  propres  termes  : car  ces  actes  peuvent  constituer  des 
effractions,  mais  assurément  ils  ne  forment  pas  des  destruc- 
tions de  clôtures.  On  doit  remarquer  d’ailleurs  que  l’article, 
après  avoir  parlé  des  clôtures,  ajoute  : de  quelques  matériaux 
qu'elles  soient  faites.  Or,  que  signifient  ces  mots  appliqués  aux 
clôtures  urbaines?  Les  clôtures  de  maisons  ne  sont-elles  pas 
toutes  de  mômes  matériaux?  ne  suffirait-il  pas  de  mentionner 
les  clôtures  en  général?  Il  est  visible  qu’il  s’agit  des  clôtures 
rurales,  qui  sont  faites  de  matériaux  les  plus  différents  : là  de 
simples  pieux,  ici  de  treillages,  plus  loin  de  bois  ou  de  terre. 
Ces  expressions  spécialisent  donc  les  clôtures  ; loin  de  les  gé- 
néraliser, elles  .sont  restrictives.  Enfin  on  a rapproché  l’ar- 
ticle 396,  qui  prévoit  les  effractions  faites  aux  clôtures  du  de- 
dans, ainsi  qu’aux  meubles  fermés,  pour  en  tirer  la  conséquence 
que  ce  mot  clôtures  s’appliquait  aux  portes  et  fenêtres.  Nous 
ne  contestons  nullement  cette  conséquence,  car  le  mot  peut 
être  pris  soit  dans  un  sens  général,  soit  dans  un  sens  spécial. 
Il  est  pris  dans  un  sens  spécial  dans  l’art.  396,  puisqu’il  ne 
comprend  que  les  clôtures  des  maisons  et  de  leurs  dépen- 
dances. Il  est  également  pris  dans  un  sens  spécial  daus  l’ar- 
ticle 436,  puisqu’il  ne  comprend  que  les  clôtures  des  héritages 
ruraux.  Cet  exemple  ne  prouve  donc  rien  ; il  ne  s’agit  pas  du 
sens  général  de  celte  expression,  il  s’agit  du  sens  limité  qu’elle 
a reçu  dans  l’art.  436.  En  résumé,  soit  que  l’on  consulte  l’es- 
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prit,  soit  le  texte  de  cet  article,  la  destruction  des  clôtures  qu’il 
punit  ne  paraît  s’entendre  que  des  clôtures  rurales  destinées  à 
séparer  les  héritages. 

2646.  Une  autre  question  non  moins  grave  s’élève  encore 
sur  la  première  partie  de  l’article.  La  destruction  des  clôtures, 
des  fossés  et  des  haies,  rentre  dans  ses  termes,  soit  qu’elle  ait 
eu  lieu  en  tout  ou  en  partie.  Que  faut-il  entendre  par  destruc- 
tion partielle?  Cette  destruction  comprend-elle  la  dégradation? 
Ces  deux  faits  diffèrent  essentiellement  : la  destruction  par- 
tielle suppose  qu’une  partie  de  la  clôture  n’existe  plus  ; la  dé- 
gradation suppose  au  contraire  l’existence  de  la  clôture  entière, 
mais  altérée  et  endommagée  dans  quelques-uns  de  ses  maté- 
riaux. Ainsi  c’est  une  dégradation  que  d’ôter  quelques  pierres 
d’un  mur,  quelques  pieux  d’une  palissade,  quelques  branches 
d’épinesd'unehaie  sèche  ; mais  ce  n’est  pas  une  destruction  môme 
partielle.  L’art  456,  qui  punit  la  destruction  partielle,  n’atteint 
donc  pas  la  simple  dégradation.  Delàlaquestiondesavoir  si  l’art. 
17  du  titre  2 de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791 , qui  punit 
la  dégradation  des  clôtures,  est  encore  en  vigueur.  On  peut  dire, 
pour  la  négative,  ce  que  nous  avons  dit  sur  l’art.  453,  que  le 
Code  pénal  s’est  spécialement  occupé  des  voies  de  fait  commises 
contre  les  clôtures  ; que  l’art.  456  a même  reproduit  presque 
dans  les  mêmes  termes  l’art.  17  de  la  loi  de  1791  ; que,  s’il  a gardé 
le  silence  à l’égard  des  dégradations,  c’est  qu’il  n’a  pas  voulu  les 
punir.  Il  faut  répondre  que  l’art.  456  n’a  pas  réglé  cette  ma- 
tière d’une  manière  complète;  qu’il  n’a  prévu  que  les  destruc- 
tions de  clôtures  ; que,  s’il  a reproduit  la  disposition  que  nous 
venons  de  citer,  il  n’a  pas  reproduit  la  partie  de  cet  article  re- 
lative aux  dégradations;  que  cette  omission  est  fondée  sur  ce 
que  les  dégradations,  étant  un  fait  moins  grave  que  les  des- 
tructions, n’avaient  pas,  aux  yeux  du  législateur,  le  caractère 
d’un  délit  correctionnel;  que  le  Code  pénal,  en  les  passant 
sous  silence,  n’a  pu  abroger  la  disposition  qui  les  punit  ; que 
cette  disposition  a paru  sans  doute  suffire  à leur  répression  ; 
qu’en  effet  la  peine  d’une  amende  de  trois  journées  de  travail, 
à laquelle  est  jointe  facultativement  la  peine  d’une  détention 
qui  ne  peut  excéder  un  mois,  est  dans  une  juste  proportion 
avec  le  caractère  peu  grave  de  l’infraction  et  avec  les  peines 
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plus  fortes  que  la  loi  a prononcées  contre  la  destruction.  11 
semble  donc  que  l’art.  17  du  titre  2 du  Code  rural  doit  conti- 
nuer d’ôtre  appliqué  dans  le  cas  de  dégradation  de  clôtures*. 

2Ü47.  La  deuxième  partie  de  l’art.  4;56  est  relative  au  dé- 
placement ou  à la  suppression  des  bornes  ou  pieds  coriiiers,  ou 
autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limites  entre 
différents  héritages.  Nous  avons  expliqué  précédemment  ce 
qu’on  doit  entendre  par  bornes  dans  le  langage  légal  *.  L’ar- 
ticle 4o6  donne  à cette  expression  un  sens  restrictif.  Les 
bornes  sont,  ii  proprement  parler,  des  pierres  placées  au  milieu 
des  champs  pour  séparer  les  propriétés  ; mais  on  comprend  en 
général  dans  ce  terme  les  haies,  les  arbres,  les  piliei's,  et  toutes 
choses  plantées  ou  faites  dans  le  môme  but’.  Or  l’art.  45G,  en 
se  limitant  à énoncer  les  bornes,  les  pieds  corniers  et  les 
arbres,  indique  suffisamment  que  sa  protection  ne  s’étend  qu'à 
ces  trois  sortes  de  marques. 

Les  pieds  corniers  sont  les  arbres  réservés  et  marqués  pour 
servir  de  bornes  aux  héritages  ; la  loi  leur  assimile  tous  les 
autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir  des  limites. 

Le  Code  pénal,  de  môme  que  la  loi  rurale  de  1791,  ne  pré- 
voit que  le  déplacement  et  la  suppression  des  bornes  : il  suit 
de  là  que  leur  suppression  partielle  ou  leur  dégradation  ne 
serait  passible  d’aucune  peine.  La  raison  du  silence  de  la  loi  à 
cet  égard  est  sans  doute  que  la  dégradation  ou  la  suppression 
partielle  d’une  borne  ne  cause  que  peu  de  préjudice,  puisque  la 
partie  existante  suffit  pour  constater  le  droit;  et,  d’un  autre 
côté,  que  ce  fait  est  peu  à craindre,  puisque  l’agent  n’aurait 
aucun  intérêt  à le  commettre. 

L’auteur  de  la  destruction  doit-il  connaître  que  la  pierre  ou 
l’arbre  qu’il  déplace  sert  de  borne  à des  propriétés?  La  loi  ne 
l’exige  pas.  L’accusation  n’est  donc  pas  tenue  d’établir  qu’il 
avait  cette  c,onnaissance  ; il  suffit  qu’il  ail  voulu  porter  d’une 
manière  quelconque  préjudice  à autrui. 

1 V.  dans  ce  sens  Cass.,  12  dt‘c.  1862,  Bull.  n.  27(1  ; et  arr.  I>üiliers,  18  tlt'c. 
1830,  J.P.23.964  ; Dcvill.  et  Car.,  9.497;  Dali.,  v«  Dom.  ilcslr.,  n.  314. 

* V.  notre  turae  t»,  n.  et  1859. 

^ Jous^o,  t.  3,  p.  338. 
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2()i8.  Le  déplacement  d’une  pierre-borne  rentre-t-elle  dans 
les  termes  de  la  loi,  lorsqu’il  est  constaté  que  la  borne  a été 
replacée  dans  les  mêmes  limites  et  que  ce  fait  n’a  causé  aucun 
préjudice  aux  tiers?  Il  a été  jugé,  à notre  rapport,  que  dans  ce 
cas  même  l’art.  iSG  était  applicable,  si  d’ailleurs  l’intention 
frauduleuse  n’était  pas  écartée  : « attendu  qu’en  eifet  la  plan- 
tation des  bornes  sé])aratives  des  héritages  forme  entre  les  pro- 
, priétaires  des  champs  voisins  un  véritable  titre  de  propriété  : 
que  la  conséquence  nécessaire  du  déplacement  de  ces  bornes, 
lors  môme  que,  comme  dans  l’espèce,  elles  seraient  replantées 
dans  les  mêmes  limites  et  portées  seulement  du  milieu  d’un 
champ  à son  extrémité,  est  donc  d’altérer  ou  de  détruire  un 
titre  qui  ne  peut  être  modifié  que  de  l’accord  de  tous  les  pro- 
priétaires contigus  ; qu’il  ne  suffit  donc  pas,  pour  effacer  le 
délit,  que  l’auteur  du  déplacement  n’ait  point  empiété  sur  les 
héritages  voisins  et  ne  leur  ait  causé  actuellement  aucun  pré- 
judice ; que  la  loi  n’a  point  soumis  à cette  condition  l’applica- 
tion des  peines  quelle  a portées;  qu’il  résulte  un  véritable  pré- 
judice pour  les  propriétaires  voisins  de  cela  seul  qu’à  leur  insu 
la  borne  qui  limitait  leur  propriété  a été  changée  de  place  ‘ » . 

2649.  Dans  les  suppressions  de  bornes  et  dans  les  destruc- 
tions de  clôtures,  il  est  toutefois  une  condition  commune,  c’est 
que  l’agent  ait  su  que  les  clôtures  ou  les  bornes  appartenaient 
à autrui  : car  il  est  évident  que  chacun  peut  librement  user  de 
sa  propriété,  combler  ses  fossés,  abattre  ses  clôtures.  Le  délit 
consiste  dans  le  préjudice  que  l’auteur  de  la  destruction  a vo- 
lontairement causé  à autrui;  c’est  cette  volonté  de  nuire  qui 
forme  son  élément  moral.  Toutes  les  fois  donc  que  le  fait  de 
destruction  peut  s’appuyer  sur  un  droit  de  propriété  ou  d’usage, 
comme,  par  exemple,  si  l’agent  est  fermier  ou  propriétaire 
mitoyen,  cette  question  est  préjudicielle.  .Mais  s’il  ne  réclame 
qu’une  servitude  de  passage,  la  voie  de  fait  qu’il  a commise 
ne  pouvant  être  justifiée  par  cette  réclamation,  il  n’y  a pas  lieu 
de  l’admettre  à prouver  préjudicicllement  son  droit  à cette  ser- 
vitude ’. 

t Cass.,  8 avril  IStli,  Bull.  n.  Iü3;  Devill.  et  Car.,  Si.l..'Ul;  J.l'.Sü.l. 
i05r  D.H. 54.1.300. 

« Cass.,  31  juin.  IS-IO.  Bull.  n.  Ï08. 
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2630.  Nous  devons  ajouter  que  l’art.  436  a été  étendu  à 
un  fait  qui  n’était  pas  compris  dans  ses  termes.  L’art.  6 de  la 
loi  du  14  juin  1854,  sur  le  drainage,  porte  : « La  destruction 
totale  ou  partielle  des  conduites  d’eau  ou  fossés  évacuateurs  est 
punie  des  peines  portées  à l’art.  456,  C.  pén.  L’art.  463  peut 
être  appliqué,  a La  simple  dégradation  ne  rentrerait  dans  ces 
termes  que  si,  par  sa  gravité,  elle  prenait  le  caractère  d’une 
destruction  partielle  des  travaux  d’irrigation. 
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DES  DOMMAGES  CAUSÉS  PAR  LES  INONDATIONS. 

{Commentaire  de  l’art.  487  du  Code  pénal.) 

SCSI . Législation  sur  les  dommages  causc's  par  les  inondations 
3652.  A quels  faits  s'applique  l’art.  457;  dans  quels  cas  la  loi  du  3S  scplembrc- 
6 octobre  1791  demeure  applicable. 

3683.  Élcmenb  du  dtflit  prévu  par  l’art.  487. 

3654.  L’inondation,  pour  constituer  le  délit,  doit  avoir  été  produite  par  l'éléva- 

tion du  déversoir  des  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par 
l’autorité  compétente. 

3655.  Dans  tous  les  autres  cas,  l’art.  487  u’eit  plus  applicitbie. 

3686.  Le  délit  a deux  degrés,  suivant  que  l'inondation  a seulement  causé  du 
dommage  ou  produit  des  dégradations. 

2657.  Application  de  l’art.  457  aux  obstacles  apportés  au  libre  écoulement  des 
eaux.  Loi  du  14  juin  1854  sur  le  drainage. 


26S1.  Les  inondations  sont  un  moyen  de  destruction.  La 
loi  ne  devait  donc  pas  les  omettre,  lorsqu’elle  énumérait  les 
causes  de  dégradation  ou  de  dommage  qui  peuvent  être  em- 
ployées pour  porter  préjudice  à 1a  propriété  d’autrui. 

Les  inondations  sont  produites  par  le  fait  de  la  nature  ou 
par  le  fait  de  l’homme.  Lorsqu’elles  sont  produites  par  le  fait 
de  l’homme,  celui  par  la  faute  duquel  elles  ont  été  faites  en  est 
responsable  ; et  si  le  fait  matériel  est  le  résultat  d’une  volonté 
formelle,  cette  responsabilité  peut  motiver  l’application  d’une 
peine. 

La  législation  a prévu  plusieurs  faits  de  cette  espèce,  d’abord 
l’inondation  d’un  héritage  par  le  propriétaire  voisin  ; ensuite 
la  transmission  des  eaux,  même  sans  inondation,  mais  d’une 
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manière  nuisible,  d’un  fonds  sur  un  autre  fonds  ; enlin  les 
infractions  commises  par  les  propriétaires  de  moulins,  d’usines 
et  d’étangs,  aux  réglements  sur  la  liauteur  dos  eaux. 

Le  (iode  rural  du  28  septembre-ü  octobre  1791  avait  puni 
ces  trois  espèces  d’infractions;  l’art.  l‘J  du  titre  2 de  cette  loi 
portait  : « Personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de  son  voisin 
ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux  d’une  manière 
nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dommage,  et  une  amende  qui 
pourra  excéder  la  somme  de  dédommagement.  « 

L’art.  16  du  même  titre  ajoutait  : «Les  j)ropriétaircs  ou 
fermiers  des  moulins  et  usines  construits  ou  à construire  seront 
garants  de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux 
chemins  et  aux  propriétés  voisines,  par  la  trop  grande  éléva- 
tion du  déversoir,  ou  autrement.  Ils  seront  forcés  de  tenir  les 
eaux  à une  hauteur  qui  ne  nuira  .4  personne,  et  qui  sera  fixée 
par  le  directoire  du  département,  d’.aprôs  l’avis  du  directoire 
du  district  ; en  cas  de  contravention , la  peine  sera  d’une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédommage- 
ment. » 

Le  Code  pénal  n’a  reproduit,  en  la  modifiant,  que  la  dernière 
de  ces  deux  dis[K)sitions.  L’art.  4.77  est  ainsi  conçu  : « Seront 
punis  d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  res- 
titutions et  des  dommages -intérêts,  ni  être  au-dessous  de 
.70  francs,  les  propriétaires  ou  fermiers,  ou  toute  personne 
jouissant  de  moulins,  usines,  ou  étangs,  qui,  par  l’élévation 
du  déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée 
par  l’autorité  compétente,  auront  inondé  les  chemins  ou  les 
propriétés  d’autrui  ; s’il  est  résulté  du  fait  quelques  dégrada- 
tions, la  peine  sera,  outre  l’amende,  d’un  emprisonnement  de 
six  jours  à un  mois.  » 

26.72.  La  première  question  qui  s’olTre  à notre  examen  est 
de  savoir  quelle  a été  l’influence  de  l’art.  4.77  sur  les  art.  lo  et 
16  de  la  loi  de  1791,  et  si  ces  derniers  articles  se  trouvent 
aujourd'hui  abrogés. 

L’art.  4.77  n’a  prévu  qu’un  seul  cas  : l’infraction  des  pro- 
priétaires ou  fermiers  de  moulins,  usines  ou  étangs,  au  règle- 
ment qui  détermine  la  hauteur  des  eaux.  Or  cette  infraction 
faisait  l’objet,  ainsi  qu’on  vient  de  le  voir,  de  la  disposition  de 
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l’ait.  10  (Je  lu  loi  de  1701  ; il  ne  peut  donc  ôtre  douteux  (jue 
ce  dernier  article  n’ait  été  abrogé  implicitement  par  l’art.  4!Î7. 
La  môme  matière  a été  régltie  par  ces  deux  articles,  la  même 
hypothèse  fait  l’objet  de  leurs  dispositions;  la  loi  postérieure 
a donc  abrogé  la  première.  La  Cour  de  cassation,  qui  d’abord 
avait  paru  hésiter  sur  ce  point  ',  l’a  reconnu  depuis  dans  les 
termes  les  plus  explicites  ’. 

Mais  la  solution  doit-elle  être  la  môme  à l’égard  de  l’art,  lo 
du  même  Code?  Cet  article  renferme  deux  dispositions  prohi- 
bitives; la  première  défend  à toute  personne  d’inonder  l’héri- 
tage de  son  voisin  ; la  seconde  prohibe  la  transmission  des 
eaux  sur  un  fonds  voisin  même  sans  inondation,  mais  d’une 
manière  nuisible  : or  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  deux  hypo- 
thèses ne  rentre  dans  les  termes  de  l’art.  4.57.  Le  Code  pénal 
n’a  point  réglé  d’une  manière  complète  la  matière  des  dom- 
mages causés  par  les  eaux  ; il  n’a  prévu  qu’un  seul  cas  de 
dommage  ; comment  aurait-il  donc  abrogé  implicitement  les 
dispositions  de  la  législation  antérieure,  qui  prévoit  des  cas 
différents?  Non-seulement  il  n’y  a pas  ici  contrariété  de  deux 
dispositions,  mais  il  n’y  pas  deux  dispositions  sur  la  même 
matière.  L’art.  15  de  la  loi  de  1791  et  l’art,  457  portent  sur 
des  objets  tout  à fait  différents.  Ces  deux  articles,  loin  de  se 
détruire,  se  concilient  au  contraire  parfaitement  run  avec  l’au- 
tre ; le  premier  a donc  conserve  toute  sa  force,  et  telle  est 
aussi  rinlerprélalion  que  la  Cour  de  cassation  a toujours  main- 
tenue *. 

Ainsi  l’art.  15  de  la  loi  du  28  septenibre-C  octobre  1791  et 
l’art.  457  du  Code  pénal  forment  aujourd’hui  la  loi  répressive 
des  infractions  commises  en  cette  matière,  Ces  deux  articles 
punissent  l’un  et  l’autre  l’inondation  des  propriétés  d'autrui, 
mais  ils  la  punissent  produite  par  des  moyens  différents, 

L’art.  15  comprend  dans  ses  termes  toute  espèce  d’inonda- 
tion, hors  l'inondation  prévue  par  l’art.  457.  11  ne  recherche 
point  les  moyens  employés  pour  la  produire,  il  la  punit  quels 

• C.1SS.,  t-T  jaiir.  1819,  Devill.  (Tttar.,  0.8  ; J. IMS. 29;  l),ill.,  v*  Dum,  dualr., 
n.  328. 

* Ca«.,  4 nov.  1824  ; llc-vill.  il  Uiir.,  T..>fiü;  J.1M8.1078. 

5 V.  Is-  lieux  arri'ls  ci-dessus  cilcs. 
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qu’aient  été  ces  moyens  ; il  punit  encore  les  dommages  que 
peuvent  causer  des  eaux  même  sans  inondation,  dans  le  cours 
qu’on  leur  a donné,  ou  dans  un  cours  naturel  auquel  on 
aurait  fait  produire  des  effets  nuisibles  par  des  moyens  quel- 
conques. L’art.  457,  restreint  dans  une  seule  hypothèse,  ne 
punit  l’inondation  que  lorsqu’elle  est  produite  par  l’élévation 
du  déversoir  des  eaux  des  moulins,  usines  ou  étangs,  au-dessus 
de  la  hauteur  fixée  par  le  règlement, 

2653.  Nous  allons  analyser  les  éléments  de  ce  dernier  délit. 

L’art.  457  ne  l’impute,  en  premier  lieu,  qu’aux  propriétaires,, 
fermiers  ou  toute  autre  personne  jouissant  de  moulins,  usines 
ou  étangs.  Il  résulte  de  cette  désignation  que  toutes  les  fois 
que  l’inondation  est  causée  par  une  personne  qui  a la  jouis- 
sance d’un  moulin,  d’une  usine  ou  d’un  étang,  l’infraction 
n’appartient  plus  à cet  article,  elle  rentre  dans  les  termes  géné- 
raux de  l’art.  15  de  la  loi  de  1791  *. 

Cette  loi  ne  mentionnait,  dans  l’article  abrogé  par  l’art.  457, 
que  les  propriétaires  et  fermieis  des  moulms  et  usines;  le 
projet  du  Code  avait  reproduit  ces  termes.  L’addition  du  mot 
étangs  fut  adoptée  sur  la  proposition  de  la  commission  du  Corps 
législatif.  On  lit  dans  le  rapport  de  cette  commission  : « Cette 
addition  est  très-importante  pour  les  pays  où  ce  genre  de  pro- 
priétés est  si  nombreux,  qu’elles  occupent  une  grande  partie  du 
territoire.  Souvent  les  fermiers  des  étangs,  pour  retenir  une 
plus  grande  masse  d’eau,  exhaussent  les  seuils  ou  barre-gra- 
viers qui  fixent  le  niveau,  ou  les  surchargent  par  des  pièces  de 
bois,  des  batardeaux  ; il  en  résulte  qu’ils  inondent  les  fonds 
voisins  et  y causent  des  dégâts  considérables  *.  » 

Le  fait  matériel  du  délit  consiste  dans  Yviondation  des 
chemins  et  propriétés  (C autrui.  L’inondation  est  un  fait  facile  à 
constater;  mais  il  faut  constater  de  plus  que  le  terrain  inondé 
appartenait  à autrui  ou  constituait  un  chemin  public.  Si  les 
eau.x  ont  causé  du  dommage  par  leur  cours,  sans  produire  une 
inondation,  le  fait  rentre  dans  les  termes  de  la  deuxième  dis- 
position de  l’art.  15. 

I Cass.,  Ï2  fév.  iS68,  Bull.  n.  Si;  Devill.  et  Car.,  6S.l.iS3,  J.PaI.ttS. 
MIS,  l).F.68.i.368. 

ProcC’trverbai  du  OjnMJÎl  d'LUt,  acaucu  du  16  IbiÜ. 
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2C84.  Mais  l’inondation  môme  constatée  ne  constitue  le 
délit  prévu  par  l’art.  457  qu’autanl  qu’elle  a été  produite  par 
le  moyen  montionné  par  cet  article,  c’est-à-dire  par  t élévation 
du  déversoir  des  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par 
l'autorité  compétente. 

Le  droit  de  Axer  la  hauteur  des  eaux  appartient  à l’autorité 
administrative 

Maintenant  deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  : ou 
l’inondation  s’est  produite  avant  que  la  hauteur  du  déversoir 
ait  été  fixée  par  l’autorité  compétente,  ou  elle  a lieu  après 
cette  fixation  et  nonobstant  ses  dispositions. 

Lorsque  la  hauteur  du  déversoir  n’a  pas  été  fixée  par  l’au- 
torité administrative,  le  fait  de  l'inondation  est  étranger  à 
l’art.  457,  puisque  cet  article  ne  punit  l’inondation  que  lors- 
qu’elle est  causée  par  l’infraction  à l’arrêté  administratif.  L’ar- 
ticle 15  du  Code  rural,  qui  punit  toute  espèce  d’inondation, 
devient  donc,  dans  ce  cas,  la  seule  disposition  applicable  : plu- 
sieurs arrêts  ont  sanctionné  cette  doctrine. 

Ainsi,  dans  une  espèce  où  l’inondation  avait  eu  lieu  par  suite 
du  débordement  d’un  étang,  sans  que  la  hauteur  du  déversoir 
eût  été  fixée  par  l’autorité  administrative,  la  Cour  de  cassation 
il  jugé  : « que  le  fait  imputé  au  prévénu  était  d’avoir  retenu 
les  eaux  de  son  étang  à une  hauteur  telle  qu’elles  avaient  par 
leur  débordement  inondé  les  champs  environnants  et  y avaient 
causé  des  dommages;  qu’il  a été  reconnu  par  le  jugement  dé- 
nommé que  la  hauteur  du  déversoir  de  cet  étang  n’avait  été 
fixée  par  aucune  autorité  compétente  ; que,  si  ce  fait  ne  ren- 
trait pas  ainsi  dans  l’application  de  l’art.  457  du  Code  pénal,  il 
rentrait  dans  les  dispositions  prohibitives  et  pénales  de  l’art.  15, 
titre  2 do  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791  » 

Dans  une  deuxième  espèce,  où  la  hauteur  du  déversoir  n’a- 
vait également  été  fixée  par  aucun  règlement,  la  Cour  de  cas- 
sation a décidé  encore  que  le  fait  d’avoir,  par  la  trop  grande 

• Loi  du  4 flor.  an  iv;  arréU;  du  19  vont,  an  vi  ; diîcrets  des  19  mars  et  11 
août  1808,  17  ocl.  1809,  3 janv.  18IÎ  ; Cass.,  10  juin  1859 , Bull.  n.  133  ; 
1"  et  6 dec.  lOOS,  Bull.  n.  9Î  et  Ï70. 

* Cass.,  4 nov.  18î4,  Djvill.  et  Car.,  7..5.50;  J.P.8.1077;  Dali.,  v*  Düin. 
tlestr.,  n.  3Î8. 
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élévation  des  eaux  d’un  moulin,  inondé  l'héritage  voisin,  con- 
stitue le  délit  prévu  par  l’art.  15  du  titre  2 du  Code  rural.  Les 
motifs  de  cet  arrêt  sont  : « que  l’art.  15  du  titre  2 du  Code 
rural  de  1791  contient  une  disposition  générale  applicable  à 
toute  espèce  d’inondation  et  de  transmission  nuisible  et  volon- 
taire des  eaux  d’un  héritage  sur  l’héritage  d’autrui  ; que  l’ar- 
ticle 16  du  môme  titre  contenait  une  disposition  particulière 
relative  aux  propriétaires  des  moulins  et  usines  qui,  en  les 
soumettant  à une  responsabilité  spéciale,  dans  le  cas  où  l’au- 
torité administrative  avait  réglé  les  eaux  dont  ils  se  servaient, 
ne  les  exemptait  pas  des  peines  portées  par  l’art.  15,  dans  le 
cas  où  l’autorité  compétente  n’était  pas  intervenue  pour  le 
règlement,  et  où  ils  avaient  volontairement  inondé  le  voisin, 
et  lui  avaient  porté  un  préjudice  volontaire  par  la  transmis- 
sion de  leurs  eaux;  que  l’art.  4.57  du  Code  pénal  a remplacé 
l’art.  16  du  Code  rural;  qu’il  a étendu  sa  disposition  aux  pro- 
priétaires des  étangs  ; mais  qu’il  a laissé  les  uns  et  les  autres 
sous  l’empire  de  l’art.  15,  titre  2,  du  Code  rural  de  1791,  dans 
tous  les  cas  où  ils  nuisent  volontairement  aux  héritages  voisins, 
soit  en  les  inondant,  soit  en  leur  transmettant  les  eaux  d’une 
manière  dommageable  ' . » 

2655.  Lorsque  la  hauteur  du  déversoir  des  eaux  du 
moulin,^  de  l’usine  ou  de  l’étang,  a été  fixée  par  l’autorité  ad-  ' 
ministrative,  plusieurs  hypothèses  peuvent  encore  se  présenter, 
dans  lesquelles  l’inondation  sort  des  termes  limitatifs  du  Code 
pénal. 

Ainsi,  lorsque  l'inondation  a lieu  quoique  les  eaux  soietit 
restées  au-dessous  du  déversoir  légalement  établi  par  l’ad- 
ministration, il  n’y  a pas  de  délit;  la  partie  lésée  a une  action 
civile  en  dommages-intérêts  contre  celui  qui  inonde  scs  pro- 
priétés. 

L’art.  457  est  également  inapplicable  toutes  les  fois  que 
l'inondation  a une  autre  cause  que  l’élévation  des  eaux  au- 
dessus  du  déversoir.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a dû  décider 


> Cass.,  i noT.  ISâi,  Devill.  cl  C.ir.,  7.580;  J.P.8.1077;  Dali.,  v“  Dom. 
doslr.,  ti.  328;  Cass.,  16  Kv.  1807  , Bull.  n.  89;  Devill.  cl  Car.,  08.1.239; 
1.P.68.SS8;  n.P.GS.l.lU;  0 dcc.  1867,  Bull.  n.  251. 
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encore  : « que  le  débordement  d’une  rivière  ou  d’un  canal,  et 
l’entrée  de  leurs  eaux  sur  le  terrain  le  long  duquel  elles  cou- 
lenl,  provenant  de  ce  que  les  vannes  d’un  moulin  n’ont  pas  été 
levées  au  moment  convenable,  rentrent  dans  la  disposition 
générale  de  l’art,  la,  titre  2,  de  la  loi  des  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791,  par  lequel  toute  inondation  qui,  n’étant  pas  le  ré- 
sultat d’une  force  majeure,  peut  produire  des  effets  nuisibles, 
soumet  à une  amende  celui  qui  l’a  occasionnée  ’ . » 

On  doit  donc  reconnaître  avec  la  Cour  de  cassation  : « qu’il 
résulte  de  l’art.  457  que,  pour  qu’il  y ait  lieu  à l’application  - 
de  la  peine,  il  faut  que  l’élévation  du  déversoir  du  moulin, 
usine  ou  étang,  ait  été  portée  au-dessus  de  la  hauteur  déter- 
minée par  l’autorité  compétente  *.  » C’est  en  effet  le  seul  cas  où 
cet  article  puisse  être  appliqué,  le  seul  qu’il  ait  prévu. 

2656.  Le  délit  a deux  degrés,  suivant  que  l’inondation  a 
simpiement  causé  du  dommage  ou  produit  des  dégradatûms. 

11  n’y  a point  de  délit  sans  un  dommage  quelconque.  Ainsi 
l’art.  15  du  Gode  rural  défend  toute  inondation,  toute  trans- 
mission nuisible  d’eaux  sons  peine  de  payer  le  dommage  et 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédomma~ 
gemerU.  L’art.  16  du  môme  Code  porte  également  que  les 
propriétaires  ou  fermiers  seront  garantis  de  tous  dommages 
que  les  eaux  pourraient  causer,  et  il  prononce  une  amende 
qui  ne  peut  excéder  la  smnme  du  dédommagement.  Enfin  l’ar- 
tiole  4.57  prévoit  deux  cas  : celui  où  l’inondation  a cansé  du 
dommage;  dans  ce  cas  l’amende  ne  peut  excéder  le  quart  des 
resUtuliom  et  des  dommages-intérêts  ; ei  le  cas  où  il  est  ré- 
sulté du  fait  quelques  dégradations  : la  peine  est  alors,  outre 
l’ameade,  un  emprisonnement  de  six  jours  à un  mois. 

L’exposé  des  motifs  du  Code  traçait  cette  distinction  en  ces 
ternies  : v La  loi  des  26  septembre-O  octobre  1791  ne  dis- 
tingue point  lorsque  l’inondation  a causé  des  dégradations,  on 
lorsqu’elle  n’en  a point  occasionné.  Ces  deux  cas  sont  trop  dif- 

1 Cass.,  18  janv.  1825,  Devill.  et  Car.,  8.15;  J.l’,,  3*  edit.,  19.57;  Dali., 

V*  Dom.  destr.,  n.  3il. 

* Cass.,  2 f(iT.  1817,  Bull.  n.  7;  Devill.  et  tàir.,  5.147  ; 17  juin  1841.  Bull, 
n.  179;  5 ildc.  1844,  Bull.  n.  391  ; Devill.  et  Car.,  58.1.613  . J.P.45. 1.688  ; 
D.l'.4S.1.67;  29  mars  1886,  Bull.  n.  129. 
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férenls  pour  que  la  peine  doive  être  la  môme  ; le  nouveau  Code 
établit  la  distinction.  Si  aucune  dégradation  n’a  eu  lieu,  si, 
par  exemple,  il  n’est  résulté  de  l’inondation  d’autre  mal  que 
d’avoir  interrompu  pendant  quelque  temps  la  communication 
par  un  chemin  ou  passage,  une  amende  seule  sera  prononcée; 
mais  s’il  y a eu  des  dégradations,  le  mal  étant  plus  considé- 
rable, la  désobéissance  à l’autorité  doit  être  plus  sévèrement 
punie.  Le  Code  porte  un  emprisonnement  outre  l’amende  : cet 
emprisonnement,  quoique  de  courte  durée,  suiSra  pour  l’effi- 
cacité de  l’exemple.  » 

Le  dommage  peut,  en  effet,  exister  sans  qu’il  y ait  aucune 
dégradation.  Supposons,  par  exemple,  comme  le  fait  l’exposé 
des  motifs,  que  l’inondation  ait  interrompu  pendant  quelque 
temps  la  communication  par  un  chemin;  supposons  encore 
qu’un  propriétaire  ait  été  privé  pendant  un  assez  long  temps  de 
ses  terres  couvertes  par  les  eaux  ; que  ses  travaux  aient  par 
suite  chômé  ; qu’il  ait  été  obligé  de  retarder  ou  d’interrompre 
ses  labours,  ses  semences;  que  les  eaux  aient  emporté  ses 
fruits,  scs  poissons  : voilà  le  dommage  qui  peut  motiver  l’ap- 
plication de  la  première  partie  de  l’art.  4S7;  mais  il  est 
nécessaire  que  son  existence  soit  constatée  ; car,  ainsi  que  l’a 
déclaré  la  Cour  de  cassation,  « n’y  ayant  eu  aucun  dommage 
causé,  il  ne  pouvait  y avoir  matière  à adjuger  des  dommages- 
intérêts,  ni  à prononcer  une  amende  qui  n’est  autorisée  par  la 
loi  que  pour  les  cas  où  il  y a un  dommage  causé  aux  propriétés 
voisines'.  » 

2657.  La  loi  du  14  juin  1854,  relative  au  drainage,  con- 
tient la  disposition  suivante  : « Art.  6,  § 2.  Tout  obstacle  ap- 
porté volontairement  au  libre  écoulement  des  eaux  est  puni  des 
peines  portées  par  l’art.  457  du  Code  pénal.  — L’art.  463 
peut  être  appliqué.  » L’art.  7 ajoute  : « il  n’est  nullement  dé- 
rogé aux  lois  qui  relent  la  police  des  eaux.  » 

• lû  fri'it.  an  xiv,  Pov.  cl  Car..  ; Dalt.,  v®  Doifî.  n. 
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CHAPITRE  ICI. 


DE  r/lNCE'NME  CAUSÉ  PAH  NÉGLIGENCE  OU  IMPRUDENCE. 

(Commentaire  de  l'art.  138  duCode  p^nal.) 

Ui»j>0!>itioDs  de  la  légUlation  sur  les  faits  d'imprudence  ou  de  négligence 
qui  peuvent  occasionner  des  incendies. 

20j0.  Os  faits  prennent  le  caractère  d'un  délit  lorsqu'un  incendie  en  est  la  con- 
séquence (art.  488). 

ÎGOO.  Défaut  de  nettoyage  des  fours,  chcminée.s,  forges,  maisons  ou  usines  pro- 
chaines (471,  n.  3). 

2661.  Keu.\  allumés  dans  les  champs  à une  distance  prohibée. 

26U2.  Feux  et  lumières  portés  et  laisses  sans  précaution  suffisaiile. 

2003.  Pièces  d'.arlifice  tirées  avec  imprudence. 


2658.  xNous  avons  exposé  dans  notre  chapitre  LXXXVI  la 
matière  de  l’incendie  volontaire. 

La  prévoyance  de  la  loi  s’est  étendue  jusqu’à  l’incendie  qui 
ne  provient  point  d’une  volonté  coupable,  mais  qui  est  le  ré- 
sultat d’une  simple  faute,  d’une  imprévoyance  ou  d’une  né- 
gligence. 

Cette  faute  peut  consister  soit  dans  la  vétusté  ou  le  défaut 
de  réparation  ou  de  nettoyage  des  fours,  cheminées,  forges, 
maisons  ou  usines  ; 

Soit  dans  des  feux  allumés  dans  les  champs  à moins  de  cent 
mètres  de  distance  des  maisons,  forêts,  bruyères,  vergers, 
plantations,  etc.; 

Soit  dans  des  feux  portés  ou  laissés  sans  précaution  suffi- 
sante ; 

Soit  dans  le  fait  d’allumer  et  de  tirer  des  pièces  d’artifice 
.sans  précaution. 


Digilized  by  Google 


2U 


THÉORIi;  IiU  CODi:  PÉNAL,  ABT.  458. 

Chacun  de  ces  actes  d’imprudence  ou  de  négligence  consti- 
tue une  simple  contravention,  lorsqu’il  n’en  est  résulté  aucun 
fait  d’incendie. 

Ainsi  l’art.  471  punit  des  peines  de  police,  dans  les  para- 
graphes 1 et  2 : « Ceux  qui  auront  négligé  d’entretenir,  réparer 
ou  nettoyer  les  fours,  cheminées  ou  usines  où  l’on  fait  usage 
du  feu;  ceux  qui  auront  violé  la  défense  de  tirer  en  certains 
lieux  des  pièces  d’artifice.  » 

Ainsi  l’art.  10  du  titre  2 du  Code  rural  punit  d’une  amende 
égale  à la  valeur  de  douze  journées  de  travail  : « toute  per- 
sonne qui  aura  allumé  du  feu  dans  les  champs  plus  près  que 
50  toises  des  maisons,  bois,  bruyères,  vergers,  haies,  meules 
de  grains,  de  paille  ou  de  foin.  » 

Ainsi  l’art.  148  du  Code  forestier  dispose  que  : « Il  est  dé- 
fendu de  porter  ou  allumer  du  feu  dans  l’enceinte  et  à la  dis- 
tance de  200  mètres  des  bois  et  forêts,  sous  peine  d’une  amende 
de  20  à 200  francs,  sans  préjudice,  en  cas  d’incendie,  des  peines 
portées  par  le  Code  pénal,  o 

26.o9.  Si  l’acte  d’imprudence  ou  de  négligence  a eu  pour 
résultat  un  incendie,  il  prend  le  caractère  d’un  délit,  et  devient 
l’objet  de  l’art.  438  du  Code  pénal. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 


• L’incendie  dos  propriéU:s  mobilières  et  immobiliêas  d'autrui,  auia  (.lé 
causé  par  la  vétuste  ou  le  déraul  soit  de  réparation,  soit  de  neUoya*?e  des  fours, 
cheminées,  forges,  inai.sons  ou  usines  pnK'baines,  ou  par  des  feux  allumés  dan> 
les  champs  à moins  de  cent  mètres  des  maisons,  édiliccs,  forêts,  bruyères,  bois, 
vergers,  pUnUtioDs,  haies,  meules,  tas  de  grains,  patUes,  foins,  fourrages  on 
tout  autre  di'pdt  de  matières  combustibles,  ou  par  des  feux  ou  lumières  portés 
ou  laissés  sajis  pfX'cauiion  suffisant'*,  ou  par  des  pièces  d'arüUce  alluméi's  ou  tir'‘es 
par  nt’gligence  ou  iiiipru  lence,  sera  puni  d’une  amende  de  50  francs  au  in^ins 
cl  de  500  francs  au  plus.  » 

il  faut  distinguer,  comme  éléments  constitutifs  du  délit,  le 
fait  de  l’incendie,  la  nature  de  l’objet  incendié,  enfin  l’impru- 
dence ou  la  négligence  qui  l’a  occasionné. 

L’incendie  est  une  circonstance  essentielle  du  délit  ; c'est 
l’incendie  que  la  loi  punit;  s’il  n’a  point  éclaté,  l’imprudence 
ou  la  négligence  n’est  plus  qu’une  simple  contravention. 

11  faut,  en  second  lieu,  que  l’incendie  ait  consumé  les  pro- 
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priétés  mobilières  ou  immobilières  d'autrui  ; la  loi  confond  ici 
ce  qu’elle  distingue  dans  les  art.  434  et  440,  l’incendie  des 
choses  mobilières  ou  immobilières,  et  elle  exige  dans  les  deux 
cas  que  ces  choses  soient  la  propriété  d’autrui.  Ainsi  celui 
qui,  par  négligence  ou  imprudence,  met  le  feu  à sa  propre 
chose,  n’est  passible  d’aucune  peine. 

Enfin,  et  c’est  le  troisième  clément  du  délit,  il  faut  que  la 
cause  de  l’incendie  soit  puisée  dans  une  faute  de  l’agent,  et  que 
cette  faute  rentre  dans  l’une  des  quatre  hypothèses  prévues  par 
l’art.  458. 

2660.  La  première  de  ces  hypothèses  est  la  vétusté  ou  le 
défaut  soit  de  réparation,  soit  de  nettoyage  des  fours,  chepii- 
nées,  forges,  maisons  ou  usines  ]>rochaines,  Il  faut,  dans  ce 
cas,  que  l’édifice  soit  réellement  en  état  de  vétusté,  ou  qu’il  y 
ait  eu  défaut  do  réparation  et  de  nettoyage,  et  que  l’incendie 
qui  s’est  manifesté  ait  été  causé  par  cet  état  de  vétusté  ou  de 
défaut  de  réparation.  La  loi  exige  de  plus  que  les  forges,  che- 
minées, maisons  qui  ont  causé  l’incendie,  fussent  prochaines 
des  propriétés  incendiées  : cette  condition  est  essentielle  ; car, 
si  la  chose  par  laquelle  le  feu  a été  communiqué  n’avait  pas 
été  prochaine,  la  communication  n’aurait  pu  être  prévue,  et  la 
faute  ne  serait  pas  aussi  grave.  Carnot  veut  que  toutes  les 
choses  qui  no  sont  pas  à plus  de  cent  mètres  de  distance  soient 
considérées  comme  prochaines  '.  Cette  distance  n’a  été  foripu- 
lée  par  l’article  que  relativement  à la  deuxième  hypothèse,  et 
les  termes  de  la  loi  ne  doivent  point  être  étendps  d’un  cas  a 
un  autre.  En  général,  les  propriétés  sont  pmcliaines  quand 
elles  sont  susceptibles  de  se  communiquer  l’inceiidicj  cette 
proximité  donne  à la  négligence  un  caractère  plus  intense,  at- 
tendu que  son  auteur  a pu  prévoir  qu’il  mettait  en  péril  les 
propriétés  d’autrui  ; lorsque  la  distance  est  telle,  au  contraire, 
qu’il  n’a  pu  penser  que  la  communication  fftt  {josslble,  la  né- 
gligence cesse  d’avoir  le  caractère  d’un  délit. 

2661.  La  deuxième  des  fautes  prévues  par  l’art.  458  est 
d’avoir  allumé  des  feux  dans  les  champs  îi  moins  de  cent 
mètres  des  maisons,  édifices,  forêts,  bruyères,  bois,  vergers, 

' Coinmentaire  du  Code  pdnal,  I.  2,  p.  SIS. 
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plantations,  haies,  meules,  tas  de  grains,  pailles,  foins,  four- 
rages, ou  de  tout  autre  dépôt  de  matières  combustibles.  L’acte 
d’imprudence  consiste  donc  dans  les  feux  allumés  à la  distance 
prévue  par  la  loi  ; si  ces  feux  avaient  été  allumés  à plus  de  cent 
mètres,  et  que  néanmoins  le  vent  eût  porté  l’incendie  à des 
objets  situés  à cette  distance,  cet  incendie  cesserait  de  consti- 
tuer un  délit. 

2662.  La  troisième  faute  consiste  dans  le  fait  de  porter  ou 
de  laisser  des  feux  et  lumières  sans  précaution  suffisante. 
Ainsi  il  ne  suffit  pas  que  l’incendie  ait  été  causé  par  les  feux 
ou  lumières  qui  ont  été  portés  on  laissés  non  loin  de  matières 
combustibles  ; il  faut,  pour  l’existence  du  délit,  que  ces  feux 
ou  lumières  aient  été  portés  sans  précaution  suffisante;  c’est 
ce  défaut  de  précaution  qui  constitue  l’imprudence,  signe  ca- 
ractéristique du  délit.  La  deuxième  et  la  troisième  hypothèse 
posées  par  l’article  diffèrent  donc  en  ce  point,  que  le  seul  fait 
d’allumer  des  feux  à la  distance  prohibée  constitue  le  délit, 
s’il  en  est  résulté  un  incendie,  tandis  que  le  fait  de  porter  ou 
de  laisser  des  feux,  même  à une  distance  moindre,  n’a  le  carac- 
tère du  délit  qu’au  seul  cas  où  c’est  par  l’effet  d’une  précaution 
nécessaire,  mais  négligée,  que  l’incendie  a éclaté.  Il  a été  jugé 
que  cette  disposition  s’applique  aux  incendies  causés  par  les 
étincelles  qui  jaillissent  de  la  locomotive  d’un  chemin  de  fer  ; 
a Attendu  que  les  termes  de  l’art.  458  sont  généraux  et  abso- 
lus ; qu’ils  s’appliquent  û tous  les  faits  de  dispersion  des  feux 
ou  lumières  laissés  ou  portés  par  la  main  de  l’homme,  et  né- 
cessairement aussi  à l’aide  des  machines  que  sa  main  dirige  ; 
que,  l’imprudence  et  le  défaut  de  précaution  étant  constatés, 
l’application  faite  de  l’article  est  régulière*  ». 

2663.  Le  quatrième  fait  prévu  par  l’art.  458  est  l’acte  d’al- 
lumer ou  de  tirer  avec  imprudence  ou  négligence  des  pièces 
d’artifice.  La  loi  exige  donc  non-seulement  que  l’incendie  ait 
été  causé  par  les  pièces  d’artifice,  mais  que  ces  pièces  aient- 
été  lancées  avec  négligence  ou  imprudence  ; si  aucune  faute 


I Cass.,  Ï3  juin  1859,  BuU.  n.  149;  DeviU.  cl  Car.,  39.1.781;  J.P.SO.l'JW  ; 
U.P.S9.1.3S9. 
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n’cBt  imputablo  à celui  qui  les  a tirées,  l'incendie  qu’il  a acci- 
dentellement allumé  ne  constitue  aucun  délit. 

Telles  sont  les  quatre  fautes  qui,  réunies  au  fait  de  l’incen- 
die, peuvent  constituer^le  délit  prévu  par  l’art.  458.  La  loi  ne 
demande  point  ici  une  intention  de  nuire,  elle  n'exige 
même  pas  la  volonté  d’incendie  ; elle  suppose  que  l'incendie 
est  purement  involontaire,  mais  elle  punit  l’imprudence  ou  la 
négligence  qui  l’a  occasionné  : c’est  cette  faute  qui  constitue  la 
moralité  du  délit. 
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CHAPITRE  XCII. 

l'ES  ÉPIZOOTIES. 


((.'ommenlairr  ilet  art.  131),  -lliO  et  461  du  C.pén.) 

ri  glt’m«*nlaircs  relatives  aux  èpiîoolies.  Anciens  rt'jrlcuienls. 
Ait.  27  rucssiilor  an  v.  Ord.  l/janv.  1815. 

2665.  Si  CCS  di.^pasilions  sont  encore  applicables,  cl  dans  quels  cas, 

2000.  Leur  application  consacrée  par  la  jurisprudence. 

2G67.  L amH  du  conseil  du  1*^  noveuiLrc  1775  ii’est  plus  en  >igueur. 

206S.  Applicaliou  des  réglements  aux  bestiaux  non  originaires  des  lieux  iufccUs. 
2<»69,  De  quelles  peines  sont  passibles  les  conlra\  entions  aux  anciens  r»*gleménU 
cl  aux  arrété.s  des  préfets. 

2670.  De  quello.s  peines  sont  passibles  les  faux  certilieals  des  vétérinaires,  ex- 

perts et  oÛiciers  municipaux. 

2671.  Douille  infraction  à ces  réglements  qualiliéo  délitpar  Tari. 159,  bAénienls 

(le  ce  délit.  Motifs  de.s  art.  150,  460  et  461. 

2672.  l'^léments  de  la  contravention  prévue  par  l’art.  459. 

2073.  Double  fait  prévu  par  la  loi  : avertissement  et  empéclioment  do  toute 
communication. 

2674.  Communication  faite  au  mépris  des  défenses  (art.  460), 

2075.  Aggravation  du  délit  résultant  de  la  contagion  communi(|uée  (art.  461). 
2670.  Oinlravciilion  résultant  de  ce  qu’un  troupeau  infeebi  seiait  sorti  des 
terres  de  parcours  qui  lui  ont  été  disign«*es. 


2GG4.  Les  épizooties  sont  de  véritables  calamités  qui  ont  dû 
exciter  toute  la  sollicitude  du  législateur.  11  a cherché  par  des 
précautions  multipliées  à en  corahatlre  les  lunestes  effets  ; et 
comme  la  plus  légère  infraction  ù ces  mesures  peut  avoir  des 
résultats  désastreux,  il  a attaché  une  peine  à chacune  d’elles. 

11  importe  de  rapporter  d’abord  les  textes  des  anciens  règle- 
ments rendus  sur  celle  matière. 
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Arrit  (Ju  conseil  du  10  Avril  1714  : t Ijrduiine  ijui;  tous  les  pru^iriètaircs  des 
boeufs,  vaches,  moutons,  brebis,  agneaux,  clièvres,  boucs  et  autres  bestiaux  qui 
yiendrout  à mourir,  seront  tenus  de  les  faire  mettre  sur-le-cbamp  dans  la  terre 
jusqu’à  trois  pieds  de  profondeur,  sans  pouvoir  on  prendre  ni  enlever  les  peaux, 
à peine  de  cent  livres  d’ameuile  pour  chaque  contravention,  s 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  il  mars  1715  : « Art.  1".  Ordonne  que  dans 
les  lieux  où  la  maladie  des  Ixcufs,  vaches  cl  veaux  .a  commcncil  de  se  faire  sen- 
tir, les  offleiers  auxquels  la  police  api>artient,  chacun  dans  son  territoire,  seront 
tenus  de  prendre  des  déclarations  et  actes  des  boeufs,  vaches  et  veaux  de  chaque 
particulier,  et  de  les  faire  visiter  par  peraonues  à ce  intelligentes,  deux  fois  la 
semaine  au  moins,  le  tout  sans  frais,  pour  connaître  s'il  n'y  a pas  de  bêtes  in- 
fectées de  maladie  ; enjoint  à tous  ceux  qui  ont  ou  qui  auront  du  bétail  malade, 
de  le  déclarer  incontinent  auxdits  officiers,  à peine  de  cent  livres  d'amende  contre 
chaque  contrevenant,  pour  être,  les  bêtes  malades,  séparées  do  celles  qui  seront 
saines.  — Art.  2.  Ordonnons  qu’aussitêt  que  les  bêtes  infectées  seront  luortos, 
les  propriétaires  et  les  fermiers  seront  tenus  de  les  enterrer  avec  leurs  peaux, 
lesdites  bêles  pn  alablement  coupées  par  quartiers,  dans  dos  fosses  de  huit  à dix 
pieils  de  profontlcur  pour  ch,vquo  bêle,  de  jeter  dessus  de  la  chaux  vive,  etc.  « 

Arrêt  du  conseil  du  19  juillet  1746  : « Art.  !•'.  Tous  propriétaires  de  bêles  à 
cornes  dont  les  bestiaux  seront  malades  on  soupçonnés  de  maladie,  seront  tenus 
d'en  avertir  dans  le  moment  le  principal  officier  de  police,  sous  peine  do  cent 
livres  d’amende,  à l’eSht  par  ledit  offlchv  de  police  de  faire  marquer  eu  sa  pré- 
.sence  lesdits  bestiaux  iimlades  on  soupçonnés  avec  un  fer  chaud  d’nne  maripn: 
portant  la  lettre  M et  de  constater  que  lesdib's  bêtes  malades  ou  soupçonnées  de 
maladie  ont  été  séparées  des  liestiaux  sains,  ou  enfermées  dans  des  endroi’s  d’où 
elles  ne  puissent  communiquer  avec  lesdits  bestiaux  sains.  — Art.  2.  Ne  ponr- 
ront  l'Mdils  propriétaires,  sous  quelque  prétcxlc  que  ce  soit,  faire  conduire  dans 
les  psUurages  ni  aux  abreuvoirs  lesdits  bestiaux  attaqués  ou  soutH'oni.és  de  ma- 
ladie et  seront  tenus  de  les  nourrir  dans  les  lieux  où  ils  auront  été  renferinces 
sous  la  même  peine  de  cent  livres  d'amende.  — Art.  3.  Les  syndics  des  paroisses 
dans  lesquelli'S  il  y aura  des  bestiaux  malades  ou  soupçonnés  de.  malailie,  seront 
tenus,  sous  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  d'en  avertir,  dans  le  jour,  le  sub- 
délégué du  département  et  de  lui  déclarer  le  nombre  de  bestiaux  qui  seront  malades 
ou  soupçonnés  et  qu'ils  auront  fait  marquer,  les  noms  des  propriétaires.  — 
Art.  6.  Fait  S.  M.  très-expresses  inhibitions  et  diifeiiscs  aux  liabilanU  des  villes 
cl  paroisses  de  la  campagne,  dans  lesquelles  la  maladie  se  sera  manifestée,  de 
vendre  aucun  bœuf,  vaclio  ou  veau,  et  à tous  particuliers  des  autres  paroisses 
ou  étrangers  d’en  aciieler  sous  peine  do  eenl  livres  d’amende,  tant  eontm  le  ven- 
deur que  contre  l'acheteur.  — Art,  0.  Fait  pareillement  S.  M.  défenses  à tous 
particuliers  de  conduire  aucuns  des  bestiaux,  sains  ou  malades,  des  villes  ou  pa- 
roisses de  la  campagne  où  la  maladie  se  sera  manifestée  dans  aucunes  foires  ou 
marclics,  et  ce  sons  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  pour  chaque  conlravcn- 
lion.  — Art.  7.  Ferinet  S.  M.  à tons  particuliers,  qui  rencontreront,  soit  dans 
les  pâturages  publies,  soit  aux  abreuvoirs,  soit  sur  les  grands  chemins,  soit  aux 
foires  on  marchés,  des  bêtes  a cornes  marquées  de  la  lettre  M de  les  conduire 
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devant  le  plus  prochain  juge  royal  ou  seigneurial,  lequel  les  fera  tuer  sur-le- 
champ  en  sa  présence.  — Art.  8.  Pourront  m'anraoins,  les  propriétaires  des  bêlei. 
à cornes  qui  auront  des  liestiaux  sain.s  et  non  sonpionnés  Je  maladie,  dans  un 
lieu  où  quelques-un.s  des  bestiaux  auront  été  attaqués,  vendre  lesdits  hestianx 
sains  et  non  soupconnro  de  maladie  aux  boucliers  qui  voudront  les  acheter,  mais 
à la  charge  qu’ils  seront  tués  dans  les  vingt-quaire  heures  de  la  vente,  à peine 
de  deux  cents  livres  d'amr  nde.  • 

Am't  du  conseil  du  18  diV-embre  1774.  Art.  !•'.  « routes  les  villes , bourg- 
et  villages,  voisins  de  ceux  où  la  contagion  est  présentement  établie,  seront  vi- 
sités par  les  artistes  vcii'rinaires  ou  autres  experts  qui  auront  été  pour  ce  com- 
mis par  les  intendants  desdites  provinces,  à l’elTet  de  reconnaître  et  do  constater 
l'état  de  santé  ou  de  maladie  de  toutes  les  biHes  à cornes  dans  lesdits  villages  ou 
bourgs.  — Arl.  i.  Dans  le  cas  où  quelques  animaux  se  trouveraient  attaqués  de 
la  maladie  contagieuse,  il  en  sera  dressé  procés-verlial..  — Art.  3.  Aussitùt  après 
la  confection  desdils  procès-verbaux,  lesdites  bêtes  malades  seront  tuées  et  enter- 
rées avec  leurs  cuirs... — Art.  6.  Fait  S.  M.  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
à tous  propriétaires  de  bestiaux  de  cacher  ou  récéler  aucune  bète  saine  ou  malade, 
lors  des  visitc.s.  à peine  de  50)  livres  d'amemle.  ■ 

Arrêt  du  conseil  du  30  janvier  1775  ; • Onlonne  que  l'arrêt  du  18  décembre 
1774  sera  exiicuté  selon  sa  fonne  et  teneur...  Urdonnu  que  les  cuirs  desdils  ani- 
inanx  seront  tailladés  de  manière  qu'on  ne  puisse  plus  en  faire  usage  ; fait 
$.  M.  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à tontes  personnes  de  conserver  aucuns 
cuirs  provenant  d'animaux  su.specls  de  ladite  maladie,  de  les  préparer,  transjwrter, 
vendre  ou  acheter,  sous  peine  de  500  livres  d’amende.  . 

Arrêt  du  conseil  du  1"'  novembre  1775  ; «...  Arl.  8.  11  est  pan  illemenl  fait 
défenses  à tous  propriétaires  de  bestiaux  ou  autres  de  conduire  d’un  lieu  à un 
autre  on  de  transporter  des  peaux  ou  dos  cuirs  ou  autres  matiéri  s capables  de 
n'-pandre  la  cnniagicjn,  i|u'ils  ne  soient  porteurs  de  permissions  par  tVrit,  ni  i|e 
contrevenir  à aucune  des  onlonnances  qui  seront  données  par  les  commandants 
ou  intendants,  à peine  de  500  livn-s  d’amende,  ou  de  toute  .autre  peine  par  le«- 
ililes  ordonnances.  » 

Arrêt  du  conseil  du  16  juillet  1784  : « Art.  1''.  Toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  qui  auront  des  ebevaux  ou  bestiaux  atteints 
ou  soupçonnés  de  la  morve  ou  de  toute  autre  maladio  contagieuse,  telles  que  le 
charbon,  la  gale,  la  clavelée,  le  farcin  et  la  rage,  seront  tenues,  à peine  de  500  li- 
vres d'amende,  d'en  faire  sur-le-champ  leur  déclaration  aux  m.aircs  , éclievins  ou 
syndics  des  villes,  bourgs  et  paroisses  de  leur  résidence,  pour  être,  lesdits  che- 
vaux et  bestiaux,  vus  et  visités  sans  délai,.,  — Arl.  â.  .Autorise  S.  M.  les  inten- 
dants à nommer  autant  d'experts  qu’ils  le  jugeront  à propos  pour  losdiles  vi- 
sites. — Art.  3.  Seront  tenus,  lesdits  experts,  de  prêbT  leur  ministère  toutes  fois 
et  quanles  ils  seront  ris|uis.  Fait  défenses  S.  .M.  à toutes  [rersonnes  do  refuser 
l'entrée  de  leurs  écuries,  étables  et  bergeries  auxdits  experts  (assisU's  d’un  officier 
municipal)  cl  d'apporter  aucun  obstacle  i ce  qu’il  soit  procédé  anxdites  visites 
dont  il  sera  dressé  pprcès-verbal,  lors  duquel,  i‘n  cas  de  ilifficnllés,  les  parties 
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inléiuUtÂ»  pourront  faire  tels  dirve  et  réquisition:!  <|n’elles  aviseront  et  il  y scr.i 

slatué  provisoirement  et  sans  aucun  délai  par  le  juge  qui  aura  autorisé  la  visite. 

,\rt.  4.  Défenses  sont  faites  do  traiter  .aucun  animal  atlaqué  de  la  maladie  con- 
lagicnse  sans  en  .avoir  fait  la  déclaration...  — Art.  .1.  Les  be.st'.aux  dont  la  ma- 
ladie contagieuse  aura  été  riaonnue  incurable  par  les  experls.  seront  abattus 
sans  délai...  — Arl.  C.  Les  chevaux  et  bestiaux  morts  et  abattus  pour  c.anse  do 
iii.dadie  contagieuse  seront  enterrés  dans  des  fosses  de  dix  pieds  de  profondeui' 
et  les  peaux  en  seront  tailladées...  — Art.  7.  Défenses  d.'  vendre  ou-exposeren 
vente  des  chevaux  ou  bestiaux  .att-ints  ou  susp.aHés  de  noirve  ou  do  maladies 
conlagienses...  » 

2663.  Tous  ces  règlements,  sauf  l’arrôt  du  conseil  du  1"  no- 
vembre I77S  (V.  n.  2668),  sont  encore  en  vigueur,  au  moins 
dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  prescrivent  des  mesures  do 
précaution  et  de  surveillance.  Cela  résulte  1*  de  l’art.  -184,  qui 
maintient  les  règlements  dans  toutes  les  matières  non  réglées 
par  le  Code,  et  l’exposé  des  motifs  de  cet  article  désigne  parmi 
ces  matières  les  épizooties  et  contagions;  2*  de  l’arrété  du  Di- 
rectoire exécutif  du  27  messidor  an  v,  qui  déclare  que  ces  rè- 
glements n’ont  point  été  abrogés  et  en  ordonne  l’application  ; 
3“  enfin  de  l’ordonnance  du  27  janvier  181.S,  qui  porte,  art.  l”  : 
I!  Dans  tous  les  lieux  où  a pénétré  l’épizootie  et  dans  ceux  où 
elle  pénétrera  par  la  suite,  les  préfets  continueront  de  faire  exé- 
cuter strictement  les  dispositions  des  arrêts  des  10  avril  17 1 4, 
24  mars  1743, 19  juillet  1746,  18  décembre  1774,  .30  janvier 
177.3  et  16  juillet  1784 , et  de  l’arrêté  du  27  messidor  an  v.  » 

Cela  résulte  surtout  des  termes  mêmes  de  l’art.  461,  qui, 
après  avoir  prévu  une  circonstance  aggravante  des  deux  con- 
traventions spécialement  réprimées  par  les  art.  439  et  460, 
ajoute  ; « Le  tout  sans  préjudice  de  l’exécution  des  lois  et  rè- 
glements relatifs  aux  maladies  épizootiques  et  de  l’application 
des  peines  y portées.  » L’exposé  des  motifs  de  ces  articles,  que 
nous  rapporterons  tout  à l’heure,  confirme  dans  les  termes  les 
plus  exprès  cette  application . 

2666.  Elle  a été  consacrée  par  laCourdeca8.«alion.  La  Cour 
d’appel  de  Dijon  avait  refusé  d’appliquer  les  anciens  râlements 
à un  fait  de  transport  de  cuirs  provenantd’animaux  non  atteints 
par  la  contagion  dans  une  contrée  infectée.  Le  pourvoi  n été 
rejeté  par  les  motifs  suivants  : « Attendu  que  le  Code  pénal  de 
1810,  s’étant  borné  à définir  et  réprimer  deux  cas  spéciaux,  et 
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n’ayant  pas  en  cette  inatiùre  introduit  un  système  complet  de 
législation,  ce  qui  seul,  aux  termes  de  l’avis  interprétatif  du 
Conseild’Élat  du  8 février  1812,  eût  virtuellement  abrogé  la  lé- 
gislation jusque-là  existante,  a par  cela  même  maintenu  les  an- 
ciens règlements  relatifs  aux  maladies  épirootiques  ; qu’en  effet 
l’art.  461,  in  fine,  a pris  soin  de  réserver  expressément  l’exé- 
cution des  lois  et  règlements  relatifs  aux  maladies  épizootiques 
et  l'application  des  peines  y portées,  et  que  cette  disposition, 
combinée  avec  l’art.  484,  établit  pleinement  le  maintien  en 
vigueur  de  l’ancienne  législation  sur  cette  matière;  — qu’à 
celte  époque  la  réglementation  sur  ce  point  était  résumée  dans 
un  règlement  de  hante  police,  dans  l’arrAté  du  Directoire  exé- 
cutif du  27  messidor  an  v,  et  que  cette  réglementation,  con- 
stamment appliquée  et  maintenue  depuis,  a été  renouvelée  dans 
l’ordonnance  du  27  janvier  1815;  — que  parmi  les  anciens 
râlements  rappelés  et  maintenus  par  ces  deux  documents, 
figurent  notamment  l’arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris 
du  14  mars  174.5  et  les  arrêts  du  conseil  des  19  juillet  1746  et 
50  janvier  1775  ; — que  l’arrêt  attaqué,  en  ce  qui  touche  l’ar- 
rêt de  règlement  du  parlement  de  Paris  du  24  mars  1745,  con- 
teste vainement  la  jx)ssibilité  de  son  application  hors  du  ressort 
de  l’ancien  parlement  de  Paris,  c’est-à-dire  dans  une  contrée 
oii  ledit  parlement  n’a  jamais  eu,  môme  à l’origine,  aucune 
autorité  de  réglementation;  qu’en  effet,  l’arrêté  du  27  messi- 
dor an  V et  l’ordonnance  du  27  janvier  1815,  en  renouvelant 
la  réglementation  relative  aux  épizooties,  ont  virtuellement  et 
esseotiellemeut  généralisé  l’application  de  toutes  les  disposi- 
tions réglementaires,  générales  ou  spéciales,  qu’ils  ont  adop- 
tées et  reproduites,  et  que  l’arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Paris  du  24  mars  1745  a reçu  par  là  une  consécration  qui  lui 
donne  l’autorité  et  la  puissance  déréglementation  qui  s’attache 
aux  règlements  généraux  ; — mais  que  si,  des  considérants  qui 
précèdent,  il  résulte  que  l’ancienne  législation  et  les  anciens 
règlements  sont  encore  applicables  en  matière  de  maladies  épi. 
zootiques,  lesdits  arrêts  de  râlement  n’interdisent  que  le  trans- 
port des  animaux  vivants,  et  non  celui  des  cuirs  et  peaux  fai- 
sant l’objet  d’une  réglementation  spéciale  qui  est  inapplicable 
aux  faits  constatés  dans  l’espèce;  qu’il  est  vrai  qne  l’arrêt  du 
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conseil  du  30  janvier  1775  interdit  d’une  manière  absolue  la 
préparation,  le  transport,  la  vente  et  l’achat  de  tous  cuirs  pro- 
venant d’animaux  suspects,  mais  qu’il  résulte  des  constatations 
souveraines  de  l’arrêt  attaqué  que  les  animaux  d’où  prove- 
naient les  peaux  transportées  de  Lamarche  à Auxoniie  étaient 
sains,  et  qu’ils  n’ont  été  abattus  pour  être  livrés  à la  consom- 
mation locale  qu’après  vérification  et  constatation  officielles, 
dans  les  conditions  prescrites  par  les  règlements,  qu’ils  n’a- 
vaient pas  été  atteints  par  la  contagion  ; d’où  il  suit  que  les 
peaux  en  provenant  ne  pouvaient  être  dites  provenir  d’anmiai/T 
suspeols  '.  » 

26(17.  11  résulte  de  l’arrêt  qui  vient  d’être  cité  que  l’arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  24  mars  1743  doit  être  considéré 
comme  un  règlement  général  encore  applicable;  mais  il  en  ré- 
sulte en  même  temps  que  le  règlement,  de  même  que  l’arrêt 
du  conseil  du  30  janvier  1773,  ne  s’applique  qu’aux  cuirs  et 
peaux  des  animaux  atteints  ou  suspects  de  la  maladie.  Cepen- 
dant l’arrêt  du  conseil  du  1"  novembre  1773  ne  faisait  pas  cette 
distinction  et  défendait  en  général,  comme  on  l’a  vu  plus  haut, 
« de  transporter  des  peaux  ou  des  cuirs  ou  autres  matières 
capables  de  répandre  la  contagion  ».  Mais  le  même  arrêt  dé- 
clare : «que  l’arrêt  du  conseil  du  1"  novembre  1775  n’étant 
pas  au  nombre  de  ceux  qu’ont  reproduits  et  renouvelés  l’arrêté 
du  Directoire  exécutif  du  27  messidor  an  v et  l’ordonnance  du 
27  janvier  1815,  ne  peut  être  considéré  comme  étant  encore 
en  vigueur.  » 

2668.  La  disposition  réglementaire  qui  interdit  toute  com- 
munication des  animaux  môme  sains  des  lieux  infectés  avec 
ceux  des  communes  voisines,  est-elle  applicable  aux  bestiaux 
qui,  n’êtant  pas  originaires  de  ces  lieux,  n’ont  fait  que  les  tra- 
verser sans  y séjourner  ? L’affirmation  a été  consacrée  par  un 
arrêt  qui,  après  avoir  rappelé  l’arrêt  du  conseil  du  19  juillet 
1746  et  l’arrêt  du  26  mars  1743,  ajoute  : « que  dire,  comme 
l’arrêt  attaqué,  que  la  bande  d’animaux  dont  il  s’agit  au  procès 
ne  provenait  pas  de  l’arrondissement  infecté,  parce  qu’il  n’en 
était  pas  originaire,  n’y  avait  pas  séjourné  et  n’avait  fait  que 

'Cass.,  20  av.  1872.  Ü.  n.  92;  Dcv.  fl  C.,  72.1. 2S3;J.P.72.S8S,  D.l‘.72. 1.277. 
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le  traverser,  c’est  dénaturer  le  sens  et  méconnaître  l’esprit 
comme  la  portée  de  la  prohibition  ; qu’en  effet,  l’esprit  de  toute 
la  législation  sanitaire  est  de  concentrer  le  mal  dans  les  pays 
infectés  en  les  isolant  et  en  empêchant  d’une  manière  abso- 
lue toute  communication  avec  eux,  et  que  c’est  manquer  le  but 
essentiel  que  d’admettre  des  bestiaux  môme  sains,  quand  ils 
se  sont  trouvés  même  un  seul  instant  au  sein  de  la  contagion, 
l’expérience  enseignant  qu’il  suffit  d’un  simple  contact  avec 
des  animaux  malades  ou  des  objets  à leur  usage,  ou  même 
d’un  repos  momentané  dans  une  étable  ou  dans  un  pâturage 
où  iis  se  seront  trouvés,  pour  qu’il  y ait  communication  de  l’af- 
fection morbide  *.  » 

2669.  Les  contraventions  aux  prescriptions  des  anciens  rè- 
glements sont  passibles  des  peines  établies  par  ces  règlements, 
lies  peines  sont  des  amendes  qui  sont  soit  de  100,  soit  de  500  fr. 
pour  chaque  contravention.  L’art.  7 de  l’arrêt  du  parlement 
du  24  mars  1745  ordonne  « que  les  amendes  qui  seront  encou- 
rues ne  puissent  être  réputées  comminatoires  ni  être  remises 
ou  modérées  par  les  juges,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être  ».  L’art.  15  de  l’arrêt  du  conseil  du  19  juillet  1716  et 
l’art.  12  de  l’arrêt  du  conseil  du  16  juillet  1784  ajoutent  que  : 
O toutes  les  amendes  encourues  seront  payées  sans  déport,  et 
les  contrevenants  y seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et 
raisonnables,  même  par  emprisonnement  de  leurs  personnes  » . 
Ces  amendes,  maintenues  par  l’art.  461,  n’ont  pas  cessé  d’être 
appliquées  aux  infractions  * spécialement  prévues  par  ces  an- 
ciens règlements. 

Mais  elles  ne  sont  point  applicables  aux  infractions  aux  ar- 
rêtés des  préfets  relatifs  aux  épizooties  : ces  infractions  ne  sont 
passibles  que  des  peines  de  police  portées  par  l’art.  471,  n°  15, 
du  C.  pén.  On  avait  prétendu  puiser  dans  l’art.  8 de  l’arrêt  du 
conseil  du  1"  novembre  1775  le  principe  d’une  péncxlité  élevée 
contre  cette  classe  d’infractions,  parce  que  cette  pénalité,  créée 
pour  protéger  les  défenses  des  intendances,  semblait  devoir 

' Ca«s,,  13  juin  1S7Î  ; S.7i.l.îo4;  U.I’.Ti.l  ,i08.. 

* V.  les  arriMs  cités  sty.i-à,  et  arrêt  Rouen,  18  janv.  I8'i;  Joorn.  •rio!., 
U.  OJ88;  Djrill.  et  Car.,  7J.Î.138;  J.l*.7î.n.in. 
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s’appliquer  à celles  des  préfets  qui  ont  hérité  de  leurs  attribu- 
tions et  de  leur  pouvoir  réglementaire.  Cette  prétention  a paru 
à la  Cour  de  cassation  excessive  et  inadmissible.  La  raison  en 
est,  ainsi  que  le  déclare  un  arrêt,  «que  dans  le  système  général 
de  distribution  de  pouvoirs  qui  a été  organisé  parle  Code  pé- 
nal, en  matière  d’application  des  lois  pénales,  les  infractions 
ou  injonctions  administratives  qui  ne  peuvent  être  confondues 
avec  les  infractions  de  la  loi  elle-même,  ne  sauraient  constituer 
des  délits  et  constituent  seulement  des  contraventions  de  po- 
lice; d’où  il  suit  qu’elles  ne  peuvent  être  punies  que  des  peines 
portées  en  l’art.  471,  n'  i3  *.  » 

2670.  De  quelle  peine  sont  passibles  les  faux  certificats  dé- 
livrés par  les  vétérinaires,  les  experts  ou  les  officiers  munici- 
paux et  ayant  pour  objet  d’attester  soit  l’origine,  soit  l’état  des 
bestiaux?  L’art.  14  de  l’arrêt  du  conseil  du  19  juillet  1746 
porte  : « Si  aucun  des  officiers  de  police  des  villes  et  des  syn- 
dics des  paroisses  de  la  campagne,  dans  les  cas  où  il  leur  est 
enjoint  par  le  présent  arrêt  de  donner  des  certificats,  en  don- 
naient de  contraires  à la  vérité,  veut  S.  M.  qu’ils  soient  con- 
damnés en  mille  livres  d’amende,  même  poursuivis  extraor- 
dinairement, pour,  après  l’instruction  faite,  être  prononcée 
contre  eux  telle  peine  afflictive  ou  infamante  qu’il  appartien- 
dra. » Cette  disposition  ne  peut  être  maintenue  qu’en  la  con- 
ciliant avec  nos  lois  pénales.  Il  y n lieu  de  distinguer  si  les  faux 
certificats  dont  il  s’agit,  lesquels  ne  rentrent  pas  dans  les 
termes  des  art.  L'î9,  160  et  161  du  C.  pén.,  appartiennent  par 
leur  caractère  et  leur  but  à la  classe  des  faux  certificats  prévus 
par  cet  article,  ou  si,  à raison  de  leur  moralité  et  des  graves 
effets  qu’ils  peuvent  produire,  ils  rentrent  dans  les  termes  de 
l’art.  162.  Dans  le  premier  cas,  on  peut  se  borner  à appliquer 
l’amende  portée  par  le  règlement.  Dans  le  deuxième  cas,  il  y 
aurait  crime  de  faux  auquel  s’appliqueraient,  suivant  les  circon- 
stances, les  art.  147,  148  et  150  du  Gode.  (Koÿ.  n“776.) 

2671.  Les  deux  infractions  que  le  Code  a puisées  dans  ces 
règlements,  et  qu’il  a mises  au  nombre  des  délits,  sont,  ainsi 


' Cass,,  20  avril  1872,  Bull.  n.  92  ; Dcvill.  cl  Car.,'72.1.2S3;  LP.72.88Ô  ; 
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qu’on  l’a  vu  par  les  paroles  de  l’exposé  des  motifs  : 1°  le  défaut 
de  déclaration  de  la  maladie  des  animaux  ; 2°  la  communica- 
tion des  animaux  infectés  avec  d’autres. 

L’art.  459  est  ainsi  conçu  : «Tout  détenteur,  gardien  d’ani- 
maux ou  de  bestiaux  soupçonnés  d’être  infectés  de  maladie 
contagieuse,  qui  n’aura  pas  averti  sur-le-champ  le  maire  de  la 
commune  où  ils  se  trouvent,  et  qui,  même  avant  que  le  maire 
ait  répondu  à l'avertissement,  ne  les  aura  pas  tenus  enfermés, 
sera  puni  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à deux  mois,  et 
d’une  amende  de  16  francs  à 200  francs.  » 

L’exposé  des  motifs  porte  ce  qui  suit  ; a Le  (iode  s’est  enfin 
occupé  des  précautions  qui  ont  pour  objet  de  prévenir  les  ma- 
ladies épizootiques.  Les  lois  et  règlenaents  qui  concernent  ces 
maladies  sont  une  branche  particulière  de  la  légi^latio^  à la- 
quelle le  Code  n’a  point  entendu  porter  atteinte.  11  se  borne  à 
quelques  mesures  générales  applicables  à tous  les  temps  et  à 
tous  les  lieux . U ne  personne  a-t-elle  en  sa  possession  des  animau  x 
ou  bestiaux  infectés  de  maladie  contagieuse  ou  soupçonnés  de 
rêtre,elledoiten  avertirsur-le-champ  le  maire  de  la  commune  où 
ils  se  trouvent,  et,  sans  attendre  que  le  maire  ait  répondu,  les 
tenir  enfermés;  autrement,  dans  l’intervalle  qui  s’écoulerait 
entre  l'avertissement  et  la  réponse,  la  communication  libre  qu’oii 
leur  laisserait  pourrait  occasionner  une  contagion  parmi  les 
autres  animaux:  première  précaution  ordonnée  sous  peine  d’un 
emprisonnement  et  d’une  amende.  Si  l’adminictration  trouve 
que  ces  animaux  ne  sont  infectés  d’aucune  maladie  contagieuse, 
et  que  dès  lors  nul  danger  ne  s’oppose  h ce  qu’on  les  laisse  com- 
muniquer avec  d’autres,  le  possesseur  peut,  d'après  la  décision 
administrative,  leur  rendre  la  liberté;  il  doit  au  contraire  se 
l’interdire  strictement,  lorsque  la  décision  est  prohibitive  : 
deuxième  précaution  dont  on  ne  peut  s’écarter  sans  encourir 
un  emprisonnement  plus  long  et  une  amende  plus  forte  que 
dans  le  premier  cas,  si,  pour  n’avoir  pas  respecté  la  prohibi- 
tion, une  contagion  était  survenue.  Le  Code  veut  que  l’em- 
prisonnement soit  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  aus  au 
plus,  et  que  l’amende  puisse  être  prononcée  dans  une  propor- 
tion qui  ne  pourra  être  moindre  de  cent  francs  ni  excéder 
mille.  Le  Code  ne  pourrait  s’étendre  davantage  en  cette  partie, 
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sans  se  livrer  à une  multitude  de  détails  extrêmement  fastidieux 
et  qui  appartiennent  à la  classe  des  dispositions  réglemen- 
taires. I) 

2672.  On  doit  remarquer  d’abord  que  la  loi  n’exige  pas 
qu’une  maladie  épizootique  règne  dans  le  pays,  dans  la  com- 
mune, pour  que  cette  disposition  soit  applicable  ; il  snfQt 
qu’une  seule  bête  soit  infectée  d’une  maladie  contagieuse  : le 
législateur  s’est  proposé  pour  but  de  prévenir  la  contagion 
aussi  bien  que  d’en  arrêter  les  effets.  C’est  aussi  dans  ce  sens 
que  la  Cour  decassalion  a jugé,  avant  la  promulgation  du  Code 
pénal  : « que  le  râlement  du  16  juillet  1784  ayant  pour  objet 
la  conservation  de  la  salubrité  publique,  devrait,  dans  le  cas 
même  où  cette  intention  n’y  serait  pas  littéralement  exprimée, 
être  interprété  comme  tendant  à prévenir  les  causes  de  conta- 
gion, et  comme  moyen  d’en  préserver  les  propriétaires  et  con- 
sommateurs » 

Mais  il  est  nécessaire,  et  c’est  une  des  conditions  du  délit, 
que  les  animaux  soient  soupçonnés  d’être  infectés  de  maladies 
contagieuses.  Il  ne  suffit  pas  qu’ils  soient  malades,  car  ce  n’est 
pas  la  maladie,  c’est  la  contagion  qui  est  l’objet  des  précau- 
tions de  la  loi;  il  faut  donc  qu’il  y ait  des  indices,  des  soupçons 
'que  la  maladie  est  contagieuse  ; ce  sont  les  indices,  ces  soupçons 
qui  font  naître  l’obligation  que  la  loi  impose  au  propriétaire 
des  animaux,  et  qui  par  conséquent  sont  la  base  du  délit. 

2673.  Cette  obligation  est  double  : le  détenteur  ou  gardien 
doit  avertir  sur-le-champ  le  maire  de  la  commune,  et  il  doit 
tenir  les  animaux  enfermés,  avant  même  que  le  maire  ait  ré- 
pondu ù l’avertissement  ; la  loi  exige  l’exécution  simultanée  de 
ces  deux  mesures. 

L’infraction  est  double  aussi  ; elle  se  compose  de  l’inexécu- 
tion de  l’une  et  l'autre  obligation  : ainsi  le  seul  défaut  d’aver- 
tissement n’est  pas  un  élément  suffisant  du  délit,  il  faut  encore 
que  les  animaux  soupçonnés  d’infection  n’aient  pas  été  immé- 
diatement renfermés;  c’est  la  réunion  de  ces  deux  circonstances 
que  l’art.  4i59  punit. 

CiClui  qui  vend  des  bestiaux  qu’il  soupçonne  être  infectés  de 


* 18  nov.  1808,  Dcvill.  el  Car.,  -1.605  ; Datl.,  r*  Commune,  n.  1314. 
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la  maladie  contagieuse,  commet-il  le  délit?  Oui,  « attendu  que 
l’art.  459  ordonne  à tout  détenteur  d’animaux  soupçonnés 
d’étre  infectés  d’une  maladie  contagieuse,  non-seulement  d’a- 
vertir sur-le-champ  le  maire  de  la  commune,  mais  aussi  de  les 
tenir  enfermés  ; que  lorsque  ce  détenteur,  sachant  ou  soupçon- 
nant la  maladie,  vend  ces  animaux,  il  contrevient  à la  seconde 
prescription  de  cet  article » 

2674.  L’art.  460  prévoit  une  autre  contravention  : c’est 
la  désobéissance  aux  ordres  de  l’administration.  Cet  article 
porte  ; « Seront  également  punis  d’un  emprisonnement  de  deux 
mois  à six  mois,  et  d’une  amende  de  cent  francs  à cinq  cents 
franc.s,  ceux  qui,  au  mépris  des  défenses  de  l’administration, 
auront  laissé  leurs  animaux  ou  bestiaux  infectés  communiquer 
avec  d’autres.  » 

Dans  l’hypothèse  de  cet  article,  les  bestiaux  sont  infectes, 
et  des  mesures  ont  été  ordonnées  parle  maire  pour  prévenir  la 
communication  de  ces  bestiaux  ; c’est  l’infraction  de  ces  me- 
sures qui  constitue  ce  délit  : ainsi  deux  éléments  dans  ce 
délit,  la  défense  faite  par  l’administration  de  laisser  commu- 
niquer, la  communication  faite  au  mépris  de  cette  défense.  Si 
la  communication  a eu  lieu  avant  la  défense,  l’art.  460  n’est 
plus  applicable;  mais  si  cette  communication  provient  de  ce 
que  les  animaux  n'ont  pas  été  enfermés,  elle  rentre  dans  les 
termes  de  l’art.  459.  Du  reste,  le  délit  prévu  par  l’art.  460  est 
plus  grave  que  le  premier;  l’infraction  peut  avoir  de  plus  fu- 
nestes conséquences  ; les  peines  sont  plus  fortes. 

2675.  L’art.  461  prévoit  une  circonstance  aggravante  de 
cette  infraction  : « Si  de  la  communication  mentionnée  au 
précédent  article  il  est  résulté  une  contagion  parmi  les  autres 
animaux,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  défenses  de  l’autorité 
administrative  seront  punis  d’un  emprisonnement  de  deux  ans 
à cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à mille  francs  ; le 
tout  sans  préjudice  de  l’exécution  des  lois  et  règlements  relatifs 
aux  maladies  épizootiques,  et  de  l’application  des  peines  y 
portées.  » 

Le  délit  est  le  même,  il  ne  change  point  de  nature  ; l’ag- 

1 Cass.,  17  juin  1847,  n.  1.11  ; 12  m.ii  1815,  Bull.  n.  103. 
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gravation  se  puise  tout  entière  dans  un  fait  postérieur  à la 
communication,  dans  le  fait  de  la  contagion.  Le  prévenu  porte 
la  peine  du  mal  qui  est  résulté  de  sa  faute  ; cette  faute  s’aggrave 
par  ses  conséquences;  mais  il  est  nécessaire,  pour  l'application 
de  cet  article,  qu’il  soit  constaté  que  la  contagion  a été  le  résultat 
de  la  communication  avec  les  animaux  infectés,  en  contraven- 
tion aux  défenses  de  l’autorité  administrative, 

2676.  Telles  sont  les  infractions  sur  lesquelles  s’est  arrêtée 
la  prévoyance  du  Code.  A l’égard  des  autres  infractions,  pour 
la  plupart  moins  graves,  à la  vérité,  mais  importantes  encore, 
auxquelles  cette  matière  peut  donner  lieu,  c’est  aux  lois  et  rè- 
glements relatifs  aux  maladies  épizootiques  qu’il  faut  recourir  : 
nous  avons  indiqué  plus  haut  ces  règlements. 

Mais  il  est  un  cas  qui  n’a  pas  été  prévu  ni  par  ces  règlements 
ni  par  le  Code  ; l’art.  23  du  titre  2 de  la  loi  du  28  seplembre-6 
octobre  1791  est  ainsi  conçu  ; u Un  troupeau  atteint  de  maladie 
contagieuse,  qui  sera  rencontré  au  pâturage  sur  les  terres  du 
parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  autres  que  celles  qui  auront 
été  désignées  pour  lui  seul,  pourra  être  saisi  par  les  gardes 
champêtres  et  même  par  toutes  personnes  ; il  sera  ensuite  mené 
au  lieu  du  dépêt  qui  sera  indiqué  à cet  effet  par  la  municipalité. 
Le  maître  de  ce  troupeau  sera  condamné  à une  amende  de  la 
valeur  d’une  journée  de  travail  par  tête  de  béte  à laine,  et  à 
une  amende  triple  par  tête  d’autre  bétail.  Il  pourra  en  outre, 
suivant  la  gravité  des  circonstances,  être  responsable  du  dom- 
mage que  son  troupeau  aurait  occasionné,  sans  que  cette  res- 
ponsabilité puisse  s’étendre  au  delà  des  limites  de  la  munici- 
palité. » 

Il  n’a  été  dérogé  par  aucune  disposition  à cet  article  ; il  a 
donc  continué  d’être  en  vigueur,  et  doit  encore  être  appliqué. 
Ainsi  le  fait  de  laisser  aller  un  troupeau  atteint  de  maladie 
contagieuse  hors  des  terresde  parcours  qui  lui  ont  été  désignées, 
est  puni  de  l’amende  fixée  par  cet  article. 
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CHAPITRE  XClIl. 

DES  PEINES  APPLICABLES  ALX  OFFICIERS  BE  POLICE  QU)  ONT  COMMIS 
DES  DÉLITS  CONTRE  LES  PROPRIÉTÉS. 


{Coinmeitlairi^  de  fart.  462  du  Code  pénal.) 

2677.  Ilypolbésuj  dilTcreule.'i  prévues  par  les  art  19S  et  462. 

2678.  Objet  spécial  de  l’arl.  462. 

2679.  L'aggravation  pénale  qu’il  établit  s'étend  à tous  les  attentaLs  4 la  pro- 

priété commis  par  des  oSciers  de  police. 

2680.  L'aggravation  est  applicable,  soit  que  le  délit  ail  été  commis  dans  l’exer- 

cice ou  en  dehors  des  /onctions. 


2677.  En  expliquant  l’art.  198  du  Code  pénal,  nous  avons 
déjà,  par  avance,  écrit  le  comtnenlaipe  de  l’art.  462  *. 

Ces  deux  dispositions  ont  un  but  cornmnn  : c’est  de  punir 
les  crimes  et  les  délits  d’une  peine  plus  grave,  lorsqu’ils  sont 
commis  par  des  fouclionnaires  qni  sont  chargés  de  les  surveiller, 
et  qui  doivent  par  conséquent  l’exemple  aux  citoyens.  Il  n’est 
pas  douteux,  en  effet,  que  l’officier  de  police  puise  dans  sa  seule 
qualité  une  criminalité  plus  intense  : chargé  de  constater  les 
délits  et  de  les  poursuivre,  chaque  délit  qu’il  commet  se  com- 
plique d’un  véritable  abus  de  sa  fonction,  ou  du  moins  d’une 
faute  plus  grave  ; il  trahit  sa  mission  en  même  temps  qu’il  se 
rend  coupable  de  ce  délit;  une  aggravation  de  peine  est  donc 
juste  cl  logique. 

L’art.  198  n’a  prévu  qu’un  seul  cas,  celui  où  l'officier  public 
a participé  à des  crimes  ou  délits  qu’il  était  chargé  de  surveiller 
ou  de  réprimer,  iNous  avons  vu  qu’il  résultait  de  ces  termes  de 

* V.  notre  lome  3,  n.  906  .-t  suiv. 
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la  loi  que  cet  article  n’était  applicable  qu'à  une  double  con- 
dition : si  le  fonctionnaire  était  compétent  pour  réprimer  ou 
surveiller  le  délit  auquel  il  s’est  associé  ; s’il  a favorisé  l’exécu- 
tion, par  des  tiers,  de  ce  même  délit  *. 

2678.  L’art.  462  prévoit  une  hypothèse  toute  différente  : 
c’est  la  perpétration  directe  et  isolée  de  certains  délite  par  l’of- 
ficier de  police  lui-même.  La  loi,  en  effet,  n’incrimine  plus  seu- 
lement ici  ceux  qui  ont  participé  au  délit,  mais  ceux  qui  l’ont 
commis;  ceux  qui  ont  favorisé  son  exécution,  mais  ceux  qui 
l'ont  exécuté  eux-mêmes  ; elle  ne  fait  plus  aucune  distinction 
entre  l’officier  compétent  pour  constater  le  délit,  et  celui  qui 
n’est  investi  d’aucune  attribution  à cet  égard  : la  qualité  seule 
motive  l’aggravation. 

L’art.  462  est  ainsi  congu  : « Si  les  délits  de  police  corrcc- 
fionnelle  dont  il  est  parlé  au  présent  chapitre  ont  été  commis 
par  des  gardes  champêtres  ou  forestiers,  ou  des  officiers  de 
police,  à quelque  titre  que  ce  soit,  la  peine  d’emprisonnement 
sera  d'un  mois  au  moins,  et  d’un  tiers  au  plus  eu  sus  de  la  peine 
la  plus  forte  qui  serait  appliquée  à un  autre  coupable  du  même 
délit.  » L'exposé  des  motifs  explique  cette  disposition  en  ces 
termes  : « 11  est  beaucoup  de  délits  emportant  des  peines  cor- 
rectionnelles qui  seront  prévenus,  si  les  gardes  champêtres, 
les  gardes  forestiers  et  autres  officiers  de  police  exercent  avec 
une  sévère  exactitude  la  surveillance  qui  leur  est  confiée,  lis 
seront  donc  plus  coupables  que  les  autres,  lorsque  eux-mêmes 
commettront  ces  délits.  Aussi  une  disposition  particulière  rend 
plus  forte  à leur  égard  la  peine  de  police  correctionnelle.  » 

Les  délits  dont  il  est  parlé  au  présent  chapitre  sont  les  délits 
contre  les  propriétés  ; eu  effet,  le  chapitre  2 du  livre  3 du  Code, 
qui  commence  à l’art.  379  et  finit  à l’art.  463 , comprend 
tous  les  attentats  contre  la  propriété.  L'art.  462  ne  s’applique 
donc  qu’aux  officiers  de  police  coupables  de  délits  de  cette  na- 
ture, et  il  ne  s'applique  qu’aux  délits  correctionnels.  Â l’égard 
des  faits  qualifiés  crimes,  l’officier  de  police  qui  les  commet 
n’encourt  aucune  aggravation  ; la  peine  s’élève  alors  assez  haut 
pour  suffire  à la  répression' 

* V.  ootre  lomc  3,  n.  78S. 
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2679.  Il  n’est  donc  pas  exact  de  dire,  comme  le  fait  l’ex- 
posé des  motifs  dont  nous  venons  de  rappeler  les  termes,  que 
les  officiers  de  police  n’encourent  d’aggravation  que  lorsqu’ils 
commettent  les  délits  qu’ils  sont  chaînés  de  surveiller,  car  les 
expressions  de  l’article  sont  générales.  L’aggravation  s’étend 
à tous  les  délits  contre  h propriété,  et  cependant  les  officiers 
de  police  ne  sont  pas  également  compétents  pour  surveiller 
tous  ces  délits  ; ainsi  un  garde  champêtre  ou  forestier  n’a  au- 
cune compétence  pour  constater  un  délit  d’abus  de  confiance 
ou  d’escroquerie,  et  cependant,  s’il  se  rend  coupable  d’un  de 
ces  délits,  il  est  passible,  aux  termes  de  la  loi,  de  faggravation 
pénale. 

2680.  L’officier  de  police  est  passible  de  l’aggravation,  par 
cela  seul  qu'il  a commis  le  délit,  à quelque  titre  qu’il  l’ait  com- 
mis : ainsi  il  importe  peu  que  ce  soit  dans  l’exercice  ou  hors  de 
l’exercice  de  ses  fonctions  ; ce  n’est  pas  seulement  l’abus  de  la 
fonction  que  la  loi  punit,  c’est  la  criminalité  plus  grave  d’un 
prévenu  à qui  sa  qualité  d’officier  de  police  commande  plus  de 
réserve  et  de  retenue. 

Cette  criminalité  n’entraîne  aucune  aggravation  delà  peine, 
quand 'cette  peine  est  une  simple  amende;  mais  quand  la  loi 
prononce  contre  le  délit  la  peine  d’emprisonnement,  celte  peine 
est  d’un  mois  au  moins,  et  d’un  tiers  au  plus  en  sus  de  la  peine 
la  plus  forte  qui  serait  appliquée  à tout  autre  coupable  du 
même  délit  : ainsi,  si  le  délit  est  puni  d’un  emprisonnement 
de  six  mois  à un  an,  cet  emprisonnement  sera  de  treize  mois  à 
seize  mois  à l’égard  de  l’officier  de  police  ; car,  par  la  peine  /a 
pltts  forte  applicable  au  délinquant  ordinaire,  il  faut  entendre 
le  maximum  de  la  peine.  Il  est  inutile  d’ajouter  que  celte  peine 
peut  toujours  être  atténuée,  même  au  niveau  des  peines  de  po- 
lice, en  vertu  de  l’art.  463.  C’est  donc  seulementun  maximum 
plus  élevé  dont  la  loi  a réservé,  dans  cette  circonstance,  l’ap- 
plication facultative  aux  tribunaux  correctionnels. 
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CHAPITRE  XGIV. 

i>E  l’effet  UES  circonstances  atténuantes  sir  les  peines. 
{Commentaire  de  l'art.  463  du  Code  péiiat.) 

$ I".  — Système  des  eireonslances  atténuantes. 

26BI.  IX's  peines  arbitraires  et  des  peines  fixes.  Double  sysiéme  rejeté  par  noire 
Code. 

2682.  Le  germe  d'un  sysiéme  d’atlénuatioii , favorable  à une  application  éijui- 

lable  des  peines,  se  trouve  dans  le  Code  de  1810. 

2683.  Développement  de  ce  système  par  la  loi  du  28  avril  1832. 

2684.  Esprit  et  but  du  principe  des  circonstances  atténuantes. 

2685.  Appréciation  de  ce  principe  ; ses  inconvénients  résultant  de  la  formule 

légale  ; ses  avantages  résultant  du  système  "én('r.al  même. 

2686.  Définition  des  circonstances  atténuantes. 

5 11.  — AppUeatûin  <i  la  matière  crimiiulte. 

2687.  Dispositions  de  l'art.  463  : elles  se  divisent  en  deux  parties. 

2688.  La  première  partie  est  générale  et  s'applique  à toutes  les  peines  pronon- 

cées, non-seulement  par  le  Code,  mais  par  toutes  les  lois. 

2689.  Dans  quels  cas  ces  dispositions  s'appliquent  aux  crimes  commis  par  les 

militaires  sous  les  drapeaux. 

2690.  Jurisprudence  antérieure  au  Code  militaire  du  4 août  1857. 

2691.  E.xamen  de  cette  jurisprudence  et  dispositions  y relatives. 

2692.  Dispositions  du  Code  militaire  do  4 août  1857. 

2693.  Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  peut-il  être  étendu  aux  con- 

tumax  ? 

2694.  Examen  de  la  jurisprudence  qui  dénie  cette  application. 

2693.  Examen  du  premier  paragraphe  do  l'art.  463  : cas  où  la  (K’iiie  de  mort 
est  prononcée  par  la  loi. 

2696.  Modifications  apportées  par  la  loi  du  13  mai  1863  en  ce  qui  cencemc  les 
crimes  politiques. 

2607,  Examen  des  paragraphes  2,  *3  et  4 : cas  où  les  peines  des  travaux  forcés 
à perpétuité  ou  à temps  ou  la  peine  de  la  déjrortation  sont  prononcées. 

2698.  Examen  du  cinquième  paragraphe  : cas  où  les  peines  de  la  réclusion,  de  la 

détention,  du  banni.s.sement  et  de  la  dégradation  civique  sont  prononcées* 

2699.  Examen  du  sixième  paragraphe  : cas  où  le  maximum  d’une  peine  afflictive 

est  prftnoncé. 
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2700.  Quand  il  résulte  de  U déclaration  du  jury  que  le  fait  n’a  plus  que  le 
caractère  d’un  délit,  quel  est  reffel  de  la  ücdaration  des  circonstances 
atténuantes  par  le  jury  ? 

\ III.  — Applkalion  « In  matière  cvrrectiounelle. 

i7Ül.  Dispositions  de  l’art.  4ü3  relatives  aux  peines  correctionnelles, 

2702.  Modilicatiun  apjwrlée  par  la  loi  du  13  mai  1863  aux  trois  derniers  para- 

graphes de  l’nrt.  463  ; ses  motifs. 

2703.  Ohsenntions  critiques  et  apprériatûm  de  celte  modification. 

2704.  Décret  du  27  novembre  1870  <{ui  a rétabli  lo  texte  de  l’art.  463. 

2705.  Ces  dispositions  sont  restrictives  et  ne  s'appliquent  qu’aux  peines  poil.-e.s 

par  le  Code  pt'nal. 

2706.  Dans  quels  ca.s  elles  ont  été  étendue.s  aux  lois  spéciales. 

2707.  Quelles  sont  les  lois  spéciales  qui  se  réfèrent  à l’art,  403  f 

2708.  Ne  s’appliquent-elles  qu’à  reuiprisoimemenl  et  à l'amende^  S’élcndeul- 

ellcs  à la  conûscation  spéciale? 

2709.  S’étendent-elles  à la  peine  ;uxc^ire  de  la  survcülancL'  ? 

2710.  Elles  s’appliquent  môme  en  cas  do  récidive, 

2711.  Elles  s’appliquent  même  aux  cas  où  le  Code  proM-ril  de  pronoiicer  le 

maximum  de  la  peine. 

2712.  En  cas  de  substitution  de  l’amende  à l’cmprisonnemem,  quel  doil  être  le 

taux  de  ccUe  amende  ? 


§ 1".  — Système  des  circonstances  atténuantes, 

2681.  Notre  ancienne  législation  avait  laissé,  en  général,  la 
distribution  des  peines  à l’arbitraire  du  juge,  qui,  suivant  les 
circonstances  et  l’exigence  des  cas,  appliquait  les  châtiments 
qu’il  jugeait  en  rapport  avec  la  gravité  des  faits.  Les  abus  d’un 
tel  système,  qui  substitue  la  volonté  du  juge  aux  règles  géné- 
rales de  la  loi,  frappèrent  l’Assemblée  constituante;  et,  par 
une  sorte  de  réaction,  nu  lieu  de  donner  de  sages  limites  à un 
pouvoir  excessif,  elle  le  renferma  dans  un  cercle  de  fer.  Aux 
peines  arbitraires  succédèrent  les  peines  fixes.  Les  tribunaux 
perdirent  la  faculté  non-seulement  de  choisir  les  châtiments, 
mais  même  de  les  modifier  et  do  les  graduer  ; les  peines  n’eu- 
rent plus  ni  minimum  ni  maximum  ; elles  s’appliquèrent,  uni- 
formes et  invariables,  à tous  les  faits  compris  dans  la  même 
incrimination  ; tous  les  degrés  qui  séparent  les  actions,  toutes 
les  nuances  qui  les  distinguent  étaient  eflacés.  Tel  était  le 
principe  qui  formait  la  base  du  Code  de  1 791 . 
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Ce  principe  était  fécond  en  inconvénients.  Les  faits  qui  con- 
stitnent  des  crimes  sont  susceptibles  de  modifications  infinies, 
et  cette  égalité  des  peines  produisait  les  plus  odieuses  inégalités. 
Il  fallait  que  le  juge  appliquât  à des  faits  qui  n’avaient  ni  la 
même  valeur  morale,  ni  les  mômes  résultats  matériels,  une 
peine  inflexible  dans  son  uniformité,  ou  que  cette  rigueur,  par 
son  injustice  môme,  enfantât  l’impunité.  Le  besoin  d’une 
nouvelle  réforme  de  la  législation  se  fit  donc  promptement 
sentir. 

2682.  On  trouve  l’expression  do  cet  esprit  nouveau  dans 
l’art.  646  du  Code  du  3 brumaire  an  iv,  dans  la  loi  du  25  fri- 
maire an  vin  et  dans  celle  du  7 pluviôse  an  ix.  Enfin  les  ré- 
dacteurs du  Code  de  1810  attribuèrent  aux  juges  une  certaine 
ktitude  dans  la  fixation  des  peines.  En  déterminant  un  maxi- 
mttm  et  un  minmium,  ils  permirent  de  graduer  le  châtiment 
entre  ces  deux  limites;  l’art.  463  autorisa  même  les  tribunaux 
correctionnels,  en  matière  de  simple  délit,  si  le  préjudice 
n’excédait  pas  2,5  francs  et  si  les  circonstances  paraissaient 
atténuantes,  à réduire  l’emprisonnement  et  l’amende  au  niveau 
des  peines  de  simple  police. 

Le  législateur  avait  même  songé,  dès  cette  époque,  à étendre 
la  disposition  de  l’art.  463  aux  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi; 
on  lit  en  effet  dans  l’exposé  des  motifs  du  Code  présenté  au 
Corps  législatif  par  M.  Faure  : « Une  disposition  qui  termine 
la  partie  du  Code  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment  porte 
que,  si  le  préjudice  n’excède  pas  25  fr.,  et  que  les  circonstances 
paraissent  atténuantes,  les  juges  sont  autorisés  à réduire  l’em- 
prisonnement et  l'amende  même  jusqu’au  minimum  des  peines 
de  police  ; au  moyen  de  cette  précaution,  la  conscience  du  juge 
sera  rassurée,  et  la  peine  sera  proportionnée  au  délit.  Il  n’était 
pas  possible  d’établir  une  règle  semblable  à l’égard  des  crimes. 
Tout  crime  emporte  peine  afflictive  ou  infamante,  mais  tout 
crime  n’emporte  pas  la  môme  espèce  de  peine;  tandis  qu’en 
matière  correctionnelle,  la  peine  est  toujours  soit  l’emprison- 
nement, soit  l'amende,  soit  l’un  et  l’autre  ensemble.  Cela 
posé,  la  réduction  des  peines  de  police  correctionnelle  ne  frappe 
que  sur  la  quotité  de  l’amende  et  sur  la  durée  de  l’emprison- 
nement ; au  contraire,  les  peines  établies  pour  les  crimes  étant 
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de  différentes  espèces,  il  faudrait,  lorsqu’un  crime  serait  at- 
ténué par  quelque  circonstance  qui  porterait  le  juge  à consi- 
dérer la  peine  comme  trop  rigoureuse  quant  à son  espèce,  il 
faudrait  que  le  juge  fût  autorisé  à changer  l’espèce  de  peine  et 
à descendre  du  degré  fixé  par  la  loi  à un  degré  inférieur  ; par 
exemple,  à prononcer  la  réclusion  au  lieu  des  travaux  forcés  à 
temps,  ou  bien  de  substituer  le  carcan  à la  réclusion  ; ce  chan- 
gement, cette  substitution  ne  serait  pas  une  réduction  de  peine 
proprement  dite,  elle  serait  une  véritable  commutation  de  peine. 
Or  le  droit  de  commutation  de  peine  est  placé  par  la  constitution 
dans  les  attributions  du  souverain;  ilfaitparlie  du  droit  de  faire 
grâce.  C’est  au  souverain  seul  qu’il  appartient  de  décider,  en  ma- 
tière de  crime,  si  telle  circonstance  vérifiée  au  procès  est  assez 
atténuante  pour  justifier  une  commutation.  La  seule  exception 
laissée  au  pouvoir  judiciaire  est  dans  le  cas  d’excuse;  encore 
faut-il  que  le  fait  allégué  pour  excuse  soit  admis  comme  tel 
par  la  loi,  avant  qu’on  puisse  descendre,  en  cas  de  preuves,  à 
une  peine  inférieure.  Il  résulte  de  ces  observations  qu’en  fait 
de  peine  afflictive  ou  infamante,  le  juge  doit  se  renfermer  dans 
les  limites  que  la  loi  lui  a tracées  ; qu’il  ne  peut  dire  que  le 
fait  est  excusable  que  lorsque  la  loi  a prévu  formellement  les 
circonstances  sur  lesquelles  l’excuse  est  fondée,  et  que  toute 
application  d’une  peine  inférieure  à celle  tracée  par  la  loi  est 
un  acte  de  clémence  qui  ne  peut  émaner  que  du  prince,  unique 
source  de  toutes  les  grâces  *.  » 

Ainsi  il  est  certain  que  le  législateur,  au  moment  même  de 
la  rédaction  du  Code,  avait  pensé  à étendrè  aux  matières  cri- 
minelles la  faculté  d’atténuation  qu’il  appliquait  aux  matières 
correctionnelles  ; et  en  effet  les  mêmes  motifs  sollicitaient  dans 
les  deux  cas  la  même  application  ; dès  qu’on  reconnaissait  que 
les  faits  qualifiés  délits  pouvaient  être  accompagnés  de  circon- 
stances atténuantes , il  était  évident  que  les  mêmes  atté- 
nuations devaient  exister  à l’égard  des  crimes  ; il  était  donc 
contradictoire  d’en  tenir  compte  en  matière  correctionnelle,  et 
d’en  faire  abstraction  en  matière  criminelle  ; c’était  déclarer 
qu’en  ce  qui  concerne  les  délits,  la  peine  serait  proportionnée 


* Lofr<*,  t.  31,  p.  164  et  165. 
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à la  faute,  et  qu’en  ce  qui  concerne  les  crimes,  la  proportion 
n’aurait  jamais  lieu.  Un  seul  scrupule  a retenu  le  législateur  : 
il  lui  a paru  que  substituer  une  peiné  à une  autre,  que  changer 
la  nature  des  peines,  c’était  les  commuer,  et  que  cette  commu- 
tation ne  pouvait  appartenir,  comme  la  grâce,  qu’au  chef  de 
l’Etat.  Cette  objection  repose  sur  une  méprise  évidente.  Le 
juge  qui  substitue  une  peine  à une  autre  peine  ne  fait  point 
acte  de  clémence,  il  apprécie  le  vrai  caractère  de  fait,  il  appli- 
que une  peine  qui  est  en  rapport  avec  ce  caractère;  il  n’empiète 
point  sur  les  droits  du  chef  de  l’Etat,  puisque  la  grâce  ne  peut 
intervenir  qu’après  le  jugement;  il  ne  sort  point  de  sa  mission, 
puisqu’il  doit  rendre  justice,  et  que  la  justice,  en  matière  pé- 
nale, suppose  une  peine  proportionnée  â la  nature  et  aux  cir- 
constances du  crime.  On  aurait  pu  opposer,  avec  plus  de  raison 
peut-être,  que  la  puissance  du  juge  doit  se  borner,  en  toute 
matière,  à mesurer  la  peine  déterminée  par  la  loi  dans  les  li- 
mites qu’elle  a fixées,  mais  qu’il  ne  doit  pas  en  changer  la 
nature,  parce  que  le  législateur  seul  est  placé  assez  haut  pour 
assurer  la  responsabilité  du  genre  de  la  peine,  pour  en  appré- 
cier la  portée  et  la  convenance.  Mais  cette  objection,  qui  diffère 
entièrement  de  celle  qu’alléguait  l’exposé  des  motifs,  ne  fut 
point  alors  présentée. 

2683.  L’application  du  principe  descirconstances  atténuantes 
aux  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  après  avoir  été  écartée  en 
1810,  a été  reprise  et  adoptée  en  1832. 

Celte  disposition  a un  double  but  : 

De  tempérer,  par  une  règle  générale,  les  pénalités  trop  ri- 
goureuses et  quelquefois  excessives  du  Code  ; 

De  tenir  compte  de  certaines  circonstances  du  fait,  de  cer- 
taines nuances  de  la  culpabilité  que  le  Code  n’a  pas  prévues,  et 
qui  cependant,  pour  que  le  châtiment  soit  juste,  doivent  entrer 
dans  l’appréciation  de  la  moralité  de  l’agent. 

Il  est  nécessaire  d’insister  sur  ces  deux  motifs,  qui  renfer- 
ment tout  l’esprit  de  la  loi. 

Nous  avons  précédemment  constaté,  en  appréciant  le  carac- 
tère de  la  réforme  opérée  en  1832,  que  cette  réforme  avait  été 
essentiellement  incomplète;  que  le  législateur  n’avait  voulu,  ù 
cette  époque,  suivant  ses  propres  expressions,  que  pourvoir  au 
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plus  pressé']  que,  frappé  surlout  de  l’exagération  des  peines 
portées  par  le  Code,  son  seul  but  avait  été  d’en  abaisser  le  mi- 
7timum,  afin  d’en  assurer  l’application,  et  de  rétablir  ainsi  un 
rapport  plus  exact  entre  les  délits  et  les  i>eines 

Deux  voies  s’offraient  pour  opérer  cette  atténuation.  La 
première  était  de  reprendre  chaque  incrimination  du  Code, 
d’en  diviser  les  degrés  et  les  nuances,  de  multiplier  les  classi- 
fications des  délits  et  d'abaisser  en  même  temps  le  minimum 
de  chaque  peine,  afin  de  laisser  aux  juges  une  plus  grande  la- 
titude dans  leur  application.  Cette  voie  d’amélioration,  plus 
laborieuse  sans  doute,  était  assurément  la  plus  sûre,  celle  qui 
devait  conduire  à la  plus  saine  application  des  principes  du  droit 
pénal , à la  distribution  la  plus  exacte  de  la  justice. 

2684.  La  seconde  voie  consistait  simplement  h établir,  saus 
entreprendre  la  réforme  du  Code  pénal,  et  par  une  seule  dis- 
position qui  devait  réagir  sur  toutes  les  autres,  une  faculté  gé- 
nérale d'abaisser  le  maximum  de  toutes  les  peines.  Ce  dernier 
moyen  était  le  plus  facile;  c’est  celui  auquel  le  législateur  s’est 
arrêté. 

Ainsi,  après  avoir  proclamé  l’excessive  élévation  des  peines, 
le  législateur  ajoutait,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du 
28  avril  1832  : « Il  fallait  trouver  un  moyen  d’étendre  à toutes 
les  matières  la  possibilité  d’adoucir  les  rigueurs  de  la  loi  autre- 
ment que  par  une  minutieuse  révision  des  moindres  détails. 
Pour  atteindre  ce  but,  le  projet  de  loi  a introduit  dans  les  af- 
fiiires  de  grand  criminel  la  faculté  d’atténuation  que  l'art.  463 
ouvre  pour  les  matières  correctionnelles.  » 

Il  résulte  de  ces  paroles  que  c’est  en  vue  des  rigueurs  de  la 
loi,  c’est  pour  les  adoucir,  que  le  système  des  circonstances 
atténuantes  a été  établi.  Leur  application  est  destinée  à corriger 
des  dispositions  qui  n’ont  pu  être  rev  isées,  à abaisser  des  peines 
trop  rigoureuses,  à remplacer  une  révision  générale  et  reconnue 
nécessaire  du  Code.  Cette  observation  est  confirmée  par  le  rap- 
port de  la  Chambre  des  députés. 

On  lit  en  effet  dans  ce  rapport  : w Le  système  des  circon- 

1 Expression  de  IVxposd  des  motifs. 

• V.  notre  tome  1“,  n.  13  et  14 
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stances  atténuantes  sert  à éluder  de  très-graves  difficultés  qui 
SC  présentent  dans  la  législation  criminelle;  il  résoudra,  dans 
la  pratique,  les  plus  fortes  objections  contre  la  peine  de  mort, 
contre  la  théorie  de  la  récidive,  de  la  complicité,  de  la  tenta- 
tive. Qu’importe,  en  effet,  que  la  peine  de  mort  soit  une  peine 
égale  pour  tous,  et  qui  ne  peut  par  conséquent  s’appliquer  avec 
équité  à des  crimes  souvent  inégaux,  si  l’admission  des  circon- 
stances atténuantes  permet  d’écarter  la  peine  de  mort  dans  les 
cas  les  plus  favorables?  Qu’importe  que  la  récidive  ne  procède 
pas  toujours  d’un  progrès  d’immoralité,  et  par  conséquent  ne 
mérite  pas  toujours  une  aggravation  de  peine,  si,  dans  les  cas 
privilégiés,  l’admission  des  circonstances  atténuantes  écarte 
cette  aggravation?  Qu’importe  que  la  complicité,  si  diverse  dans 
ses  formes  et  dans  sa  criminalité,  ne  puisse  toujours  être  équi- 
tablement assimilée  au  crime  principal,  si  l’admission  des 
circonstances  atténuantes  rétablit  les  différences  que  l’assimi- 
lation générale  du  complice  à l’auteur  du  crime  a obligées? 
Qu’importe  enfin  que  la  loi  égale  dans  tous  les  cas  la  tentative 
à l’exécution,  quoique  dans  l’opinion  commune  la  gravité  d’un 
crime  se  mesure  en  partie  aux  résultats  qu’il  a produits,  si 
l’admission  des  circonstances  atténuantes  permet  au  jury  de 
tenir  compte  à l’accusé  du  bonheur  qu’il  a eu  de  ne  pouvoir 
commettre  son  crime?  Qu’on  y pense  bien,  toutes  ces  que.s- 
tions  si  ardues,  si  controversées,  dans  l’examen  desquelles  il 
serait  si  difficile,  môme  approximativement,  de  formuler  les 
différences  et  de  marquer  les  degrés,  peuvent  se  résoudre  avec 
autant  de  facilité  que  de  justesse  par  le  système  des  circon- 
stances atténuantes  confié  à la  droiture  du  jury.  » 

Ainsi,  et  c’est  le  législateur  qui  le  déclare,  la  théorie  de  la 
loi  sur  la  tentative,  sur  la  complicité,  sur  la  récidive  ; cette 
théories!  critiquée,  si  controversée,  est  déférée  au  jury;  le  jury 
est  appelé  à juger  si  les  peines  égales  de  la  complicité  sont 
avouées  par  la  justice,  si  la  tentative  doit  être  frappée  du  même 
châtiment  que  l’exécution,  si  l’aggravation  de  la  récidive  n’est 
pas  une  règle  trop  absolue  : la  déclaration  des  circonstances  at- 
ténuantes doit  résoudre  tous  ces  problèmes  de  la  législation, 
ces  questions  ardues  de  droit;  cette  déclaration  peut  donc 
chercher  ses  éléments  en  dehors  du  fait  ; elle  peut  donc  les 
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chercher  dans  l’examen  du  droit  lui-même.  Il  y aura  des  cir- 
constances atténuantes  si  le  coupable  n’a  pas  consommé  son 
crime,  parce  que  la  simple  tentative  est  moins  grave  que  l’exé- 
cution entière  ; il  y aura  des  circonstances  atténuantes  si  les 
accusés  ne  sont  que  des  complices,  parce  que  les  complices  sont 
coupables  îi  un  moindre  degré  que  l’auteur  principal  ; il  y aura 
des  circonstances  atténuantes  même  si  l’accusé  se  trouve  en 
état  de  récidive,  car  cette  position  le  menace  d’une  aggravation 
de  peine,  et  cette  aggravation  peut  être  jugée  trop  rigoureuse. 
Voilà  l’esprit  de  la  loi. 

2685.  Il  suit  de  là,  et  tel  est  le  "vice  du  système  des  circon- 
stances atténuantes,  que  le  législateur  a voulu  donner  comme 
correctif  à un  Code  défectueux,  il  suit  de  là  que  la  loi  convie, 
en  quelque  sorte,  les  jurés  à méditer  sur  la  proportion  des  dé- 
lits et  des  peines  : ils  sont,  en  quelque  sorte,  appelés  à vérifier 
le  droit  lui-même  ; ils  ne  constatent  pas  seulement  les  éléments 
constitutifs  du  crime,  ils  en  évaluent  l’importance,  ils  exami- 
nent si  la  peine  portée  par  la  loi  est  en  proportion  avec  le 
crime,  et  ils  se  servent  des  circonstances  atténuantes  pour  la 
graduer  ; telle  est  la  première  conséquence  de  ce  système,  con- 
séquence nécessaire,  et,  on  peut  le  dire,  prévue  par  le  législa- 
teur : car,  en  motivant  la  faculté  qu’il  établissait  sur  la  rigueur 
trop  haute  des  peines,  il  faisait  de  cette  rigueur  une  raison 
légitime  de  son  application  ; et,  en  négligeant  de  déterminer 
lui-même  un  plus  juste  rapport  entre  les  châtiments  et  les  dé- 
lits, il  abandonnait  aux  juges  cette  tâche  difficile,  et  supérieure 
peut-être  à leurs  fonctions. 

La  deuxième  conséquence  de  cette  disposition,  conséquence 
hautement  déclarée  par  le  législateur,  et  qui  assure  plus  que 
la  première  une  saine  distribution  de  la  justice,  a été  de  pou- 
voir tenir  compte  au  prévenu  de  certaines  circonstances  du 
fait,  de  certains  actes  personnels  qui  sont  en  dehors  des  excuses 
légales,  et  qui  modifient  essentiellement  le  caractère  de  l’im- 
putation. 

En  effet,  la  loi  pénale  résume  et  incrimine  sous  une  même 
dénomination  tous  les  faits  qui  ont  entre  eux  une  ressemblance 
extérieure  et  matérielle  : ainsi  toute  soustraction  frauduleuse 
est  un  vol,  tout  homicide  volontaire  est  un  meurtre;  mais  que 
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de  classes  dilTérentes  dans  le  vol  1 que  de  nuances  dans  l’ho- 
micide volontaire  ! Ces  classes  multipliées,  ces  nuances  infi- 
nies, la  loi  les  néglige;  elle  saisit  les  caractères  généraux,  elle 
ne  descend  pas  aux  caractères  particuliers  de  chaque  action. 
Ensuite,  elle  peut  sans  doute  classer  et  qualifier  les  actes,  mais 
elle  ne  peut  classer  et  qualifier  les  agents;  or,  la  position  de 
l’agent,  son  Age,  sa  profession,  son  éducation,  ses  préjugés, 
impriment  à son  action  mille  nuances  morales  différentes  ; le 
même  délit  n’a  pas  la  même  valeur  quand  il  est  commis  par 
des  agents  qui  n’ont  pas  les  mêmes  lumières,  les  mêmes  be- 
soins, les  mêmes  passions.  La  conscience  tient  compte  de  toutes 
ces  circonstances,  et  elle  place  souvent  & de  grandes  distances 
des  faits  que  la  loi  punit  de  la  même  peine  et  confond  sous  le 
même  nom.  A la  vérité,  notre  Code  a admis,  comme  atténuant 
la  culpabilité  et  la  peine,  plusieurs  faits  qui  sont  qualifiés  d’ex*^ 
dises,  tels  que  la  minorité  au-dessous  de  seize  ans,  la  provo- 
cation violente,  la  défense,  pendant  le  jour,  contre  l’effraction 
ou  l’escalade,  etc.  Mais  ces  circonstances  sont  étroitement  dé- 
finies, et  ne  s’appliquent  qu’à  quelques  crimes,  tandis  que  tous 
les  crimes  sont  susceptibles  d’atténuation,  et  que  les  circon- 
stances atténuantes  sont,  parleur  nature,  indéfinissables  et  il- 
limitées. C’est  pour  remédier  à l’impuissance  de  ces  disposi- 
tions générales  que  la  loi  a introduit  dans  chaque  accusation 
un  droit  absolu  d’atténuer  le  crime  et  la  peine,  et  de  rectifier 
ainsi,  par  l’appréciation  delà  conscience,  l’appréciation  géné- 
rale de  la  loi. 

2686.  Maintenant  faut-il  préciser  ce  qu’on  doit  entendre 
par  circonstances  atténuantes  ? La  loi  ne  les  a point  définies, 
et  cette  définition  était  évidemment  inutile.  Cette  expression 
renferme  en  effet,  ainsi  qu’on  vient  de  le  dire,  tous  les  faits, 
toutes  les  considérations,  soit  qu’elles  soient  puisées  dans  les 
circonstances  du  fait,  dans  la  position  personnelle  de  l’agent^ 
ou  dans  la  sévérité  trop  rigoureuse  de  la  loi,  qui  peuvent  ou 
modifier  la  culpabilité  ou  motiver  une  atténuation  de  la  peine. 
Voici,  du  reste,  dans  quels  termes  l’exposé  des  motifs  expli- 
quait cette  expression  : « Les  circonstances  atténuantes  ne  sont 
pas  des  accessoires  du  fait  principal  ; elles  sont  une  partie  es- 
sentielle de  ce  fait  lui-même,  et  elles  déterminent  son  plus  ou 
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moins  haut  degré  d’immoralité  ; ce  vol  est  moins  criminel  parce 
que  le  coupable  n’a  pas  eu  pleine  conscience  de  son  crime, 
parce  qu’il  a été  séduit,  passionné,  parce  qu’il  a fait  des  aveux, 
témoigné  du  repentir,  essayé  une  réparation.  Ck)mment  déta- 
cher du  fait  principal  ces  circonstances?  Comment  les  préciser 
dans  leur  variabilité?  Comment  s’exposer  à leur  donner  la 
consistance  trompeuse  d’une  jurisprudence  avec  ses  générali- 
et  ses  règles?  N’est-il  pas  mille  circonstances  qui,  atté- 
nuantes dans  beaucoup  de  cas,  seront  aggravantes  pour  d’au- 
tres? Les  différences  d’âge,  de  sexe,  de  fortune,  les  passions, 
les  intérêts,  les  habitudes,  ne  font-ils  pas  présumer  tantôt  une 
perv’ersité  plus  profonde,  tantôt  de  justes  droits  à la  pitié  ? » 

§ II.  — Application  à la  matière  criminelle, 

2687.  Après  ces  considérations  générales,  nous  allons  arri- 
ver à l’examen  des  dispositions  de  l’art.  463.  Ces  dispositions 
se  divisent  en  deux  parties,  suivant  qu’elles  s’appliquent  aux 
matières  criminelles  ou  aux  matières  correctionnelles. 

Celles  qui  s’appliquent  aux  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi 
sont  ainsi  conçues  : 

Art.  463.  « Les  peines  prononcées  ]>ar  la  loi  contre  celui  ou  ceux  des  accuse, 
reconnus  coupables,  en  ferour  de  qui  le  jury  aura  déctari'  des  ciKonslauces  atté- 
nuantes, seront  modifiées  ainsi  qu’il  suit  : — Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est 
la  mort,  la  Cour  appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  à iierpétuilé  on  celle  des 
travaux  forcés  h leiiips.  — Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à perpétuité  la 
Cour  appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  îi  temps  ou  ci-Ue  de  la  réclusion.  — 
Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  la  Cour  appli- 
quera celle  de  la  déportation  simple  on  colle  de  la  détention,  mais  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  96  et  97,  la  peine  de  la  diiportation  simple  sera  seule  appli- 
quée. — Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation,  la  Cour  appliquera  celle  de  la 
détention  ou  du  bannissement.  — Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à temps, 
la  Cour  appliquera  la  peine  de  la  réclusion  on  les  dispositions  des  art.  401,  sans 
toutefois  pouvoir  rétiuire  l’emprisonnement  au-dessous  de  deux  ans.  — Si  la  peine 
est  celle  de  la  réclusion,  de  la  détention,  du  bannissement  ou  de  la  dégradation 
civique,  la  Cour  appliquera  les  dispositions  de  l'art.  401,  sans  toutefois  pouvoir 
réduire  remprisonnement  au-dessous  d'un  an.  — Dans  tous  les  cas  où  le  Code 
prononce  le  maximum  d'une  peine  afflictive,  s'il  existe  dos  circonstances  atté- 
nuantes, la  Cour  appliquera  le  minimum  de  la  peine,  ou  mémo  la  peine  infé- 
rieure. » 
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Nous  allons  successivement  examiner  chacune  de  ces  dispo- 
sitions. 

2688.  En  premier  lieu,  il  faut  remarquer  qu’elles  sont  gé- 
nérales et  s’appliquent  à tous  les  crimes,  soit  qu’ils  soient  pré- 
vus par  le  Code,  soit  par  une  autre  loi  que  le  Code  ; cela  résulte 
formellement  de  ces  termes  de  l’art.  463,  les  peines  prononcées 
par  la  loi.  La  faculté  d’atténuation  s’étend  donc  à toutes  les 
peines,  quelle  que  soit  la  loi  qui  les  prononce.  Cette  règle 
résulte  encore  du  texte  de  l’art.  341  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle qui  autorise  la  déclaration  des  circonstances  atté- 
nuantes en  toute  matière  criminelle,  sans  faire  aucune  distinc- 
tion de  la  qualité  des  accusés  et  de  la  nature  des  crimes  ; ainsi 
il  importe  peu  que  le  fait  soit  puni  par  une  loi  antérieure  ou 
postérieure  au  Code,  que  cette  loi  appartienne  à la  législation 
générale  ou  4 la  législation  spéciale  ; il  suffit  que  ce  fait  soit 
qualifié  crime  ou  qu’il  soit  frappé  d’une  peine  afflictive  ou  in- 
famante, pour  que  le  bénéfice  de  l’art.  4G3  soit  acquis  à l’ac- 
cusé. 

Cette  interprétation  a été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation 
dans  une  espèce  où  l’accusé  était  traduit  devant  les  assises  pour 
crime  de  provocation  à la  désertion.  Le  jury  l’avait  déclaré 
coupable  avec  des  circonstances  atténuantes.  Mois  la  Cour  d’as- 
sises avait  décidé  : u que  l’art.  463  ne  peut  être  appliqué  que 
dans  les  matières  prévues  par  le  Gode,  à moins  de  dispositions 
expresses  placées  dans  une  autre  loi  et  qui  déclarent  cet  article 
applicable  ; qu’il  s’agit  de  l’application  d’une  loi  spéciale,  celle 
du  4 nivôse  an  iv,  qui  n’a  reçu  aucune  modification  par  les  dis- 
positions du  Code  pénal  ; qu’en  effet  ce  Code,  dans  son  art.  484, 
dispose  qu’il  n’est  point  dérogé  aux  matières  réglées  par  des 
lois  ou  règlements  particuliers,  que  les  Cours  et  tribunau.\ 
continueront  d’observer  ; que  la  Cour  ne  doit  donc  avoir  aucun 
égard  ù la  partie  de  la  déclaration  du  jury  portant  qu’il  existe 
des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  l’accusé.  » Mais 
cette  décision  a été  cassée  par  la  Cour  de  cassation  : « attendu 
que  les  dispositions  de  l’art.  463  sont  aussi  indéfinies  qu’abso- 
lues ; que  par  la  généralité  de  scs  expressions  il  embrasse  né- 
cessairement toutes  les  peines  prononcées  par  une  loi  quelcon- 
que encore  subsistante  contre  l’accusé  reconnu  coupable  d’un 
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crime,  en  faveur  duquel  le  jury  a déclaré  des  circonstances  at- 
ténuantes ; qu’en  effet,  lorsque  dans  le  même  article  on  a voulu 
appliquer  l’échelle  de  réduction  aux  seules  peines  prononcées 
par  le  Code  pénal  lui-méme,  le  législateur  s’en  est  expliqué 
formellapient  au  dernier  paragraphe  dudit  article  ; que  l’ar- 
ticle 484  se  borne  à maintenir  les  dispositions  pénales  sans 
lesquelles  des  lois  spéciales  et  des  règlements  particuliers,  quoi- 
que non  renouvelés  par  le  Code  pénal  dans  des  matières  qui 
n’ont  pas  été  réglées  par  le  Code  même,  resteraient  sans  exécu- 
tion ; que  cet  article  n’a  pu  avoir  pour  objet  d’apporter  aucune 
restriction  à l’art.  463,  dont  les  dispositions  générales  s’ap- 
pliquent non-seulement  à tous  les  crimes  prévus  par  le  Code 
pénal,  mais  encore  à ceux  que  punit  toute  autre  loi  non  abro- 
gée'. » 

La  même  interprétation  a été  appliquée  au  crime  de  barate- 
rie prévu  par  la  loi  spéciale  du  10  avril  1823  ’. 

2689.  L’art.  463  restreint  toutefois  sa  disposition  atix  accu- 
sés reconnus  coupables  en  faveur  de  qui  le  jury  aura  déclare 
des  circonstances  atténuantes.  La  conséquence  est  que  la  Cour 
d’assises  est  seule  compétente  pour  faire  l’application  de  cet 
article,  puisque  ce  n’est  que  devant  la  Cour  d’assises  que  les 
formes  prévues  par  la  loi  peuvent  être  suivies. 

Cependant,  cette  conséquence  a été  contestée  : la  question 
s’est  élevée  de  savoir  si  l’art.  463  pouvait  être  appliqué  par  les 
conseils  de  guerre  aux  crimes  militaires.  Le  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation  a résolu  celte  question  affirmative- 
ment : « Il  s’agit,  a dit  ce  magistrat,  de  l’application  d'un 
grand  principe  de  la  législation  criminelle  qui  plane  sur  toutes 
les  juridictions,  et  qui,  laissant  à chaque  Code  sa  spécialité, 
permet  cependant  de  modifier  les  peines,  non  par  emprunt 
d'un  Code  à l’autre,  mais  en  raison  des  circonstances  atté- 
nuantes de  la  cause.  Lorsque  la  loi  est  muette,  les  tribunaux 
militaires  doivent  appliquer  la  loi  générale.  Ce  principe  est 
consacré  formellement,  même  pour  l’application  des  peines, 

1 Cass.,  S7  sept.  i83î,  Biill.  n.  373  ; Dcvilt.  et  Car.,  33.1.190  , Dali., 
V"  Peine,  n.  533. 

C(LSS.,  0 nov.  1803,  Bull.  n.  itl  ; C nov.  1863,  Bull.  n.  233  ; Devill.  cl 
Car.,  63.1. .519;  J.P.61.32. 
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par  l'art.  18  du  titre  23  du  décret  du  3 pluviôse  an  ii.  S'il  en 
est  ainsi  lorsqu’il  s’agit  de  pénalités,  lorsqu’il  s’agit  d’emprun- 
ter au  Code  pénal  ordinaire  une  peine,  à plus  forte  raison 
doit-il  en  être  de  môme  lorsqu’il  s’agit  d’un  grand  principe  de 
droit  civil.  Pour  l’exclure  de  la  juridiction  militaire,  il  faudrait 
prouver  qu’il  est  incompatible  avec  cette  juridiction,  et  re- 
poussé par  sa  nature;  mais  bien  loin  de  là.  Si  la  faculté  de 
déclarer  l’existence  de  circonstances  atténuantes  ne  peut  pro- 
duire que  d'heureux  effets,  c'est  surtout  dans  la  juridiction 
militaire,  où  le  besoin  de  la  discipline  a rendu  la  pénalité  si 
rigoureuse.  J'arrive  à l’objection  prise  de  l’organisation  des 
conseils  de  guerre,  et  de  la  forme  de  leurs  délibérations.  L’or- 
ganisation de  conseils  de  guerre,  bien  loin  de  répugner  à l’ap- 
plication de  la  loi  du  28  avril  1832,  se  prête  autant  que  celle 
du  jury  à son  exécution  littérale.  Il  est  vrai  que  les  mêmes 
juges  prononceront  sur  le  fait  et  sur  le  droit  ; mais  ces  deux 
fonctions,  quoique  confiées  aux  mêmes  personnes,  sont  bien 
distinctes  quant  à leur  exercice,  et  conservent,  autant  que  la 
juridiction  militaire  le  comportait,  le  même  caractère  que  dans 
le  jury.  Ainsi,  d’après  l’art.  30  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v, 
la  délibération  et  la  déclaration  sur  le  fait  ont  lieu  d’abord. 
Ce  n’est  qu’après  que  cette  déclaration  est  faite  et  acquise  au 
procès  que  la  peine  est  requise  ; peu  importe  donc  à la  ques- 
tion que  ce  soient  les  mêmes  juges  qui  aient  ensuite  à appli- 
quer la  peine.  Enfin,  on  peut  dire  que  la  théorie  des  circonstan- 
ces atténuantes  est  particulièrement  autorisée  par  la  législation 
militaire;  en  effet,  j’en  trouve  le  principe  expressément  con- 
sacré par  une  disposition  législative  qui  n’a  paru  avoir  été  abro- 
gée par  aucun  texte  précis  de  la  loi.  L’art.  20  de  la  loi  du 
deuxième  jour  complémentaire  an  ni  est  ainsi  conçu  : a Ce 
conseil  prononcera  sur  tous  les  délits  les  peines  portées  au  Code 
pénal  militaire  ; il  pourra  cependant  les  commuer  et  môme  les 
diminuer,  suivant  les  cas  où  les  circonstances  en  atténue- 
ront la  gravité  ; il  ne  pourra  jamais  les  augmenter.  » 

La  Cour  de  cassation  a rejeté  ce  système  : «attendu  que  les 
lois  antérieures  ne  sont  abrogées  on  modifiées  par  les  lois  pos- 
térieures qu’autant  que  celles-ci  ont  eu  évidemment  pour  objet 
de  statuer  sur  les  mômes  matières  ; qu’il  est  évident,  par  le 


Digiiized  by  Google 


246  THÉORIE  nu  CODÉ  RÉNAL,  ART.  463. 

texte  même  de  la  loi  du  28  avril  1832,  quelle  n’a  eu  d'autre 
objet  que  de  modifier  le  Code  pénal  de  1810  et  le  Code  d’in- 
struction criminelle  de  la  même  époque,  et  que  la  législation 
militaire  n'a  dû  ni  pu,  par  conséquent,  en  recevoir  aucune 
atteinte;  que  l’art.  6 du  Code  pénal  de  1810  déclare  explicite- 
ment que  ses  dispositions  ne  s’appliquent  pas  aux  contraven- 
tions, délits  et  crimes  militaires,  et  que  l’art.  484  réserve 
itérativement  d’une  manière  explicite  l’effet  et  le  mamtien  in- 
tégral de  la  législation  militaire;  et  qu’enfîn,  les  art.  9 et  484 
ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  la  loi  du  28  avril  1832  a 
prononcé  l’abrogation  ou  la  modification  ; que  la  discussion  de 
cette  loi  dans  le  sein  des  deux  Chambres  législatives  n’offre 
aucune  trace  de  l’ititention  du  législateur  d’étendre  l’applica- 
tion des  circonstances  atténuantes  aux  faits  militaires  ; et  qu’au 
contraire  , plusieurs  amendements  ayant  pour  objet  d’étendre 
cette  disposition  nouvelle  aux  délits  et  contraventions  non 
prévus  par  le  Gode  pénal  de  1810,  ont  été  rejetés;  d’où  U suit 
que  les  circonstances  atténuantes  n’étant  pas  admises  pour  les 
simples  délits  militaires,  elles  ne  peuvent  l’étrepour  les  crimes 
militaires  ; que  si  le  § 1*'  de  l’art.  94  de  la  loi  du  28  avril  1832, 
qui  forme  l’art.  463  du  Code  pénal,  parle  en  général  de  l’ap- 
plication des  circonstances  atténuantes  aux  peines  prononcées 
par  la  loi,  cette  expression  ne  peut  pas  s’entendre  en  ce  sens 
qu’elle  s’appliquerait  aux  peines  prononcées  par  les  lois  mi- 
litaires, puisque  cette  interprétation  serait  en  contradiction 
formelle  avec  les  art.  2 et  12  de  la  même  loi,  et  avec  les  arti- 
cles 9 et  484  du  Code  pénal  ; que  d’ailleurs  les  §§  2 et  suivants 
de  l’art.  463  précité  règlent,  d’après  l’échelle  des  peines  pro- 
noncées par  le  Code  pénal  ordinaire,  l’effet  des  circonstances 
atténuantes  admises  pour  chacun  des  crimes  prévus  et  classés 
par  le  même  Code  ; d’où  il  suit  que  cette  échelle  proportionnelle 
de  réduction  ne  saurait  s’appliquer  à des  peines  et  à des  crimes 
portés  par  les  lois  militaires,  et  qui  peuvent  être  classés  d’une 
manière  tout  à fait  différente  des  lois  ordinaires  ; que  des  lors 
les  conseils  de  guerre  et  les  conseils  de  révision  qui  ont  ap- 
pliqué à des  faits  de  leur  jiuridiction  l’art.  463  du  Code  pénal 
révisé  en  ont  fait  une  fausse  application  ; que  la  faculté  d’atté- 
nuer les  peines  en  certains  cas,  qui  était  attribuée  aux  conseils 
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militaires  par  l'art.  20  de  la  loi  du  deuxième  jour  complémen- 
taire an  lu,  n’a  pas  été  conférée  aux  conseils  de  guerre  par  la 
loi  de  leur  institution,  qui  est  en  date  du  13  brumaire  an  v,  et 
qui  est  d’ailleurs  en  opposition  avec  les  dispositions  combinées 
des  art.  32,  33  et  42  de  cette  dernière  loi  ; d’où  U suit  que 
l’atténuation  de  la  peine  prononcée  par  les  jugements  attaqués 
constitue  un  véritable  excès  de  pouvoir 
2690.  Nous  ferons  d’abord  une  remarque  qui  n’est  pas  sans 
intérêt  i c’est  que  le  germe  du  système  des  circonstances  at- 
ténuantes se  trouvait  dans  la  législation  militaire  elle-même, 
longtemps  avant  qu’il  devint  un  principe  du  Code  pé^ab  L’ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  deuxième  jour  complémentaire  an  ni  au- 
torise les  conseils  de  guerre  à commuer  et  même,  à diminuer 
les  peines  portées  au  (k>de  pénal  militaire,  suivant,  que  les  cas 
ou  les  circonstances  en  atténueront  la  gravité.  Ainsi  c’est  dans 
un  texte  de  la  législation  militaire  que  se  rencontre  le  principe 
de  cette  théorie  ; on  ne  peut  donc  la  proclamer  incompatible 
avec  celle  juridiction,  puisque  déjà,  en  certains  cas,  elle  en  a 
été  en  possession.  M.  le  procureur  général  Dupin  a d’ailleurs 
parfaitement  établi  dans  son  réquisitoire  que  les  conseils  de 
guerre,  dans  leur  organisation  actuelle,  se  prêtaient  avec  faci- 
lité à l’application  de  ce  système,  et  qu'aucune  règle  de  cette 
organisation  n’y  formait  obstacle.  Ce  n’est  pas  non  plus  sur  ce 
point  qu’ont  porté  les  objection  s qui  ont  repoussé  le  réquisitoire; 
nous  ne  noms  arrêtons  point  è celle  qui  a été  tirée  des  art.  S et 
484  du  Code  pénal  ; ces  deux  articles  n’ont  jamais  fait  obstacle 
à l’application  par  la  juridiction  militaire,  soit  des  principes 
généraux  du  Code  sur  la  tentative  ou  sur  la  complicité,  soit  des 
dispositions  particulières  qui  manquaient  à la  législation  spé- 
ciale ; ils  doivent  donc  être  écartés  de  la  discussion.  Mais  il  est 
certain,  et  sous  ce  rapport  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  nous 
parait  sans  réplique,  que  le  système  des  circonstances  atté- 
nuantes exige  une  éc^lle  proportionnelle  de  réduction  des 
peines;  que  cette  échelle  n’existe  pas  dans  la  loi  militaire; 
qu’on  ne  peut  appliquer  à cette  législation  les  dispositions  de 
l’art.  463,  puisque  les  peines  ne  sont  pas  les  mêmes;  d’où  il 
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suit  qu’il  y a nécessité  évidente,  pour  l’application  de  ce  sys- 
tème, d’une  disposition  nouvelle  qui  classe  les  peines  du  Code 
militaire  et  détermine  leurs  substitutions  successives  en  cas  de 
circonstances  atténuantes.  La  lacune  de  la  loi  est  incontestable, 
et  le  législateur  peut  seul  la  remplir.  Est-ce  par  analogie  que 
les  conseils  de  guerre  pourraient  fixer  le  maximum  et  le  mi- 
nimum de  la  peine  des  fers,  substituer  à cette  peine  celle  du 
boulet,  à celle  du  boulet  celle  des  travaux  publics?  L’interpré- 
tation a ses  limites  ; elle  s’arrête  quand  il  s’agit,  non  plus  d’ex- 
pliquer une  disposition,  mais  d’établir  et  de  créer  une  dispo- 
sition nouvelle,  qui  serait  destinée  à modifier  une  législation 
spéciale,  sans  que  le  législateur  ait  provoqué  cette  modifica- 
tion. La  Cour  de  cassation  n'a  donc  pu  que  s’allaclier  rigou- 
reusement à des  dispositions  qu’elle  n’avait  aucun  pouvoir  pour 
renverser. 

2691.  Mais  la  question  a deux  faces  distinctes.  L’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  il  importe  de  le  remarquer,  ne  s’applique 
qu’aux  crimes  et  délits  purement  militaires,  aux  peines  qui 
seraient  puisées  dans  le  Code  militaire;  ce  n’est  qu’à  l’égard 
de  ces  peines  qu’elle  rejette  l’application  d’un  système  d’atté- 
nuation qui  n'aurait  ni  base  ni  règle  de  proportion.  On  peut 
donc  induire  implicitement  des  expressions  mêmes  de  l’arrêt 
que  la  décision  eîtt  été  différente  s’il  se  fût  agi  d’un  délit 
commun  commis  par  un  militaire.  Et  en  effet,  toutes  les  fois 
que  les  tribunaux  militaires  empruntent  au  droit  commun,  au 
Code  pénal  ordinaire  les  peines  qu’il  prononce,  il  semble  bien 
difficile  de  leur  dénier  le  droit  de  graduer  ces  peines  suivant 
les  r^les  fixées  par  ce  Code.  On  peut  refuser  d’appliquer  à une 
législation  spéciale  et  indépendante  du  Code  l’art.  463  ; mais 
comment  isoler  cet  article  des  dispositions  qui  l’accompagnent 
et  dont  il  est  l’accessoire  nécessaire?  Nous  avons  vu  que  le  lé- 
gislateur a voulu  s’épargner  le  soin  d’une  révision  appliquée  à 
chaque  peine,  et  qu’après  avoir  reconnu  l’excessive  sévérité  de 
ses  dispositions,  il  s'est  borné  à écrire  à la  fin  de  son  Code  un 
grand  principe  d’atténuation  dont  il  a confié  l’application  aux 
juges.  Ce  principe  domine  toutes  les  peines  du  Code  pour  les 
altérer,  les  modifier,  les  adoucir;  le  degré  auquel  elles  sont 
fixées  est  purement  nominal  ; leur  taux  réel  est  écrit  dans  l’ar- 
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ticle  4G3.  Ainsi,  lorsqu’une  de  ces  peines  est  appliquée,  elle  ne 
peut  l’élre  qu’avec  la  faculté  d’atténuation  qui  l’accompagne. 
On  objecterait  vainement  que  cette  atténuation  ne  peut  être 
prononcée  que  par  la  Cour  d’assises,  sur  la  déclaration  des 
jurés  ; car,  si  la  loi  pénale  n’a  dû  prévoir  que  le  cas  le  plus  or- 
dinaire, elle  n’a  pu,  par  son  seul  silence,  séparer  dans  un  cas 
quelconque  l’art.  463  des  dispositions  auxquelles  il  se  lie  né- 
cessairement. Les  juges  militaires  sont  juges  et  jurés  à la  fois; 
ils  peuvent  donc,  après  avoir  constaté  des  circonstances  atté- 
nuantes, et  en  empruntant  au  Code  une  de  ces  dispositions  ré- 
pressives, graduer  la  peine  d’après  l’échelle  de  l’art.  463  ; au- 
trement, il  faudrait  soutenir  que  la  juridiction  militaire  doit 
punir  les  délits  communs  d’une  peine  plus  forte  que  celle  que 
prononcent  les  juges  ordinaires,  par  cela  seul  qu’elle  en  fait 
l'application.  Nous  n'hésitons  donc  pas  à penser  que  le  conseil 
de  guerre  qui  appliquera  une  pénalité  du  Code  pourra  faire 
usage  à la  fois  de  la  faculté  de  l’atténuer. 

De  là  cette  double  solution,  que  les  tribunaux  militaires  peu- 
vent faire  usage  de  cette  faculté  quand  ils  appliquent  les  dispo- 
sitions du  droit  commun,  et  qu’ils  ne  le  peuvent  plus  quand  les 
peines  qu’ils  prononcent  sont  purement  militaires.  Cette  solu- 
tion, il  faut  le  reconnaître,  accuse  hautement  la  législation,  car 
elle  interdit  l’application  de  cette  salutaire  atténuation  à l’é- 
gard des  lois  militaires  dont  la  rigueur  a été  tant  de  fois  pro- 
clamée, et  elle  produit  cette  conséquence  que  le  militaire  qui 
seul  aurait  commis  un  crime  encourra  une  peine  plus  grave 
que  s’il  a eu  des  complices  non  militaires  qui  l’auraient  en- 
traîné devant  la  Cour  d’assises,  tandis  que  la  complicité  est, 
en  droit  pénal,  une  circonstance  aggravante  du  fait.  La  seule 
conclusion  qu’on  doit  tirer  de  cette  contradiction  et  de  toute 
cette  discussion , c’est  que  c’est  au  législateur  et  non  à la 
jurisprudence  que  la  loi  militaire  doit  demander  des  modifica- 
tions. 

2692.  Le  (iode  militaire  du  4 août  1857  a pourvu,  au 
moins  en  partie,  à ces  lacunes  : d’une  part,  en  ce  qui  con- 
cerne les  faits  communs,  son  art.  267  déclare  que  o les  tribu- 
naux militaires  appliquent  les  peines  portées  par  les  lois  pé- 
nales ordinaires  à tous  les  crimes  et  délits  non  prévus  par  le 


Digiiized  by  Google 


250  TtlâORlE  DU  CODE  PÉNAL,  ABT.  4G3. 

présent  Code,  et  dans  ce  cas,  s’il  existe  des  circonstances  at- 
ténuantes, il  est  fait  application  aux  militaires  de  l’art.  463  du 
Code  pénal.  » D'une  autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  faits 
purement  militaires,  chacune  des  incriminations  de  cette  loi 
spéciale,  qui  ont  paru  susceptibles  d’ètre  modifiées  par  les  cir- 
constances, mentionne  le  degré  auquel  les  juges  militaires 
peuvent  descendre  la  peine  en  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes : il  n’y  a pas  de  dispositions  générales;  l’atlénualion 
est  limitée  à quelques  faits  spéciaux  : on  en  trouve  des  exem- 
ples dans  les  art.  248,  250,  254,  257,  261,  263,  265,  etc.  Ces 
nouvelles  dispositions,  reproduites  dans  le  Code  de  l’armée  de 
mer  promulgué  en  1858,  ont  évidemment  clos  la  controverse 
qui  précède. 

2693.  Une  autre  question  s’est  élevée  récemment.  Le  bé- 
néfice des  circonstances  atténuantes  doit-il  appartenir  au  con- 
tumax?  La  Cour  d’assises,  qui  prononce  dans  ce  cas  sans  as- 
sistance dejurés,  a-t-elle  le  droit  de  déclarer  l’existence  de  ces 
circonstances  en  faveur  de  l’accusé?  La  Cour  d’assises  d’Indre- 
et-Loire  a décidé  cette  question  affirmativement  : u attendu 
que  les  Cours  d'assises,  qui  ont  le  droit  de  prononcer  l’acquit- 
tement des  accusés  contumax,  peuvent,  d fortiori,  admettre 
les  circonstances  atténuantes  et  modérer  les  peines.  » Cet  arrêt 
a été  déféré  à la  Cour  de  cassation  qui  l’a  annulé  : « attendu 
qu’il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  463  du  Code  pénal  et 
341  du  Code  d’instruction  criminelle,  que  le  droit  de  déclarer 
des  circonstances  atténuantes,  en  matière  criminelle,  en  faveur 
des  accusés  reconnus  coupables,  n’appartient  qu’au  jury  ; que 
l’attribution  faite  d’un  tel  pouvoir  au  jury  par  le  premier  alinéa 
de  l’art.  463  du  Code  pénal  est  de  sa  nature  limitative  ; qu’elle 
ne  peut  par  conséquent,  par  des  motifs  quelconques  d’ana- 
l(^ie,  être  étendue  aux  Cours  d’assises  procédant  sans  assis- 
tance ni  intervention  des  jurés,  conformément  à l’art.  470  du 
Code  d’instruction  criminelle,  au  jugement  des  accusés  con- 
tumax ; que  l’existence  de  circonstances  atténuantes  ne  saurait 
d’ailleurs  être  reconnue  et  déclarée  que  par  le  résultat  d’un 
débat  oral  et  contradictoire,  que  repousse  formellement  l’ar- 
ticle 468  du  Code  d’instruction  criminelle,  relatif  au  jugement 
par  contumace  dont  les  éléments  ne  sont  puisés  que  dans  l’in- 
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strnction  écrite  » Celte  solution  lève-t-elle  tous  les  doutes 
que  la  question  fait  naître?  Ses  motifo  sont-ils  complètement 
satisfaisants  ? 

26M.  £n  premier  lieu,  la  Cour  de  cassation  affirme,  comme 
une  raison  déterminante,  que  les  circonstances  atténuantes  ne 
peuvent  être  reconnues  que  par  un  débat  oral  et  contradictoire. 
Or  cette  assertion  est-elle  exacte?  n’est-il  pas  possible  que, 
d’après  les  pièces  mômes,  dans  la  nature  des  faits,  dans  les  in- 
terrogatoires écrits  des  témoins,  la  Cour  d’assises  relève  des 
faits  d’excuse  et  d’atténuation  ? Dans  la  plupart  des  procédures 
criminelles,  les  circonstances  du  crime  ne  sont-elles  pas  clai- 
rement établies  par  l’instruction  écrite,  et  le  juge  ne  peut-il 
pas  dès  lors  apprécier  la  moralité  et  le  véritable  caractère  des 
faits?  La  Cour  d’assises  peut  reconnaître,  sur  la  procédure 
écrite,  la  non-existence  des  circonstances  aggravantes,  et  les 
écarter  ; die  peut  reconnaître,  sur  les  mêmes  pièces,  l’inno- 
cence de  l’accusé,  et  l’acquitter.  Par  quel  motif  cette  procédure 
ne  serait-elle  vide  d’éléments  de  décision  qu’en  ce  qui  concerne 
les  circonstances  atténuantes?  Que  l’on  prétende  que  ces  cir- 
constances plus  indéfinies,  plus  vagues,  plus  indéterminées, 
quelquefois  même  attachées  à la  personne  même  de  l’accusé, 
seront  plus  difficiles  à constater  en  son  absence,  cela  se  conçoit. 
L’unique  conséquence  sera  qu’elles  seront  constatées  moins 
souvent,  mais  non  qu’elles  ne  pourront  jamais  l’être.  Ainsi  le 
motif  tiré  de  la  prétendue  impossibilité  de  reconnaître  les 
faits  d’attétination  sans  un  débat  oral  ne  nous  paraît  pas  fondé. 

Ensuite,  cette  déclaration  à l’égard  des  contumax  rentre  évi- 
demment dans  l’esprit  général  de  la  loi.  En  effet,  aux  termes 
de  l’art.  47i  du  Code  d’instruction  criminelle,  la  Cour  d’assises 
peut  acquitter  ou  absoudre  l’accusé  contumax  ; elle  peut  dé- 
pouiller le  fait  qui  lui  est  soumis  de  son  caractère  de  crime,  et 
ne  prononcer  que  des  peines  correctionnelles  ou  des  peines 
de  simple  police  enfin,  elle  peut  statuer  sur  lee  questions 
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d’excuse  résultant  du  procès  ‘.  Ainsi  la  Cour  d’assises  fait 
fonctions  de  jurés  en  prononçant  définitivement  l’acquittement 
du  confumax;  elle  fait  fonctions  de  jurés  en  appréciant  les 
faits  de  l’accusation,  en  écartant  les  circonstances  aggravantes, 
en  accueillant  ou  rejetant  les  faits  d’excuse.  Comment  donc  la 
loi  peut-elle  lui  dénier  le  droit  de  déclarer  les  circonstances 
atténuantes  de  la  cause?  Quel  pourrait  être  le  motif  d’une  telle 
restriction  ? L’accusé  n’est  plus,  comme  sous  la  loi  draconienne 
du  4 thermidor  an  ii,  réputé  coupable,  par  cela  seul  qu’il  est 
absent;  les  juges  ont  la  mission  expresse  de  prononcer  sur  le 
fond  des  accusations,  d’apprécier  les  faits  qui  en  font  la  base 
et  de  les  juger;  ce  pouvoir  emporte  nécessairement  la  faculté 
de  les  qualifier  suivant  les  circonstances  et  les  modifications 
qui  résultent  de  l’instruction. 

Toute  la  difficulté  de  la  question  est  donc  dans  les  textes.  11 
est  certain  que  l’art.  341  du  Code'  d’instruction  criminelle 
et  l’art.  463  du  Code  pénal  n’ont  prévu,  en  organisant  le  sys- 
tème des  circonstances  atténuantes,  que  le  cas  où  ces  circon- 
stances seraient  déclarées  par  le  jury.  Le  cas  du  débat  contra- 
dictoire est  en  effet  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  doit 
s’appliquer  la  règle  générale;  le  jugement  des  contumax  est 
une  exception.  Mais  quelle  est  la  conséquence  de  ces  disposi- 
tions? C’est  que  le  jury,  tant  qu’il  siège,  peut  seul  reconnaître 
les  circonstances  atténuantes  ; la  connaissance  de  ce  fait  lui  est 
dévolue  comme  celle  de  tous  les  autres  faits  de  l'accusation. 
Quand  le  jury  a cessé  de  siéger,  quand  ses  pouvoirs  sont  attri- 
bués aux  juges,  quand  ceux-ci  cumulent  les  fonctions  déjugés 
et  de  jurés,  pourquoi  seraient-ils  privés  d’une  seule  des  attri- 
butions de  ces  jurés  ? Ils  pourront  prononcer  comme  eux  sur 
tous  les  faits  de  l’accusation,  excepté  sur  les  faits  d’atténuation. 
Il  faut  reconnaître  qu’en  matière  de  contumace  les  juges  sont 
jurés,  et  leur  laisser  dès  lors  la  faculté  autorisée  par  les  arti- 
cles 341  et  463. 

Suivons  d’ailleurs  les  conséquences  de  l’interprétation  de  1a 
Cour  de  cassation.  Supposons  que  la  Cour  d’assises,  jugeant 
un  contumax,  ait  écarté  les  circonstances  aggravantes,  et  re- 

* 0«ss.,  S9  juin.  1813,  Bull.  n.  i64  ; Dcvill.  et  Car.,  i.409;  Dali.,  v*  Con- 
tumace, n.  loa. 
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connu  au  fait  le  caractère  d’un  simple  délit;  dans  ce  cas,  plus 
de  difficulté  : elle  pourra  appliquer  l’art.  463,  et,  en  vertu  de 
la  dernière  disposition  de  cet  article  , atténuer  les  peines. 
Elle  siège  alors,  en  effet,  comme  tribunal  correctionnel  ; elle 
en  exerce  les  pouvoirs  ; elle  n’usurpe  aucune  attribution  du 
jury.  Or,  ne  serait-ce  pas  une  étrange  contradiction  que  la 
même  Cour  pût  déclarer  des  circonstances  atténuantes  quand 
le  fait  n’aurait  que  le  caractère  d’un  délit,  et  ne  le  pût  pas 
quand  il  aurait  le  caractère  d’un  crime?  Ne  serait-il  pas  sin- 
gulier que,  pour  exercer  légalement  le  pouvoir  qu’on  lui  re- 
fuse, il  lui  suffit  d’écarter  les  circonstances  aggravantes  du  fait? 
Ne  serait-il  pas  contraire  aux  règles  de  la  logique  que  le  Juge 
pût  réduire,  presque  indéfiniment,  les  peines  les  plus  légères, 
et  fût  astreint  à appliquer,  sans  les  modifier,  les  peines  les 
plus  graves? 

Il  ne  nous  parait  donc  pas  que  les  textes  des  Codes  s’oppo- 
sent à ce  que  les  Cours  d’assises,  siégeant  sans  assistance  de 
jurés,  déclarent  les  circonstances  atténuantes  en  faveur  des 
accusés  ; et  il  serait  hautement  à désirer  que  cette  doctrine, 
favorable  aux  véritables  intérêts  de  la  justice,  fût  consacrée 
parla  jurisprudence'. 

2693.  Nous  sommes  arrivé  maintenant  à l’cchelle  proiwr- 
tionnelle  de  réduction  établie  par  l’art.  463.  Chacun  des  alinéas 
de  cet  article  propose,  pour  substituer  aux  peines  portées  par  la 
loi,  des  peines  inférieures  dont  il  détermine  la  nature  et  la 
durée. 

Le  premier  de  ces  alinéas  prévoit  le  cas  où  la  peine  de  mort 
est  prononcée  par  la  loi.  La  Cour  d’assises,  lorsque  le  jury  a 
déclaré  des  circonstances  atténuantes,  ne  peut  appliquer  que  la 
peine  des  travaux  forcés  à perpétuité,  et  peut  même  n’appliquer 
que  celle  des  travaux  forcés  à temps,  depuis  vingt  ans,  maxi- 
mum de  cette  peine,  jusqu’au  minimum  de  cinq  ans.  Cette 
atténuation  est  la  plus  forte  que  le  législateur  ait  laissée  au 
pouvoir  des  juges.  Il  semble  qu’entre  la  peine  de  mort  et  une 

' Vol/,  eu  ce  svus  M.  CU.  BerriaU$t-Pri\,  Heau  èlrangère  de  UgUlat.,  ISIS, 
1.  9,  p.  oil. 
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peine  de  cinq  ans  il  existe  un  abîme  qui  impose  à la  magistra- 
ture de  bien  graves  obligations.  La  Chambre  des  pairs  a été 
émue  de  cette  grande  latitude  : « La  question,  disait  le  rappor- 
teur de  cette  chambre,  est  plus  grave  pour  l’application  de  la 
peine  de  mort.  Il  faut  reconnaître  que  les  jurés,  sur  qui  setils 
pèsera  la  responsabilité  d’une  condamnation  capitale,  se  déci- 
deront avec  peine  à la  prononcer,  embarrassés  dans  tous  les 
systèmes  de  philosophie  spéculative  que  l’on  plaidera  devant 
eux  ; ils  iront  même  quelquefois  jusqu’à  méconnaître  le  droit 
que  la  loi  leur  laisse,  et,  au  milieu  des  doutes  qu’on  parviendra 
à élever  dans  leur  esprit,  ils  repousseront  souvent  l’application 
légitime  et  juste  de  la  peine  de  mort.  Mais  tandis  que  ce  résul- 
tat possible  de  la  loi  proposée  par  le  gouvernement  paraît  à 
quelques  esprits  mettre  en  péril  la  société,  d’autres,  au  con- 
traire, ne  pensant  pas  qu'il  soit  besoin,  pour  conserver  la  paix 
publique,  du  remède  extrême  de  la  peine  de  mort,  trouvent 
dans  le  projet  l’immense  avantage  de  l’abolir  ainsi  par  le  fait 
et  graduellement,  sans  l’effacer  encore  de  la  loi.  La  peine  de 
mort  menacera  sans  cesse,  et  cette  menace  ne  sera  point  tou- 
jours illusoire,  il  est  des  crimes  si  atroces  que,  dans  ces  cas 
rares  et  exceptionnels,  les  jurés  voisins  des  lieux  où  le  crime  a 
été  commis,  encore  tout  émus  de  l’effroi  qu’il  a causé,  n’arrê- 
teront pas  la  juste  rigueur  de  la  loi,  et  ces  exemples  de  sévérité 
suffiront  pour  prévenir  ces  crimes  et  effrayer  ceux  qui  seraient 
tentés  de  les  commettre.  » 

2696.  S’il  s’agit  de  crimes  contre  la  sûreté  intéricmc  ou 
extérieure  de  l’État,  ce  n’est  plus  la  peine  des  travaux  forcés, 
c’est  celle  de  la  déportation  qui  est  substituée  à la  peine  de 
mort.  La  loi  du  1 3 mai  1 863  a rectifié  à cet  égard  l’art.  463  et 
l’a  mis  en  harmonie  avec  la  loi  du  8 juin  1830.  Cette  ratifica- 
tion est  clairement  expliquée  dans  le  rapport  : 


• .Vous  .ivons  fait  d al>ord  subir  à l'art.  iS3  une  moJinralion  qui  a surtout 
[X)ur  objet  de  le  meure  d'aecord  avec  les  changemcnl.s  introduits  dans  la  l(‘gisla- 
tion  (lénale  depuis  188S.  Dans  une  proclamation  en  date  du  38  février  #848,  le 
(iouvernement  provisoire  déclare  (lue  la  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  po- 
litique, et  qu'il  présentera  ce  voeu  à la  ratilication  de  rAsscmblée  nationale. 
La  Constitution  de  1848  porto  ; « Art.  8.  La  peine  de  mort  est  abolis  en  matière 
|)olitique.  » Enfin,  daas  la  loi  du  8 juin  18.811,  on  lit  ; » Art.  l".  Dans  tons  loi 
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cas  on  la  peine  de  mort  est  aliolie  |iar  l'art.  5 de  la  Constitution,  ootle  peine  «st 
remplacée  par  celle  de  la  déportation  d,ans  line  enceinte  fortifitle  dt^signée  par  la 
loi,  hors  du  liTriloire  de  la  Itépuhiique.  — Art.  2.  En  cas  de  déclaration  de  cir- 
constances atténuantes,  si  la  peine  prononcée  par  la  loi  e.st  celle  de  la  di’portalion 
dans  une  enceinte  fortifiée,  les  jupes  appliijneront  celle  de  la  déportation  simple 
ou  celle  de  la  détention.  Mais,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  86,  96  et  97  du 
Code  pénal , la  peine  de  la  dépurtati<in  simple  sera  seule  appliquée.  » Il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  toutes  les  dispositions  du  titre  1",  livre  III  du  Ctsie  pénal, 
[lortaut  la  peine  de  mort  |)otir  les  crimes  politiques,  et  notamment  les  art.  86,  96 
et  97,  sont  modifiées  par  la  loi  de  1880.  Seulement  il  est  à remarquer,  pour  Ie.s 
cas  prévus  par  l’art.  86,  que  la  peine  de  mort  a été  rétablie  par  la  loi  du  10  juin 
1863,  qui  donne  une  nouvelle  rédaction  à cet  article.  Il  en  résulte  encore  que  la 
tin  du  second  paragraplie  de  l'art.  4C3  doit  être  modifiée  à son  tour  puisqu'elle 
classe  parmi  les  faits  enlralnant  la  peine  de  mort  des  faits  qui  ne  l'entraînent 
plus  aujourd'hui,  notamment  les  faits  punis  p.ar  les  art.  96  et  97.  Nous  propo- 
sons de  supprimer  toute  la  partn*  de  ce  paragraphe  qui  autorisait,  en  cas  de  cir- 
constances atténuantes,  à substituer  la  déportation  ou  la  détention  i U mort. 
Cette  siqqmesien  s’explique  d'elle-mème  pour  ceux  des  crimes  contre  la  sdretc 
extérienre  et  intérieure  de  l'Etat  qui  ont  un  caractère  politique  et  qui  oc  sont 
plus  puni.s  de  la  peine  de  mort  ; quant  à ceux  de  ces  crimes,  s'il  en  existe,  qui 
n’auraient  pas  de  caractère  politii(ue,  et  qui,  par  conséquent,  seraient  encore 
punis  de  mort,  la  suppression  que  nous  proposons  se  jastific  par  cette  considéra- 
tion que,  là  où  le  caractère  politique  serait  absout,  c’eat  la  peiae  des  travaux 
forcés  et  non  celle  de  la  déportation  qui  doit  être  substituée  à la  mort.  Nous 
proposons  ensuite  d'introduire  dans  l'art.  403,  entre  le  troisième  et  le  quatrième 
paragraphe,  la  disposition  édictée  par  la  loi  de  1880  qui,  après  avoir  remplacé 
la  peine  do  mort  par  la  pdne  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  per- 
met, en  cas  de  circonstances  atténuantes,  de  substituer  la  déportation  simple  ou 
la  détontiou  à la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  excepté  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  86,  96  et  97,  pour  lesquels  la  peine  de  la  déportation  simple 
peut  seule  être  appliquée.  Seulement  nous  ne  plaçon-s  plus  l'art.  86  à côté  des 
art.  96  et  97,  parce  que,  la  peine  de  mort  ayant  été  rétablie  pour  le  cas  de 
l'art.  80,  c’est-à-dire  pour  l'attentat  contre  la  vie  de  l'Empereur,  c’est  la  peine 
destravatn  Ibreés  qui  seule  aujourd’hui,  comme  autrefois,  peut  être  substituée 
à la  mort  en  cas  do  circonstances  attimnautcs.  » 


Ce  § 4,  ajoute  à l'art.  463,  est  la  reproduction  textuelle  de 
l'art,  2 de  la  loi  du  8 juin  1850  (V.  n“  66),  sauf  l’art.  86,  que 
cette  loi  avait  placé  à côté  des  art.  96  et  97,  et  qui  a été  effacé 
en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1853  (Y,  n“  461  ).  La  loi  nouvelle 
fait  disparaître  également  ces  mots,  qui  se  trouvaient  à la  suite 
du  § 4 de  l’art.  463  : a Néanmoins,  s’ü  s’agit  de  crimes  contre 
. la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l’Etat,  la  Cour  appliquera 
la  peine  de  la  déportation  ou  celle  de  la  détention,  n On  a 
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pensé  que  celte  disposition  générale  était  devenue  inutile  de- 
puis que  la  peine  de  mort  a été  abolie  en  matière  politique  et 
que  la  loi  du  8 juin  1830  a substitué  à cette  peine,  dans  tous 
les  cas  où  cette  abolition  a été  prononcée,  celle  de  la  déporta- 
tion dans  une  enceinte  fortifiée.  Il  est  étrange  que  le  législateur, 
puisqu’il  remaniait  à la  fois  les  art.  37  et  38  et  l’art.  463,  et 
puisqu’il  s’occupait  spécialement  de  la  peine  de  la  déportation, 
n’ait  pas  remonté  jusqu’à  l’art.  56,  pour  y effacer  l’anomalie 
qui  résulte  du  § 6 de  cet  article,  ainsi  conçu  : « Si  le  second 
crime  emporte  la  peine  de  la  déportation,  il  sera  condamné 
aux  travaux  forcés  à perpétuité.  « Car,  si  la  peine  de  la  dépor- 
tation, peine  politique,  ne  doit  pas,  en  cas  d’atténuation,  se 
transformer  en  celle  des  travaux  forcés  à temps  ou  de  la  réclu- 
sion, il  est  clair  qu’elle  ne  doit  pas  davantage,  en  cas  d’aggra- 
vation, se  transformer  en  celle  des  travaux  forcés  à perpétuité  : 
l’aggravation  logique  de  la  peine  de  la  déportation  est  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée  (V.  n®  202). 

2697.  Les  alinéas  suivants  ne  peuvent  donner  lieu  à aucune 
difficulté.  Lorsque  la  peine  portée  par  la  loi  est  celle  des  tra- 
vaux forcés  à perpétuité,  la  Cour  d’assises  applique,  en  cas  de 
circonstances  atténuantes,  la  peine  des  travaux  forcés  à temps, 
et  peut  même  descendre  à celle  de  la  réclusion  ; lorsque  la 
peine  est  la  déportation,  la  Cour  applique  celle  de  la  détention, 
et  peut  même  appliquer  celle  du  bannissement  ; enfin,  lorsque 
la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à temps,  la  Cour  applique 
celle  de  la  réclusion,  et  peut  mémo  descendre  à un  emprison- 
nement dont  le  minimum  est  alors  de  deux  années.  Ces  dis- 
positions sont  claires,  et  ne  sont  pas  susceptibles  de  faire  naître 
des  questions  difficiles. 

Nous  nous  bornerons  à faire  remarquer  : 1°  que,  lors- 
que la  peine  applicable  est  celle  des  travaux  forcés  à temps, 
la  Cour  d’assises  ne  peut,  en  cas  de  circonstances  atténuantes, 
abaisser,  sans  excès  de  pouvoir,  la  peine  au-dessous  de  deux 
ans  d’emprisonnement  ' ; 2*  que,  lorsque'  la  peine  applicable 
est,  à raison  de  la  récidive,  celle  du  maximum  des  travaux  for- 
cés à temps,  elle  ne  peut  appliquer  que  le  minimum  des  travaux 

• Cass.,  ii  sept.  1844,  B«H.  n.  317;  n.'vill.  ot  Car.  43  1. 239;  J.P.44.2..'ÎO.'i; 
Dali.,  V”  Feinos,  n.  IS2-Î*, 
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forcés  ou  la  peine  de  la  réclusion  « ; 3®  que,  lorsque  la  peine  ap- 
plicable est  celle  des  travaux  forcés  à perpétuité  et  que  l'accusé 
a plus  de  soixante  ans,  elle  doit  prononcer  la  peine  de  la  réclu- 
sion, soit  en  descendant  d’un  degré,  dans  les  limites  de  cinq 
à vingt  ans,  soit  en  descendant  de  deux  degrés,  dans  les  limites 
de  cinq  à dix  ans;  en  effet,  la  loi  du  30  mai  1854,  qui  substi- 
tue la  réclusion  aux  travaux  forcés  à l’égard  des  sexagénaires, 
n’a  pas  changé  la  peine  encourue,  mais  seulement  le  mode  de 
son  exécution  *.  Quant  aux  cas  où  l’aggravation  de  la  récidive 
se  combine  avec  les  circonstances  atténuantes,  nous  les  avons 
examinés  dans  notre  n”  149. 

2698.  Aux  termes  du  septième  alinéa,  si  la  peine  est  celle 
de  la  réclusion,  de  la  détention,  du  bannissement  ou  de  la  dé- 
gradation civique,  la  Cour  d’assises  applique  la  peine  de  l’em- 
prisonnement depuis  cinq  ans  jusqu’à  un  an  ; la  Cour  d’assises 
ne  pourrait,  au  lieu  de  l’emprisonnement,  se  borner  à abaisser 
le  maximum  de  la  réclusion  on  de  la  détention.  Ainsi,  dans 
une  espèce  où  l’accusé  avait  été  déclaré  coupable  de  vol  commis 
de  nuit  et  dans  une  maison  habitée,  avec  des  circonstances  at- 
ténuantes, les  juges  avaient  cru  pouvoir  appliquer  la  peine  de 
trois  ans  de  réclusion.  Cet  arrêt  a été  déféré  à la  Cour  de  cassa- 
tion ; « D’une  part,  a dit  le  procureur  général,  la  durée  de  la 
peine  de  la  réclusion,  aux  termes  de  l’art.  21  du  Code  pénal, 
ne  peut  jamais  être  moindre  de  cinq  années;  d’autre  part, 
lorsqu’il  y a déclaration  de  circonstances  atténuantes  en  faveur 
d’un  accusé,  l’art.  463  règle  la  manière  dont  la  peine  doit  être 
modifiée  par  le  juge.  Dans  le  cas  où,  comme  dans  l’espèce,  il 
s'agit  d’un  crime  dont  la  peine  serait  celle  de  la  réclusion,  cet 
article  ne  laisse  pas  au  pouvoir  du  juge  d'accorder  seulement, 
en  considération  des  circonstances  atténuantes,  une  diminution 
du  temps  de  la  réclusion,  mais  la  loi  substitue  formellement 
à cette  peine  de  la  réclusion  celle  de  l’art.  401,  c’est-à-dire  de 
simples  peines  correctionnelles  ‘.  » 

* Cass.,  C fév.  1851,  Bull.  o.  19. 

* Cass..  7 janv.  1858,  Bull.  n.  .1;  Tl  1'.  i-l  Car.  SS.l.S.'io;  D.P..‘i8.5.*i;9, 
26  mars  1863,  n.  96;  Ü.H.63.6.277. 

3 Cass.,  26  déc.  1833,  Bull.  n.  173;  J. H.  27.8.30  ; Bail.,  v”  Pidiu-,  n.  .523-2*. 
lOMI  VI.  1” 
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2699.  Enfin,  et  d'après  le  huitième  alinéa,  dans  le  cas  où 
le  Code  prononce  le  maximum  d’une  peine  afflictive,  s'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  la  Cour  appliquera  le  minimum 
de  la  peine,  ou  même  la  peine  inférieure.  Cette  disposition  a 
donné  lieu  à quelques  difficultés,  dans  le  cas  où  le  maximum 
de  la  peine  est  prononcé  par  la  loi,  non  à raison  de  la  nature 
du  fait,  mais  à raison  de  l’état  de  récidive  du  condamné.  Ainsi, 
par  exemple,  l’art.  56  du  Code  pénal  porte,  dans  son  § 5,  que 
si  le  second  crime  emporte  la  peine  des  travaux  à temps,  l’ac- 
cusé sera  condamné  au  maximum  de  la  peine,  laquelle  pourra 
être  élevée  jusqu’au  double.  Quel  est  dans  ce  cas  l’effet  de  la 
déclaration  des  circonstances  atténuantes?  Quelques  Cours 
d’assises  avaient  pensé  que  cette  déclaration  devait  avoir  pour 
unique  résultat  d’anéantir  l’aggravation  motivée  par  la  réci- 
dive, de  sorte  que  la  peine  des  travaux  forcés  aurait  pu  être 
encore  graduée  du  maximum  au  minimum.  Cette  interpréta- 
tion était  évidemment  une  erreur  : si  l’accusé  déclaré  coupable, 
avec  des  circonstances  atténuantes,  d’un  crime  passible  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à temps,  ne  se  trouvait  pas  en  état  de 
récidive,  la  Cour  d’assises  ne  prononcerait  pas  la  réclusion,  et 
même  pourrait  n’appliquer  que  la  peine  de  deux  ans  d’empri- 
sonnement. L’état  de  récidive  ne  supprime  que  l’un  de  ces  deux 
degrés  d’atténuation.  La  peine  des  travaux  forcés  se  trouvant 
élevée  par  cette  circonstance  au  maximum,  c’est  le  cas  d’ap- 
pliquer le  sixième  alinéa  de  l’article,  et  de  le  réduire  au  mini- 
mum qui  est  de  cinq  ans,  et  même,  si  la  Cour  d’assises  le  juge 
convenable,  d’appliquer  la  peine  inférieure  ; telle  est  l’interpré- 
tation consacrée  par  la  Cour  de  cassation 
Il  résulte,  toutefois,  de  l’alinéa  qui  fait  l’objet  de  notre 
examen,  une  sorte  d’anomalie  : la  Cour  d’assises  est  forcée 
par  la  déclaration  du  jury  d’abaisser  la  peine  au  minimum 
des  travaux  forcés,  c’est-à-dire  à cinq  ans,  et  la  loi  lui  laisse 
ensuite  la  faculté,  en  supposant  qu’elle  trouve  cette  atténuation 


* Cafs.,  31  juin.  1833,  Jonrn.  du  dr.  crim.,  t.  6,  p.  Î88;  juill.  1830, 
ihii.,  t.  8,  p.  78;  Duvill.  et  Car..  37.1.839;  J.P.37.1.68;  Dali.,  t»  Peine, 
II.  82S-1"  ; 4 mare  1838,  Jourii.  du  dr.  crim.,  I.  10,  p.  341;  31  mare  1840, 
lAif..  l.  12,  p.  340;  Ca«.,  10  oct.  1844,  Bull.  n.  340. 
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insuffisante,  d’appliquer  la  peine  inférieure,  c’est-à-dire  dix 
ans  de  réclusion.  Or,  comme  les  peines  puisent  leur  rigueur 
dans  leur  durée  plus  que  dans  le  mode  de  leur  exécution,  il 
s’ensuit  qu’il  existe  une  véritable  contradiction  à laisser  aux 
juges  la  faculté  d’augmenter  cette  durée  en  descendant  l’é- 
chelle de  réduction  établie  par  la  loi.  11  aurait  fallu  que  la  Cour 
d’assises  ne  pût  prononcer,  eu  se  servant  de  ce  second  degré 
d’atténuation,  que  le  minitman  de  la  réclusion  ; mais  la  loi  n’a 
pas  fixé  cette  limite. 

2700.  La  déclaration  des  circonstances  atténuantes,  dans 
les  dispositions  que  nous  venons  de  parcourir,  a un  double 
effet  : elle  entraîne  nécessairement  la  diminution  d’un  degré 
de  la  peine  ; ce  premier  degré  est  la  conséquence  immédiate 
de  la  décision  du  jury.  Elle  ouvre  ensuite  à la  Cour  d’assises 
la  faculté  de  descendre  un  second  degré;  ce  second  degré  n’est 
qu’une  circonstance  médiate  de  cette  déclaration.  La  Cour 
n’acquiert  le  droit  de  l’appliquer  que  par  l’ciret  du  vote  du 
jury;  mais  ce  n’est  qu’un  droit  dont  elle  reste  libre  d’user  ou 
de  ne  pas  user. 

Üans  le  septième  alinéa  seulement,  la  déclaration  du  jury 
faisant  descendre  immédiatement  la  peine  à l’emprisonnement; 
le  droit  facultatif  de  la  Cour  se  borne  à graduer  cette  dernière 
peine  dans  les  limites  de  deux  à cinq  ans. 

Mais  quel  est  l’effet  de  la  déclaration  des  circonstances  at- 
ténuantes, quand  le  fait  a été  dépouillé  des  circonstances  qui 
en  faisaient  un  crime,  et  qu’il  ne  constitue,  d'après  le  verdict 
du  jury,  qu’un  simple  délit?  Cette  question  n’a  point  été 
explicitement  résolue  par  la  loi.  Il  faut  d’abord  rappeler  le 
princi;)6  que  le  droit  de  déclarer  les  circonstances  atténuantes 
n’appartient  au  jury  qu’en  Diatière criminelle,  ^\.  ne  se  rapporte 
point  àlajuridiction,  mais  à la  nature  des  faits  qui  sont  traduits 
devant  cette  juridiction.  Ainsi  on  amendement  avait  été  proposé 
pour  substituer  à ces  mots  en  matière  criminelle,  ceux-ci  : en 
toute  matière  soumise  au  jury.  Cette  proposition  fut  rejetée 
sur  l’observation  suivante  du  rapporteur  : « Le  système  des 
circonstances  atténuantes  ne  peut  se  combiner  qu'avec  un 
système  de  gradation  de  peines  ; or,  en  matière  de  délit,  il  n’y 
en  a pas.  Je  suppose,  en  effet,  que  le  délit  doive  entraîner  une 
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peine  d’un  à cinq  ans  ; si  le  jury  admet  les  circonstances  atté- 
nuantes, il  faudra  descendre  aux  peines  de  police,  c’est-à-dire 
à cinq  jours  de  prison  ; dès  lors  l’art.  463  serait  totalement 
écarté;  car,  dans  la  législation  actuelle',  les  juges  peuvent 
réduire  les  peines,  mais  en  restant,  s’ils  le  jugent  convenable, 
dans  les  limites  des  peines  correctionnelles.  » Ces  paroles  in- 
diquent que  la  volonté  des  rédacteurs  de  la  loi  n’a  point  été 
d’étendre  aux  simples  délits  le  droit  du  jury  de  déclarer  des 
circonstances  atténuantes.  Cette  théorie  est  confirmée  par  le 
texte  de  l’art.  463  ; cet  article,  qui  mesure  tous  les  degrés 
d’atténuation  auxquels  la  Cour  d’assises  peut  descendre,  n’a 
point  prévu  dans  cette  énumération  le  cas  où,  par  suite  de  la 
réponse  du  jury,  la  peine  applicable  est  purement  correction- 
nelle. 11  faut  en  conclure  que  le  jury  ne  peut  provoquer  cette 
atténuation  que  lorsque  la  peine  est  affictive  et  infamante  ; 
autrement,  comment  comprendre  le  double  degré  de  cette 
atténuation  ? quels  seraient  son  mode  d’exécution  et  ses  limites? 
Lorsque  le  fait  puise  dans  la  déclaration  du  jury  un  caractère 
purement  correctionnel,  la  Cour  d’assises  doit  agir  comme 
dans  le  cas  où  ce  caractère  aurait  toujours  existé,  et  comme 
l’eût  fait  la  juridiction  correctionnelle;  elle  n’est  plus  liée  par 
la  déclaration  du  jury  sur  les  circonstances  atténuantes  ; elle 
reste  libre  d’appliquer  ou  de  ne  pas  appliquer  le  dernier  para- 
gra[ihede  l’art.  403. 

Ce  système  n’est  pas  toutefois  sans  objection.  En  matière 
de  simple  délit  soumis  au  jury,  la  déclaration  de  circonstances 
atténuantes  lui  est  interdite;  dans  l’espèce,  au  contraire,  où 
le  fait  avait  le  caractère  de  crime  aux  yeux  de  l’accusation,  le 
jury  a été  formellement  provoqué  à déclarer  l’existejice  de  ces 
circonstances.  Comment  donc  ôter  tout  effet  à cette  déclaration 
légalement  intervenue?  N’est-ce  pas  ensuite  enlever  au  jury 
le  jugement  d’une  question  de  fait,  puisque  les  circonstances 
atténuantes  ne  sont  qu’une  modification  du  fait?  Enfin  un  fait 
ne  peut-il  pas  présenter  des  circonstances' atténuantes,  même 
après  avoir  écarté  des  circonstances  qui  aggravaient  son  carac- 
tère? 11  est  facile  de  répondre  à ces  objections.  En  matière 
criminelle,  la  puissance  des  juges  de  fait  et  de  droit  est  soi- 
gneusement séparée,  et  cependant  il  serait  difficile  de  tracer 
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une  limite  certaine  entre  ces  deux  pouvoirs,  puisque  les  juges 
du  droit  ne  sont  pas  seulement  appelés  à appliquer  la  peine, 
et  qu’ils  doivent  encore  en  mesurer  la  quotité  sur  la  gravité 
du  délit,  dont  ils  doivent  par  conséquent  apprécier  la  valeur. 
Ces  deux  pouvoirs  sont  confondus  dans  les  juges  correction- 
nels ; mais  il  existe,  si  l’on  peut  parler  ainsi,  une  matière 
mixte,  à savoir,  les  jugements  de  simples  délits  par  la  Cour 
d’assises.  La  mission  du  jury  est  limitée  à déclarer  l’existence 
du  fait,  sans  pouvoir  en  apprécier  la  gravité  morale  par  la  dé- 
claration des  circonstances  atténuantes;  là  aussi  1a  mission  de 
la  Cour  d’assises  est  étendue  au  droit  de  faire  cette  apprécia- 
tion. Or,  pour  appliquer  ces  règles  de  délimitation  de  pouvoirs, 
ce  n’est  pas  le  titre  de  l’accusation,  c’est  le  caractère  du  fait 
tel  que  les  jurés  l’ont  reconnu  constant,  qu’il  faut  considérer  ; 
en  effet,  d’après  l’art.  463,  le  pouvoir  de  la  Cour  d’assises  est 
gradué  et  déterminé  dans  chaque  espèce  sur  le  résultat  de  la 
déclaration  du  jury.  Donc,  ou  le  fait  est  punissable  d’une 
peine  afflictive  et  infamante,  ou  d’une  peine  correctionnelle. 
Dans  le  premier  cas,  et  si  des  circonstances  atténuantes  sont 
déclarées,  les  juges  sont  tenus  d’abaisser  la  peine  dans  les 
limites  fixées  par  la  loi  ; dans  le  second  cas,  les  juges  repren- 
nent la  portion  de  pouvoir  qui  leur  est  attribuée  en  matière 
correctionnelle.  Le  jury  a épuisé  sa  puissance  en  modifiant  le 
caractère  du  fait  ; c’est  à la  Cour  seule  qu’il  appartient  de  me- 
surer l’importance  de  ce  fait  pour  graduer  la  peine.  On  ne 
pourrait  s’écarter  de  cette  règle  sans  confondre  toutes  les  dis- 
positions de  la  loi;  car  elle  n’a  point  posé  en  principe  général 
que  toutes  les  fois  que  des  circonstances  atténuantes  seraient 
déclarées,  il  y aurait  lieu  d’abaisser  la  peine  d’un  ou  deux 
degrés;  elle  a prévu  le  résultat  de  chaque  déclaration,  et  a 
mesuré  le  degré  où  chaque  fois  le  juge  pourrait  descendre. 
Enfin,  quel  serait  le  résultat  de  la  déclaration  faite  par  le  jury 
des  circonstances  atténuantes?  Les  juges  devraient-ils,  dans  le 
silence  de  la  loi,  y avoir  égard  et  abaisser  la  peine?  Mais  jusqu’à 
quel  taux?  Il  s’agit  d’une  peine  correctionnelle,  devront-ils  ne 
prononcer  qu’une  peine  de  police?  .Mais  si  le  dernier  paragraphe 
de  l’art.  463  porte  qu’en  aucun  cas  la  peine  ne  peut  être  au- 
dessous  des  peines  de  simple  police,  nulle  disposition  n’oblige  la 
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Cour  d’assises  à descendre  la  peine  à ce  faux  ; elle  demeure  libre 
d’en  mesurer  la  quotité  dans  l'éleiidue  des  peines  correction- 
nelles, c’est-à-dire  qu’elle  jouira,  en  déflnilive,  du  même  pouvoir 
que  si  le  jury  n’eût  point  déclaré  l’existence  des  circonstances 
atténuantes.  Cette  déclaration  reste  donc  tout  à fait  indifférente. 

Telle  est  aussi  l’interprétation  que  la  Cour  de  cassation  a 
consacrée.  Les  nombreux  arrêts  qu’elle  a rendus  sur  cette 
question  sont  fondés  « sur  ce  que,  d’après  la  combinaison  de 
l’art.  341  du  Code  d’instruction  criminelle  avec  la-  six  premiers 
paragraphes  de  l’art.  463  du  Code  pénal,  la  déclaration  du  jury, 
affirmative  sur  les  circonstances  atténuantes,  n’oblige  les 
Cours  d’assises  à prononcer  nécessairement  une  atténuation 
de  peine  qu'autant  que  le  fait  déclaré  constant  par  le  jury  est 
de  nature  à entraîner  des  peines  afflictives  ou  infamantes  ; 
qn’au  contraire,  dans  le  jugement  des  affaires  correctionnelles, 
les  juges  sont  seuls  investis  par  le  dernier  paragraphe  de  l’ar- 
ticle 463  du  droit  d’apprécier  les  circonstances  atténuantes, 
et  de  modifier  les  peines  établies  par  la  loi  ; que,  lorsque  le  fait 
soumis  au  jury  a été  par  lui  dépouillé  des  circonstances  ag- 
gravantes qui  le  rendaient  passible  de  peines  afflictives  et  infa- 
mantes, et  ne  constitue  plus  qu’un  délit  correctionnel,  la 
réponse  du  jury,  affirmative  de  l’existence  des  circonstances 
atténuantes,  ne  peut  lier  la  Cour  d’assises,  ni  exercer  une  in- 
fluence légale  sur  la  décision  qu’elle  doit  porter,  relativement 
soit  à l’existence  de  ces  circonstances,  soit  à l’atténuation  de  la 
peine  qui  peut  en  être  le  résultat  *• 

Mais  la  Cour  d’assises  peut  s’approprier  la  réponse  du  jury 
sur  les  circonstances  atténuantes  ; elle  est  même  présumée  se 
l’approprier  par  cela  seul  qu’elle  la  laisse  subsister,  et  qu’elle 
la  rappelle  dans  son  arrêt.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a jugé 
que  cette  seule  énonciation  motivait  suffisamment  l’atténuation 
de  peine  prononcée  en  faveur  du  prévenu*. 

> Cass.,  1 1 août  <832,  Dali.,  v°  Instr.  crini.,  n.  2682  ; lejanv.  <833,  Dali., 
ibid.,  n.  2144;  8 mara  <833;  Devill.  et  Car.,  32. <.487,  et  33. <.411  ; Dali., 
Peine,  n.  83U,  690-1*.  V.  aussi  une  dissertaiion  de  .M.  Mulinicr,  Hevue  cri- 
Uqae,  t.  <",  p.  230. 

* Cass.,  <9  janv.  1833,  Jouro.  du  dr.  crim.,  l.  5,  p.  30;  J.P.28.64  ; D.ill., 
Instr.  crim.,  n.  2444-<®. 
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§ ni.  — Application  à la  matière  correctionnelle, 

2701 . Nous  sommes  arrivé  au  dernier  paragraphe  qui  forme 
la  deuxième  partie  de  l’art.  463. 

Cet  article,  en  effet,  renferme  deux  parties  distinctes,  deux 
séries  de  dispositions  qu'il  est  impossible  de  confondre.  Dans 
la  première,  il  embrasse  les  faits  qui  sont  passibles  de  peines 
afflictives  ou  infamantes  ; dans  la  deuxième,  les  faits  qui  ne 
sont  passibles  que  de  peines  correctionnelles  : or,  dans  l’un  et 
l’antre  cas,  l’existence  de  circonstances  atténuantes  produit 
des  effets  différents  qui  tiennent  à la  nature  même  des  choses. 
Dans  le  premier  cas,  la  gravité  de  l’accusation  et  l’élévation  des 
peines  ont  fait  admettre  des  limites  à l’atténuation  ; elle  ne 
peut  descendre  que  de  deux  et  même  d’un  degré  dans  l’échelle 
des  peines.  Dans  le  second,  la  faculté  d’atténuation  est  pour 
ainsi  dire  illimitée,  puisqu’elle  ne  s’arrête  qu’aux  taux  de» 
peines  de  police.  Dans  la  première  hypothèse,  le  jury  pro- 
voque l’atténuation  et  concourt  à la  prononcer  : dans  la  se- 
conde, ce  droit  est  réservé  au  tribunal  correctionnel,  ou  à la 
(.lour  d’assises  prononçant  comme  tribunal  correctionnel. 

Le  dernier  paragraphe  de  l’art.  463  est  ainsi  conçu  : « Dans 
tous  les  cas  où  la  peine  de  l’emprisonnement  et  celle  de  l’a- 
mende sont  prononcées  par  le  Code  pénal,  si  les  circonstances 
paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  correctionnels  sont  au- 
torisés, même  en  cas  de  récidive,  à réduire  l’emprisonnement 
même  au-dessous  de  six  jours,  et  l’amende  même  au-dessous 
de  seize  francs  ; ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une 
ou  l’autre  de  ces  deux  peines,  et  même  sulj^tituer  l’amende  & 
l’emprisonnement,  sans  qu’en  aucun  cas  elle  puisse  être  au- 
dessous  des  peines  de  simple  police.  » 

2702.  Nous  devons  consigner  ici  la  modilicatiou  qui  avait 
été  apportée  à ce  paragraphe  par  la  loi  du  1 3 mai  1 863  et  qui 
a été  effacée  par  le  décret  du  27  novembre  1870. 

Le  projet  dugouvernement,  plus  rigoureux  que  ladisposition 
définitivement  adoptée  par  le  législateur  de  1863,  proposait 
de  restreindre  la  faculté  d’atténuation  à six  mois  d’emprison- 
nement et  100  fr.  d’amende,  si  le  minimum  légal  de  ces  deux 
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peines  était  de  deux  ans  et  de  .'JÜO  fr.,  et  de  le  restreindre  à 
trois  mois  et  23  fr.,  si  le  minimum  était  d’un  an  et  de  100  fr. 
Les  motifs  de  cette  double  limite  étaient  ceux-ci  : 

• Il  implique  coutradiclinn,  dirait  des  mulifs,  que  la  loi,  dont  c*esl  le 

devoir  et  railrihut  es.sentiel  do  dél»'rmiuer  d'une  nianièr»;  gémirale  le  cara.lère  des 
inrraclions  et  d'y  proportionner  les  peines,  reuiellc  à un  juge,  quand  on  en  vient 
à l'application,  le  pouvoir  d'eiïacer  jus4|u*au  moindre  vestige  de  ccUe  distribution 
prüporliuouelle.  L'elTet  des  circonstances  atlênuantis,  le  mot  mi^me  l'indique,  ne 
saurait  aller  ju.sque-là  ; elles  atténuent,  elles  n'elTact'nl  point.  La  tb.'orie  des 
circonstances  atténuantes  ne  saurait  tUre  la  itK^incdans  les  deux  grandes  divisions 
de  notre  système  pdoal  ; la  pénaliul  des  délits  doit  être  plus  discrétionnaire  que 
celle  des  crimes;  la  loi  doit  s*y  montrer  moias  jalouse  du  juge.  Nous  reconnais- 
sons volontiers  cette  distinction  fondamentale  et  le  projet  do  loi  ne  la  méconnaît 
point,  il  s’y  conforme  plutôt  en  ne  posant  que  deux  limites,  au-dessous  desquelles 
un  vaste  champ  reste  ouvert  à l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire.  Mais  des 
différences  notables  de  minimum  et  de  maximum  entre  deux  peines,  do  minimum 
surtout,  expriment  une  grande  inégalité  de  valeur  morale  entre  les  délits  auxquels 
ces  {icines  s'appliquent.  Convient-il  que  la  loi,  p.ir  une  sorte  d'abdication  volon- 
taire et  de  renoncement  d’ello-méme  remette  au  juge  un  égal  pouvoir  d’allénaa- 
tiun  illimitée  sur  l'une  et  sur  l'autre,  sur  la  peine  de  deux  à cinq  ans,  et  sur  celle 
de  six  jours  à trois  mois  d’emprisonnement  f » 


J..C  rapport  de  la  commi.ssion  du  Corps  législatif,  après  avoir 
analysé  les  propositions  qui  précèdent  et  après  avoir  constaté 
que  la  législation  tendait  sans  cesse  à étendre  le  pouvoir  d’at- 
ténuation conféré  aux  juges,  ajoutait  : 

Kn  1832,  après  une  longue  expérience  et  à la  suiie  d’une  discussion  approfon- 
die, le  système  des  circonstances  atUmuantes  gagna  encore  du  terrain  et  reçut 
une  consécration  complète.  On  j>eut  dire  qu*â  partir  de  cette  époque,  ce  système, 
arrivé  à l'apogée  de  s>n  déveIop|>oment.  est  sorti  du  domaine  de  la  théorie  pour 
entrer  dans  cedui  de  la  pratique,  et  il  convient  de  se  demander  quels  1*0  ont  été 
les  résultait.  Si  nou.s  consultm.s  à égard  les  statistiques  odicielles,  nous  y 
voyons  que,  dans  la  pério<le  décennale  qui  s’est  écouh^?  de  I80O  à 1860,  les 
criiiie?»  et  h*s  délit.s  ont  subi  une  décroi.ssance  constante.  Nous  avons  cru  pouvoir 
tirer  de  ce  fait  incontestable  la  conclusion  logique  que  la  répression  était  sulQ* 
santé,  qu’elle  n’était  pas  énervée  par  l'usage  diis  circonstances  atténuantes,  qu'au- 
cun abus  ne  trahissait  sa  pré^  nce,  en  uii  mot,  que  les  intérêts  de  la  société 
étaient  parfaitement  sauvegardés.  0‘s  enseignements  pratiques,  qui  ont  été  pour 
votre  commission  la  raison  diicisivc,  autorisent  en  outre  les  réflexions  qui  vont 
suivre.  En  fait  de  culpabilili*  ordinaire  et  lorsqu’il  ne  s'agit  pas  de  grands  crimes, 
il  est  diflîcile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  déterminer  d'avance  des  limites 
précises  et  dos  règles  fixes  ; il  est  diflicile  do  chiffrer  mnthémaiîquement  le  mini- 
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muni  <io  la  culpabilité  el  de  dire  que,  pour  tel  ou  tel  délit,  la  peine  ne  doit  jamais 
descendre  au-de.ssous  du  cliifTre  de  six  mois  ou  de  trois  mois  d’emprisonnement. 
Si  l on  arrive  à un  mînjiuain  de  detix  mois  ou  aiwlessous,  on  est  conduit  à se 
demander  le  grand  intérêt  qu’il  peul’y  avoir  ^ empêcher  les  tribunaux  de  mesurer 
eux-mêmes  et  do  décider  dans  leur  prudence  s'il  faut  donner  quinze  jours  de  plus 
ou  de  moins  d'emprisonnement.  Du  point  où  il  est  placé,  le  législateur  ne  peut 
mesurer  la  peine  que  sur  le  fait  matériel  ; le  juge*  au  contraire,  la  mesure  à la 
per>*cn)ité  de  l’acte,  à la  perversité  de  Tagent  et  aux  Ijesoins  du  moment  : la  grn* 
vité  de  la  mémo  infraction  et  son  danger  peuvent  varier  à l'inljDi,  ils  se  nuan- 
cent à chaque  fait  et  dans  chaque  espèce,  et  la  culpabilité  humaine  peut  être 
représentée  comme  une  échelle  s’élevant  de  0 à 1000  par  des  degrés  muIlipUés. 
Kii  résumé,  malgré  l'usage  parfois  extrême  qu'on  a pu  faire  des  circonstances 
atténuantes,  malgré  les  critiques  qu'elles  ont  parfois  soulevées,  nous  croyons  que 
l'opinion  publique  est  favorable  à leur  maintien.  C’est  ainsi  que,  cherchant  sa 
règle  principalement  dans  les  faits,  votre  commission  a été  amenée  à penser  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'enlever  à la  magistrature  le  témoignage  de  confiance  dont  la  loi 
rinvestil  et  dont  elle  est  jalouse.  La  société  peut,  en  toute  sécurité,  rester  sons 
sa  sauvegarde  ; le  soin  de  la  défendre  ne  saurait  être  confié  à des  mains  plus 
dignes,  plus  capaldes  et  plus  sûres.  Toutefois,  entre  le  maintien  absolu  de  l'ar- 
ticle 463,  tel  qu’il  est,  ou  l'adoption  des  modific.ations  proposées  par  le  projet, 
il  y avait  un  moyen  terme  auquel  votre  cuinmissiun  a cru  devoir  s'arrêter.  Noos 
divisons  les  délits  en  deux  classes  ; la  première  comprend  tous  ceux  qui  sont 
puni.s  d’un  an  d’empri.sonnement  ou  d'une  amemlc  de  cinq  cents  francs  au  moins  : 
h seconde  comprend  tous  ceux  qui  ne  sont  punis  que  d’uno  peine  moindre.  Nous 
déclarons  que  la  classification  résultera  do  la  peine  prononcée  par  la  lot,  soit  à 
raison  de  la  nature  du  délit  poursuivi,  soit  à raison  de  l’état  de  récidive  du  pré- 
venu. Nous  décidons  que,  pour  les  délits  de  la  première  dusse,  les  juges  ne  pour- 
ront pas  abaisser  l'emprisonnement  au  dessous  de  six  jours  et  l’amende  au-de.ssous 
de  seize  francs,  ni  suli.stituer  l’amende  à l’emprisonnement.  Pour  les  délits  de  la 
seconde  catégorie,  nous  leur  lais.sons  toute  la  latitude  qu'ils  ont  aujourd’hui.  Par 
ce  moyen,  on  ne  verra  plus  la  peine  d’une  simple  amende  appliquée  à des  délits 
dont  la  nature  répugne  à ce  genre  de  répression  ; les  grandes  infractions  corr**c- 
tioimelles  ne  pourront  pas  dégénérer  en  de  simples  contravcnlion.s  ; et,  dans  la 
plupart  des  cas,  la  récidive  aura  celte  conséquence  obligée  de  soumeilre  au  moins 
les  r.^cidivisles  à on  emprisonnement  de  six  jours.  Nous  esp<*rons  qu’avec  de  tels 
tcmp4^raments  la  modilicalioii  apporiéo  ;i  l’art.  403  pourra  désarmer  les  préven- 
tions cl  échapper  à la  critique. 

Voici  le  texte  des  pariifçraplies  proposés  par  la  commission  et 
qui  ont  été  en  définitive  adoptés  par  le  Corps  législatif  : 


Dans  tous  les  cas  où  la  |K*ine  d'emprisonnement  et  aille  de  l’amende  sont  pro- 
noncées par  le  Code  pénal,  si  les  circonslances  paraissent  atténuantes,  les  tribu- 
naux correctionnels  sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à réduire  ces  deux 
peiuos  comme  suit  : — si  la  peine  prononcc^c  par  la  loi,  soit  à raison  de  la  nalure 
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dudélit,  soit  u raison  do  l’iitat  de  récidive  du  prévenu,  est  un  amprisounomenl  dont 
le  minimum  no  soit  pas  inférieur  à un  an  ou  une  amende  dont  le  minimum  no 
soit  pas  inférieur  à 500  francs,  les  tribunaux  pourront  réduire  romprisonnement 
jusqu'à  six  jours  ou  l'amende  jusqu'à  seixe  francs.  — Dans  tous  les  autres  cas, 
ils  pourront  réduire  l'emprisonoement  même  au-dessous  de  six  jours  cl  l'amende 
même  au-dessous  de  seize  francs.  Ils  pourront  aursi  prononcer  séparément  l’une 
ou  l’autre  de  ccs  peines  et  même  substituer  l'amende  à l'emprisonnement,  san’^ 
qu’en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 


2703.  Il  serait  sans  objet  de  reproduire  ici  la  discussion  très- 
vive  et  très-prolongée  à laquelle  celte  proposition  donna  lieu. 

Ce  qui  ressort  d'abord  de  toute  cette  discussion,  ce  que 
nous  aimons  à constater,  c’est  que  le  système  des  circon- 
stances atténuantes,  un  moment  attaqué,  est  sorti  de  cette 
épreuve  avec  une  force  nouvelle.  Tous  les  orateurs,  soit  qu’ils 
aient  critiqué,  soit  qu’ils  aient  défendu  la  loi,  ont  proclamé  à 
l’envi  que  cette  institution,  utile  et  féconde,  est  une  précieuse 
conquête  de  notre  législation  moderne,  qu'elle  a préservé  l’or- 
dre en  diminuant  l’impunité,  assuré  la  répression  en  permet- 
tant qu’elle  fût  plus  juste,  et  concilié  ainsi  le  double  devoir  de 
la  justice  pénale,  qui  est  de  punir  avec  discernement  et  me- 
sure. Cette  opinion  est  écrite  dans  l’exposé  des  motifs  et  dans 
le  rapport,  elle  a été  éloquemment  développée  dans  plusieurs 
discours  : nulle  voix  ne  s’est  élevée  pour  la  contredire,  nulle 
critique  ne  s’est  fait  entendre.  Il  nous  a paru  utile  de  consta- 
ter ce  résultat  de  la  discussion. 

La  seule  question  qui  ait  été  controversée  est  celle  de  savoir 
quelle  doit  être  la  limite  du  pouvoir  d’atténuation  en  matière 
correctionnelle.  Ce  droit  du  juge,  en  ce  qui  concerne  les  délits 
passibles  d’un  emprisonnement  dont  le  minimum  légal  est  d’un 
an,  ou  d’une  amende  dont  le  minimum  légal  est  de  500  fr. 
doit-il  s’arrêter  à la  limite  de  ces  deux  peines  qui,  en  matière 
correctionnelle,  est  de  six  jours  et  de  16  fr.  ? Doit-il  aller  au 
delà,  substituer  l’amende  à l’emprisonnement,  et  descendre 
l’une  ou  l’autre  peine  au  niveau  des  peines  de  police? 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  législateur  avait,  en  1810,  dé- 
cidé cette  question  dans  ce  dernier  sens,  avec  la  seule  condition 
que  le  préjudice  n’excéderait  pas  26  fr.  L’exposé  des  motifs 
du  (>)de  disait  à cette  époque  : a Au  moyen  de  cette  précaution. 


Digitized  by  Google 


CIIAP.  XCIV. EFFETS  DES  CIRC.  ATT.  SUR  LES  l'El.NES.  2t)~ 

la  conscience  dn  juge  sera  rassurée,  et  la  peine  sera  propor- 
tionnée au  délit.  O La  loi  du  28  avril  1832  n’a  fait  que  main- 
tenir la  disposition  du  Code,  en  en  effaçant  la  restriction  du 
chiffre  du  préjudice,  et  en  l’étendant  aux  cas  de  récidive.  On 
a dit  que  ce  paragraphe,  qui  composait  alors  tout  l’art.  463, 
n’avait  pas  été  débattu  à cette  dernière  époque.  Il  résulte  au 
contraire  de  la  délibération  des  chambres  qu’il  fut  l’objet  de 
plusieurs  amendements  qui  proposaient  de  retendre  encore  et 
qui  furent  écartés.  Mais  son  principe  n’était  point  en  discus- 
sion, puisqu’il  était  déjà  dans  le  Code,  et  ne  constituait  par 
conséquent  aucune  Innovation;  il  n’y  avait  donc  rien  à dé- 
battre à ce  sujet. 

Était-il  nécessaire,  après  une  expérience  qui  a duré  plus  de 
trente  ans,  et  qui  n’a  signalé  aucune  application  excessive  de 
cette  disposition,  de  restreindre  une  faculté  qui  était  entrée 
dans  le  domaine  habituel  du  juge?  Était-il  utile  d’apporter 
une  limite  à un  pouvoir  dont  il  n’avait  pas  abusé  ? Cette  limite 
assurément  a été  posée  avec  une  grande  modération.  Il  y a 
une  énorme  distance  entre  le  projet  adopté  par  le  Conseil 
d’Etat  et  le  projet  adopté  par  le  Corps  législatif.  Il  faut  savoir 
gré  à la  commission  de  la  résistance  qu’elle  a opposée  au  pre- 
mier projet.  L’amendement  auquel  elle  s’est  ralliée  n’a  rien 
d’excessiL 

Mais,  même  ainsi  circonscrite,  c’est  encore  une  limite,  c’est 
une  restriction  du  pouvoir  du  juge  ; et  la  question  de  savoir 
si,  en  matière  de  délits,  en  matière  purement  correctionnelle, 
il  est  bien  qu’une  telle  disposition  vienne  enchaîner  le  droit 
d’atténuation,  se  pose  encore,  non  point  sans  doute  avec  la 
même  gravité  qu’en  face  du  premier  projet,  mais  cependant 
dans  les  mêmes  termes. 

Les  principaux  arguments  qui  ont  été  apportés  dans  ce  débat 
peuvent  se  réduire  à ceux-ci  : d’une  part,  on  invoquait  la 
nature  variable  des  délits,  dont  les  nuances  sont  infinies,  qui, 
par  les  mille  circonstances  qui  les  modifient,  et  les  mille  formes 
qu’ils  revêtent,  peuvent  s’amoindrir  jusqu'à  la  plus  minime 
valeur,  et  dont  la  criminalité  a des  degrés  aussi  incalculables 
que  les  degrés  qui  séparent  l’ombre  de  la  lumière  ; d’où  l’on 
concluait,  si  l'on  veut  que  "la  peine  tienne  compte  des  faits 
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moraux,  à la  nécessité  de  descendre  l’échelle  de  la  pénalité  jus- 
qu’au dernier  échelon.  D’une  autre  part,  on  opposait  l’utilité 
de  fixer  une  limite  à cette  faculté  pour  maintenir  l’effet  préven- 
tif de  la  peine,  pour  rétablir  entre  les  deux  parties  de  l’art. 46.8 
l’harmonie  résultant  de  l’application  d’une  môme  règle,  pour 
retenir  le  juge  qui  serait  disposé  à céder  à des  sollicitations  ou 
à la  pitié,  pour  sauvegarder  l’égalité  dans  la  distribution  des 
peines. 

Le  droit  du  législateur  de  relever  le  minimum  d’une  peine 
n’a  été  contesté  par  personne.  Toute  la  question  était  de  savoir 
s’il  y avait  lieu  de  le  faire.  On  a cité,  pour  l’affirmer,  le  nombre 
assez  considérable  des  cas  où  le  juge  a descendu  la  répression 
jusqu’à  une  simple  amende,  lorsque  le  titre  du  délit  était  le 
vol  ou  l’escroquerie.  Comment  la  loi  pénale  conserverait-elle 
une  salutaire  intimidation,  s’il  dépend  du  juge  d’affranchir  le 
prévenu  d’escroquerie  ou  de  vol  de  la  peine  d’emprisonnement  ? 
Est-ce  que  l’amende  est  une  répression  suffisante  de  délits 
aussi  graves?  Assurément  non  ; mais  n’esl-il  pas  probable  que, 
pour  qu’une  peine  si  minime  ait  été  prononcée  dans  les  cas 
cités,  les  faits,  qualifiés  vol  ou  escroquerie  par  la  prévention, 
avaient  perdu  ce  caractère  à l’audience?  N’est-il  pas  probable 
ou  qu’ils  n’avaient  plus  offert  qu’une  fraude  non  caractérisée, 
ou  que  le  préjudice  qu’ils  avaient  causé  était  si  faible  qu’une 
amende  a paru  suffisante?  Et  alors,  bien  que  ces  amendes, 
ainsi  appliquées  à des  faits  qui  ont  conservé  dans  la  statistique 
leur  qualification  primitive,  dénotent  un  abus,  elles  démon- 
trent la  nécessité  de  conserver  au  juge  une  ressource  à laquelle 
il  a recours,  et  qu’il  est  heureux  de  trouver  sous  la  main  pour 
ne  pas  prononcer  un  acquittement. 

Mais  une  telle  condamnation  n’est-elle  pas  dérisoire,  comme 
on  Ta  dit,  et  plus  fâcheuse  que  l’impunité  elle-même?  E’est  là 
une  erreur  qui  a été  justement  relevée.  Ce  n’est  pas,  on  ne 
peut  trop  le  répéter,  la  modération  des  peines,  c’est  l’impunité 
des  délits  qui  menace  l’ordre  social.  Pourquoi  y a-t-il  lieu  de 
déplorer  les  acquittements  ? C’est  parce  qu’ils  attestent  trop 
souvent,  soit  une  méprise  de  la  poursuite,  soit  une  faiblesse 
du  juge.  Mais  la  condamnation  qui  frappe  justement  une 
infraction  est  utile,  lors  môme  qu’elle  n’inflige  qu’une  peine 
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légère,  car  elle  flétrit  un  acte  coupable,  elle  maintient  le  droit 
de  la  justice,  elle  contient  un  avertissement  pour  le  prévenu  : 
« dans  l'intérét  de  la  morale  publique  et  de  la  société,  a dit 
M.  le  garde  des  sceaux,  dans  le  compte  rendu  de  18C0,  l’appli- 
cation d’une  peine,  quelque  faible  qu’elle  soit,  est  préférable 
à l’impunité.  » 

11  ne  faut  pas,  toutefois,  que  celte  atténuation  de  la  pénalité 
provienne  de  la  débilité  du  juge,  et  c’est  avec  une  haute  raison 
qu’on  a dit  que  la  loi  doit  venir  au  secours  de  celte  débilité 
et  prêter  au  magistrat  la  force  qui  l’abandonne  quelquefois. 
Oui,  il  faut  que  la  règle  supplée  à la  défaillance  du  juge,  mais 
pourvu  cependant  qu’elle  n’aille  pas  jusqu’à  contraindre  sa 
conscience.  On  confond  quelquefois,  en  effet,  cette  défaillance, 
qui  est  un  oubli  du  devoir,  avec  le  sentiment  intime  de  justice 
qui  nous  avertit  que  tel  degré  de  la  pénalité  suffit  à la  répres- 
sion du  délit.  C’est  proscrire  ce  qu'il  y a de  plus  précieux  dans 
l’âme  du  juge,  l’amour  de  la  justice.  C’est  lui  imposer  comme 
une  sorte  d’obligation  professionnelle,  je  ne  sais  quelle  fermeté 
factice  qui  consiste  à se  mettre  au-dessus  du  sentiment  de  l’é- 
quité. La  fermeté  ne  consiste  pas  à aggraver  outre  mesure  les 
peines  ; elle  consiste  uniquement  à déclarer  et  à maintenir 
ce  qu’on  croit  être  le  vrai  et  le  juste.  Il  eût  fallu  démontrer 
que,  dans  aucun  cas,  dans  aucune  circonstance,  le  minimum 
de  six  jours  d’emprisonnement,  cette  règle  qu’on  impose  au 
juge,  ne  pouvait  contrarier  scs  sfiuiments  intimes  et  peser  sur 
sa  conscience. 

On  objecte  que  ce  minimum  est  faible,  et  cela  est  vrai. 
Mais  cependant  il  fait  entrer  et  séjourner  en  prison  un  homme 
qui,  peut-être,  ne  mérite  pas  celte  mesure,  et  le  marque  de 
cette  note  d’infamie  dont  la  prison  entache  ceux  qu’elle  détient, 
et  qui  étend  son  influence  sur  toute  leur  vie.  Il  nous  semble 
que  les  petites  peines  d’emprisonnement,  trop  multipliées  en 
général,  et  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  pénitencier,  ont 
souvent  un  résultat  funeste.  Infligées  à raison  de  faits  légers, 
qui  n’impliquent  en  eux-mêmes  qu’une  immoralité  peu  grave, 
elles  frappent  de  petits  délinquants  qui  subissent  et  gardent 
la  flétrissure  ou  elles  énervent  le  salutaire  effroi  de  la  pénalité. 
Il  ne  nous  parait  pas  que  ce  soit  une  chose  mauvaise  que  la 
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faculté  de  substituer  une  amende  à ces  courts  emprisonne- 
ments. L’amende  punit  sans  flétrir,  elle  avertit  avec  sévérité, 
mais  sans  effleurer  la  dignité  personnelle.  On  craint  que  cette 
peine  ne  devienne  un  privilège  de  la  richesse  et  qu'il  n’en  ré- 
sulte l’inégalité  dans  la  distribution  des  châtiments.  Cette 
inégalité  nous  semble  peu  redoutable  dans  nos  mœurs  démo- 
cratiques et  sous  l’empire  des  tendances  qui  dominent  notre 
société.  Et  puis,  une  amende  si  minime  ne  peut-elle  pas  s’ap- 
pliquer aux  pauvres  eux-mêmes?  La  contrainte,  employée 
comme  moyen  de  recouvrement,  n’a  ni  les  effets  ni  les  flétris- 
sures de  l’emprisonnement. 

Mais  substituer  l’amende  à l'emprisonnement,  n’est-ce  pas 
effacer  le  minimum  de  la  peine  ? N’est-ce  pas  rétablir  indirec- 
tement les  anciennes  peines  arbitraires  ? La  suppression  du 
minimum  des  châtimeuts  ne  serait-elle  non  moins  dangereuse 
que  celle  du  maximum  ? On  peut  le  soutenir  dans  la  matière 
du  grand  criminel  ; mais  non  lorsque  l’atténuation  ne  s’appli- 
que qu’aux  délits  qui  consistent  dans  des  voies  de  fait  ou  dans 
des  fraudes  et  qui  ne  conservent  pas,  comme  les  faits  qualifiés 
crimes,  un  caractère  propre  et  tranché,  même  au  milieu  des 
circonstances  qui  les  modifient.  La  criminalité  des  actes  et  la 
culpabilité  des  agents  ont  des  degrés  si  multiples  que  toute 
limite  précise  peut  froisser  la  justice  et  cela  sans  profit  pour 
l’ordre,  puisque  le  plus  ou  moins  de  gravité  de  la  peine  dans  lu 
répression  des  petits  faits  qualifiés  délits  n’intéresse  l’ordre  que 
secondairement.  Quant  aux  peines  arbitraires,  cette  qualifica- 
tion n’appartient  qu’à  celles  qui,  illimitées  et  indéfinies,  sont 
laissées  au  choix  et  à la  discrétion  des  juges.  La  faculté  d’at- 
ténuer le  minimum  sans  pouvoir  dépasser  le  maximum  est 
précisément  le  contraire  de  ce  qui  se  faisait  autrefois.  Les  juges 
avaient,  dans  notre  ancien  droit,  la  puissance  d’aggraver  les 
peines  et  de  prononcer  celles  qu’ils  voulaient,  sans  kre  conte- 
nus par  un  maximum.  Ils  n’ont  aujourd’hui  que  le  pouvoir  de 
les  atténuer,  même  au  delà  du  minimum  légal.  Le  motif  de 
cette  double  faculté  est  peut-être  le  même.  C’était  sans  doute 
autrefois,  c’est  assurément  aujourd’hui  d’établir  le  rapport  du 
délit  et  de  la  peine.  Mais  du  moins  aujourd’hui  ce  pouvoir, 
quelque  étendu  qu’il  soit,  n’est  plus  arbitraire,  puisqu’il  est 
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défini  et  réglé,  et  s’il  constitue  un  élément  essentiel  de  la  juste 
application  de  la  peine,  il  ne  coûte  rien  à l’humanité. 

2704.  Le  texte  du  Code  pénal  de  1832  a été  rétabli  dans  le 
dernier  paragraphe  de  l’art.  463  par  un  décret  du  27  novembre 
1870.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

« Lo  gouvernement  de  la  diTonae  nationale  : — Considérant  que  la  loi  du 
13  moi  1863,  dans  le  but  d'aggraver,  au  lieu  d'adoucir,  suivanl  le  progrès  de 
nos  mœurs,  notre  système  pi'iial,  a restreint  la  liberté  accordée  aux  juges  correc- 
tionnels par  l’art.  463  du  C.  pén.,  de  modérer  les  peines  dans  le  cas  d'admission 
des  circonstances  atténuantes  ; — Décrète  ; Les  trois  derniers  paragraphes  de 
l'art.  463  du  C.  pén. , sont  abrogés  et  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : — 
Dana  tous  les  cas  où  la  peine  de  l’emprisonnement  et  celle  de  l’amende  sont  pro- 
noncées par  le  Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribu- 
naux correctionnels  sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à réduire  l'empri- 
sonnemenl  même  au-dessous  de  six  Jours  et  l'amende  mémo  au-dessous  de  seize 
francs  ; ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l’une  on  l’autre  de  ces  peines, 
et  mémo  substituer  l’amende  à l’emprisonnenient,  sans  qu’en  aucun  cas  elle 
puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police,  » 

L’Assemblée  nationale  a chargé  une  commission  de  recher- 
cher parmi  les  décrets  du  gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale ceux  qui  seraient  susceptibles  d'ëtj'e  modifies.  Le  rapport 
de  cette  commission  s’est  exprimé  en  ces  termes  sur  le  décret 
du  27  novembre  1870  : 


« Ce  décn?l,  qui  modifie  Icü  Irois  derniers  pangrapho»  de  Tart  463,  n csl  en 
realilêque  l’abrogation,  en  ce  qui  concerne  cet  article,  de  la  loi  du  1.3  mai  1863 
et  le  retour  au  texte  de  la  loi  du  28  avril  1832,  qui  difft^rait  peu  du  texte  primitif 
de  1808.  L’art.  463,  revis»»  en  1832,  tâtait  appliqué  depuis  plus  de  trente  années 
sans  sufmUrdü  plaintes  sérieuses,  lorsque  la  loi  de  1863  est  venue  restreindre 
la  liberté  qu’il  avait  laissée  aux  juges  dans  la  confiance  qu’ils  n'en  useraient  que 
pour  mieux  proportionner  la  gravité  de  la  peine  à celle  du  délit.  La  magistrature 
n'avait  pas  vu  sans  regr'  U resserrer  dans  des  limites  plus  étroites  la  grad.iiion 
des  peines  laissées  à sa  disposition.  En  vertu  du  décret  du  27  novembre  1870. 
nous  sommes  donc  revenus  à une  loi  qui  a pour  elle  une  k)ngue  expérience,  et 
nous  sommes  convaincus  que,  pour  obtenir  une  répression  efficace,  la  société  n’a 
pas  besoin  de  l’abrogHtion  de  ce  décret.  » 

2705.  Nous  signalerons  maintenant  une  différence  essen- 
tielle qui  sépare  ce  paragraphe  de  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle 463.  Nous  avons  vu  que  cette  première  partie  s’applique 
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à tous  les  crimes  qui  sont  portés  devant  les  assises,  soit  qu’ils 
soient  prévus  par  le  Code  pénal,  soit  qu’ils  le  soient  par  des 
lois  particulières;  et  il  eût  été,  en  effet,  sans  objet  de  créer 
des  exceptions  à ce  principe  général,  puisque  la  peine  même 
réduite  préserve  la  société,  du  danger  de  l'impunité,  et  qu’il 
importait  d’ailleurs  d’étendre  ce  principe  d’atténuation  au  petit 
nombre  des  lois  spéciales  qui  ont  puni  des  faits  qualifiés 
crimes,  et  dont  la  sévérité  est  souvent  excessive.  Mais  il  eût  été 
peut-être  dangereux  d’étendre  le  même  principe  aux  nom- 
breuses législations  spéciales  qui  ont  prévu  des  délits  et  infligé 
des  peines  simplement  correctionnelles.  Ces  législations  ont 
des  règles  à part,  une  certaine  mesure  dans  leurs  peines,  une 
échelle  graduée  d’application;  permettre  subitement  de  des- 
cendre ces  peines  au  taux  des  peines  de  police,  c’eût  été  af- 
faiblir une  répression  jugée  nécessaire,  déroger  à des  règles 
particulières  et  appropriées  à des  faits  spéciaux.  D'ailleurs  le 
législateur  ne  pouvait  aveuglément  faire  une  telle  application, 
sans  connaître  et  méditer  les  lois  qu’il  eût  modifiées;  or  un 
pareil  travail  eût  été  immense,  et  ne  pouvait  rentrer  dans  le 
cercle  qu’il  s’était  tracé. 

Aussi,  dans  la  discussion  de  la  loi  du  28  avril  1832,  les  ré- 
dacteurs du  projet  combattirent  celte  extension.  Un  député 
avait  proposé  de  substituer,  au  commencement  de  l’art.  3il 
du  Code  d’instruction  criminelle,  à ces  mots  : en  toute  uiatière 
criminelle,  ceux-ci  : en  toutes  matières  soumises  au  juri/. 
« Vous  savez,  dit-il,  que  les  délits  de  la  presse  et  les  délits 
politiques  rentrent  dans  la  compétence  des  Cours  d'assises.  Il 
est  donc  nécessaire  qu’on  applique  à ces  délits  les  mêmes  dis- 
positions qu’aux  crimes  ordinaires,  et  que  ceux-ci  ne  jouissent 
pas  d’une  faveur  qui  serait  refusée  aux  autres,  o Cet  amende- 
ment fut  repoussé,  par  le  motif  que  le  système  des  circonstances 
atténuantes  suppose  des  peines  échelonnées  et  graduées,  et 
qu’en  matière  correctionnelle  cette  gradation^  n’existe  pas. 
Un  autre  député  proposa  ensuite  d’étendre  à tous  les  délits 
jugés  par  les  tribunaux  correctionnels  la  deuxième  partie  de 
l’art.  463.  Cet  amendement  fut  encore  rejeté,  par  les  motifs 
que  celte  faculté  illimitée  d’atténuation  eût  atteint  un  grand 
nombre  de  cas  dont  il  était  impossible  de  déterminer  la  nature 
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et  l’étendue,  et  qu’il  eût,  à l’insu  môme  du  législateur,  porté 
le  désordre  dans  les  lois  spéciales  qui  n’étaient  pas  même  con- 
nues des  Chambres.  Enfin  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  avait  adhéré  à un  amendement  qui  étendait  la  deuxième 
partie  de  l’art.  463  au  délit  de  diffamation.  Ce  dernier  amen- 
dement ne  fut  pas  adopté. 

IjCS  termes  de  la  loi  ont,  au  reste,  exprimé  avec  précision 
cette  restriction.  Ainsi  nous  avons  vu  que  l’art.  463  porte  dans 
son  premier  paragraphe  ces  expressions  générales  : uLespeines 
prononcées  par  la  loi  contre  celui  ou  ceux  des  accusés  reconnus 
coupables,  etc.;t>  ce  qui  comprend  évidemment  les  peines 
prononcées  soit  par  le  Code  pénal,  soit  en  dehors  de  ce  Code. 
Le  dernier  paragraphe  porte,  au  contraire  : <■  Dans  tous  les 
cas  où  la  peine  de  f emprisonnement  et  celle  de  tamende  sont 
prononcées  par  le  Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent 
atténuantes,  etc.  » Or  ces  termes  restreignent  visiblement  dans 
les  limites  du  Code  l’application  des  circonstances  atténuantes 
aux  simples  délits,  soit  par  la  Cour  d’assises,  soit  par  les  tri- 
bunaux correctionnels.  Il  est  donc  reconnu  jusqu’à  l’évidence 
que,  si  l’intention  du  législateur  a été  d’établir  une  fa- 
culté illimitée  d’atténuation  en  matière  de  crimes,  il  a eu 
en  même  temps  la  volonté  formelle  de  limiter  cette  faculté, 
en  matière  de  délits,  à ceux  qui  sont  prévus  par  le  Code 
pénal. 

2706.  Cette  interprétation  a été  confirmée  parla  Cour  de  cas- 
sation. Ainsi  cette  Cour  a décidé,  en  matière  de  délits  de  la  presse, 
avant  les  lois  nouvelles,  « que  l’art.  463  n’est  déclaré  appli- 
cable qu’aux  délits  punis  d’emprisonnement  et  d’amende  par  le 
Code  pénal;  qu’il  ne  peut  dès  lors  s’appliquer  aux  délits  prévus 
par  les  lois  spéciales;  qu’à  l’égard  des  délits  de  la  presse,  l’art. 
1 i de  la  loi  du  2S  mars  1822  n’en  permet  l’application  qu’anx 
délits  prévus  par  les  I",  2'  et  4”  paragraphes  de  l’art.  9 ; que 
conséquemment  il  l’exclut  pour  tous  les  autres  cas*.  » La  môme 
décision  a été  successivement  étendue  aux  délits  forestiers’, 

* Cass.,  13  sept.  1832,  Devill.  et  Car.,  33.1.191  ; Journ.  üu  dr.  crim.,  t.  l, 
p.  199  ; Dali.,  V Peine,  n.  331  ; 12  sept.  1832,  Bull,  n.  370. 

* Cass.,  12  juin  1832,  Bull.  n.  180. 
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aux  délits  de  fabrication  et  de  détention  des  poudres  aux 
délits  de  diffamation  *,  etc. 

Il  faut  donc  regarder  comme  une  règle  de  la  matière  que  la 
disposition  du  dernier  paragraphe  de  l’art.  463  est  restreinte 
aux  délits  prévus  et  spécifiés  par  le  (Iode,  et  que  cette  disposi- 
tion ne  peut  en  général  être  étendue  aux  délits  prévus  par  des 
lois  spéciales,  h moins  que  ces  lois  n’en  autorisent  formelle- 
ment l’application.  Nous  venons  de  voir  que  le  Code  forestier 
repoussait  cette  application  ; il  faut  en  dire  autant  de  la  légis- 
lation militaire  et  des  lois  relatives  aux  délits  commis  en  ma- 
tière de  douanes',  de  contributions  indirectes , de  postes  , de 
poudres  et  salpêtres.  Les  lois  du  21  mars  1832  sur  le  recrute- 
ment, du  17  février  1834  sur  les  crieurs  publics,  du  10  avril 
1834  sur  les  associations,  du  24  mai  1834  sur  les  détenteurs 
d’armes  et  de  munitions  de  guerre,  du  2 mai  1837  sur  les 
télégraphes,  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés,  déclarent,  au 
contraire,  qu’il  pourra  être  fait  application  de  l’art.  463  aux 
délits  que  ces  lois  ont  prévus. 

2707.  Cette  distinction  a continué  de  régir  la  matière  cor- 
rectionnelle. La  plupart  des  lois  nouvelles,  qui  renferment  des 
dispositions  pénales,  ont  étendu  l’art.  463  aux  peines  qu’elles 
édictaient  : on  trouve  cette  application  dans  l’art.  S de  la  loi  du 
9 septembre  1 840,  sur  la  durée  du  travail  dans  les  ateliers  ; 
dans  l’art.  147  de  la  loi  du  IS  mars  1849  et  l’art.  48  du  décret 
du  2 février  1832,  sur  la  police  des  élections;  dans  l’art.  80  de 
* la  loi  du  15  mars  48.50,  sur  l’enseignement  ; dans  l’art.  6 de  la 
loi  du  19  décembre  18.50,  sur  l’usure;  dans  l’art.  7 de  la  loi  du 
27  mars  1851,  sur  les  fraudes  dans  les  ventes  des  denrées; 
dans  l’art.  14  de  la  loi  du  .30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage; 
dans  l'art. 13  du  décret  du  27  décembre  1851,  sur  les  lignes 
télégraphiques;  dans  l’art.  3 du  décret  du  28  mars  1852,  sur 
la  contrefaçon  des  ouvrages  étrangers,  dans  l’art.  6 de  la  loi 
du  10  juin  1854,  sur  la  police  du  drainage;  dans  l’art. 14  de  la 
loi  du  22  juin  1854,  sur  les  livrets  d’ouvriers  ; dans  l’art.  17  de 

* Cass.,  18  avril  1835,  Bull.  n.  142;  ücvill.  et  Car.,  .36.1.363;  Dali., 
T”  Peil»,  n.  682. 

* Cass,,  7 sept.  1837  , Bull.  n.  262  ; Dcvill.  et  Car.,  37.1.944;  J.P.37.2, 
597  ; Dali.,  v°  Peine,  n.  ,565-1*. 
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la  loi  du  14  juillet  1860,  sur  les  armes  de  guerre,  etc.  Mais 
lorsque  les  lois  spéciales  gardent  le  silence,  l’art.  463  n’est  point 
applicable,  puisque  son  application  n’est  plus  autorisée  : c’est 
ainsi  qu’il  a été  jugé  qu’il  n’était  pas  permis  de  l’étendre  aux 
contraventions  à la  loi  du  21  octobre  1814,  sur  la  police  de 
l’imprimerie  ‘ ; aux  contraventions  à la  loi  du  13  fructidor  an  v, 
sur  les  poudres  à feu,  bien  que  l’art.  1 1 de  la  loi  du  24  mai 
1834  ait  appliqué  l’art.  463  au  délit  qu’elle  prévoit’;  au  délit 
de  stipulation  illicite  d’avantages  particuliers  dans  une  faillite, 
prévu  par  l’art.  597,  Ckide  comm.,  lequel  n’a  été  introduit  dans 
le  Code  de  commerce  qne  par  la  loi  du  28  mai  1838  et  a les 
caractères  d’une  disposition  spéciale  ’..  Relativement  aux  délits 
et  contraventions  de  la  presse,  l’art.  8 de  la  loi  du  1 1 août  1 848 
avait  autorisé,  en  thèse  générale,  l'application  de  l’art.  463  à 
tous  les  délits.  L'art.  15  delà  loi  dn  11  mai  (868  a étendu 
cette  disposition  aux  crimes , délits  et  contraventions  commi.-^ 
par  la  voie  de  la  presse,  « sans  que  l’amende  puisse  être  infé- 
rieure à 50  fr.  B 

2708.  L’art.  463  n'autorise  l'atténuation  que  dans  le  cas  où 
la  peine  de  ï emprisonnement  el  celle  de  l’amende  sont  pronon- 
cées par  le  >Code  pénal.  Faut-il  induire  de  là  que  ces  deux 
peines  peuvent  seules  être  l’objet  d’une  atténuation?  Faut-il 
décider,  au  contraire,  comme  le  fait  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  « que  l’art.  463  est  général  dans  ses  dispositions,  et 
s’applique  à tous  les  crimes  et  délits  prévus  par  le  Gode  pénal 
et  à toutes  les  peines  qu’il  prononce  *?  » Ces  deux  interpréta- 
tions sont  également  contraires  à l’esprit  de  la  loi. 

L’art.  463  ne  s’étend  pas  à toutes  les  peines  portées  par  le 
Code  ; il  ne  s’étend  pas  à la  conOseation  spéciale.  Cette  dispo- 
sition renferme;,  en  effet,  en  même  temps  qu’une  peine,  une 
mesure  d’ordre  destinée  à retirer  de  la  circulation  les  instru- 
ments du  délit  ; elle  doit  donc  être  appliquée  quel  que  soit  le 

* C*»s.,  9 iiüv.  1849,  Uull.  n.  295;  Dov.  clCar.,  50.1. lî-5;  Ü.P.iO. 1.304. 

* Cass.,  8 noT.  1849,  Bull.  n.  288  ; Ucvill.  cl  Car.,  50.1. 3GS. 

3 Cass  , 91  août  1856,  Bull.  n.  293;  Dcvill.  et  Car.,  56.1.857  ; J.P.57. 
742;  D.P.56. 1.814. 

* Cass.,  26  avril  1839,  Journ.  du  dr.  crim.,  I.  Il,  p.  372;  J.P.39.2.421. 
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degré  auquel  la  peine  principale  soit  abaissée.  D’nilleurs,  la 
conûscation  spéciale  est  une  peine  commune  aux  matières  de 
police,  aux  matières  criminelles  et  correctionnelles.  L’atténua- 
tion de  1a  peine  principale,  même  au  niveau  des  peines  de  po- 
lice, n’est  donc  pas  un  motif  pour  faire  disparaître  cette  me- 
sure accessoire.  C’est  aussi  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation 
a résolu  cette  question 

2709.  Mais  la  même  solution  ne  doit  pas  être  étendue  à la 
surveillance,  bien  que  cette  peine  ne  soit  pas  énoncée  dans 
l’art.  463.  En  effet,  il  n’est  pas  de  la  nature  de  cette  peine 
d’accompagner  les  peines  de  police,  et  même  la  peine  de  l’em- 
prisonnement correctionnel,  lorsqu’elle  n’est  que  de  courte 
durée;  elle  est  destinée  à suivre  le  sort  de  la  peine  principale. 
Considérée  comme  mesure  de  sûreté,  comme  garantie  de  bonne 
conduite,  elle  doit  disparaître  quand  le  délit  cesse  d’être  assez 
grave  pour  exiger  cette  garantie,  cette  mesure  de  précaution. 
Telle  est  aussi  l’opinion  que  nous  avons  exprimée  déjà  % en 
combattant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui  refu- 
sait d’étendre  la  faculté  d’atténuation,  établie  par  l’art.  463,  à 
la  surveillance,  attendu  que  ses  termes  n’autorisaient  pas  cette 
application  * ; mais  cette  jurisprudence  a été  rétractée.  La  Cour 
de  cassation  a jugé  : s que,  dans  tous  les  cas  où  la  peine  de 
l'emprisonnement  et  celle  de  l’amende  sont  prononcées  par  le 
Code,  l’art.  463  autorise  les  tribunaux  correctionnels  à réduire 
l’emprisonnement  même  au-dessous  de  six  jours,  et  l’amende 
môme  au-dessous  de  16  francs,  à ne  prononcer  que  l’une  ou 
l’autre  de  ces  peines,  même  à substituer  l’amende  à l’emprison- 
nement ; qu’il  leur  interdit  seulement  d’abaisser  la  condamna- 
tion au-dessous  des  peines  de  simple  police;  qu’ils  peuvent  dès 
lors  se  borner  à appliquer  une  simple  peine  de  police  ; que  la 
surveillance  de  la  haute  police  est  placée  par  l’art.  1 1 du  Code 
pénal  au  rang  des  peines  communes  aux  matières  correction- 
nelles et  criminelles,  et  qu’elle  ne  fait  pas  partie  des  peines  de 

• Cass.,  S7  sept.  1833,  Uull.  n.  tlO,  7 juill.  1884,  Bull.  n.  218;  J.P.3S. 
2.466;  D.K8i. 6.379. 

* V.  notre  tome  1",  n.  77,  p.  190. 

3 Cass.,  12  mars  1838,  Bull.  n.  87  ; Dali.,  v'  Peine,  n,  092  ; 22  oct.  1836, 
Bull.  n.  403  ; Dali.,  ibid.,  n 336-2*,  690-2-. 
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police  déterminées  par  l’art.  464  ; qu’ainsi  les  tribunaux,  qui 
peuvent,  lorsqu’il  y a lieu  à l'atténuation  des  peines  permises 
par  l’art.  463,  n’appliquer  qu’une  peine  de  simple  police,  sont 
par  là  même  autorisés  à supprimer  la  surveillance,  qui  est  in- 
compatible avec  les  peines  de  simple  police  » De  nombreux 
arrêts  ont  confirmé  cette  nouvelle  jurisprudence,  qui  doit  être 
considérée  comme  une  règle  désormais  inébranlable  *. 

Il  a été  également  jugé  : « que  celte  faculté  emporte  virtuel- 
lement et  nécessairement  celle  d’affranchir  le  condamné,  au 
profit  duquel  il  existe  des  circonstances  atténuantes,  de  l’inter- 
diction des  fonctions  publiques  prononcées  par  l’art.  171  du  Code 
pénal  *.  » 

2710.  Le  dernier  paragraphe  de  l’art.  463  est  général;  il 
s’applique  à tous  les  cas  où  les  peines  d’emprisonnement  et 
d’amende  sont  prononcées  par  le  Code,  même  au  cas  de  réci- 
dive. Cette  atténuation,  qui  avait  fait  naître  des  doutes  sous 
l’empire  du  Code  de  1810,  est  formellement  prescrite  par  le 
texte  nouveau  de  cet  article.  La  récidive,  en  matière  correc- 
tionnelle comme  en  matière  criminelle,  n’est  donc  plus  une 
circonstance  nécessairement  aggravante  ; l’aggravation  qui 
peut  en  résulter  n’est  que  facultative,  et  les  tribunaux  peuvent 
l’effacer  entièrement 

2711.  Cette  faculté  d’atténuation  s’étend  jusqu’au  deuxième 
paragraphe  de  l’art.  198,  qui  dispose  que  les  coupables,  s’il 
s’agit  d’un  délit  de  police  correctionnelle,  subiront  toujours  le 
maximum  de  la  peine  attachée  à l’espèce  du  délit.  Nous  avons 
vu  en  effet  que  ces  expressions,  quelque  absolues  qu’elles  soient, 
n’excluent  point  l’application  de  l’art.  463,  et  que  si  l’art.  198 
se  sert  du  mot  toujours,  il  faut  seulement  en  conclure  que  les 
tribunaux  doivent  dans  tous  les  cas  prononcer  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  le  maximum  des  peines  portées  par  la  loi, 

’ Cass.,  Ï6  juin  iS38,  Devill.  t-l  Car.,  3S.l.57i;  J.P.3S.8.Ï4  ; Dali  . 
T'  Peine,  n.  693. 

* Cass.,  t janr.  1836,  Bull.  a.  1 ; Dali,,  ibid.,  n,  691  : 24  nov.  1838,  Dev, 
et  Car.,  38.1.995;  J.P.39.1.39  ; Dali.,  ibid  .n.  lOî  lO»,  693. 

* Cass.,  13  sept.  1846,  Bull.  n.  248;  Devill.  Pl  Car.,  46.1.362. 

* V.  notre  tome  1'',  n.  149. 
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sauf  le  cas  où  ils  reconnaissent  des  circonstances  atténuantes*. 

2712.  La  déclaration  de  circonstances  atténuantes  autorise 
les  tribunaux  correctionnels  à réduire  l’emprisonnement  même 
au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende  même  au-dessous  de  seize 
francs;  ils  ne  sont  donc  pas  astreints,  dans  ce  cas,  à abaisser  les 
peines  au-dessous  du  minimum  de  la  pénalité  applicable  *;  mais 
ils  peuvent  les  réduire  au  taux  des  peines  de  police;  ils  peuvent, 
lorsque  la  loi  a réuni  l’une  et  l’autre  peine  dans  une  même  dis- 
position, ne  prononcer  que  l’une  des  deux  ; enfin,  si  l’empri- 
sonnement seul  a été  porté  par  la  loi,  ils  peuvent  substituer  à 
cette  peine  une  simple  amende.  Cette  substitution  est  une  dis- 
position nouvelle  qui  n’a  été  introduite  dans  le  Code  que  par 
voie  d’amendement.  L’auteur  de  cet  amendement,  apr^  avoir 
rappelé  que  l’art.  463  autorisait  à réduire  lés  peines  d’empri- 
sonnement et  d’amende,  et  mêmeàn’appliquerqu’uneseulede 
ces  peines  quand  elles  concourent  ensemble,  fit  remarquer  que, 
quand  l'emprisonnement  était  seul  prononcé  par  la  loi,  les  juges 
pouvaient  bien  le  réduire,  mais  non  y substituer  une  simple 
amende.  « C’est  une  inconséquence  grave,  dit-il;  car  si  le  lé-- 
gislateur  a voulu,  rendre  la  peine  plus  forte  en  ajoutant  l’amentfe 
à l'emprisonnement,  on  peut  se  borner  à appliquer  l’amende; 
et,  si  dans  un  cas  moins  grave  cette  addition  de  peine  n’est 
pas  prononcée  par  la  loi,  on  ne  pourra  réduire  la  peine  de  l’em- 
prisonnement, mais  il  faudra,  toujours  qu’un  emprisonnement 
subsiste.  Je  demande  qu’il  soit  permis,  dans  ce  cas,  de  substi- 
tuer l’amende  à l’emprisonnement.  » Cet  amendement  fut 
adopté  sans  observations. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  une  question  se  présente. 
Quelle  est  l’amende  que  les  tribunaux  pourront  substituer  à 
l’emprisonnement?  Celte  question  fut  posée  dans  la  discussion, 
et  l’auteur  de  l’aroendement  répondit  : « L’amende  fixée  par 
la  loi.  » Ce  n’était  point  là  une  réponse  ; car,  dans  le  cas  dont 
il  s’agit  ici,  où  l’article  dont  il  est  fait  application  n’a  prononcé 


> V.  notre  tome  3,  n.  789,  et  Cass.,  î7  juin  183i,  Bull.  n.  190;  Dcvill.  et 
Car.,  31.1.78*  . J.P.87.678  , D.P.39.1.377. 

• Cass.,  13  janv.  183*,  Bull.  n.  14;  DeviB.  et  Car.,  5*. 1.678;  J.P.53.1. 
*31  D.P..3Î.8.S17, 
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que  remprisonnemenl,  il  n’y  a pas  d’amende  fixée  par  la  loi. 
Celte  amende  sera-t-elle  donc  arbitraire?  D'abord  cela  serait 
contraire  aux  règles  de  notre  législation  pénale  ; ensuite,  com" 
ment  admettre  que  les  tribunaux,  sous  prétexte  d’atténuer  la 
peine,  puissent  substituer  à un  emprisonnement  de  quelques 
jours  une  amende  considérable?  Nous  pensons  que,  la  loi 
n’ayant  pas  fixé  de  limites  à cette  amende,  il  faut  la  renfermer 
dans  les  limites  des  peines  de  simple  police.  Le  texte  de  l’ar- 
ticle 463  se  prête  d’ailleurs  à celte  interprétation;  car  ce  n’est 
qu’après  avoir  autorisé  remprisonnement  même  au-dessous  de 
six  jours,  et  l’amende  même  au-dessous  de  seize  francs,  qu’il 
permet  la  suppression  de  l’une  de  ces  deux  peines  et  la  substi- 
tution de  l’une  à l'autre.  Il  s’agit  donc  de  peines  réduites  au 
taux  des  peines  de  simple  police;  et  par  conséquent  l’amende 
substituée  ne  peut  excéder  la  limite  de  ces  peines. 

En  aucun  cas,  la  peine  réduite  ou  substituée  ne  peut  descen- 
dre au-dessous  des  peines  de  simple  police  ; c’est  là  la  seule 
limite  fixée  par  la  loi  à l’atténuation  des  peines  correctionnelles. 
Le  minimum  des  peines  de  police,  qui  se  trouve  en  même 
temps  aussi  le  minimum  des  peines  correctionnelles,  est  un 
jour  d’emprisonnement  et  un  franc  d’amende.  S’il  y a plu- 
sieurs contraventions,  comme  il  doit  être  prononcé  autant  d’a- 
mendes que  de  contraventions,  la  déclaration  des  circonstances 
atténuantes  ne  peut  avoir  pour  effet  de  réduire  toutes  ces 
amendes  à une  seule;  elle  ne  donne  d’autre  droit  que  de  ré- 
duire chacune  des  amendes  prononcées  au  minimum  légal 

' Cass.,  5 nuv.  1833,  Bull.  n.  530. 
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CHiPITRE  XCV. 


DES  CONTRAVENTIONS  DE  POUCE. 

{Commentais-  <Ut  art.  404,  46S,  406,  467,  468,  469,  470,  471,  47»,  47.1. 
474,  478,  476,  477,  478,  479,  480,  481  et  482  du  Code  pénal.) 

2713.  ExaincD  des  faits  que  la  loi  a qualifii^s  contraventions  de  police. 

2714.  Répression  de  ces  contraventions  dans  la  législalion  romaine. 

2715.  Dans  notre  ancienne  Idgislaiion. 

2716.  Dans  la  I(<gislation  de  1791. 

2717.  Dispositions  du  Code  pOiiat  sur  cette  matière. 

2718.  Ordre  suivi  dans  l’ciamen  de  ces  dispositions. 

2719.  Exmuen  préalable  des  régies  générales  relatives  aux  contraventions.  Les 

contraventions  résident  fout  entières  dans  la  perpcTration  d'un  .acte 
matériel. 

2720.  Double  exception  à l'égard  des  contraventions-délits  et  des  contravention» 

intentionnelles. 

2721.  En  cette  matière,  il  n’y  a point  d'excuse  ; l'excuse  mémo  de  bonne  foi  ne 

fait  pas  disparaître  la  contravention. 

2722.  La  force  majeure  est  le  seul  fait  justificatif  de  la  contravention.  Distinction 

de  la  volonté  cl  de  l'intention. 

2723.  En  matière  de  contraveniion,  il  n'y  a p.as  de  complices. 

2724.  Division  de  la  matière  dans  les  chapitres  qui  suivent. 


2713.  On  a vit  que  les  actions  punissables  se  divisent  en 
crimes  ou  M/its  et  en  contraventions. 

Nous  avons  achevé  de  parcourir  les  diverses  séries  des 
crimes  et  des  délits;  il  nous  reste  à examiner  les  actes  que  la 
loi  a qualiOés  contraventions  de  police. 

dette  matière  est  très-vaste.  Les  différentes  classes  de  con- 
traventions, la  multiplicité  des  faits  qui  s’y  trouvent  compris, 
les  innombrables  applications  que  la  loi  et  les  règlements  qui 
s’y  rapportent  ont  reçues,  y répandent  une  sorte  de  confusion, 
("est  une  tâche  laborieuse  que  de  rechercher  et  de  mettre  en 
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lumière  les  principes  qui  la  dominent,  plus  laborieuse  encore 
d’en  maintenir  l’application  au  milieu  des  espèces  qui  se  pres- 
sent et  se  multiplient. 

Nous  ne  voulons  que  poser  ces  principes,  et  énumérer  les 
différentes  contraventions,  en  appréciant  leurs  caractères  dif- 
férents. Nous  ne  prétendons  pas  suivre  dans  leurs  détails 
toutes  les  décisions  qui  sont  intervenues  dans  cette  matière. 

2714.  Le  législateur  romain  attachait  une  grande  impor- 
tance à la  conservation  et  à l’embellissement  de  la  grande 
ville.  On  trouve  dans  le  Digeste  de  nombreuses  traces  du  soin 
avec  lequel  il  veillait  à l’administration  municipale  ‘ : des  ma- 
gistrats spéciaux,  œdiles',  étaient  chargés  des  fonctions  que 
remplissent  les  maires.  Ils  avaient  dans  leurs  attributions  : 
1®  la  police  de  la  voiries;  2'  le  nettoiement  de  la  voie  pu- 
blique*; 3*  l’administration  des  eaux*;  4*  l’inspection  des 
marchés*;  5*  la  surveillance  des  cabarets  et  lieux  de  dé- 
bauche ’;  6*  la  surveillance  et  l’organisation  des  spectacles  et 
des  fêtes*;  7*  la  répression  des  rixes  dans  les  lieux  publics*. 
Dans  les  provinces,  la  police  appartenait  aux  magistrats  muni- 
cipaux '*. 

2715.  Dans  notre  ancienne  législation,  les  dispositions  qui 
réglaient  la  police  avaient  des  sources  différentes.  Les  rois  de 
France  statuaient  par  des  édits  sur  toutes  les  parties  de  la 
police;  tels  sont  les  édits  du  4 février  1567,  mai  1579,  dé- 
cembre 1607  et  autres  ; on  y trouve  confondues  les  disposi- 
tions les  plus  diverses.  Les  Cours  de  parlement,  les  conseils 
souverains,  les  Cours  des  aides  et  des  monnaies  rendaient  éga- 

I L.  3,  tt.  de  orig.  jur.  et  magisir. 

* Delaniarre,  Traité  de  la  police,  t.  1",  p.  34  et  »uiv. 

ü L.  un.  Dig.  de  vil  publicl. 

* Eod.  loc. 

* Ascon.  ad  Cic.  Verr.,  3,  1. 

B Schubert,  de  Roman,  ædil,,  Mb.  3,  cap.  4. 

X Sen.,  do  Vit!  beaUi,  cap.  7. 

' Cic.  Legisl.,  3,  3. 

' Pap.  I.  un.  Dig.  de  vil  publicl. 

'•  Ulp.  I.  t,  Dig.  de  oIT.  prœf.  urbi  ; et  I.  13  de  jurisdiclione  ; I.  1,  Cud.  de 
defenaoribus  civitatnm  ; nov.  18,  chap.  0.  — V.  au  surplus  sur  celle  matière 
notre  Trailé  de  Tinstr.  crim.,  I.  6,  p.  11  et  suiv. 
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lement  des  règlements  sur  ces  matières.  Enfin  les  lieutenants 
de  police,  les  trésoriers  de  France,  et  une  foule  de  juridictions 
avaient  le  pouvoir  réglementaire;  ils  prévoyaient  des  contra- 
ventions et  fixaient  les  peines.  Par  une  confusion  qui  nous 
paraît  étrange  aujourd’hui,  ces  mêmes  juridictions  connais- 
saient des  infractions  à leurs  règlements.  Ainsi  les  lieutenants 
généraux  de  police  dans  les  villes,  les  prévôts  des  maréchaux 
et  les  juges  seigneuriaux  dans  les  campagnes,, les  trésoriers 
de  France,  en  ce  qui  concerne  la  police  des  rues  et  des 
chemins  royaux  et  publics,  étaient  compétents  pour  connaître, 
chacun  en  ce  qui  le  concernait,  des  différentes  contraventions 
de  police  *. 

Il  faut  toutefois  le  reconnaître  : au  milieu  de  ce  désordre 
législatif,  les  anciens  règlements  de  police,  soit  généraux,  soit 
locaux,  attestent  en  général,  sauf  en  ce  qui  touche  la  liberté 
de  l’industrie,  une  sagesse  et  une  prévoyance  remarquables  ; 
c’est  dans  ces  règlements  qu’ont  été  puisées  la  plupart  des  lois 
qui  règlent  encore  les  rapports  des  citoyens  dans  la  com- 
mune. La  pénalité  seule  était  défectueuse,  et  presque  toujours 
hors  de  proportion  avec  les  infractions.  Dans  un  grand  nombre 
de  cas,  elle  se  composait  d’un  emprisonnement  facultatif  de 
six  mois  et  d’une  amende  de  100  francs*. 

2716.  L’Assemblée  constituante,  en  réorganisant  les  muni- 
cipalités, mit  au  nombre  de  leurs  fonctions  la  police  des  villes 
et  communes.  Tel  fut  l’objet  de  l’art.  50  du  décret  du  14  dé- 
cembre 1789,  et  ce  principe  fut  plus  tard  développé  par  la  loi 
du  16-24  août  1790.  On  trouvera  plus  loin  les  dispositions  de 
cette  loi  qui,  d’une  part,  a fondé  le  pouvoir  réglementaire  de 
l’autorité  municipale,  et  qui,  d’une  autre  part,  a défini  les 
objets  de  police  qui  sont  confiés  à sa  vigilance.  Mais,  à côté 
de  ce  pouvoir  réglementaire,  la  loi  du  19-22  juillet  1791,  et, 
quelques  années  après,  le  Code  du  3 brumaire  an  iv,  avaient 
prévu,  dans  quelques  dispositions  générales,  les  principales 
contraventions  de  police  qui  se  trouvaient  ainsi  soustraites  à 


1 Delamarre,  Traite  de  la  police,  L p.  38  et  suiv. 

* V.  sur  la  police  dans  notre  ancien  droit,  notre  Traite'  de  l'inalr.  crim.,  t.  S, 
n.  2Ü7  et  sniv. 
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l’action  de  la  police  municipale.  Ces  lois  avaient  également 
constitué  les  tribunaux  de  police  et  les  peines  applicables  à ces 
contraventions. 

Cette  législation  ne  fut  néanmoins  qu’un  premier  essai  de 
réforme.  De  nombreuses  lacunes  s’y  manifestèrent  prompte- 
ment : les  pénalités  étaient  insuffisantes,  les  limites  de  la  juri- 
diction de  police  confuses  et  mal  réglées;  plusieurs  faits,  im- 
proprement qualifiés  simples  contraventions,  appartenaient  à 
la  police  correctionnelle;  d’autres,  classés  parmi  les  délits, 
n’étaient  que  des  contraventions. 

2717.  Le  Code  pénal  a fait  disparaître  une  partie  de  ces 
vices.  Les  peines  de  police  sont  à la  fois  efficaces  et  propor- 
tionnées à la  gravité  des  infractions;  les  contraventions  qu’il  a 
prévues  sont  classées  avec  une  certaine  méthode;  leur  énu- 
mération est  plus  complète  que  celle  qui  avait  été  faite  dans  la 
législation  précédente,  et  tous  les  faits  qui  s’y  trouvent  rangés 
appartiennent  réellement  par  leur  caractère  à la  classe  de  ces 
infractions. 

Les  lois  de  simple  police  ont  pour  objet  de  faire  jouir  les 
citoyens  d’une  bonne  police,  c’est-à-dire,  de  protéger  leurs 
personnes,  leurs  propriétés  contre  les  atteintes  légères  qui  peu- 
vent être  le  résultat  d’une  imprudence , d’une  négligence, 
d’une  faute  quelconque. 

Parmi  les  dispositions  qui  figurent  dans  ces  lois,  les  unes 
ont  pour  objet  de  préserver  de  tout  accident  les  personnes 
elles-mêmes  : telles  sont  celles  qui  punissent  les  injures  ver- 
bales, le  jet  d’immondices,  la  divagation  des  fous  lurieux  ou 
des  animaux  malfaisants,  les  refus  de  secours  en  cas  d’iuonda- 
tion,  d’incendie,  d’accidents  calamiteux,  les  tapages  injurieux, 
les  voiesde  fait  légères,  etc.,  etc. 

D’autres  ont  pour  objet  de  protéger  les  propriétés  telles 
sont  les  dispositions  qui  punissent  la  négligence  de  réparer  les 
fours  ou  les  cheminées,  le  tirage  de  feux,  d’artifice  dans  cer- 
tains lieux,  les  infracdous  aux  râlements  sur  l’échenillage, 
le  maraudage,  lorsqu’il  n’est  accompagné'  d'aucune  circon- 
stance aggraivante;  le  glanage  et  le  grappillage  dans  les  champs 
couverts  de  leurs  réeohes,  le  passage  sur  le  terrain  d’autrui, 
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les  infractions  aux  bancs  des  vendanges,  les  blessures  causées 
aux  animaux  d’autrui,  les  délits  de  dépaissance,  etc. 

D'autres  dispositions  étendent  à la  fois  leur  protection  aux 
personnes  et  aux  propriétés,  en  soumettant  la  voie  publique 
à une  surveillance  particulière  : telles  sont  celles  qui  prohi- 
bent les  embarras  causés  par  les  dépôts  de  matériaux  ou  de 
choses  quelconques , et  qui  punissent  les  infractions  aux 
règlements  concernant  la  petite  voirie,  les  dépôts  d’immon- 
dices, les  infractions  aux  règlements  sur  les  voitures  et  la 
conduite  des  chevaux,  les  dégradations  des  chemins  et  des 
rues,  etc. 

Enfin  d’autres  disiH)sitlons  prévoient  certains  faits  qui  pour- 
raient devenir  la  cause  ou  l’acte  préparatoire  des  crimes  ou  des 
délits,  ou  du  moins  en  protéger  les  auteurs  contre  la  recherche 
de  la  police.  On  peut  ranger  dans  ce  nombre  la  prohibition  de 
laisser  dans  les  lieux  publics  ou  dans  les  champs  des  coulres 
de  charrue,  pieux  et  machines,  dont  peuvent  abuser  les  vo- 
leurs et  autres  malfaiteurs;  l’obligation  imposée  aux  auber- 
gistes d’inscrire  sur  un  registre  toute  personne  qui  a passé  la 
nuit  dans  leur  maison;  la  défense  de  vendre  des  mixtions  nui- 
sibles à la  santé  ou  des  comestibles  gâtés;  la  punition  des  gens 
faisant  métier  de  deviner  ou  pronostiquer;  les  tapages  noc- 
turnes, les  jeux  de  hasard,  etc.,  etc. 

Le  Code  n’a  point  classé  ces  différentes  contraventions  d’a- 
près leur  nature,  leur  but  et  l’objet  auquel  elles  se  rapportent  ; 
il  les  a confondues  sans  les  soumettre  à aucune  distinction.  S’il 
les  a divisées  en  trois  classes,  cette  classification  est  tout  en- 
tière puisée  dans  le  degré  de  la  peine  appliquée.  Suivant  que 
la  contravention  a paru  passible  d’une  amende  de  5,  de  10  ou 
de  15  fr.,  le  législateur  l’a  placée  dans  une  des  trois  classes 
qu’il  établissait,  sans  chercher  dans  la  nature  même  du  fait 
aucun  motif  de  cette  division. 

Le  Code  a fait  une  autre  confusion.  Les  contraventions  dé- 
rivent de  deux  sources  différentes  : 1°  de  la  loi  ; 2°  des  règle- 
ments administratifs.  Les  premières  sont  celles  qui  sont  prévues 
par  le  Code  lui-même  ; les  autres  sont  celles  qui  sont  prévues 
par  les  règlements  administratifs,  dans  les  cas  où  la  loi  autorise 
ces  règlements  pour  assurer  sa  pleine  et  entière  exécution.  Le 
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Code  s’est  borné  à mentionner  dans  les  tj§  5 et  1 5 de  l’art.  47 1 
le  droit  de  l'administration  ; il  a confondu  les  infractions  à ses 
règlements  avec  les  contraventions  qu’il  prévoyait;  il  les  a 
soumises  à la  même  classification,  aux  mêmes  règles,  au\ 
mêmes  peines. 

2718.  Nous  avons  cru  devoir  nous  astreindre,  dans  ce  cha- 
pitre, à suivre  l’ordre  adopté  i>ar  le  Code,  quoique  cet  ordre 
nous  ait  paru  défectueux.  11  est  évident  notamment  que 
les  contraventions  de  police,  qui  prennent  leur  source  dans  les 
règlements  administratifs,  et  qui  auraient  dû  former  une  classe 
à part,  ont  été  placées  sans  méthode  à la  suite  des  autres  con- 
traventions. 

Notre  première  pensée  avait  été  de  rétablir  l’ordre  métho- 
dique ; mais  nous  avons  craint  de  jeter  une  confusion  nouvelle 
dans  une  matière  déjà  fort  confuse  par  elle-même,  et  la  pénalité 
distincte  qui  enlace  chacune  des  trois  classes  de  contraven- 
tions établies  par  la  loi  s’opposait  à ce  qu'elles  fussent  dé- 
tachées les  unes  des  autres.  Nous  examinerons  donc  les  dis- 
positions du  livre  4 du  Code  dans  l’ordre  où  elles  se  trouvent 
placées. 

2719.  Mais,  avant  de  commencer  cet  examen,  il  importe 
d’établir  quelques  règles  générales  qui,  dans  le  système  du 
Code,  dominent  toutes  les  contraventions,  quelles  que  soient 
leur  source  et  leur  nature,  et  qui  doivent  servir  à l’interpréta- 
tion de  toutes  les  lois  qui  s’y  rapportent. 

Une  première  règle,  qui  n’est  que  l’expression  du  caractère 
commun  de  toutes  les  contraventions,  est  qu’elles  sont  consti- 
tuées par  le  seul  fait  matériel  de  la  désobéissance  aux  prescrip- 
tions ou  de  la  négligence  à les  suivre,  indépendamment  de 
toute  intention  criminelle,  de  toute  volonté  malveillante.  C’est 
là  la  différence  radicale  qui  sépare  le  délit  intentionnel  de  la 
contravention.  Le  délit  n’existe  pas  par  le  seul  fait  matériel  ; 
son  élément  essentiel  est  l’intention  de  nuire.  Si  cette  inten- 
tion coupable  n’a  pas  dirigé  l’agent,  le  fait  n’est  plus  un  délit; 
il  cesse  d’être  punissable  à ce  titre.  La  contravention,  au  con- 
traire, saisit  le  fait  matériel  en  faisant  une  complète  abstrac- 
tion de  la  pensée  qui  a pu  l’animer  ; elle  ne  s’attache  qu’à  ce 
fait  en  lui-même  ; elle  suppose  qu’il  est  le  résultat  d’une  né- 
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gligence,  d’une  erreur,  d’un  oubli  involontaire,  de  l’igno- 
rance. Elle  le  punit  néanmoins;  car  le  fait  commis  par  igno- 
rance peut  nuire,  car  la  peine  a précisément  pour  objet  de 
punir  la  négligence,  l’oubli,  l’ignorance  même.  Ainsi  la  loi  de 
police  ne  recherche  et  ne  voit  que  l’acte  lui-même  ; elle  le  punit 
dès  qu’elle  le  constate;  elle  ne  s’inquiète  ni  de  ses  causes  ni  de 
la  volonté  qui  l’a  dirigé.  La  contravention  est  toute  maté- 
rielle. 

2720.  Aucune  règle  toutefois  n’est  absolue,  et  celle-ci  admet 
quelques  exceptions.  D’une  part,  un  assez  grand  nombre  de 
faits,  qualifiés  délits  parce  qu’ils  sont  punis  d’une  peine  correc- 
tionnelle, ont  le  caractère  de  simples  contraventions,  puisqu’ils 
consistent  uniquement  dans  un  acte  matériel  isolé  de  toute 
intention  coupable.  Nous  en  avons  vu  des  exemples  dans  les 
art.  410,  4H,  413,  467,  468,  469.  Les  lois  spéciales  offrent 
un  nombre  considérnble  de  ces  contraventions  qualifiées  abusi- 
vement délits.  D’une  autre  part,  on  trouve  rangées  parmi  les 
contraventions,  à raison  de  la  minimité  du  dommage  qu’ils 
causent,  quelques  faits  qui  ne  sont  pas  exempts  d’une  inten- 
tion criminelle  : tels  sont  le  maraudage  et  le  vol  des  récoltes 
non  détachées  du  sol,  la  tenue  dans  les  lieux  publics  de  jeux 
de  hasard,  le  jet  volontaire  d’immondices,  le  refus  de  porter 
secours  dans  les  cas  d’accidents,  les  dommages  volontaires  aux 
propriétés  mobilières,  la  lacération  faite  méchamment  des  affi- 
ches. Il  résulte  de  ces  exceptions,  ainsi  qu’oo  le  verra  plus 
loin,  que,  dans  l’appréciation  de  ces  faits,  on  doit,  à côté  de 
l’acte  matériel,  constater  la  volonté,  et  même,  dans  quelques 
cas,  la  méchanceté  ; mais  la  règle  générale  n'en  conserve  pas 
moins  son  autorité,  et,  ces  cas  exceptés,  la  constatation  de  l’acte 
matériel  suffit  pour  justifier  l’application  de  la  peine. 

2721.  De  ce  principe  découlent  plusieurs  conséquences.  La 
première  c’est  que  la  bonne  foi  du  contrevenant  et  l’absence 
de  toute  intention  de  nuire  ne  peuvent  effacer  la  contravention, 
puisque  l’intention  de  l’agent  n’est  pas  un  élément  de  cette 
contravention.  La  Cour  de  cassation  a fréquemment  appliqué 
cette  règle  ; elle  a décidé  : « qu’en  matière  de  contravention,  la 
criminalité  de  l’intention  n’est  pas  nécessaire  pour  entraîner 
l’application  de  la  loi  pénale;  qu’il  suffit  que  le  fait  soit  maté- 
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riellement  constaté*.  » Elle  a décidé  encore,  dans  une  autre 
espèce,  que  t évidente  bonne  foi  du  contrevenant  n’est  pâs  une 
raison  pour  le  renvoyer  de  la  poursuite  *.  La  même  décision 
doit  s’étendre  à toutes  les  excuses.  La  loi  ne  recherche  pas  la 
cause  des  contraventions  ; ces  contraventions  n’admettent  donc 
pas  d’excuse.  Qu’importe  que  le  contrevenant  prétende  ne  pas 
connaître  le  règlement,  s’il  a été  régulièrement  publié  ; avoir 
réparél1nfraction,si  cette  infraction  a été  commise  et  constatée; 
avoir  été  induit  en  erreur,  si  l’erreur  même  est  une  faute;  n’a- 
voir pas  eu  la  volonté  de  commettre  la  contravention,  si  la  vo- 
lonté n’est  pas  incriminée?  Aucune  excuse  n’est  donc  admise 
sible  ; dès  que  1e  fait  matériel  de  la  contravention  est  contesté, 
le  juge  ne  peut  se  dispenser  d’appliquer  la  peine  dans  les  li- 
mites prévues  par  la  loi.  C’est  aussi  dans  ce  sens  que  la  juris- 
prudence s’est  toujours  prononcée 

2722.  Toutefois,  en  saisissant  le  fait  matériel,  la  loi  suppose 
que  l’agent  l’a  volontairement  accompli  ; elle  lui  impute  comme 
une  faute  son  ignorance,  sa  négligence,  son  inattention  ; mais 
elle  admet  dès  lors  qu’il  a pu  ne  pas  commettre  cette  faute,  qu’il 
a été  libre  de  se  conformer  à ses  dispositions.  La  force  majeure 
est  donc  ici,  aussi  bien  qu’en  toute  matière,  une  excuse  com- 
plète et  nécessaire;  si  l’agent  n’a  fait  qu’obéir  à une  force  ir- 
résistible, il  n’a  commis  aucune  infraction.  11  convient  d’iiuis- 
ter  sur  ce  point.  L’intentiuu  et  la  volonté  no  doivent  pas  être 
confondues  : l’intention  est  la  perpétration  du  fait  avec  la  con- 
naissance que  ce  fait  est  illicite;  la  volonté  est  la  perpétration 
de  ce  même  fait  avec  la  seule  connaissance  de  sa  nature.  A la 
vérité,  il  y a des  contraventions  qui  résultent  d’un  fait  commis 

» Cass.,  ÎO  jnill.  1838 , Bull.  n.  S37;  Dali.,  v*  Peine  , n,  37ii-l*  ; V.  ans.si 
Cass.,  Ï8  vend,  an  x,  Bull.  n.  31  ; Dali.,  v®  Contravention,  n.  SDl  ; 1 1 d(>c.  1807, 
Bull.  n.  *61  ; Dali.,  v”  Peine,  n.  800-*“;  17ddc.  18*8,  Journ.dudr.  crim.,  t.  !•% 
P 119;  *5  8ept.l83i.  Bull.  n.  316  et  317.Dev.  et  Car.,  39.1.68;  1 .513.  2.458. 

* Cass.,  13  juin.  1838,  Bull.  n.  *13;  DcvUI.  et  Car.,  39.1.116  ; J.P.39.1. 
313;  D.P.38. 1.467. 

ï Cass.,  *7  dec.  18*8.  Dali.,  v»  Conlrav.,  n.  14*  ; et  *8  août  18*9,  J.  du  dr. 
crim.,  t.l",  p.  H9etS10;Dall.,i6iil.,  n.  *99;  1»' juill.  1830,  ibid.,  t.  3,  p.  60; 
*5juinl836,Dev.  et  Car.,  36.  1.846;  D.P.36.1.400;  *2  ddc.  1862,  Bull.  n.  *77; 
l*f.iv.  1863,  Bull.  n.  46;  I).P.63. 5.163;  *7  avril  1866,  Bull.  n.  1*3,  D.P.6C.1. 
368;  *4  fév.  1863,  Bull.  n.  43  ; 26  nov.  1869,  Bull.  n.  212,  D.P.70.1.i39,  etc. 
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quoique  prohibé;  il  y en  a d’autres  qui  ne  résultent  que  de 
l’omission  d'un  fait  prescrit,  d’une  négligence.  Mais,  dans  l’un 
ou  l’autre  cas,  il  faut  ou  la  volonté  d’agir,  ou  la  négligence  qui, 
en  n’agissant  pas,  suppose  la  volonté  de  ne  pas  agir.  Il  suit  de 
Ht  que,  dans  toutes  les  contraventions,  la  volonté  est  toujours 
présumée;  elle  constitue  la  criminalité,  si  l’on  peut  employer 
ici  ce  mot,  de  la  contravention.  Mais  il  suit  en  même  temps 
que  si  cette  présomption  est  exclue,  la  contravention  disparaît, 
("est  ce  que  fait  précisément  la  force  majeure  ; qu’est-ce  que 
celte  force  ? une  contrainte,  c’est-à-dire  une  exclusion  de  la 
volonté;  or,  si  la  volonté  n’existe  pas,  il  ne  peut  exister  de  con- 
travention. Cette  cause  de  justification  a été  admise  par  la  ju- 
risprudence dans  les  termes  les  plus  formels  : les  arrêts  dé- 
clarent « que  l’empêchement  provenant  de  force  majeure  fait 
exception,  en  toute  matière,  à la  culpabilité,  et  que  ce  principe 
est  applicable  aux  contraventions  de  police  *.  » C’est  aux  pré- 
venus qu’il  appartient  d’établir  cette  exception*;  mais  lors- 
qu’elle est  reconnue,  la  déclaration  des  juges  du  fait  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ',  à moins  qu’ils  ne  l’aient 
fait  résulter  de  documents  qui  n’aient  pas  un  caractère  juridi- 
que ‘ ou  de  faits  qui  n’ont  pas  le  caractère  d’une  force  majeure  ®. 

2723.  Une  autre  règle  est  que  les  contraventions,  sauf  quel- 
ques cas  exceptionnels,  par  exemple  en  matière  de  tapages  in- 
jurieux, n’admettent  pas  de  complicos.  Les  art.  59  et  60  ne 
s’appliquent  qu’aux  crimes  et  délits.  (Koy.  n”  316.)  La  raison 
en  est  que  la  complicité  suppose  un  concert  préalable,  une  in- 
tention commune  aux  auteurs  et  complices.  Mais  un  fait  com- 


• Cass.,  8 aoilt  18i0,  Bull,  n.  îiC;  Dali.,  v*  Peine,  n.  4Î0  ; 7 juill.  18Î7, 
Bull.  n.  180;  10  juill.  1838,  Bull.  n.  137;  Dali.,  ibU.,  n.  376-1°. 

» Cass.,  18  noT.  1840,  Bull.  n.  358;  9 dti:.  185!),  Bull.  n.  169;  Devill.  et 
Car.,  60.1.189  ; D.P.60.1.144. 

s Cass.,  1°'  mars  1858,  Bull.  n.  77;  Devill.  et  Car.,  5.5.1.318  ; J.P.85.Î.1Ü; 
D.P.55.1.184. 

* Cass.,  7 dt‘c.  1855,  Bull.  n.  393;  Di-vill.  et  Car.,  80.1.176;  J.P.56  î 
ni  ; D.P.56.1.31. 

» Cass!,  12  juin  1886,  Bull.  n.  118;  D.P.5C.1..381  ; 27  juill.  1854.  Bull, 
n.  241  ; 11  j.anv.  1861,  Bull.  n.  18;  13  juill.  1864,  Bull.  ii.  196  ; 11  juin  et  3 
août  1866,  Bull.  n.  189  et  301  ; 7 nov.  1867,  Bull.  n.  223;  Devill.  et  Car., 
68.1.180  ; J.P.68.  678  ; D.P.72.8.111. 


Digitized  by  Google 


CHAP.  XCV.  — CONTBAVENTIONS  DE  POLK.E. 


289 


mis  sans  intention,  une  négligence,  une  imprudence,  une  in- 
observation des  règlements,  ne  peut  admettre  de  complices, 
parce  qu’un  tel  fait  ne  suppose  ni  aide,  ni  préparatifs,  ni  con- 
cert préalable.  La  contravention  est  nécessairement  indivi- 
duelle ; si  elle  est  commise  par  plusieurs,  chacun  des  contre- 
venants est  auteur  principal  ; il  y a des  coauteurs  et  pas  des 
complices  ; il  y a autant  de  contraventions  que  d’individus. 
Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  développer  cette  règle.  {Voy. 
t.V,  n*  1962.) 

2724.  Ces  premières  règles  posées,  nous  allons  aborder  les 
dispositions  du  Code.  Nous  diviserons  cette  matière  dans  les 
cinq  chapitres  qui  suivent  ; le  premier  sera  consacré  à l’examen 
des  peines  de  police  ; les  quatre  autres  aux  trois  classes  de  con- 
traventions qui  ont  été  établies  par  la  loi  et  aux  contraventions 
aux  règlements  de  police.  Celte  classification  étant  basée  sur  le 
degré  de  la  peine,  il  est  nécessaire  d’examiner  en  premier  lieu 
le  système  pénal  du  Code. 


TOMK  VI. 
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DES  PEINES  HE  POLICE. 

t 


Commentaire  de$  art,  464,  465,  466,  467,  468,  469,  470,  482  H 483 
du  Code  pciml. 

2725.  Principe  jienépal  relatif  anx  peines  de  police. 

2726.  Détermination  de  ecs  peines. 

2727.  Les  amendes  sont  prononcées  au  profit  do  la  commune, 

2728.  Elles  sont  poumiivies  par  la  vole  de  la  contrainte  par  corps. 

2729.  Dans  quels  cas  la  confi.scaiion  .spéciale  peut  être  prononct^.  Régies  de  son 

application. 

2730.  Aucune  autre  peine  ne  peut  être  prononcée  par  les  juges  do  police. 

2731.  La  circonstance  de  la  récidive  est  une  cause  d’aggravation  : conditions  de 

cette  aggravation. 

2732.  EiïoLs  do  la  récidive  sur  l’application  de  la  peine. 

2733.  Les  peines  peuvent  être  rfkluites  au  cas  de  circonstances  alténuantos- 

Mesure  de  celte  réduction. 

2734.  En  CiLS  de  conviction  de  plusieurs  contraventions , l’art,  365  du  Cwle 

d’instruction  criminelle,  qui  défend  le  cumul  des  peines,  peut-il  cire 
appliqué  ? 

2735.  Examen  de  la  Jurisprudence  sur  cette  question. 

2736.  Otle  jurisprudence  est  aujourd’hui  6xée  en  ce  sens  que  l’art.  365  ne 

s’applique  pas  aux  contraventions. 


2725.  Montesquieu  a dit  : « Les  matières  de  police  sont  des 
choses  de  chaque  instant  et  où  il  ne  s’agit  ordinairement  que 
de  peu  : il  ne  faut  donc  guère  de  formalités.  Les  actions  de  la 
police  sont  promptes,  et  elle  s’exerce  sur  des  choses  qui  revien- 
nent tous  les  jours  : les  grandes  punitions  n’j'  sont  donc  pas 
propres*.  » Le  rapport  fait  au  Corps  législatif  sur  cette  partie 


1 E«prit  lies  lois,  liv.  Î6,  fliap.  24. 
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du  Code  a reproduit  cette  pensée  en  ces  termes  : « Les  peines 
de  simple  police  sont  légères,  à cause  de  la  nature  des  contra- 
ventions qu’elles  sont  destinées  à réprimer.  Il  est  utile  d’ail- 
leurs qu’elles  puissent  être  fréquemment  appliquées.  » Mais  il 
ajoute  : « Quoique  les  simples  contraventions  soient  d’un  autre 
ordre  que  les  autres  violations  des  lois,  la  police,  qui  les  ré- 
prime, ne  doit  pas  être  assujettie  à une  marche  moins  régu- 
lière que  celle  de  la  justice  criminelle;  son  action  n’est  pas 
violente,  mais  elle  est  continuelle  et  s’exerce  sur  des  choses 
qui  viennent  tous  les  jours;  si  les  abus  qu’elle  fait  naître  ou 
qu’elle  tolère  ont  peu  de  gravité  en  eux-mêmes,  ils  en  acquiè- 
rent par  leur  multitude,  et  c’est  peut-être  à quoi  le  législateur 
n’avait  pas  fait  assez  de  réflexion,  lorsqu’il  avait  mis  la  police 
hors  du  domaine  de  la  loi  et  qu’il  ne  lui  avait  donné  pour  guides 
que  des  usages  ou  des  râlements  variables.  » Ainsi,  plus  de 
peines  arbitraires  en  matière  de  police  et  application  de  péna- 
lités légères,  proportionnées  à la  minimité  des  infractions, 
telles  sont  les  deux  premièras  règles  de  ce  chapitre. 

2726.  Les  peines  de  police  sont  \ emjtrisonnement , l’o- 
mende  et  la  confiscation  des  objets  saisis.  (Art.  464  du  Code 
pénal.) 

h' entprisonnement  ne  peut  être  moindre  d’un  jour,  ni  ex- 
céder cinq  jours  (art.  465).  La  moindre  peine  corporelle  qui 
puisse  être  infligée  en  matière  de  police  est  donc  un  jour  d’em- 
prisonnement. La  loi  a expliqué  ce  qu’on  doit  entendre  par  ce 
minimum  de  la  peine  : « Les  jours  d’emprisonnement,  porte 
le  deuxième  paragraphe  de  l’art.  46.5,  sont  des  jours  complets 
de  vingt-quatre  heures.  « Déjà  le  troisième  paragraphe  de  l’ar- 
ticle 40  avait  donné  la  même  déflnition.  C’est  là  l’unité  de  la 
peine  corporelle;  elle  ne  peut  être  fractionnée;  il  ne  serait  pas 
permis  de  prononcer  moins  d’un  jour  d’emprisonnement. 

L’amende  peut  être  appliquée  depuis  un  franc  jusqu’à  quinze 
francs  inclusivement  (art.  466);  elle  ne  peut  dépasser  ces  deux 
limites  ; elle  ne  peut  par  conséquent  descendre  à une  fraction 
de  franc*. 

2727.  ).,es  amendes  de  police  sont  prononcées  au  profit  de  la 

• Cass.,**  avril  1813,  S.13. 1.348;  Dali.,  v»  Contrav..  n.  1*3. 
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commune  où  la  contravention  a été  commise  (art.  466).  Cette 
disposition  est  conforme  à la  loi  du  28  septembre-6  octobre 
1791,  titre  1",  section  7,  art.  9,  et  à l’art.  !•'  de  l’arrêté  du, 
26  brumaire  an  x.  L’art.  4 de  l’ordonnance  du  30  décembre 
1823  a reproduit  et  confirmé  cette  attribution,  en  déclarant 
que  les  amendes  de  police  appartiendront  exclusivement  aux 
communes,  distraction  préalablement  faite  des  remises  et  taxa- 
tions des  receveurs  municipaux.  II  suit  de  là  que  les  tribunaux 
de  police  ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  insérer  dans  leurs 
jugements  aucune  disposition  incompatible  avec  cet  emploi  ; 
ainsi  ils  ne  pourraient,  par  exemple,  ordonner  l’application  de 
l’amende  aux  pauvres  de  la  commune  ; car,  d’une  part,  et  con- 
formément à l’art.  51  du  Code  pénal,  l’indemnité  prononcée 
pour  réparation  du  dommage  est  nécessairement  le  profit  ex- 
clusif de  la  partie  lésée,  et  ne  peut  en  aucun  cas  être  judiciai- 
rement appliquée  à une  œuvre  quelconque  ou  à un  acte  de 
bienfaisance;  et,  d’un  autre  côté,  c’est  détourner  l’amende  de 
sa  destination  légale  que  de  l’affecter  spécialement  au  profit 
des  pauvres  d’une  commune,  quand  elle  est  destinée  à l’acquit 
des  charges  générales  de  la  communauté  *. 

2728.  Le  paiement  de  l’amende  peut  être  poursuivi  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps;  néanmoins,  et  aux  termes  de 
l’art.  467,  le  condamné  ne  peut  être,  pour  cet  objet,  détenu 
plus  de  quinze  jours,  s’il  justifie  de  son  insolvabilité.  Cette 
mesure  ne  s’applique  pas  sans  restriction  à l’égard  des  dom- 
mages-intérêts. L’art.  469  est  ainsi  conçu  : « Les  restitutions, 
indemnités  et  frais  entraîneront  la  contrainte  par  corps,  et  le 
condamné  gardera  la  prison  jusqu’à  parfait  paiement  ; néan- 
moins, si  ces  condamnations  sont  prononcées  au  profit  de  l’État, 
les  condamnés  pourront  jouir  de  la  faculté  accordée  par  l’ar- 
ticle 467,  dans  le  cas  d’insolvabilité  prévu  par  cet  article.  » 11 
résultait  de  cette  disposition  que  la  contrainte,  en  ce  qui  con- 
cerne les  indemnités  prononcées  au  profit  des  parties  privées, 
n’avait  pas  de  terme.  Les  art.  467  et  469  ont  été  modifiés  par 
les  art.  34  et  33  de  la  loi  du  17  avril  1832  et  en  dernier  lieu 
par  la  loi  du  22  juillet  1867  ; la  distinction  faite  par  l’art.  469 

< Ciss.,  .10  mai  1840.  Bull.  n.  IJi.l;  J.P.Sl.S.nje:  Dali.,  v*  C«nlr.av.,  n.  .15. 
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a été  abolie;  toutes  les  condamnations  pécuniaires  ont  été  sou- 
mises aux  mêmes  règles  d'exécution,  et  la  durée  de  la  con- 
trainte basée  sur  le  montant  de  la  condamnation.  Nous  avons 
du  reste  expliqué  précédemment  le  système  de  cette  loi,  et  nos 
observations  s’appliquent  aux  matières  de  police  comme  aux 
matières  criminelles  et  correctionnelles  *. 

L’art.  468  dispose  qu’en  cas  d’insiifQsance  des  biens,  les 
restitutions  et  les  indemnités  dues  à la  partie  lésée  sont  préfé- 
rées à l’amende.  Cette  disposition  se  trouvait  déjà  écrite  dans 
l’art.  34  du  Code  pénal  et  dans  l’art.  17  du  titre  !•'  de  la  loi 
du  19-22  juillet  1791. 

2729.  La  confiscation  spéciale  est  la  troisième  peine  affectée 
par  la  loi  aux  matières  de  police.  L’art.  470  porte  : a Les  tri- 
bunaux de  police  pourront  aussi,  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi,  prononcer  la  confiscation  soit  des  choses  saisies  en  con- 
travention, soit  des  matières  ou  des  instruments  qui  ont  servi 
ou  étaient  destinés  à la  commettre.  » Nous  avons  déjà,  au  sujet 
de  l’art.  11  du  Code  pénal,  déterminé  le  caractère  de  cette  dis- 
position, qui  renferme  moins  une  aggravation  de  peine  qu’une 
mesure  d’ordre  et  de  police  destinée  à retirer  du  commerce  des 
objets  nuisibles  ou  provenant  de  la  fraude’. 

Il  y a lieu  de  remarquer  seulement  que  ce  n’est  que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  que  la  confiscation  peut  être  pronon- 
cée, et  par  conséquent,  en  matière  de  police,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  472,  477  et  481.  Un  arrêt  déclare,  en  consé- 
quence, « que  la  confiscation  de  certains  objets  saisis  est  une 
peine  de  police;  que  les  tribunaux,  qui  sont  chargés  de  répri- 
mer les  contraventions  de  cette  nature,  n’ont  dès  lors  le  droit 
de  l’infliger  que  dans  les  cas  spécifiés  par  les  art.  472,  477  et 
481,  si  une  disposition  législative  ou  un  décret  ayant  ce  carac- 
tère ne  les  y autorise  pas  spécialement  et  en  termes  formels  *. 
« Une  conséquence  de  cette  règle  est  que  les  arrêtés  de  police 
ne  peuvent  légalement  ajouter  aux  peines  d’emprisonnement 


• V.  iiotro  tome  !•',  n.  183  et  Jiiiv. 

• V.  notre  tome  !•',  n.  136  et  137. 

3 Ciss.,  10  fev.  1854,  Bnll.  n.  32;  Devill.  et  Car.,  64.1.400;  J.P.5i.2. 
501;  D.l>.o3.5.il  325;  18  mai  18ii,  noll.  n.  175. 
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et  d’amende  portées  par  l’art.  471,  n»  15,  la  peine  de  la  confis- 
cation dans  des  cas  où  la  loi  ne  l’a  pas  ordonné,  et  par  consé- 
quent les  juges  de  police  ne  doivent  pas  alors  appliquer  cette 
peine  K II  suit  encore  de  ce  que  la  confiscation  est  une  peine, 
qu’elle  ne  peut  être  prononcée  au  cas  de  renvoi  du  prévenu  des 
tins  de  la  plainte.  Toutefois  il  y a à cet  égard  une  exception, 
prévue  par  l’art.  5 de  la  loi  du  27  mars  1851,  dans  le  cas  de 
saisie  de  substances  alimentaires  qui  pourraient  être  nuisibles 
h la  santé  publique’. 

2730.  Aucune  autre  peine  ne  peut  être  prononcée  par  les 
tribuuau,\  de  police  : ainsi  ces  tribunaux  ne  pourraient,  sans 
excès  de  pouvoir,  ordonner  que  les  jugements  seront  lus  dans 
une  réunion  publique  publiés  à la  porte  de  l’église  * ; ils  ne 
pourraient  également  en  prescrire  l’affiche  soit  d’office,  soit  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public  ; car  l’art.  55  du  Code  pé- 
nal n’ordonne  cette  mesure  qu’à  l’égard  des  jugements  portant 
condamnation  à des  peines  afflictives  ou  infamantes.  Toutefois 
la  jurisprudence  a admis  que  les  tribunaux  de  police  pouvaient 
prononcer  l’affiche  de  leurs  jugements,  quand  cette  afliclie  est 
demandée  à titre  de  réparation  et  de  dommages-intérêts  par  la 
partie  lésée*. 

2731 . Les  peines  de  l’amende  et  de  l’emprisonnement  peu- 
vent être  soit  aggravées,  soit  atténuées  dans  les  limites  du 
maximum  et  du  minimum  fixées  parla  loi, à raison  des  circon- 
stances qui  accompagnent  la  contravention. 

La  circonstance  de  la  récidive  est  une  cause  d’aggravation. 

11  y a récidive  en  matièie  de  police  et  d’après  les  termes  de 
l’art.  483,  lorsqu’il  a été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans 
les  douze  mois  précédents,  un  premier  jugement  pour  contra- 
vention de  police  commise  dans  le  re.-sort  du  même  tribunal. 

■ Cass.,t7dc‘c.  184t,  Bull.  n.  360;  Dali.,  v"  Peine., n.  32t;  24  nov.  1833, 
Bull.  n.  382;  15  fJv.  1855,  Bull.  n.  43. 

* Cass.,  3 janv.  1857,  Bull.  n.  5;  Dcvill.  et  Car.,  57.1.398 ; J.P.87.1 137. 

* Cass.,  17  pluv.  an  i.  Bull.  n.  110;  Dev'll.  et  Car.,  1.390. 

* Cass.,  18  pluv.  an  xii.  Bull.  143. 

I*  V.  Cass,,  14  sept.  1793;  12  niv.  an  viii  ; 3 p'rin.  an  viii  ; 8 llirrm. 
.■m  vin;  17  pluv.  an  x;  Devill.  et  Car.,  20.290.311.348.590;  12  juill.  1838, 
Bull.  n.  210;  Dev.  et  Car.,  39.1,112  ; J.P,39.1.41.5  ; Bail.,  v»  Contrav.,  n.  98. 
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Il  suit  de  là  que  trois  conditions  sont  nécessaires  pour  l’exis- 
tence de  la  récidive  : il  faut  qu’il  ait  été  rendu  un  premier  ju- 
gement contre  le  prévenu  pour  contravention  de  police;  qu’une 
seconde  contravention,  prévue  par  le  quatrième  livre  du  Code» 
ait  été  commise  par  lui  dans  le  ressort  du  même  tribunal  ; enfin 
que  le  premier  jugement  ait  été  rendu  dans  les  douze  mois 
précédents. 

Il  faut  d’abord  qu’il  ait  été  rendu  un  premier  jugement 
contre  le  prévenu  pour  contravention  de  police  : ainsi,  si  ce 
premier  jugement  avait  été  motivé  par  un  délit,  il  n’y  aurait 
pas  récidive  ; la  récidive  ne  se  forme  que  de  la  réunion  de  deux 
contraventions  successives.  Il  n’y  aurait  pas  non  plus  de  réci- 
dive par  cela  seul  qu’une  contravention  aurait  été  commise 
plusieurs  fois;  il  est  nécessaire  qu’elle  ait  été  commise  après 
une  première  condamnation  *.  Nous  avons  donné  précédem- 
ment la  raison  de  cette  règle,  qui  s’applique  à toutes  les  ma- 
tières criminelles 

Il  faut,  en  second  lieu,  que  la  deuxième  contravention  rentre 
dans  les  cas  prévus  par  le  quatrième  livre  du  Code,  et  ait  été 
commise  dans  le  ressort  du  même  tribunal.  L’art.  483  porte 
en  effet  qu’il  y a récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent livre  ; d’où  l’on  doit  conclure  que,  si  la  deuxième  contra- 
vention sort  des  catégories  du  Code  pénal,  il  n’y  a plus  réci- 
dive’. Il  est  nécessaire  ensuite  que  les  deux  contraventions 
aient  été  commises  dans  le  ressort  du  même  tribunal.  Cette 
double  infraction  commise  dans  un  même  lieu  donne  seule  à 
la  négligence  ou  à la  désobéissance  un  caractère  plus  grave. 
Mais  la  loi  n’exige  pas  que  les  deux  contraventions  soient  de  la 
mônde  nature  ; cette  condition  ne  doit  donc  pas  être  ajoutée  aux 
conditions  légales;  il  suffit  que  les  deux  infractions  aient  l’une 
et  l’autre  le  caractère  d’une  contravention  *. 

Enfin,  et  c’est  le  dernier  élément  de  la  récidive  en  matière 


* Cfiss.,  16aoûU811,Dev.etCar.,  3.394;  S.Si.îl4;  Dali.,  V Contrav.,  n.  56. 

* V.  notre  t.  1",  n.  204. 

^ V.  Carnot,  Commentaire  ilu  Code  pénal,  t,  2,  p.  629. 

* Cass.,  13  mai  1830,  Bull.  n.  130,  Dali.,  v»  Contrav.,  n.  55  ; 7 nov.  1831, 
Bull.  n.  279  ; 20  déc.  1829,  Bull.  u.  387;  6 mars  1857,  Bull.  n.  99. 
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de  police,  il  faut  que  le  premier  jugement  ail  été  rendu  dans 
les  douze  mois  précédents.  Celte  succession  rapide  des  deux 
contraventions  peut  seule  révéler  une  négligence  habituelle,  et 
dès  lors  plus  grave  '.  Pour  s’assurer  qu’il  y a récidive,  c’est 
donc  la  date  du  premier  jugement,  combinée  avec  celle  de  la 
nouvelle  contravention,  qui  doit  être  prise  en  considération  : 
la  date  de  la  première  contravention  et  celle  du  second  juge- 
ment sont  indifférentes.  Ainsi  les  deux  faits  peuvent  être  sé- 
parés par  un  intervalle  de  plus  d’une  année,  si  le  deuxième  a été 
commis  dans  les  douze  mois  depuis  la  condamnation  *.  Mais 
l’état  de  récidive  ne  peut  résulter  d’une  contravention  constatée 
le  jour  même  et  non  après  le  premier  jugement.  Cela  a été  dé- 
cidé par  un  arrêt  qui  porte  ; « que,  pour  prononcer  la  peine  de 
la  récidive,  le  jugement  attaqué,  saisi  de  la  connaissance  d’une 
contravention  commise  le  23  mai  1857,  se  fonde  sur  ce  que,  le 
même  jour  23  mai  1857,  une  autre  condamnation,  pour  con- 
travention semblable,  aurait  été  prononcée  contre  les  prévenus, 
sans  que  rien  indique  que  la  condamnation  a précédé  la  nou- 
velle contravention;  d’où  il  suit  qu’il  n’est  nullement  établi 
que  c’est  au  mépris  de  la  chose  précédemment  jugée  que  les 
prévenus  auraient  persévéré  dans  leur  contravention  *.  » 

La  récidive  ne  peut  être  constatée  que  par  la  production  du 
premier  jugement.  C’est  au  ministère  public  à faire  cette  pro- 
duction, et  à requérir  l’application  de  l’aggravation  pénale  ; s’il 
n’a  pas  fait  cette  réquisition,  et  si  le  juge  n’a  pas  été  mis  en 
demeure  de  prononcer  l’aggravation,  l’omission  commise  à cet 
égard  ne  produirait  aucune  nullité,  et  ne  pourrait  donner  lieu 
à aucune  action  ultérieure.  En  effet,  l’état  de  récidive  n’est 
qu’une  circonstance  accessoire  du  fait;  elle  ne  peut  donc  être 
mise  en  question  lorsque  le  juge  a statué  définitivement  sur  le 
fait  principal  sans  avoir  connu  la  circonstance  aggravante  ‘. 

2732.  L’effet  de  la  récidive  est  l’aggravation  de  la  peine 
portée  par  la  loi  à raison  de  la  contravention.  Cette  aggrava- 


' V.  sar  ce  point  noire  tome  1",  n.  198. 

’ Cass.,  Ï3  mai  1839,  Dcvill,  et  Car.,  39.1.896  ; Joum.  crim.,  39.2i54. 
X Casi.,  n août  1837,  Bull.  n.  305. 

' (ta>s.,  19  juin  1840,  Hnll.  n.  |S3. 
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tion  ne  change  point  la  nature  des  peines  de  police  ; elle  en 
change  seulement  la  quotité,  et  elle  ajoute  h l’amende  l’empri- 
sonnement, dans  les  cas  où  l’amende  seule  était  prononcée. 
Et  alors  même  la  peine  d’emprisonnement  peut  être  écartée  si 
le  juge  déclare  l’existence  de  circonstances  atténuantes  *. 

Ainsi  l’art. 471  ne  punit  les  constraventions  qu’il  prévoit  que 
d’une  amende  d’un  franc  à cinq  francs;  et  l’art.  474  ajoute  : 
« La  peine  d'emprisonnement  contre  toutes  les  personnes  men- 
tionnées en  l’art.  471  aura  toujours  lieu,  en  cas  de  récidive, 
pendant  trois  jours  au  plus.  » 

L’art.  473  prononce  contre  les  contraventions  qui  sont  com- 
prises dans  ses  dispositions  une  amende  de  6 à 10  francs  ; et 
l’art.  478  porte:  «La  peinede  l’emprisonnement  pendant  cinq 
jours  au  plus  sera  toujours  prononcée,  en  cas  de  récidive,  con- 
tre toutes  personnes  mentionnées  eu  l’art.  473.  » 

Enfin  l’art.  479  prononce  à l’égard  de  la  troisième  série  dos 
contraventions  une  amende  de  11  à 13  francs;  et  l’art.  482 
ajoute,  comme  les  art.  474  et  478  : a La  peine  d’emprisonne- 
ment pendant  cinq  jours  aura  toujours  lieu,  pour  récidive, 
contre  les  personnes  et  dans  les  cas  mentionnés  en  l’art.  479.  » 

On  doit  remarquer,  relativement  à ces  trois  articles,  qu’ils 
ont  une  disposition  commune,  celle  qui  veut  que  l’emprison- 
nement soit  toujours  prononcé  en  cas  de  récidive,  mais  que  la 
durée  de  cet  emprisonnement  diffère  dans  chacun  de  ces  trois 
cas.  Dans  le  premier,  cette  durée  est  d’un  jour  à trois  jours  ; 
dans  le  second,  d’un  jour  à cinq  jours  ; dans  le  troisième,  elle 
est  invariablement  de  cinq  jours. 

Lorsque  l’état  de  récidive  est  régulièrement  constaté,  le  tri- 
bunal de  police  ne  peut  se  dispenser  d’appliquer  la  peine  d’em- 
prisonnement dans  les  limites  qui  viennent  d’ètre  établies,  à 
moins,  comme  on  vient  de  le  dire,  qu’il  ne  déclare  expressé- 
ment l’existence  de  circonstances  atténuantes.  En  effet,  les 
art.  474,  478  et  482  sont  absolus;  ils  déclarent  que  la  peine 
d’emprisonnement  aura  toujours  lieu  en  cas  de  récidive  ; le 
juge  n’est  donc  pas  le  maître  de  ne  pas  l’appliquer,  sauf  le  cas 
où  il  use  de  la  faculté  que  lui  attribue  le  deuxième  paragraphe 

I 3t  mars  I8jS,  Üull.  n.  117  ; D.I’.So. 3. 45.376. 
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de  l’art.  483.  Ce  point  a été  formellement  reconnu  par  la  Cour 
de  cassation  i. 

Les  mêmes  règles  s’appliqueraient  en  cas  de  double  récidive. 
La  loi  n’a  point  prévu  le  cas  d’une  troisième  contravention 
commise  dans  la  même  année;  il  en  résulte  que  cette  troisième 
contravention  devait  être  punie  comme  la  seconde.  Le  juge 
ne  doit  considérer  que  la  contravention  qu’il  punit  et  celle  qui 
l’a  précédée  ; il  doit  faire  abstraction  des  autres  : la  loi  ne  s’en 
est  point  occupée’. 

2733.  Les  peines  de  police  peuvent  être  réduises,  lorsque 
le  tribunal  de  police  reconnaît  dans  la  contravention  des  cir- 
constances atténuantes.  Le  deuxième  paragraphe  de  l’art.  483, 
ajouté  par  la  loi  du  28  avril  1832,  porte  que  : « L’art.  463  du 
présent  Code  sera  applicable  à toutes  les  contraventions  ci- 
dessus  indiquées.  » 

Deux  observations  doivent  être  faites  sur  cette  disposition.  La 
première  est  que  les  tribunaux  de  police  se  trouvent  investis  du 
pouvoir  de  réduire  les  peines  d’emprisonnement  et  d’amende, 
et  de  substituer  l’amende  à l’emprisonnement,  mais  qu’ils  ne 
peuvent  néanmoins  prononcer  une  peine  inférieure  au  mini- 
mum des  peines  de  police.  En  effet,  l’art.  483  ne  fait  qu’ap- 
pliquer l’art.  463  aux  matières  de  police,  et  l’art.  463  porte 
formellement  : « Sans  qu’en  aucun  cas  la  peine  puisse  être  au- 
dessous  des  peines  de  simple  police.  » Le  minimum  de  ces 
peines  est  donc  le  dernier  degré  où  le  juge  puisse  descendre  : 
ce  minimum  est  une  amende  d’un  franc. 

Mais,  et  c’est  là  notre  seconde  observation,  le  deuxième 
paragraphe  de  l’art.  483  s’applique  à toutes  les  contraventions, 
qu’il  y ait  ou  non  récidive.  Un  doute  s’était  élevé  à cet  égard  : 
le  premier  paragraphe  de  l’art.  483  ne  s’applique  qu’aux  con- 
traventions commises  en  récidive,  et  le  deuxième  paragraphe, 
ajouté  par  la  loi  du  28  avril  1832,  porte  que  l’art.  463  sera 
applicable  à toutes  les  contraventions  ci-dessus  indiquées.  On 
pourrait  conclure  du  rapprochement  de  ces  deux  paragraphes 


> Cass.,  2î  avril  1822,  Bull.  ii.  110;  9 sept.  1841  ; J. 1‘. il .2.572  , Journ.  du 
dr.  criai.,  l.  13,  p.  333  ; Dali.,  v°Cuntrav.,  n.  01  ; 18  niai  18i9,  Bull.  n>  110. 
• Cass.,  10  mars  1837,  Bull.  n.  70;  J.P.37.1.237;  Dali.,  v"  Cunlrav.,  u.  Sfl. 
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que  le  dernier  se  restreignait  aux  seuls  cas  de  récidive  ; 
interprétation  n’est  pas  solide.  Il  résulte  en  effet  de  la  discus- 
sion do  la  loi  du  28  avril  1832  que  le  deuxième  paragraphe 
□jouté  à l'urt.  483  était  tout  à fait  indépendant  de  cet  article. 
S’il  y a été  annexé,  c’est  pour  obéir  à la  loi  de  la  codification, 
et  parce  qu’on  n’a  trouvé  aucune  autre  disposition  qui  eût  quel- 
que rapport  avec  ce  nouveau  paragraphe.  LaCour  de  cassation, 
devant  laquelle  celte  difficulté  a été  portée,  a donc  dû  juger 
« que  cette  disposition  n’est  ni  limitative  ni  restrictive,  qu’elle 
est  générale  et  absolue,  et  par  conséquent  applicable  à toutes 
les  contraventions  que  le  Code  prévoit  et  punit,  qu’il  y ait  ou 
non  récidive'.  Mais  un  tribunal  de  police  ne  pourrait, en  dé- 
clarant l’existence  des  circonstances  atténuantes,  condamner 
les  prévenus  à cinq  jours  d’emprisonnement  ou  S fr.  d’amende, 
en  laissant  à leur  option  de  subir  l’une  ou  l’autre  peine  *. 

2734.  L'application  des  peines  de  police  a fait  naître  une 
grave  question  : c’est  de  savoir  si  l’art.  365  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  qui  dispose  qu’en  cas  de  conviction  de  plusieurs 
crimes  ou  délits  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  appliquée,  doit 
être  étendu  aux  simples  contraventions. 

La  Cour  de  cassation  avait  jugé  par  un  grand  nombre  d’ar- 
rêts : « que  le  premier  paragraphe  de  l’art.  365  est  conçu  en 
termes  généraux,  et  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  dé- 
lits et  les  contraventions;  qu’il  faut  entendre  dans  le  même 
sens  les  termes  du  deuxième  paragraphe,  où  le  mot  délit 
est  employé  par  opposition  au  mot  crime,  pour  indiquer  les 
infractions  qui  ont  un  caractère  de  criminalité  moins  grave,  et 
comprend  dès  lors  les  délits  proprement  dits  et  les  contraven- 
tions de  police  ; qu’il  ne  saurait,  en  effet,  exister  aucun  motif 
pour  que  la  peine  du  crime  absorbât  celle  du  délit  et  n’absorbât 
pas  celle  de  la  contravention^.  » D’autres  arrêts  avaient  déclaré 
d’ailleurs  que  la  deuxième  disposition  de  l’art.  365  est  géné- 

' Cass.,  1*'  cl  6 fév.  1S33,  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  S,  p.  48  et  148;  Devill. 
cl  Car.,  33.1.319  ; J.p.33.8.444  ; Uall.,  V Cualrav.,  n.  61. 

* Cass.,  6 juin  1861,  llull.  ii.  ill. 

5 Cass.,  22  fév.  1840,  Uull.  n.  04  ; Devill.  et  Car.,  41.1,146;  13  janv.  1841, 
liiill.  n.  10;  J.P.41. 1.97;  Devill.  cl  Car.,  41.1.140  ; 13  mai  1841,  Bull.  n. 
141,  t‘lc.;  Devill.  et  Car.,  41,1.619;  J. P. 43, 1.707;  Dali.,  v"  Peine,  n.  161-3°, 
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raie,  absolue,  et  applicable  h toutes  les  classes  d’infractions, 
ainsi  qu’à  toutes  les  juridictions. 

Mais,  revenant  sur  cette  longue  jurisprudence,  cette  Cour  l’a 
rétractée  par  un  arrêt  portant  ; « que  le  Code  pénal  divise  en 
trois  catégories,  désignées  sous  les  noms  de  contraventions,  de 
délits  et  de  crimes,  tous  les  faits  déclarés  punissables;  que  c’est 
sur  cette  division  fondamentale  qu’il  a créé  l’échelle  des  peines 
qu’il  prononce  ; que  toutes  ses  dispositions,  en  harmonie  par- 
faite et  constante  avec  ce  point  de  départ,  ne  confondent  jamai.s 
ces  trois  catégories  entre  elles,  en  leur  donnant  une  dénomi- 
nation et  une  signiOcation  différentes  de  celles  qui  leur  ont  d’a- 
bord été  assignées,  et  qu’il  distingue  les  peines  applicables  aux 
simples  contraventions  de  police,  de  celles  qui  ne  doivent  être 
infligées  qu’aux  crimes  et  aux  délits;  que  le  Code  d’instruction 
criminelle  n’a  pas  adopté  d’autres  bases;  que  dans  toutes  les 
dispositions  où  il  s’occupe  des  peines  de  la  juridiction  qui  doit 
les  prononcer,  il  s’est  exactement  conformé  aux  distinctions 
établies  par  le  Code  pénal  ; que  si  par  l’art.  3(î.5  il  impose  aux 
Cours  d’assises  le  devoir  de  n’appliquer  que  la  peine  la  plus 
forte,  c’est  uniquement  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  délits,  sans  faire  aucune  mention  du  cas  où  la  conviction 
porterait  sur  une  réunion  de  plusieurs  contraventions  de  po- 
lice, et  où  le  tribunal  chargé  de  les  réprimer  n’aurait  d’autre 
alternative  que  de  les  punir  par  l’application  successive  de  la 
peine  encourue  ou  du  maximum  de  celte  même  peine  ; qu’en 
ne  désignant  ainsi  que  deux  catégories  des  faits  déclarés  punis- 
sables, et  en  gardant  le  silence  sur  la  troisième,  cet  article  a 
suffisamment  montré  qu’il  n’a  pas  compris  cette  dernière  dans 
ses  dispositions;  qu’en  prohibant  le  cumul  des  peines  applica- 
bles aux  délits  et  aux  crimes,  et  en  établissant  une  règle  spé- 
ciale pour  la  punition  des  divers  crimes  ou  délits  dont  un  ac- 
cusé serait  convaincu,  le  législateur  a été  déterminé  tant  par 
la  nature  des  peines  et  les  limites  du  droit  de  punir,  que  par 
l’intérêt  même  de  l’humanité  et  de  l’amendement  des  coupa- 
bles; que  ces  motifs  ne  sauraient  avoir  lieu  quand  il  s’agit  des 
peines  qui  ne  sont  applicables,  le  plus  souvent,  qu’à  de  simples 
infractions  ou  omissions,  négligences  ou  désobéissances  de  la 
part  de  celui  qui  les  a commises,  ù des  lois  ou  à des  règlements 
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de  police  ; qu’il  importe  peu  que  la  première  partie  de  l’art.  365 
du  Code  d’instruction  criminelle  attribue  aux  Cours  d’assises 
uue  compétence  générale  sur  tous  les  faits  qui  sont  constatés 
devant  elles,  que  l’eUrndue  de  cette  compétence  est  la  consé- 
quence naturelle  de  la  juridiction  qu’elles  exercent  ; mais  qu’on 
n’en  peut  conclure  qu’elle  emporte  nécessairement  avec  elle 
l’obligation  d’appliquer,  sans  aucune  distinction,  à tous  les 
faits  sur  lesquels  ces  Cours  peuvent  être  appelées  à prononcer, 
la  défense  du  cumul  des  peines;  que  la  loi  a pu  en  effet,  par 
des  raisons  d’intérêt  public,  prescrire  à une  juridiction  supé- 
rieure de  statuer  sur  les  faits  qui  ne  sont  pas  habituellement 
portés  devant  elle,  et  laisser  cependant  aux  principes  généraux 
sur  la  nature  et  l’étendue  des  peines  toute  leur  application  ; 
qu’il  n’en  pourrait  être  autrement  qu’au  moyen  d’une  déroga- 
tion expresse  ù ces  principes,  et  que  celle  qui  a été  introduite 
dans  la  deuxième  partie  de  l’art.  363  du  Coded’instr.  crim.  ne 
porte  pas  sur  les  cas  où  il  s’agit  de  contraventions  de  police  *,  » 

2735.  Cet  arrêt,  rendu  par  les  chambres  réunies,  établit 
pour  la  première  fois  une  doctrine  que  la  chambre  criminelle 
avait  jusque-là  refusé  de  consacrer.  Les  faits,  au  reste,  ont 
exercé  une  influence  évidente  sur  cette  décision  ; il  s’agissait 
de  contraventions  multipliées  commises  journellement  par  les 
préposés  d’une  entreprise  de  vidanges,  et  la  peine  qui  suivait 
ces  contraventions,  confondues  dans  une  seule,  était  impuis- 
sante à les  réprimer  ; au  lieu  de  demander  soit  au  législateur, 
soit  ù l'administration,  des  mesures  efficaces  pour  faire  cesser 
ce  déplorable  état  de  choses,  la  Cour  de  cassation  a cru  les 
trouver  dans  une  interprétation  restrictive,  qui  dénie  à toutes 
les  contraventions  en  général  le  bénéfice  de  l’art.  365. 

Il  ne  s’agit  point  ici  de  porter  notre  examen  sur  le  principe 
posé  par  cet  article,  et  de  rechercher  son  influence  spéciale  sur 
la  répression  des  contraventions;  il  ne  s’agit  point  de  refaire 
la  loi,  mais  de  l’appliquer.  Or,  la  règle  qui  prohibe  la  cumula- 
tion des  peines,  lorsque  l’agent  est  poursuivi  à raison  de  plu- 


* Casa..  7 juin  1843,  Derill.  et  Car.,  43.1.496  ; Journ.  du  dr.  crim.,  t.  14, 
p.  161;  Dali.,  v”  Peine,  n.  189;  el  conf.  Cas-s.,  32  mars  1S.*;1 , P.iill.  n.  1 17, ■ Journ. 
du  dr  rriiu,,  IH.Il.p.  di.'i. 
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sieurs  faits  punissables,  est  forraollement  établie  par  les  arti- 
cles 365  et  379  du  Code  d’instruction  criminelle;  toute  la 
question  est  de  savoir  si  elle  est  générale  pour  toutes  les  infrac- 
tions et  toutes  les  juridictions,  ou  si  elle  est  spéciale  à certains 
faits  et  à la  seule  Cour  d’assises. 

Le  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  l’a  restreinte  à deux 
classes  d’infractions,  les  crimes  et  les  délits;  et  il  appuie,  en 
premier  lieu,  cette  restriction  sur  le  texte  du  deuxième  para- 
graphe de  l’art.  365.  Ce  paragraphe  porte  qu’en  cas  de  convic- 
tion de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera 
seule  prononcée.  On  induit  de  là  qu’il  n’en  est  pas  ainsi  à l’é- 
gard des  contraventions,  puisqu’elles  no  sont  pas  désignées 
dans  cet  article.  Cette  induction  est-elle  fondée? 

On  peut  observer  d’abord  que  le  mot  délit  est  un  terme  gé- 
nérique qui  comprend  en  général  tous  les  faits  punissables. 
Dans  l’art.  365  il  est  employé  par  opposition  au  mot  aime, 
pour  indiquer  les  infractions  qui  ont  un  caractère  de  crimina- 
lité moins  grave;  il  comprend  donc  et  les  délits  proprement 
dits  et  les  contraventions.  La  preuve  que  telle  est  la  signiûca- 
tion  de  ce  mot  se  trouve  dans  le  premier  paragraphe  du  même 
article.  Cette  disposition  porte  que,  si  le  fait  est  défendu,  la 
Cour  d’assises  prononcera  la  peine  établie  par  la  loi,  même 
dans  le  cas  où  ce  fait  ne  se  trouverait  plus  de  sa  compétence. 
Or  le  fait  cesse  d’être  de  la  compétence  de  la  Cour  d’assises, 
soit  lorsqu’il  devient,  d’après  les  débats,  un  délit,  soit  une 
simple  contravention;  dans  ces  deux  cas,  la  Cour  est  donc 
compétente  pour  prononcer  les  peines.  L’art.  365  semble  donc 
confondre  dans  sa  première  disposition  les  délits  et  les  contra- 
ventions; comment  admettre  ensuite  qu’il  les  ait  séparés  dans 
la  seconde  ? 

Et  puis  il  est  difficile  de  supposer  que  le  pouvoir  de  la  Cour 
d’assises  se  restreigne  et  s’affaiblisse,  pour  ainsi  dire,  quand 
les  faits  qu’elle  apprécie  sont  plus  minimes  et  plus  dénués 
d’intérêt.  Ainsi  cette  Cour,  qui  ne  peut  que  prononcer  qu’une 
seule  peine  quand  elle  est  saisie  d’un  crime  et  d’un  délit,  de- 
vrait nécessairement  en  prononcer  deux  quand  elle  statuerait 
à la  fois  sur  un  crime  et  une  contravention  ; le  crime  absorbe- 
rait le  délit,  et  n’absorberait  pas  la  contravention.  Cette  ano- 
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malje  deviendra  plus  sensible  par  un  exemple.  Supposons 
qu’un  individu  prévenu  de  vol  qualifié  soit  en  même  temps 
inculpé  d’avoir  établi  des  jeux  de  hasard  dans  un  lieu  public. 
La  Cour  d’assises,  dans  le  système  de  la  Cour  de  cassation, 
prononcera  deux  peines,  l’une  pour  le  crime,  l’autre  pour  la 
contravention  ; mais  si  la  contravention  acquiert  par  la  récidive 
un  caractère  plus  grave,  si  elle  devient  passible,  aux  termes 
du  deuxième  paragraphe  de  l’art.  478,  d’une  peine  correction- 
nelle, cette  peine  s’absorbera  dans  la  première,  de  sorte  qu’à 
mesure  que  l’infraction  prend  un  caractère  plus  grave,  la  ré- 
pression s’adoucira. 

Si,  au  lieu  de  considérer  l’art.  36.5  comme  l’application 
d’une  règle  générale  qui  domine  notre  législation  pénale,  on 
ne  voulait  y voir  qu’un  principe  renfermé  dans  les  termes  de 
l’espèce  où  il  a été  posé,  il  faudrait  arriver  à d’autres  consé- 
quences. L’art.  36.5  ne  s’applique  qu’aux  Cours  d’assises,  et 
n’autorise  que  les  Cours  d’assises  à faire  application  de  ses  dis- 
positions. Les  articles  du  Code  qui  ont  réglé  la  juridiction  cor- 
rectionnelle ne  les  ont  point  reproduites.  Faut-il  conclure  de  là 
que  cette  juridiction  ne  doit  point  en  faire  l’application?  Sans 
aucun  doute  il  le  faut,  dans  le  système  de  la  Cour  de  cassation; 
car,  si  l’art.  36.5  doit  être  restreint  dans  un  cas,  sous  prétexte 
que  ses  termes  ne  permettent  aucune  extension,  la  même  rai- 
son devra  circonscrire  son  application  à la  seule  hypothèse  spé- 
cialement prévue  par  son  texte.  Ainsi  la  Cour  d’assises  est 
seule  autorisée  à n’infliger  qu’une  seule  peine  à l’auteur  de 
plusieurs  délits;  le  tribunal  correctionnel,  placé  dans  les  mêmes 
circonstances,  n’aurait  pas  le  même  pouvoir,  l’art.  36,5  ne 
pourrait  lui  être  appliqué  ; de  sorte  que  la  gravité  des  peines 
dépendrait  de  la  nature  de  la  juridiction  qui  en  fera  l’appli- 
cation. 

Et  cette  interprétation  s’appuie-t-elle  du  moins  sur  la  nature 
et  sur  le  système  répressif  des  infractions  de  police?  L’arrêt 
déclare  « qne  le  législateur  a été  déterminé,  en  rédigeant  l’ar- 
ticle 365,  tant  par  la  nature  des  peines  et  les  limites  du  droit 
de  punir  que  par  l’intérêt  même  de  l’humanité  et  de  l’amende- 
ment des  coupables,  et  que  ces  motifs  ne  sauraient  avoir  lieu 
quand  11  s’agit  de  simples  contraventions.  » Ce  ne  sont  point 
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là  les  vrais  motifs  de  l’art.  365,  car  ils  s’appliqueraient  aussi 
bien  à l’état  de  récidive  qu’à  la  perpétration  de  plusieurs  délits 
avant  toute  condamnation.  La  seule  raison  de' cet  article  est 
que  l’agent  qui  commet  successivement  plusieurs  infractions 
avant  toute  poursuite,  a paru  moins  coupable  que  celui  qui  a 
reçu,  dans  un  ou  plusieurs  jugements,  des  avertissements  de 
la  justice  dont  il  a dû  profiter.  Or,  cette  raison  ne  s’applique- 
t-elle  pas  avec  autant  de  force  aux  contraventions  qu’aux  crimes 
et  aux  délits?  Celui  qui  a commis  successivement  plusieurs 
contraventious  ne  doit-il  pas  être  présumé  avoir  agi  par  igno- 
rance, jusqu’à  ce  qu’il  ait  reçu  l’avertissement  d'un  premier 
jugement?  Plus  les  faits  sont  minimes,  plus  il  est  possible  de 
tirer  de  leur  multiplicité  même  une  sorte  d’excuse,  car  cette 
multiplicité  atteste  l’inattention  ou  l’ignorance  de  l’agent,  et 
l’on  doit  supposer  qu’un  seul  jugement,  qu’une  seule  peine 
sudira  pour  la  faire  cesser.  Ne  serait-il  pas  étrange  d’addi- 
tionner minutieusement  toutes  les  contraventions  pour  établir 
le  total  de  la  peine  ? et  cette  peine  ne  se  trouverait-elle  pas 
hors  de  proportion  avec  la  gravité  de  ces  infractions?  Suppo- 
sons, par  exemple,  qu’il  soit  constaté  qu’un  propriétaire  a 
oublié  vingt  fois  le  balayage  de  la  rue,  qu’un  charretier  a été 
trouvé  vingt  fois  hors  de  la  portée  de  ses  chevaux;  le  juge  pro- 
noncera donc,  dans  les  premiers  cas,  100  fr.  d’amende;  dans 
le  second,  200  fr.  d’amende  et  trois  mois  d’emprisonnement. 
L’intérêt  de  la  justice  est  que  la  poursuite  suive  immédiate- 
ment la  contravention;  mais,  si  elle  marche  lentement  et 
qu’elle  laisse  les  infractions  s’accumuler,  elles  se  confondent 
dans  une  seule  infraction  qui  ne  doit  plus  entraîner  que  la 
peine  la  plus  forte.  Faut-il  dénier  aux  infractions  les  plus  lé- 
gères le  bénéfice  d’une  règle  qui  s’applique  aux  infractions  les 
plus  graves? 

2736.  Nous  devons  toutefois  ajouter,  pour  ne  pas  égarer  la 
pratique  à la  suite  de  ces  observations  critiques,  que  la  juris- 
prudence établie  par  l'arrêt  des  chambres  réunies  du  1 juin 
1842  s’est  maintenue  et  qu’un  grand  nombre  d’arrêts  de  la 
chambre  criminelle  sont  venus  la  confirmer  ' : l’inapplication 


* Cass.,  la  m.ai  IS'ia,  niill.  n.  Ul  ; *8  jiiill.  188a,  Bull.  n.  19S;  Î.1  nov. 
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de  l’art.  365  aux  contraventions  de  police  est  donc  aujourd'hui 
une  règle  constante. 

Toutefois,  il  a été  reconnu,  en  môme  temps,  que  l’article 
365  s’applique  aux  contraventions  correctionnelles,  « attendu 
que  cette  disposition  est  un  principe  général  de  pénalités  appli- 
cables à toutes  les  infractions  atteintes  de  peines  criminelles 
ou  correctionnelles,  qui  n’en  sont  pas  explicitement  ou  impli- 
citement exceptées,  soit  par  un  texte  formel  de  la  loi,  soit  par 
1e  caractère  de  réparations  civiles  attaché  aux  amendes  en  ma- 
tière fiscale  ' ».  Cette  disposition  ne  régit  point,  il  est  vrai, 
les  lois  spéciales  antérieures  au  Code  et  maintenues  par  l’ar- 
ticle 484,  lorsque  les  peines  édictées  par  ces  lois  sont  seules 
appliquées,  mais  elle  s’applique  toutes  les  fois  que  l’une  de  ces 
peines  est  en  concurrence  avec  une  peine  portée  par  la  loi,  ou 
toutes  les  fois  que  les  deux  peines  sont  portées  par  une  loi  pos- 
térieure au  Code  *. 


1860,  Bull,  n,  260;  13  avril,  21  juin  et  30  août  1866,  Bull.  n.  107,  160  et 
217;  16  avril  1864  , Bull.  n.  106  ; 27  Janv.  1866,  Bull.  n.  22  ; 6 août  1869, 
' BuU.  n.  189. 

' Cass.,  27  dw.  1802,  Bull.  n.  291. 

* Cass.,  24  nov.  1864  et  3 mai  1866,  Bull.  n.  263  et  126. 
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CHAPITRE  XCVll. 


PREMIÈRE  (iASSE  UES  CONTRAVENTIONS. 


(Commeulnin  /k  l'iirl,  471,  n"  1-14  liu  Code  ijittal.) 

Î737.  Quelles  sont  les  coniraTentions  i|ui  font  l'ohjel  de  ee  ehain'Lre. 

I I*'.  — Enlrrtiân  dt»  cJumiiiéai. 

i738.  Faits  de  négligence  relative  à l'enlrelieii  du  nettoiement  et  ii  la  répara- 
tion des  fours,  cheminées  ou  usines  (art.  471,  n.  I). 

J739.  Le  juge  de  police  a Tappreciation  des  faits  de  négligence,  mais  il  ne  peut 
les  excuser  soit  par  l'usage  des  lieux,  soit  par  un  ramonago  aati  rieur. 

s II.  — Tir  de  pièces  d'arllfiee, 

2740.  Infraetion  à la  defense  de  tirer  des  pièces  d’artifice  (art.  471,  n.  2). 


^ III.  — BaUtijn^e,  échiimfle  des  rues. 

2741.  Faits  de  négligence  d'éclairage,  et  de  lultoyagc  des  rues  (an.  471,  ii.  3) 

2742.  Contravcnlien  résultant  du  didaut  de  balayage  des  rues  dans  les  ville.s  où 

cette  obligation  est  imposée  aux  babiiants. 

2743.  Compétence  des  maires  pour  prendre  des  arrêtés  pour  régler  le,  balayage. 

Cas  où  le  balayage  est  confié  à un  entrepreneur. 

1 IV.  — Embarra»  de  la  raie  jiitbliijiie. 

2744.  Embarras  .rie  la  voie  publique  par  le  dépût  de  matériaux  et  le  défaut 

.d'ttclairage  de  ces  matériaux  (art.  471,  n.  1). 

2745.  Que  faut-il  entendre  par  les  mots  de  matériaux  queleunqueiŸ 

2748.  Pour  qu'il  y ait  contravention,  il  faut  que  le  dé|)ût  ait  lieu  sur  une  voie 
publique.  Que  faut-il  entendre  par  voie  publique? 

2747.  Quid  si  le  dép<M  a lieu  sur  une  rue  formant  le  prolongement  d'une  grande 

route? 

2748.  Quid  si  le  lieu  du  dépût  est  une  propriété  privée? 
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5749.  La  contravention  n'oxisto  que  si  le  dépût  a été  fait  sans  nécessité,  il  ap- 

partient au  jui;e  de  police  de  constater  cetto  nécessité. 

5750.  La  larntraventioD  ré.iulte  donc  d'un  dépôt  de  matériaux  ou  de  clioses 

((iiulcouques  sur  la  voie  publique  sans  nécessité. 

Ï75t . Défaut  d'cclaira)tc  des  clmses  déposées  ou  des  excavations  faites  sur  la  voie 
publi  |ue. 

5 V.  — Contraeendonfi  de  roirie. 

27.’iî.  Né(jligenco  ou  refus  d'exécuter  1e»  réglements  concernant  la  petite  voirie 
{art.  471,  11.  S). 

27S3.  Quels  sont  les  réglements  de  la  petite  voirie.  Textes  de  l'édit  de  décembre 
1G07,  de  l'ordonnance  du  2)  mars  1754,  du  l'arrêt  du  conseil  du  27 
février  1705  et  de  la  déclaration  du  tO  avril  1783,  lesquels  ont  été 
maintenus  en  vigueur. 

2784.  Les  me.-ures  de  voirie  qui  intéres.seiit  la  sûreté  et  la  rommodilé  du  pas- 
sage dans  les  rues  et  voies  publiques  apparlieiment  aux  maires  ; mais 
les  .alignements  appartiemnent  aux  préfets. 

2755.  Du  c.as  oû  il  existe  un  plan  d'alignement  et  du  c.as  où  ce  plan  n'existe  pas. 
2750.  La  jurisprudence  qui , lors  m^me  qu’il  n'y  avait  pas  de  plan,  obligeait  à 
demander  Taligueinent  aux  mairies  , mo<Ufiéit  en  ce  qna  les  nalras  ne 
peuvent  plus  ordonner  le  recul  des  édilices,  si  leurs  ordres  ne  s'ap- 
puient pas  sur  un  plan. 

2757.  Le  droit  de  voirie  ne  peut  s'appliquer  qu’aux  constructions  qui  attieniiciit 
immédiatement  à la  voie  publique. 

27.58.  JurisprodeDce  qui  consacre  cette  régie  restrictive. 

2750.  Les  terrains  attenant  à une  voie  publique  existants  ut  soumis  h retran- 
chement en  vertu  d’un  plan  sont  .soumis  à une  serviliile  qui  interdit 
d’y  construire  sans  autorisation. 

2700.  Lu  druit  du  voirie  ne  peut  s’appliquer,  un  deuxième  lieu,  qu'aux  voies 

publiques  actuellenifat  existantes;  il  ue  s'étend  (ms  aux  voies  pro- 
jetées. 

2701.  Les  pleins  n'ont  pas  d’elïel  rétroactif. 

2702.  Les  cootnvenlions  résultant  d’une  constniotioii  élevée  sans  auturisatkio  se 

prescrivent  par  le  lapa  d'une  année. 

2703.  L' .autorisation  doit  être  écrite  et  préalible  aux  travaux. 

2764.  Lorsqu’il  s’agit,  non  d'élever  des  constructions  nouvelles,  mais  de  faire 
des  répara  ions  aux  édifices  joignant  la  voie  publiipic  et  sujets  .4  rocu- 
leaieiit,  l'autorisation  est  néceasaire.  .S’il  y a lieu  d’ordonner  la  des- 
truction dos  réparations  non  autorisées. 

2705.  Quelles  peines  peuvent  être  appliquées. 

2766.  Dans  quels  cas  le  juge  de  pulice  doit  ordonner  la  démolition  des  édillees 
élevés  sans  nulorisaiion. 

2707.  Si  le  juge  peut  accorder  ni|  délai  pour  Tcxccution  de  la  démolition, 

2768.  Ce  droit,  résultant  des  lois  coacernaot  la  voirie,  ne  s’applique  pat  aux 
chemins  ruraux. 
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Î769.  11  n'j  s'applique  pas  non  plus  au\  cliemins  vicinaux.  Les  aligneineuls  sur 
ces  chemins  sont  donni's  par  les  jiréfels. 

Î770.  Le  paragraphe  5 de  l'art.  471  prévoit  une  seconde  contravention  à la- 
quelle  peuvent  donner  lieu  les  ihlifices  menaçant  mine.  Éléments  de 
l'infraction. 

S VI.  — K.t))imlion  de  malièiet  nuieihie». 

4771.  Kiposition  do  matières  nuisibles  ou  insalubres  (art.  471,  n.  6). 

2772.  La  contravention  résulte  de  cette  exposition  sur  la  voie  publique. 

2773.  Droit  de  l'autorité  municipale  sur  les  ilépôts  faits  hors  do  la  voie 

publique. 

S VU.  — Abandon  d’insirumenti  de  labourage, 

2774.  Abandon  sur  la  voie  publique  d'instruments  pouvant  servir  aux  malfai- 

teurs (art.  471,  n.  7), 

2775.  Il  faut  qu'il  y ait  faute  pour  qu'il  y ait  contravention. 

S VIII.  — Éehenilhge. 

2770.  Défaut  d'échenillage  ordonné  par  la  loi  ou  les  règlemenls  (art.  171. 
n.  8). 

5 IX.  — Marautbige. 

2777,  Contravention  résultant  du  fait  de  cueillir  et  manger  sur  le  lieu  des  fruits 
appartenant  a antrai  (art.  471,- n.  B). 

J X.  — Glanage  et  grapjàUage . 

iTlS,  ülanage,  ratelage  et  grappillage,  soit  la  nuit,  soit  dans  les  champs  non 
encore  dépouillés  de  leurs  risroltes  (art.  471,  n.  10). 

2779.  Quelles  sont  les  limites  du  droit  de  glanage. 

2780.  Ce  droit  ne  s'exerce  qu'au  profit  des  indigents  et  des  infirmes. 

2781.  Dans  quels  cas  ce  droit  peut  s’exercer  abusivement. 

5 XI.  — Injuree  lègèree. 

2782.  Des  injures  non  provoquées  qui  ne  renferment  pas  un  vice  déterminé  ou 

qui  ne  sont  pas  publiques  (art.  471,  n.  19). 

2783.  Quelles  sont  les  injures  qui  rentrent  dans  Ica  termes  do  ce  paragraphe. 

2784.  L'art.  471  n'atteint  que  les  injures  non  provoqm'es. 

2786,  11  importe  peu  qu'elles  soient  adressées  à des  particuliers  ou  à des  fonc- 

tionnaires. 

2780.  L'art.  471  s'applique  aux  injures  verbales  ou  écrites. 

2787.  Il  s'applique  aux  injures  faites  par  la  voie  de  la  presse. 
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i'88.  Lii  provocation  couvre  ces  dernières  injures  contre  les  autres  droits  du 
juge  de  police  pour  apprécier  la  provocation. 

S Xll.  — Jet  d'itnnwtidices, 

S789.  Jet  d'inimondices  sur  les  personnes  (art  471,  n.  lî). 

$ XIll.  — Patsage  suv  lei  krraiiu  ensemencés. 

3790.  Passage  des  personnes  sur  les  terrains  préparés  ou  ensemencés  d'autrui 

(art.  471,  n.  13). 

3791.  11  importe  peu  que  le  dommage  no  soit  pas  contesté,  dès  que  le  terrain 

était  ensemencé.  Des  prairies. 

3793.  Du  pa.ssago  dans  les  faits  de  chasse. 

3793.  Cas  dans  lesquels  le  passage  est  liciti’. 

I XIV.  — Passage  des  bestiaux. 

3794.  Pa.ssage  de  hestiaux  sur  le  terrain  d’aulrui  avant  l'enlèvement  de  la 

récolte  (art.  471,  n.  14). 


JJ7.37.  Mous  avons  vu  que  les  contraventions  de  police  pré- 
vues par  le  (^ode  se  divisent  en  trois  classes  : la  première  com- 
prend les  plus  légères,  ce  sont  celles  qui  sont  prévues  par 
l’art.  471  du  Code  pénal  ; ce  sont  aussi  celles,  presque  innom- 
brables, qui  sont  commises  en  infraction  aux  arrêtés  de  police. 
La  peine,  sauf  le  cas  de  récidive,  et  sauf  aussi  deux  cas  que 
nous  indiquerons,  est  une  amende  d’un  franc  à cinq  francs. 

Nous  allons  successivement  énumérer  les  délinquants  qui 
sont  compris  dans  cette  classe. 

§1". 

2738.  « 1“  Ceux  qui  auront  négligé  d’entretenir,  nettoyer 
ou  réparer  les  fours,  cheminées  ou  usines  où  l’on  fait  usage  du 
feu.  » 

Cette  contravention  consiste  uniquement  dans  le  défaut  soit 
de  réparation,  soit  de  nettoyage  des  fours,  cheminées  ou  usines, 
lors  même  que  celte  négligence  n’a  produit  aucun  dommage. 
S’il  en  était  résulté  un  incendie  de  propriétés  mobilières  ou 
immobilières  d’aulrui,  la  gravité  de  ce  résultat  modifie  le  ca- 
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ractère  de  la  négligence  ; elle  est  alors  classée  parmi  les  délits  ; 
elle  rentre  dans  les  termes  de  l’art.  4.”)8.  Mais  lorsqu’elle  n’a 
occasionné  aucun  incendie,  ou  lorsque  l'incendie  qu’elle  a 
causé  n’a  occasionné  aucun  préjudice  aux  propriétés  d’autrui, 
l’art.  471  reste  seul  applicable.  Ainsi  l’incendie  produit  parle 
défaut  de  nettoyage  d’une  cheminée  n’est  qu’une  simple  con- 
travention, tant  qu’il  n’en  est  point  résulté  la  destruction  des 
propriétés  d’autrui 

La  seule  difficulté  que  présente  cette  contravention  consiste 
dans  l'appréciation  de  la  négligence.  Quand  y a-t-il  nécessité 
de  réparer,  d’entretenir  ou  de  nettoyer?  Il  est  évident  que 
celle  question  ne  peut  se  décider  que  d’après  les  usages  locaux, 
les  résultats  du  défaut  d’entretien  et  l’appréciation  des  faits. 

2739.  Le  juge  ne  peut  admettre  aucune  excuse  tirée  soit  de 
ce  que  le  prévenu  ne  serait  que  locataire  et  n’aurait  pas  le 
nettoyage  à sa  charge’,  soit  de  ce  que  la  construction  vicieuse 
ne  serait  que  provisoire  '.  Mais  si  le  feu  a éclaté  dans  la  che- 
minée, peut-il  relaxer  le  prévenu  par  le  motif  qu’il  a fait  net- 
toyer cette  cheminée  dans  le  courant  de  l’année,  que  l’usage 
des  lieux  est  de  ne  ramoner  les  cheminées  qu’une  ou  deux  fois 
jMir  an,  et  que,  dès  lors,  il  n’y  a pas  eu  de  négligence?  On 
trouve  sur  ce  jioint  deux  arrêts  contradictoires.  Le  premier 
déclare  «que  la  nôgligeuce  est  manife,ste  et  doit  être  néces- 
sairement réprimée  toutes  les  fois  que  le  feu  a éclaté  dans  une 
cheminée  et  au  delioi’s,  et  qu’en  relaxant  le  prévenu  sur  le  motif 
qu’il  a fait  nettoyer  sa  cheminée  dans  le  courant  de  l’année  et 
que  l’usage  des  lieux  est  de  ne  ramoner  les  cheminées  qu’une 
ou  deux  fois  par  an  et  que,  dès  lors,  il  n’y  a pas  eu  négligence 
de  sa  part,  le  jugement  a commis  une  violation  de  l’art.  471, 
n’  t ‘.  I)  Le  second  arrêt  porte  : « qu’un  incendie  ayant  éclaté 
dans  la  cheminée  du  sieur  Dassanu,  celui-ci  était  prévenu 
d’avoir  contrevenu  il  l’art.  471,  n'îi,  en  négligeant  d’entre- 
tenir sa  cheminée  ; que  le  juge  de  police  l’a  relaxé  par  le  motif 

I Ca».,  Si  avril  ISiO,  iVitl.  n.  117. 

* Cavi.,  Si  juin  iSSS,  Bull.  n.  Si'3. 

3 Caas..  6 sept.  1838,  Bull.  n.  303  ; ü.'vill.  cl  Car  , 3'.U.ti8;  J. H. 3(1.1. 
257;  Dali.,  v"  Conlrav.,  n.  79. 

* Ca-iîv..  13  ocl.  1849,  Bull.  n.  277,  B(>rill.5ü.i.«39  ; D.f. 49.5. 247. 
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que  la  prenve  étant  faite  que  la  cheminée  avait  été  ramunoe 
moins  de  neuf  mois  auparavant,  il  résultait  de  cette  constata- 
tion qu’aucune  négligence  n’était  imputable  à Dassanu  ; qu’en 
statuant  ainsi,  le  juge  a fait  une  appréciation  souveraine  du  fait 
qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  *.  » Cette  der- 
nière jurisprudence  ne  nous  parait  devoir  être  suivie  qu’avec 
une  explication.  » 

Le  juge  de  police  a l’appréciation  souveraine  du  fait  de 
négligence.  Mais  il  ne  sufQt  pas,  pour  justifier  cette  apprécia- 
tion, de  constater  que  la  cheminée  a été  ramonée  dans  l’année, 
et  que  les  règlements  ou  l’usage  des  lieux  ne  prescrivent 
qu’un  ramonage  annuel.  Il  n’appartient  ni  aux  arrêtés  de  po- 
lice, ni  aux  usages,  de  restreindre  la  disposition  de  la  loi,  et 
l’art.  471,  n"  1,  s’applique  à tous  les  faits  de  négligence  pro- 
pres à faire  craindre  le  danger  de  l’incendie,  sans  distinguer 
s'il  y a eu  ou  non  ramonage  dans  l’année.  Ce  n’est  pas  le  ra- 
monage qu’il  faut  constater,  c’est  le  défaut  absolu  de  négli- 
gence'*. 

Sj  II. 

2740.  « 2®  Ceux  qui  auront  violé  la  défense  de  tirer,  en  cer- 
tains lieux,  des  pièces  d’artifice.  » 

Cette  disposition  suppose  une  prohibition  préalable  de  tirer 
des  pièces  d’artifice  en  certains  lieux.  L’autorité  municipale 
est  nécessairement  chargée,  d’après  les  attributions  qu’elle  a 
reçues  des  lois  des  lC-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791,  et 
que  nous  développerons  plus  Join,  de  designer  ces  lieux  par 
des  arrêtés  ; ce  n’est  qu’après  que  cette  désignation  a été  faite 
que  la  contravention  peut  exister*.  Il  a été  décidé  «que  les 
mots  pièces  d'artifice  sont  des  expressions  génériques  qui  doi- 
vent s’entendre  de  tout  travail  fait  avec  de  la  poudre  pouvant, 
par  son  explosion  ou  son  action,  produire  les  effets  que  l’ar- 
ticle 471,  n'  2,  a voulu  prévenir;  qu’il  n’y  a donc  pas  lieu  de 
distinguer  selon  que  la  pièce  est  destinée  à une  réjouissance. 

' Cas».,  Î3  juin  !88S,  Bull.  n.  196. 

‘ Cass.,  5 avril  1867,  Bull.  n.  84;  r>eviI1.67.'t.36S;  Pal. 67.4. 974. 

V Cass.,  7 oct.  JB*6,  Devitl.  rtCar..  8.43S;  Dall.»7.t.36l. 
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publique  ou  à un  travail,  comme  celui  de  l’extraclion  de 
pierres*.  » 11  a été  également  décidé  que  l’excuse  tirée  de  ce 
que  les  pièces  d’artifice  sont  parties  d’une  propriété  privée  n’est 
pas  admissible  ’ : il  importe  peu  que  l’infraction  ait  été  com- 
mise sur  la  voie  publique  ou  dans  un  enclos  *.  Ainsi,  lorsqu’un 
règlement  défend  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  l’enceinte 
d’une  ville,  le  fait  de  tirer  un  fusil  dans  un  jardin  de  cette  ville 
est  une  contravention,  sauf  le  cas  de  défense  légitime  ou  de 
force  majeure 

Les  résultats  de  cette  contravention  peuvent  en  changer  le 
caractère  dans  deux  cas  : 1®  lorsqu’elle  a causé  l’incendie  des 
propriétés  mobilières  ou  immobilières  d’autrui  ; le  fait  rentre 
alors  dans  les  termes  de  l’art.  138  : à la  vérité,  ret  article  veut 
que  les  pièces  aient  été  tirées  avec  négligence  ou  imprudence, 
mais  la  seule  violation  du  règlement  doit  être  considérée  comme 
un  acte  de  négligence  ou  d’imprudence  ; 2°  lorsque  les  pièces 
d’artifice  ont  occasionné  un  homicide  ou  des  blessures  : les 
art.  319  et  320  sont  alors  nécessairement  applicables. 

L’art.  472  prononce  la  confiscation  des  pièces  d’artifices 
saisies,  et  l’art.  473  permet  d’appliquer  à ceux  qui  les  ont 
tirées,  outre  l’amende,  la  peine  d’emprisonnement  pendant 
trois  jours  au  plus. 

.§  lU- 

2741.  <1  3°  Les  aubergistes  et  autres  qui,  obligés  à l’éclai  - 
rage,  l’auront  négligé  ; ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les 
rues  et  passages  dans  les  communes  où  ce  soin  est  laissé  à la 
charge  des  habitants.  » 

Ce  paragraphe  comprend  deux  dispositions  distinctes  ; le 
défaut  d’éclairage  et  le  défaut  de  balayage. 

La  première  ne  spécifie  ni  les  personnes  qui  sont  obligées  à 
l’éclairage,  ni  l’étendue  de  cette  obligation.  C’est  encore  à 
l’autorité  municipale,  en  vertu  des  lois  des  16-24  août  1790  et 


' Ca«s.,  4 août  1853,  Bull.  n.  38U. 

“ Cass.,  IJ  ili‘c.  1846,  Bull.  n.  316  ; DeviU.  47.1.4  7 8 ; J. P.47.i.l  lü. 
5 Cass.,  8 mai  1858,  Bull.  n.  149;  Devili.59.1.436  ; J.1-.58.I048. 

* Ca.ss„  28  juin.  1855,  Bull.  n.  269;  D.>vill.56. 1.862 , J.P.66.2.400 
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19-22  juillet  1791 , à faire  cette  spécification.  Les  infractions  à 
ces  règlements  sont  passibles  de  l’application  de  l’art.  471  '. 

Il  a été  reconnu,  en  effet,  que  l’éclairage  des  rues,  places  et 
voies  publiques,  rentre  essentiellement  parmi  les  objets  con- 
fiés h la  vigilance  et  à l’autorité  des  maires  par  l’art.  3,  litre  2, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790  qui  comprend  dans  ces  objets 
tt  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues,  places  et  voies  publiques,  ce  qui  comprend  le 
nettoiement,  Y illumination,  etc.,  » et  un  arrêt  déclare  : « que 
celte  expression  illumination  désigne  non-seulement  l’éclairage 
des  lieux  publics,  tels  que  les  auberges,  hôtelleries,  et  celui  des 
encombrements,  mais  encore  l’éclairage  général  des  rues, 
places  et  voies  publiques  *.  » De  là  le  même  arrêt  a induit  que 
l’entrepreneur  de  l’éclairage  d'une  ville  peut  être  assujetti,  à 
raison  des  contraventions  qu’il  commet  dans  son  service,  aux 
peines  de  police  prévues  par  l’art.  471. 

Les  aubergistes,  hôteliers,  cafetiers,  cabaretiers  peuvent 
être  soumis  à l’obligation  de  l’éclairage  extérieur.  Ainsi  l’ar- 
rêté de  police  qui  prescrit  aux  aubergistes  et  cabaretiers  de 
tenir  une  lanterne  allumée  à leur  porte,  depuis  le  coucher  du 
soleil  jusqu’à  dix  heures  du  soir,  est  obligatoire’.  Mais,  à dé- 
faut d’un  tel  arrêté,  le  juge  de  police  ne  pourrait  prononcer 
aucune  condamnation  contre  l’aubergiste  prévenu  de  n’avoir 
pas  éclairé  l’extérieur  de  son  auberge 
2742.  La  contravention  résultant  du  défaut  de  balayage  n’a 
point  également  été  suffisamment  définie  par  la  loi. 

Le  soin  de  nettoyer  les  rues  et  les  passages  est  imposé  aux 
habitants  de  toutes  les  villes  où  l’autorité  municipale  ne  les  a 
pas  déchargés  de  cette  obligation. 

Il  semble  résulter  des  termes  mômes  de  ce  paragraphe  qui 
impose  le  balayage  aux  habitants  que  c’est  là  une  charge  de 
l’habitation  et  non  de  la  propriété.  La  jurisprudence  ne  l’a  pas 

* Cass.,  13  juin  181 1,  Devill.  elCar.,  8.360  ; Dali.,  v°  Conlrav.,  n.  98,  1X1. 

» Ca.si.,  3 août  1866,  Bull.  ii.  ÎOÏ  ; Dcvill.67.1.î'l  ; J.P.67.073. 

5 Cass.,  12  juin.  1838,  Bull.  n.  206  ; Devill.  cl  Car.,  38.1.987  ; Dali., 

V*  Comriv.,  11.  98;  23  nov.  1872. 

* Cas^.,  l i janv.  185.3,  Bull.  n.  18. 
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apprécié  ainsi.  Elle  décide  que  l’obligation  du  balayage,  dans 
les  communes  où  ce  soin  est  laissé  à la  charge  des  habitants 
est  une  charge,  non  de  l’habitation,  mais  de  la  propriété  ; que 
cette  charge  est  absolue  et  qu’elle  incombe  au  propriétaire  aussi 
bien  dans  le  cas  oii  sa  propriété  est  occupée  par  un  ou  plu- 
sieurs locataires  que  dans  le  cas  où  elle  est,  soit  inhabitée,  soit 
habitée  par  lui-même  *.  Ainsi  celte  obligation  est  générale  et 
ne  permet  aucune  exception,  aucune  excuse.  Le  propriétaire 
ne  trouverait  pas  même  une  excuse  dans  le  fait  qu’il  aurait 
transporté  sa  charge  à son  locataire,  et  il  n’y  aurait  pas  lieu  de 
surseoir  pour  mettre  le  locataire  en  cause  ’. 

Lors  même  qu’un  arrêté  municipal  a soumis  les  locataires  à 
l’obligation  du  balayage,  les  propriétaires  ne  sont  pas  entière- 
ment déchargés  de  leur  responsabilité.  On  admet  cependant 
que  dans  ce  cas  les  locataires  peuvent  être  directement  pour- 
suivis, sans  que  les  propriétaires,  s’ils  n’habitent  pas  la  maison, 
soient  mis  en  cause  Mais,  en  cas  d’absence  des  locataires,  la 
contravention  retombe  sur  les  propriétaires,  « attendu,  dit  un 
arrêt,  que  s’il  est  vrai  que  les  locataires  peuvent  être  astreints 
aux  mesures  de  police  auxquelles  est  assujettie  la  propriété 
qu’ils  détiennent,  il  reste  cependant  constant  que  cette  dis- 
position, lorsqu’elle  existe,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  suppri- 
mer la  responsabilité  pénale  du  propriétaire  ‘.  » 

2743.  Dans  la  plupart  des  communes,  l'enlèvement  des  im- 
mondices SC  fait  par  les  soins  de  l’autorité,  et  le  balayage  des 
rues  reste  seul  à la  charge  des  habitants.  11  appartient  aux 
maires,  en  vertu  des  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet 
1791 , de  prendre  des  arrêtés  pour  régler  cette  obligation,  et  la 
jurisprudence  n’a  jamais  méconnu  la  légalité  de  ces  arrêtés. 
Mais  il  faut  prendre  garde  que  ces  arrêtés  ne  peuvent  émaner 
que  des  maires  et  non  des  préfets,  qui  ne  sont  compétents  que 


• Cass.,  7 avril  IStii,  Bull.  n.  85  ; el  conf.  Cass.,  S8  juin  1801,  Bull.  i>.  134  . 
Devill.Cl.l.l022  ; J.P.61.770;  1"  mars  1831.  Uuil.  n.  81  . ncvill.51.1.703  ; 
J.P.Sf. 1.192;  l mai  1848,  Bull.  n.  133;  Dcvill. 49. 1.223  ; n.B.48  3.21. 

’ Ca.ss.,  26  mars  1837,  Bull.  n.  132;  10  filv.  1858,  Bull.  n.  62;  15  juill. 
1839,  Bull.  n.  179. 

^ Cas.s.,  25  mai  1835,  Bull.  n.  174  ; 28  nov.  1808,  Bull,  n,  239. 

* Ca.«s.,  7 nov.  1867,  Bull.  n.  221. 
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pour  prendre  des  raesures  de  sûreté  générale  et  que  ces 
arrêtés  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  le  balayage,  et  non 
l’enlèvement  des  immondices.  Un  arrêté  qui  avait  prescrit, 
non-seulement  le  balayage  des  neiges,  mais  leur  enlèvement 
aux  frais  des  propriétaires  a été  déclaré  illégal 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  a successivement  déclaré  que  les 
règlements  de  police  qui  fixent  l’heure  à laquelle  les  rues  doi- 
vent être  balayées  *,  les  jours  de  la  semaine  où  cette  obligation 
doit  avoir  lieu  qui  obligent  les  habitants  h arracher  l’herbe 
qui  croit  devant  leurs  maisons  qui  prescrivent  le  mode  et  les 
lieux  de  dépAtdes  immondices*,  sont  obligatoires  pour  les  tri- 
bunaux de  police.  11  a été  reconnu,  dans  l’application  de  ces 
règlements,  qu’il  ri’y  aurait  pas  de  contravention  si  l’heure 
fixée  pour  le  balayage  n’était  pas  encore  expirée  au  moment 
de  la  constatation  mais  que  la  circonstance  que  la  voiture 
destinée  à l’enlèvement  des  immondices  ne  serait  pas  encore 
passée  à ce  moment  ne  serait  pas  une  excuse,  si  l'heure  est 
expirée 

Lorsque  le  nettoiement  des  rues  et  l’enlèvement  des  boues 
ont  été  confiés  à une  entreprise,  la  question  s’est  élevée  de  sa- 
voir si  l’entrepreneur  est  [«issible  des  peines  de  police,  à raison 
des  contraventions  qui  sont  constatées  dans  sou  service’.  Il 
faut  distinguer  si  l’entrepreneur  a reçu  sa  mission  des  proprié- 
taires eux-mêmes  ou  de  l’autorité  publique.  Dans  le  premier 
cas,  le  contrat  qu’il  a passé  avec  les  propriétaires  ne  dégage 
point  ceux-ci  de  leur  responsabilité  : ils  doivent  donc,  en  cas 
de  contravention,  être  personnellement  poursuivis”.  Dans  le 

I 28  juin  18G1,  Uull.  ii.  134;  Oevill. Ut. 1.1032;  J.1‘.C1.770. 

s Cass.,  13  (lec.  1833,  n.  404;  Üer.30.1.02i  ; J.P.S'.fii  ; D.P.3G.1 .130. 

3 Cass.,  28  août  1818,  Dcv.  ol  Car.,  3.5.81  ; T)all.,  t°  Commune,  n.  ODO-3'’  ; 
15  janv.  1870,  Buil.  n.  11;  14  U\.  1868,  Hull.  ii.  45. 

• Cass.,  4 août  1827,  ü.all.27.1 .507. 

'■  Cass.,  17  déc.  1824,  Dali.,  v“  Commune,  n.  1000;  DotUI.  cl  Car.,  7.397. 

6 C<asa.,  6 oct.  18.82,  Bull.  ii.  388;  Dali.,  t*  Commune,  n.  974. 

• Cass.,  28  juin  18Gl,lliill.  n.  134;  Devill. fil. 1. 1022  ; J.P.61.770. 

• Cn.sB.,  13  juin  1836,  Bull.  ii.  218;  10  avril  1856,  Bull.  n.  145. 

® Cas-s.,  12  nov.  1818,  Bull.  n.  248  ; 24  août  1821,  Bull.  n.  13G  ; 17  sept. 
1841,  Bull.  n.  286  ; Devill.  el  Car.,  4.463  ; 16  .août  1863,  Bull.  n.  122. 

Cass,,  31  août  1834,  Bull.  n.  270;  Di)vill..54. 1,818  ; J.l’.5G.2.370. 
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cas  où  une  adjudication  a été  passée  avec  l’autorité  municipale, 
les  adjudicataires  de  l’entreprise  sont  de  droit  substitués  au.\ 
particuliers  pour  la  charge  du  balayage,  et  doivent  seuls  être 
poursuivis,  lors  même  que  leur  cahier  des  charges  ne  les  aurait 
pas  soumis  h cette  responsabilité 

S IV. 

2744.  « 4°  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique,  en 
y déposant  ou  y laissant  sans  nécessité  des  matériaux  ou  des 
choses  quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou 
la  sûreté  du  passage;  ceux  qui,  en  contravention  aux  lois  et 
aux  règlements,  auront  négligé  d’éclairer  les  matériaux  dépo- 
sés ou  les  excavations  par  eux  faites  dans  les  rues  et  places.  » 

Cette  disposition  prévoit  deux  contraventions  différentes  : 
l’embarras  sans  nécessité  de  la  voie  publique,  et  le  défaut  d'é- 
clairage des  matériaux  déposés  ou  des  excavations  faites  sur 
cette  voie. 

La  première  est  clairement  définie  par  la  loi,  et  n’a  besoin 
de  l’appui  d’aucun  règlement  pour  être  punie.  Elle  existe  par 
la  réunion  de  trois  conditions;  il  faut:  1°  que  des  matériaux 
ou  des  choses  quelconques,  de  nature  à empêcher  ou  à dimi- 
nuer la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage,  aient  été  déposés  ; 
2“  que  ce  dépôt  ait  été  fait  sur  la  voie  publique;  3°  qu’il  ait  été 
fait  sans  nécessité. 

2745.  Ces  mots  de  matériaux  ou  de  choses  quclcotifjues 
s’appliquent  nécessairement  h tous  les  objets  qui  peuvent  di- 
minuer ou  empêcher  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage.  La 
jurisprudence  les  a étendus  : — au  dépôt  de  tonneaux  sur  le 
trottoir  d’une  rue  ’ ; au  carrossier  qui  laisse  des  voitures  en  ré- 
paration sur  la  rue  ‘ ; au  maréchal  ferrant  qui  ferre  ou  saigne 


' Oiis.,  9 noï.  tSiil,  Uull.  II.  Îi3  ; Î9  déc.  18S0,  Dull.  ii  311  ; Î7  j.iin 
1831),  liiill.  II.  2J8  ; 16  avril  1863,  Dull.  n.  iîi;  10  juin  el  23  Juin  1869, 
Uull.  n.  132  cl  162;  Devill. 70. 1.275 ; J.P.70.680  ; D.P.70.1.210;  Il  juill. 
1868,  Bull,  n.  165;  Dcvill.69.1.336 ; J.P.69.816;  D.P.69  1.391. 

* Ca3s.,  2 juin  1823,  Devill.  cl  Car.,  8.129  ; D.ill.,  v*  Coutr.av.,  n.  135. 

6 Casu.,  2 juill.  1824,  Uull.  n.  92  : Dev.  cl  0.ir.,  7.489;  Dali.,  ibitl.,  n.  130. 
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des  chevaux  devant  sa  boutique  ‘ ; au  stationnement  des  voi- 
tures ' ; au  stationnement  des  chevaux  et  des  bestiaux  ’ ; à l’a- 
bandon d’une  échelle  qui  avance  sur  la  rue  ‘ ; à des  fumiers 
encombrant  la  voie  *;  enfin,  aux  matériaux  provenant  de  dé- 
molitions ou  destinés  à des  constructions,  lors  même  que  ces 
constructions  feraient  partie  de  travaux  publics  *.  Nous  ne  mul- 
tiplierons pas  ces  exemples  ; nous  ferons  seulement  remarquer 
qu’il  ne  suffit  pas  que  les  choses  qui  gênent  le  passage  se  trou- 
vent momentanément  sur  la  voie  publique;  il  est  nécessaire, 
pour  qu’il  y ait  contravention,  qu’elles  y aient  été  déposées. 
La  voie  publique  doit  servir  à l’usage  de  tous;  c’est  le  dépôt 
qui  constitue  l’empiétement,  l’usurpation  au  profit  d’un  seul 
et  au  détriment  des  autres  :en  général,  on  doit  considérer  qu’il 
y a dépôt  dans  le  sens  de  la  loi  lorsque  la  chose  est  destinée, 
par  la  volonté  du  propriétaire,  à demeurer  et  îi  séjourner  un 
certain  temps  sur  la  voie  publique. 

Ainsi,  dans  le  cas,  par  exemple,  d’un  déchargement  de 
marchandises  ou  du  stationnement  d’une  voiture  dont  on  fait 
le  chargement,  il  est  clair  que  ces  dépôts  momentanés,  quoi- 
qu’ils puissent  embarrasser  la  voie  publique,  ne  peuvent  être 
soumis  à une  autorisation  préalable  ; ce  qui  les  justifie,  c’est 
leur  nécessité  ’.  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  est  évident  que  cès 
expressions  de  la  loi  : « matériaux  ou  objets  quelconques,  )» 
ne  peuvent  s’entendre  que  des  choses  matérielles  et  inanimées, 
et  que  c’est  avec  raison  qu’il  a été  décidé  que  la  présence  d’un 
homme  ivre  sur  la  voie  publique,  la  circulation  dût-elle  en  être 
gênée,  ne  rentre  pas  dans  les  termes  du  n°  3 de  l’art.  471  *. 
Il  est  évident  encore  que  la  loi  n’a  voulu  parler  que  des  choses 
qui  ont  pour  effet  d’embarrasser  la  circulation,  et  non  de  celles 


> Cass.,  30  frim.  an  vin,  Dali.,  v*  Coulrav.,  n.  130. 

* Cass.,  23  mars  1832,  Dali.,  v"  Commune,  n.  Oll  ; 3 mars  1851,  Boll. 
n.  8i  ; 13  mai  1881,  Bull.  n.  188  ; D.l*.5S.l.il2. 

* Cass.,  9 fév.  1832,  Dali.,  v*  Commune,  ii.  923. 

‘ Cass.,  28  mars  1844,  Bull.  n.  120;  Dali.,  v»  Contrav.,  n.  223. 
s Cass.,  20  déc.  1850,  Bull.  n.  431. 

« Cass.,  18  déc.  1883,  Bull.  n.  683. 

’ Cass.,  Il  août  1853,  Bull.  n.  391  ; D.P..53. 1.278. 

» Cass.,  18  .août  1860,  Bull.  n.  204  ; Dovill.ei. 1.193  ; J.P. 81.487, 
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qui  pourraient  créer  des  dangers  aux  passants  : tel  serait,  par 
exemple,  le  dépôt  sur  la  voie  publique  de  verres  cassés  ou 
d'objets  qui  menaceraient  la  sûreté  des  personnes 

Enfin,  il  est  clair  que  l’art.  471,  n°  4 qui  ne  s’applique  qu'à 
des  objets  purement  mobiliers  qui  sont  jetés  ou  déposés  sur 
la  voie  publique  et  qui  font  un  obstacle  momentané  à la  libre 
circulation,  ne  peut  être  étendu  aux  arbres  qui,  par  le  déve- 
loppement de  leurs  branches,  gônent  le  passage  *;  — aux  étais 
et  aux  poutres  appliqués  à une  maison  menaçant  ruine  *;  — 
aux  battants  de  portes  de  rez-de-cbaussée  des  maisons  qui, 
en  s’ouvrant,  diminuent  la  liberté  du  passaf^e 

2746.  Le  deuxième  élément  de  la  contravention  est  que  le 
dépôt  ait  été  fait  sur  cette  voie.  (Juc  faut-il  entendre  par  voie 
publique?  Cette  expression  comprend  évidemment  toutes  les 
rues  et  passages  situés  dans  l’intérieur  et  dans  les  faubourgs 
des  villes  et  des  bourgs.  En  effet,  il  s’agit  d’une  contravention 
de  voirie  urbaine  qui  ne  peut  être  commise  que  dans  les  lieux 
soumis  il  une  police.  Les  art.  2,  3 et  4 de  la  loi  des  28  sep- 
tcmbrc-6  octobre  1791  mettent  d’ailleurs  au  nombre  des  délits 
ruraux  la  détérioration  ou  l’usurpation  des  chemins  publics 
dans  les  campagnes,  et  on  doit  placer  dans  la  même  catégorie, 
par  les  mômes  raisons,  les  embarras  qui  empêchent  ou  dimi- 
nuent la  liberté  du  passage  sur  cos  chemins  '.  D'un  autre  côté, 
les  dépôts  de  matériaux  faits  sur  les  grandes  roules  consti- 
tuent, aux  termes  des  art.  1, 2,  3 et  4 de  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  une  contravention  do  grande  voirie  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture*. 

2747.  La  question  s’est  élevée,  par  suite  de  cette  dernière 
loi,  desavoir  si  le  n°  4 de  l’art.  4'71  est  applicable  quand  le 
dépôt  a été  fait  sur  une  rue  formant  le  prolongement  d’une 
grande  route.  La  Gourde  cassation  a décidé  : « qu’une  circon- 
stance de  cette  nature  ne  suffit  pas  pour  déterminer  d’une 


• Cass,,  23  .sept.  1843,  Uull.  a.  24V. 

^ Cass.,  5 fêv.  1864,  llull.  n.  33;  Duvill, 04. 1.313  ; l'.il.04.9i0. 

V Ca.s3.,  29  août  1867,  Uu!l.  n.  207. 

* Cass.,  24  iiov.  1871,  Uull.  n.  163;  D«vlll.72.t.lt>0;  J.i'.7*.331. 
K Cass.,  1»  déo.  1827,  Hall.  n.  29S  ; 7 mars  1868,  ll«U.  n.  68. 

6 Cass.,  7 auv.  1867,  Uull.  n.  220. 
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manière  exclusive  la  compétence  que  la  loi  du  29  floréal  an  x 
attribue  à l’autorité  administrative,  relativement  aux  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie;  que  tout  ce  qui  résulte 
de  ce  que  le  même  terrain  sert  à la  fois  de  rue  et  de  grande 
route,  c’est  que  les  contraventions  aux  règlements  de  police 
qui  s’y  réfèrent  peuvent  être  poursuivies  concurremment  par 
l'autorité  administrative  et  par  le  tribunal  de  simple  police  ; 
que  par  cela  seul  qu’une  maison  ou  autre  édifice  se  trouve  si- 
tué dans  l’intérieur  d’une  ville,  d’un  bourg  ou  d’un  village, 
lors  même  que  la  rue  sert  de  grande  route  et  quelle  que  soit 
la  largeur,  les  propriétaires  ou  locataires  sont  sujets  aux  lois 
et  règlements  de  police,  ainsi  qu’à  la  juridiction  des  tribunaux 
chargés  par  les  lois  générales  de  prononcer  sur  les  contraven- 
tions à ces  règlements  et  à ces  lois  i> 
il  ne  faut  pas  appliquer  celte  jurisprudence  sans  distinction 
cl  d’une  manière  absolue.  S’il  est  incontestable  que,  même 
dans  les  rues  qui  servent  de  prolongement  aux  routes,  l’infrac- 
tion aux  règlements  de  police,  de  salubrité  publique,  etc.,  peut 
être  poursuivie  devant  les  tribunaux  de  simple  police,  d’un 
autre  côté  il  faut  admettre  que  certaines  détériorations  de  ces 
rues  ne  doivent  donner  lieu  qu’à  une  poursuite  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  Mais  c’est  avec  raison  que  l’arrêt  a décidé 
que  le  n°  4 de  l’art.  471  n’était  ni  abrogé  ni  restreint  par  la  loi 
de  floréal  an  x. 

2748.  Le  § 4 de  l’art.  471  s’applique  à toutes  les  voies  pu- 
bliques, urbaines  ou  rurales;  il  ne  s’appliquerait  pas  aux  che- 
mins privés  ’ : le  juge  de  police  est  donc  compétent  pour  dé- 
clarer si  la  voie  est  publique  ou  privée,  puisque  la  contravention 
est  subordonnée  à celte  déclaration  Mais  il  ne  suffit  pas  que 
la  voie  soit  publique,  il  faut  que  celte  voie  ait  été  embarrassée 
de  manière  à diminuer  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage  : le 
fait  d’un  propriétaire  qui  dépose  de  la  paille  au  devant  de  sa 
maison  pour  rendre  la  voie  praticable  ne  serait  pas  une  con- 
travention 

‘ Cass.,  18  juin  1811,  Bull.  n.  91  ; Uall.,  t*  Cuui|wt.  a lm.,  n,  80. 

Cass.,  9 juin  185i,  Bull,  n,  188. 
s Casa.,  ii  juin.  1868,  BoU.  u.  i09. 

* Cass.,  23  mai  1886,  Bull.  n.  191. 
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Si  le  prévenu  soutenait  que  la  partie  de  la  voie  publique 
qu’il  a embarrassée  est  sa  propriété  particulière,  il  y aurait 
lieu  de  surseoir  au  jugement  de  la  contravention  jusqu’à  ce 
que  cette  question  préjudicielle  eût  été  jugée  ' ; mais  l’alléga- 
tion d’une  possession  même  immémoriale  ne  suffirait  pas  pour 
justifier  ce  sursis,  car  une  possession  immémoriale,  lorsqu’elle 
est  illégale,  ne  saurait  affranchir  des  obligations  que  la  loi 
impose  *,  à moins  que  le  prévenu  ne  prouvât  le  changement 
de  destination,  le  déclassement  légal  du  chemin  qui  serait  alors 
devenu  une  propriété  privée,  soit  de  l’État,  soit  d’un  départe- 
ment, soit  d’une  commune 

2749.  Le  troisième  élément  de  la  contravention  est  que  les 
matériaux  ou  choses  quelconques  aient  été  déposés  ou  laissés 
sur  la  voie  publique  sa?is  tiécessilé.  C’est  au  tribunal  de  police 
qu’il  appartient  d’apprécier  dans  quels  cas  il  y a nécessité  de  ce 
dépôt  ; cette  appréciation  est  laissée  à sa  discrétion  ; il  est  tenu 
seulement  de  constater  cette  circonstance  dans  son  jugement. 
Eu  général,  il  y a nécessité  quand  le  propriétaire  des  maté- 
riaux n’a  pas  été  à même  de  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  l’enlèvement  des  matériaux  ou  des  choses  déposées*.  Le 
cas  de  nécessité  doit  seulement  s’entendre  d’un  dépôt  momen- 
tané occasionné  par  un  événement  accidentel,  imprévu  ou  de 
force  majeure  : il  ne  s'applique  pas  à un  embarras  journalier, 
continu  et  perpétuel,  tenant  à un  métier  ou  à une  profession 
quelconque  ‘ ; il  ne  s’applique  pas  notamment  à une  vente  d’ob- 
jets mobiliers  faite  par  un  commissaire-priseur  sur  la  voie  pu- 
blique*. Il  ne  suffit  pas  non  plus  d’alléguer  de  simples  motifs 
de  convenance  ou  de  tolérance  ’,  le  prétexte  d’une  construction 


’ Cass.,  SS  avril  186S,  Uull.  n.  07;  Si  mars  et  19  juin  1868,  n.  81  et  160. 

^ Cass  , l oct.  1823,  Devill.  et  Car.,  7.326;  S. 24. 11.80;  Uall.,  v>  Con- 

travention, n.  13p  ; Cass.,  11  aoAtl842,  Bull.  n.  193. 

* Ca,s3.,  21  juin.  1860,  Hull.  n.  173;  19  avril  1801,  Bull.  n.  30;  8 août 
1862,  Bull.  n.  293. 

A Cass.,  24  juin  1842,  Bull.  n.  162;  Dali.,  v*  Propricté,  ii.  36. 

3 Cass.,  14  août  1847,  Bull.  n.  188;  13  oct.  1889,  Bull.  ii.  233  ; 31  Uoo. 

1889,  BuU.  n.  301  ; 17  mars  1858,  Bull.  n.  101  ; 1"  mars  1851,  Bull.  n.  84. 

6 Caiss.,  14  mai  1857,  Bull.  n.  189. 

7 Cass.,  16  fer.  et  21  sept.  18.54,  Bull.  n.  39  et  287  ; 29  aoiU  1867,  Bull, 
n.  206. 
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üu  d’une  réparation  la  durée  momentanée  du  dépôt  *,  le  fait 
que  ce  dépôt  n’avait  été  placé  que  sur  le  trottoir  ou  sur  une 
marche  en  saillie  et  même  l’autorisation  verbale  du  maire, 
incompétent  pour  la  donner  *.  11  ne  suffît  pas  enfin  de  déclarer 
que  le  dépôt  ne  fçênait  pas  la  circulation  *,  qu’il  était  néces- 
saire à l’exercice  de  la  profesâon  du  prévenu,  car  il  s’agit  d’une 
nécessité  urgente  et  momentanée  et  non  d’une  usurpation  habi- 
tuelle* ; ou  qu’il  est  le  fait  d’un  entrepreneur  à forfait  de  travaux 
et  non  du  propriétaire  Mais  dès  que  le  juge  déclare  qu’il  y 
avait  nécessité  de  faire  le  dépôt,  celte  déclaration,  souveraine 
en  fait,  fait  disparaître  la  contravention  : la  loi,  en  effet,  a dé- 
légué aux  juges  de  police  l’appréciation  de  cette  nécessité,  et 
leur  décision  à cet  égard  n’est  soumise  à aucun  contrôle  * lors- 
qu’elle est  fondée  sur  une  information  régulière  Ils  ne  sont 
liés  ni  par  le  procès-verbal  ”,  ni  par  les  permissions  illégale- 
ment données  par  l’autorité  municipale  " ; c’est  à l’autorité  ju- 
diciaire seule  qu’il  appartient  d’apprécier  les  circonstances  qui 
peuvent  constituer  la  nécessité.  L’application  de  l’art.  471, 
n“  4,  n’est  d’ailleurs  subordonnée  à l’existence  d’aucun  règle- 
ment : la  mesure  de  police  est  prescrite  par  la  loi  ellc-môme  ; 
les  arrêtés  ne  pourraient  ni  la  modifier  ni  la  restreindre  ; ils 
sont  donc  inutiles  sur  ce  point 

* 

• Cass.,  2i  sept.  1857,  Bull.  n.  .151;  15  juin  1844,  Bull.  n.  212. 

• Cass.,  20  sept.  1855,  Bull.  n.  327;  28  fiiv.  1846,  Bull.  n.  63. 

s Cass.,  9 fév.  1856,  Bull.  n.  63. 

A Cass.,  8 août  1856,  Bull.  n.  284;  20  fiSv.  1862,  Bull.  a.  56;  25  m,ars 
1865,  Bull.  n.  74. 

s Cass.,  20  fév.  1802,  Bull.  n.  55;  15  avril  1864,  Bull.  n.  98  ; 29  juill. 
1865,  Bull.  n.  100. 

O Cass.,  12  dtic.  1862,  Bull.  n.  275;  31  mars  1805,  Bull.  n.  81  ; Devill.63 
1.209;  J.P.05.853  ; D.B.06.2.81. 

’ Ca-ss.,  6 dtic.  1867,  Bull.  n.  250. 

• Cass.,  17  juin  1852, “Cull.  n.  201  ; 7 juill.  et  lOdfc.  1853,  Bull.  n.  344 
Pi  587;  20  sept.  1853,  Bull.  n.  328;  17  sept.  1857,  Bull.  n.  343;  3 nov.  1865, 
Bull.  n.  190;  22  avril  1870,  Bull.  n.  92. 

• Cass.,  29  juin  1866,  Bull,  n.  166. 

'•  Cass.,  28  nov.  1836,  Bail.  n.  380;  28  juin  1836,  Bull.  n.  232;  19  fer. 
1858,  Bull.  n.  04. 

Cass.,  17  sept.  1857,  Bull.  n.  343  ; Devill.58.166 ; J.F.58.957. 

'*  14  août  1847,  Bull.  n.  185  ; 19  fév.  1859,  Bull.  n.  64. 
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2750.  La  contravention  ne  peut  exister  que  par  la  réunion 
(le  ces  trois  éléments.  L’autorité  municipale,  toutefois,  tient 
des  lois  des  lC-24  août  1798  et  19-22  juillet  1791  le  droit  de 
prendre  des  arrêtés  sur  cette  matière;  mais  ces  arrêtés  ne  peu- 
vent avoir  d’autre  objet  que  de  rappeler  ou  de  faire  exécuter 
les  dispositions  de  la  loi.  En  effet,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà 
fait  observer,  lorsque  la  loi  a disposé  sur  des  objets  confiés  à 
la  vigilance  de  l’autorité  municipale,  les  maires  ne  peuvent 
par  des  arrêtés  en  restreindre  ou  en  étendre  les  dispositions  ; 
cette  règle  a été  appliquée  dans  cette  matière  même.  Ainsi  la 
(lour  de  cassation  a jugé  que  le  règlement  qui  déroge  à l’ar- 
ticle 471,  n“  4,  en  substituant  à la  défense  d’embarrasser  la  voie 
publique  en  y déposant  ou  en  y laissant  sans  nécessité  des  ma- 
tériaux, la  défense  de  laisser  séjourner  sur  la  voie  publique 
pendant  plus  de  24  heures  ces  mêmes  matériaux,  n’est  pas 
obligatoire  *.  La  même  Gonr  a encore  décidé  que  le  règlement 
qui  subordonne  d’une  manière  indéfinie  tout  encombrement 
dans  l’intérieur  d’une  commune  à l’oblig.ation  préalable  de 
prévenir  le  maire  et  d’obtenir  son  autorisation,  constitue  un 
excès  de  pouvoir,  puisqu'il  étend  la  disposition  de  la  loi,  au 
lieu  de  se  borner  à en  assurer  l’exécution  ’.  A plus  forte  raison, 
un  maire  ne  peut  autoriser  un  habitant  de  sa  C(?mmune  à faire 
un  dépôt  permanent  de  choses  qui  gênent  la  circulation  sur 
la  voie  publique;  car  il  n’a  pas  le  droit  de  permettre  ce  que  la 
loi  défend,  et  sa  permission  ne  peut  exercer  aucune  influence 
sur  le  jugement  *. 

2751.  La  deuxième  contravention  prévue  par  le  § 4 consiste 
dans  le  défaut  d'éclairage  des  matériaux  déposés  ou  des  exca- 
vations faites  sur  la  voie  publique. 

La  loi  ne  punit  que  ceux  qui,  en  contravention  aux  lois  et 
règlements,  auront  négligé  cet  éclairage.  De  ces  termes  plu- 
sieurs tribunaux  avaient  conclu  que  l’absence  d’un  règlement 
prescrivant  le  mode  de  l’éclairage  dispensait  de  l’obligation 
imposée  par  la  loi  ; mais  la  Cour  de  cassation  a décidé  ; <(  que 

1 Ca.«s.,  20  mar>  182S,  ncvill.  et  C,ir.,  7.04  ; J. I>.  10. .360. 

* r.as.<i.,  16  fév.  1833,  J.P.2.S.177. 
s C,nss.,  !•' juill.  1H.30,  J.P.Ï3.6.39. 
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cette  disposition  impose  indistinctement  à tous  les  citoyens  qui 
laissent  séjourner  sur  la  voie  publique  des  matériaux  qu’ils  y 
ont  déposés,  l’obligation  de  les  éclairer  pendant  la  nuit;  que,  si 
l’autorité  municipale  a le  droit  de  régler  le  mode  de  l’éclairage 
dans  chaque  commune  selon  les  saisons  et  les  circonstances, 
il  ne  s'ensuit  point  que  l'absence  de  tout  arrêté  local  à cet 
égard  puisse  dispenser  de  l’accomplissement  de  ce  devoir*.» 
Cette  interprétation  nous  paraît  conforme  à la  loi.  11  faut  dis- 
tinguer l’obligation  générale  d’éclairer  pendant  la  nuit  les 
dépôts  de  matériaux  et  les  excaxations,  et  les  dispositions  par- 
ticulières qui  peuvent  régler  le  mode  de  cet  éclairage.  Ces  der- 
nières dispositions  sont  du  domaine  du  règlement  ; mais  leur 
absence  ne  peut  détruire  une  obligation  rpii  est  fondée  sur  les 
motifs  les  plus  impérieux  de  séireté  publique  et  d’humanité. 
Toutefois,  si  les  matériaux  ont  été  déposés  sur  un  terrain  privé, 
même  non  clos,  le  propriétaire  n’est  pas  tenu  de  les  éclairer,  à 
moins  qu’un  arrêté  municipal  ne  prescrive  spécialement  cet 
éclairage  *. 

La  disposition  du  n«  4 de  l’art.  41 1 est  générale  et  absolue  ; 
elle  n’admet  donc  aucune  excuse.  Ainsi  le  contrevenant  ne 
pourrait  être  renvoyé  de  la  poursuite  par  le  motif  que  la  clarté 
produite  par  la  lune  rendrait  l’éclairage  des  matériaux  inutile’, 

— ou  que  cet  éclairage  avait  eu  lieu  pendant  une  partie  de  la 
nuit  % — ou  que  le  maire  a jugé  qu’il  n’était  pas  nécessaire  *, 

— ou  que  les  objets  n’embarrassaient  pas  réellement  la  voie  *, 

— ou  que  la  lumière  a été  éteinte  par  le  mauvais  temps  ’,  — 
ou  que  la  lanterne  de  la  rue  éclairait  suffisamment  ’,  — ou 


' Cass.,  10  .ivril  ISil,  Uull.  n.  89.  V.  aussi  Cass..  3 s<.'pt.  l8StS,  Devill. 
Car.,  8.193;  Dali.,  r*  CoDtnrr. , n.  181  ; 30  jvin  1848.  Bull.  ■,  168. 

< Cass.,  26  jaia  1864,  Biül.  n.  161;  Desill.64.1.1Sl  ; J.P.64.627;  28  août 
1863,  BuU.  n.  237. 

s Cass.,  1»'  mai  1823,  S.23.1.321  ; Dali.,  v»  Conirav.,  n.  l.Xl. 

‘ C.15.S.,  18  foT.  1828,  Dali. 28.1. 134;  Dal.,  tbid.,  n.  137,  1S2. 

^ Cass.,  2T  avril  1843, Bull.  n.  89  ; Dali.,  H>U.,  n.  142. 

6 Cass.,  6 mars  18)3,  Bull.  n.  79;  Dali.,  v*  Communs,  n.  1013, 

• Cass.,  IG  mai  1846,  Bull.  n.  123;  1~  avril  1848,  Bail.  «.  9«. 
s Cass.,  19  août  1847,  Bail.  n.  187;  21  sept.  1849,  Bull.  a.  284;  29jaill. 
1865,  Bull.  n.  15»;  DeTilI.68.M38  ; J.P.66.320;  D.P.88. 1.803. 
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que  la  largeur  de  la  rue  rendait  tout  accident  impossible  *,  — 
ou  qu’une  charrette  stationnée  était  éclairée  par  une  lumière 
provenant  de  la  fenêtre  d’une  maison  *.  On  doit,  cependant, 
ajouter  que  la  force  majeure  serait  applicable  ici  comme  en 
toute  autre  matière;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
force  majeure  un  accident,  l’extinction  de  la  lumière,  soit  par 
le  mauvais  temps,  résultant  d’un  défaut  de  précaution,  et  qui 
pouvait  facilement  être  prévu,  soit  même  par  la  malveillance, 
qu’une  surveillance  active  pouvait  empêcher  *. 

§ y- 

27*)2.  « 5"  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d’exécuter  les 
règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie,  ou  d’obéir  à 
la  sommation  émanée  de  l’autorité  administrative  de  réparer 
ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine.  » 

Deux  obligations,  et  par  conséquent  deux  contraventions, 
sont  renfermées  dans  ce  paragraphe  : l’obligation  d’exécuter 
les  règlements  concernant  la  petite  voirie,  et  l’obligation  de 
réparer  ou  démolir,  sur  les  ordres  de  l’administration,  les  édi- 
fices menaçant  ruine.  La  première  n’a  le  plus  souvent  pour 
objet  que  l’embellissement  ou  l’assainissement  des  villes  par 
l’élargissement  et  l’alignement  de  leurs  rues;  la  seconde  est 
une  mesure  de  sûreté  publique. 

2733.  L’exécution  des  règlements  concernant  la  petite  voirie 
a donné  lieu  à de  graves  difficultés.  Ce  n’est  point  ici  le  lieu 
de  les  examiner  toutes.  Mais  il  est  impossible  de  déterminer 
le  caractère  des  contraventions  que  punit  le  § 5,  sans  recher- 
cher quels  peuvent  être  les  objets  de  ces  règlements  et  les  con- 
ditions de  leur  régularité. 

En  premier  lieu,  quels  sont  les  règlements  concernant  la 
petite  voirie  ? Il  faut  mentionner,  d’abord,  tes  anciens  règle- 
ments. L’édit  de  décembre  1607,  après  avoir  organisé  les  juges 
de  la  voirie,  ajoute  : « art.  4.  Deffendons  à notre  grand  voyer 
ou  ses  commis  de  permettre  qu’il  soit  fait  aucunes  saillies, 

• Cass.,  S nOT.  1849,  Hall.  n.  Î89 

» Cass.,  15  ocl.  1852,  Bull.  n.  350;  29  déc.  1853,  Bull.  ii.  602. 

3 Cas?.,  24  avril  1868,  Bull.  ii.  113,  Devill.09.1.48;  J.P.69.77. 
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avances  et  pans  de  bois  aux  basliments  neu£s,  et  mesme  à ceux 
où  il  y en  a à présent  de  contraindre  les  réédifier,  ny  faire  ou- 
vrages qui  les  puissent  conforter,  conserver  et  soutenir,  ny 
faire  aucun  encorbellement  en  avance  pour  porter  aucun  mur, 
pan  de  bols  ou  autres  choses  en  saillie,  et  porter  à faux  sur 
les  dites  rues,  et  pourvoir  à ceux  que  les  rues  s’embellissent  et 
élargissent  au  mieux  que  faire  se  pourra  et  en  baillant  par 
lui  les  alignements. — Art.  5.  Comme  aussi  nous  deffendons  à 
tous  nos  sujets  de  la  dite  ville  de  Paris  et  autres  villes  de  ce 
royaume  faire  aucun  édifice,  pan  de  mur.  Jambes  estrières, 
encoigneures,  caves  ny  caval,  forme  ronde  en  saillie,  sièges, 
barrières,  contre-fenestres,  huis  de  caves,  bornes,  pas,  mar- 
ches, sièges,  montüirs  à cheval,  auvents,  enseignes  estublies, 
cages  de  menuiserie,  châssis  à verre  et  autres  avances  sur  la 
dite  voyrie,  sans  le  congé  et  alignement  de  notre  grand  voyer 
ou  des  dits  commis  ....  Et  où  il  se  trouveroit  qu'ils  auroient 
contrevenu  aux  dits  alignemens,  seront  les  dits  particuliers 
assignés  pour  voir  ordonner  que  la  besogne  mal  planti'e  sera 
abattue  et  condamnés  à telle  amende  que  de  raison.  » — Une 
ordonnance  du  29  mars  1754  et  un  arrêt  du  conseil  du  27  fé- 
vrier 1765  disposent  que  <i  les  alignements  pour  constructions 
et  reconstructions  des  maisons,  édiQces  ou  bâtiments  générale- 
ment quelconques,  en  tout  ou  en  partie,  étant  le  long  et  joi- 
gnant les  routes,  soit  dans  les  traverses  des  villes,  bourgs  et 
villages,  soit  en  pleine  campagne,  ainsi  que  les  permissions 
pour  toute  espèce  d’ouvrages  aux  faces  des  dites  maisons,  édi- 
Qces et  bâtimens,  et  pour  établissemens  d’échoppes  ou  choses 
saillantes  le  long  des  dites  routes,  ne  pourront  être  donnés  par 
autres  que  par  les  trésoriers  de  France  ....  Fait  défenses  à 
tous  particuliers  de  construire,  reconstruire  ou  réparer  aucuns 
édiQces  le  long  des  dites  routes  sans  en  avoir  obtenu  les  ali- 
gnements ou  permissions.  » Enûn  la  déclaration  du  roi,  du 
10  avril  1783,  spéciale  pour  la  ville  de  Paris,  tout  en  recom- 
mandant de  «ménager  autant  qu’il  sera  possible  les  propriétés 
de  nos  sujets,  surtout  quant  aux  maisons  et  bâtimens  actuelle- 
ment existans  »,  répète  encore  : « Faisons  expresses  inhibitions 
et  défenses  à tous  propriétaires,  architectes,  entrepreneurs, 
maçons,  charpentiers  et  autres,  d’entreprendre  ni  encom- 
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mencer  aucunes  constructions  ou  reconstructions  quelconques 
de  imirs  de  face  sur  rues,  sans  au  prealablc  avoir  déposé  le 
plan  des  dites  constructions  et  avoir  obtenu  les  aligneniens  et 
permissions  » . L’art.  7 porte  que  les  ouvrages  seront  dé- 
molis. 

(7es  anciens  règlements  ont  été  maintenus  par  l'art.  20, 
titre  1",  de  la  loi  du  Î9-22  juillet  1791,  et  par  l’art.  484  de 
notre  Code.  Le  premier  de  ces  textes  est  ainsi  conçu  : « Sont 
confirmés  provisoirement  les  règlements  qui  subsistent  tou- 
chant la  voirie,  ainsi  que  ceux  actuellement  existants  à l'égard 
de  la  constniction  des  bâtiments  et  relatifs  à leur  solidité  et 
sûreté.  » L’art.  484  prescrit  également,  ainsi  qu’on  le  verra 
plus  loin,  l’observation  des  anciens  règlements,  et  l’exposé  des 
motifs  déclare  formellement  que  « cette  disposition  maintient 
les  lois  et  règlements  relatifs  à la  construction,  entretien,  soli- 
dité, alignement  des  édifices,  et  aux  matières  de  voirie.  » 

27.'14.  La  police  administrative  a été  confiée  dans  chique 
commune  aux  corps  municipaux  par  la  loi  du  16-24  août  I79(t, 
et  l'art.  3,  n“  1 du  tit.  t i,  place,  parmi  les  objets  confiés  à la 
vigilance  et  à l’autorité  des  corps  municipaux,  « tout  ce  qui 
intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues, 
quais,  places  et  voies  publiques;»  et  l’art.  46,  tit.  1",  de  la 
loi  du  19-22  juillet  1791  autorise  les  mêmes  corjis  à prendre 
des  arrêtés  « lorsqu’il  s’agira  d’ordonner  les  précautions  locales 
sur  les  objets  confiés  à leur  vigilance  et  à leur  autorité.  » De 
ces  deux  textes  on  a conclu  que  les  mesures  de  voirie  qui  inté- 
ressent la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues  et 
voies  publiques,  appartiennent  aux  corps  municipaux  rem- 
placés aujourd’hui  par  les  maires.  Le  n“  .'i  de  l’art.  471  n’est 
que  la  sanction  de  ce  droit. 

Ces  mesures  comprennent-elles  les  alignements  des  voies 
publiques?  L’art.  o2  de  la  loi  du  10  septembre  1807  est  ainsi 
conçu  : « Dans  les  villes,  les  alignements  pour  l'ouverture  des 
nouvelles  rues,  pour  l’élai^issement  des  auciennes  qui  ne  font 
pas  partie  des  grandes  routes,  ou  pour  tout  autre  objet  d’uti- 
lité publique,  seront  donnés  par  les  maires  conformément  aux 
plans  dont  les  projets  auront  été  adressés  aux  préfets,  transmis 
avec  leur  avis  au  ministre  de  l’intérieur  et  arrêtés  en  Conseil 
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d’Etat.  En  cas  de  réclamation  de  tiers  intéressés,  il  sera  de 
même  statué  en  Conseil  d’Etat  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l’intérieur.  » Le  décret  du  2.^>  mars  18.'j2  dispose  que  les  pré- 
fets statueront  désormais  sur  les  affaires  départementales  et 
communales  qui  jusqu’à  ce  jour  exigeaient  la  décision  du  chef 
de  l’Etat  ou  du  ministre  de  l’intérieur,  et  au  nombre  de  ces 
nouvelles  attributions  il  place  « les  plans  d'alignement  des 
villes.  » Ce  sont  donc  aujourd’hui  les  préfets  qui  donnent  les 
plans  d’alignement.  Mais  quel  est  alors  le  pouvoir  qui  reste 
entre  les  mains  des  maires  ? 

27.05.  Deux  hypothèses  se  présentent  : ou  il  existe  un  plan 
légalement  arrêté  ou  il  n’en  existe  pas. 

Dans  le  premier  cas  « la  fonction  du  maire  consiste  à mettre 
le  plan  à exécution  ; ses  arrêtés  ne  peuvent  donc  avoir  d’autre 
objet  que  cette  exécution,  en  faisant  observer  les  alignements 
qui  en  sont  l’application  ; et  lorsqu’ils  poursuivent  ce  but,  ils 
sont  pris  dans  le  cercle  de  ses  attributions.  Le  juge  de  police 
ne  peut  que  leurdonner  la  sanction  de  ses  jugements.  Ce  juge, 
toutefois,  doit  examiner  la  légalité  de  ses  arrêtés  et  peut  sur- 
seoir s’ils  sont  entachés  d'irrégularités  *.  Il  peut,  également, 
si  les  alignements  ne  sont  pas  présentés,  en  ordonner  la  pro- 
duction et  surseoir  jusqu’après  cette  production  *,  car  il  ne  doit 
statuer  que  sur  des  laits  précis,  et  non  sur  des  allégations,  lors- 
qu’il s’agit  d’ordonner  la  démolition  d’une  construction  ou  de 
frapper  une  propriété  de  servitude. 

Dans  le  deuxième  cas,  lorsqu’il  n’existe  aucun  plan,  la  limite 
des  attributions  du  maire  a paru  longtemps  incertaine.  La 
Cour  de  cassation  a longtemps  et  par  de  nombreux  arrêts  dé- 
cidé : « que  l’art.  52  de  la  loi  du  lü  septembre  1807  n’a  point 
dérogé  aux  anciens  règlements  qui  ont  été  maintenus  par 
l’art.  19,  tit.  1*',  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791,  et  d’après  les- 
quels les  propriétaires,  architectes  ou  auti-es  ouvriers  construc- 
teurs sont  tenus,  lorsqu’il  s’agit  de  constructions  et  recon- 
structions sur  la  voie  publique,  ou  de  toute  autre  espèce 

< Cass.,  Il  avril  186Î,  Bull.  n.  113;  Devill.ôt.l.lOO  ; J.P.61.S17  ; D.P. 
«3.1.478;  2*  aoit  1862,  Bull.  n.  219;  8 j.uiv.  1863,  Bull.  n.  11. 

* Cass.,  29  janv.  1870,  Bul'.  n.  27. 
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d’ouvrage  à faire  aux  niiirs  de  face  sur  roules  ou  sur  la  rue, 
d’en  demander  l’autorisation  avant  d’entreprendre  ou  com- 
mencer les  travaux  ; qu’assujettir,  en  effet,  les  maires  à donner 
des  alignements  conformes  aux  plans  généraux  des  villes  qui 
doivent  être  faits  et  arrêtés  conformément  à cet  article,  ce  n’est 
nullement  les  dépouiller,  tant  que  ces  plans  n’existent  pas,  du 
pouvoir  dont  l’autorité  municipale  a été  formellement  investie, 
en  matière  de  petite  voirie,  par  les  anciens  règlements,  par 
l’art.  50  de  la  loi  du  14  décembre  1789,  par  l’art.  3,  n°  1,  du 
tit.  1 1,  de  la  loi  du  16-24  août  1790  et  par  l’art.  46,  lit.  1 , de 
celle  du  19-22  juillet  1791  ; que  les  règlements  qu’elle  fait 
légalement,  d’après  les  dispositions  concernant  les  maisons  et 
bâtiments  qui  louchent  à la  voie  publique  actuelle  et  leurs 
murs  de  face  sur  route  ou  sur  rue  sont  par  conséquent  obli- 
gatoires pour  les  tribunaux  dans  les  lieux  dont  les  plans  n’ont 
pas  été  arrêtés  ; que  ces  règlements  trouvent  leur  sanction  dans 
l’art.  471,  n°5‘.  » 

2756.  Cette  jurisprudence,  qui  se  trouvait  en  dissidence  avec 
plusieurs  décisions  du  Conseil  d’Etat,  n’a  pu  se  maintenir.  La 
modification  qui  s’est  faite  à cet  égard  se  trouve  constatée  dans 
un  arrêt  du  1 1 décembre  1869  *,  qui  explique  à la  fois  les  mo- 
tifs qui  l’avaient  fondée  et  les  motifs  qui  l’ont  ébranlée.  Cet 
arrêt,  après  avoir  rappelé  les  diverses  dispositions  légales  sur 
lesquelles  le  droit  des  maires  avait  été  étayé,  ajoute  : «que  ces 
diverses  dispositions  avaient  été  généralement  et  constamment 
appliquées,  tant  avant  qu’après  1837,  dans  ce  sens  que  les 
maires,  en  l’absence  d’alignements  généraux  ou  partiels  des 
rues  et  places,  conservaient  le  pouvoir  de  délivrer  aux  pro- 
priétaires qui  demandent  à construire,  des  alignements  indivi- 
duels avec  l’obligation  de  reculement  tel  que  l’établissaient 
l’édit  de  1607  et  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet 
1791  ; mais  qu’en  1862  l’autorité  administrative,  jugeant  que 


< Cas^.,  18  juin  1831  , Bull.  n.  112;  16  juin.  18iO,  Bull.  n.  201  ; Dali., 
T*  Voirie  par  terre,  n.  2163-4*;  17  Janv.,  21  fev.  et  28  mars  1840,  n.  21,  60  el 
9S;Dall.„  ibid.,  n.  1945-1*,  1890-1*;  11  août  1842,  n.  194;  Dali-,  ibid..  n. 
2360-6*;  17  fév.  1844,  n.  62  et  53  ; 23  août  1860,  n.  211;  15  dcR;.  1866,  ii.  262. 

> Casa..  11  déc.  1869,  Bull.  o.  260  ; DevUI.70.1.91  ; l.P.70.183.  V.  aussi 
Cass.,  11  avril  1862,  Bull.  n.  113  ; Devill. 64. 1.100  ; J.P.61.517. 
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cette  extension  était  excessive,  qu’elle  mettait  en  péril  les  droits 
de  la  propriété  privée,  qu’elle  pouvait  même  compromettre  les 
intérêts  de  la  commune,  renonça  elle-même  au  pouvoir  qu’elle 
avait  exercé  jusque-là,  et  tint  les  attributions  des  maires  en 
matière  d’alignement  renfermées  strictement  dans  les  limites 
posées  par  les  art.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  19  de 
la  loi  du  19  juillet  1837,  et  à défaut  de  plans  exigés  par  ces 
lois,  prescrivit  aux  maires  de  donner  l’alignement  sur  la  ligne 
séparative  du  terrain  privé  et  de  la  rue  ; — que  le  législateur 
lui-même  est  depuis  entré  dans  la  voie  de  cette  interprétation, 
ainsi  qu’il  résulte  de  l’élaboration  de  la  loi  du  4 mai  1864, 
relative  aux  alignements  sur  les  routes  nationales  ou  départe- 
mentales et  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion ; — qu’en  présence  de  cet  état  actuel  des  choses  et  de  la 
législation,  on  est  conduit  à admettre  que  l’alignement  indi- 
viduel, en  matière  de  voirie  urbaine,  donné  par  un  maire,  ne 
peut  plus  aujourd’hui  contraindre  le  propriétaire  riverain  à 
reculer  sa  construction  sur  sa  propriété,  si  les  formalités  des 
art.  52  de  la  loi  de  1807  et  19  de  la  loi  de  1837  n’ont  pas  été 
préalablement  accomplies.  » 

La  nouvelle  jurisprudence  a été  nettement  consacrée  dans  un 
arrêt  qui  déclare  que,  lorsqu’il  n’existe  pas  un  plan  régulier,  le 
maire  ne  peut  sans  excès  de  pouvoir  et  môme  avec  l’approba- 
tion du  préfet,  tracer  au  propriétaire  qui  veut  reconstruire  la 
façade  de  sa  maison  un  alignement  qui  l’oblige  à reculer  celte 
façade  ; il  ne  peut  que  constater  dans  son  arrêté  la  limite  exis- 
tant entre  la  propriété  et  la  voie  publique,  et  le  juge  de  police 
doit  refuser  les  sanctions  pénales  à l’arrêté  qui  outre-passe  cette 
limite.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  : « que  si  l’autorité  judi- 
ciaire ne  peut  sans  excès  de  pouvoir  annuler  les  arrêtés  admi- 
nistratifs, elle  ne  doit,  aux  termes  de  l’art.  471,  n“  15,  du  Code 
pénal,  assurer  par  l’application  des  peines  dudit  article  que 
l’exécution  des  arrêtés  ou  règlements  légalement  faits  par  l’au- 
torité administrative  ; qu’elle  est  donc  fondée  à examiner  si 
ces  règlements  ou  arrêtés,  auxquels  il  aurait  été  contrevenu, 
ont  été  pris  dans  le  cercle  des  attributions  municipales  ou  ad- 
ministratives ; que,  dans  l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la 
iurisprudence,  si  les  maires  ont  le  droit  de  donner  des  aligne- 
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ments  individuels  aux  propriétaires  qui  veulent  bâtir  sur  ou  le 
long  (les  rues  ou  places  publiques,  ils  ne  peuvent  les  donner 
que  conformément  au  [dan  exigé  par  l’art,  32  de  la  loi  du 
10  septembre  1807,  dont  les  projets  auraient  été,  avant  le  dé- 
cret du  25  mars  1852,  transmis  avec  leur  avis  au  ministre  de 
l’intérieur  et  arrêtés  en  Conseil  d’Etat,  ou  approuvés  depuis 
ce  décret  par  les  préfets  ; qu’à  défaut  de  ces  plans  légalement 
approuvés,  les  maires  sont  sans  pouvoir  pour  forcer  les  pro- 
priétaires à reculer  ou  avancer  la  construction  qu'ils  font 
élever;  que  leur  droit  se  borne  alors  à indiquer  dans  leurs 
arrêtés  d’alignement  l’ancienne  limite  séparative  entre  la  pro- 
priété privée  et  la  voie  publique  *.  » 

2757.  Le  droit  municipal  ainsi  défini,  il  faut  examiner  les 
conditions  et  les  limites  de  son  exercice.  Le  droit  ne  peut,  en 
premier  lieu,  s’exercer  qu’en  ce  qui  touche  les  constructions 
qui  attiennent  immédiatement  à la  voie  publique  ; car  l’autorité 
municipale  n’est  appelée  à protéger  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  que  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques. 
Telle  était  aussi  la  règle  consacrée  par  l’ancienné  It'gislation. 
L’édit  de  décembre  1507,  qui  n’a  pas  cessé  d’être  aiiplicable 
portait  défense  de  faire  aucun  édifice,  pan  de  mur,  jambe  étrière 
et  autres  avances  sur  la  voirie,  sans  le  congé  et  l’alignement 
du  grand  voyer.  L'n  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  27  février  1765 
réservait  aux  trésoriers  de  France  le  droit  de  donner  les  aligne- 
ments pour  constructions  et  reconstructions  étant  le  lomj  et 
joignant  les  routes,  ainsi  que  les  permissions  pour  toute  espèce 
d’ouvrage  aux  faces  des  maisons,  ou  pour  établissement 
d’éeho[)pes  ou  choses  saillantes  le  long  des  routes.  Ce  n’était 
doncqu’autantque  les  maisonsou  édiüces  joignaient  ou  gisaient 
le  long  des  routes,  qu’autrint  que  les  ouvrages  à faire  s’appli- 
quaient aux  faces  des  maisons,  qu’il  y avait  droit  de  donner 
alignement.  Cet  esprit  du  législateur  se  retrouve  dans  une 
déclaration  du  8 juillet  1783,  spéciale  pour  la  ville  de  Paris, 
et  dont  l’art.  3 porte  défense  à tous  propriétaires  et  architectes, 
d’entreprendre  aucune  construction  ni  reconstruction  des  murs 


' C.ass.,  31  mars  1870,  Itiill.  n.  79;  Dcvill.71 . 1.Ï69  , J. 1*  71. 774. 
■»  C'a-s.,  14  tiw.  18*6,  HiOI.  ii.  316;  Uovill.i7.1.49  ; U.l‘.*7. 1 .ïi. 
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de  face  sur  rue,  sans  au  pn'-alable  avoii'  obtenu  des  alif^nemcnts 
ou  permissions  nécessaires.  De  celte  législation  résulte  un  prin- 
cipe général  qui  doit  dominer  encore  l’application  des  lois  de 
la  matière  : c’est  que  radiuinistration  doit  ménager  autant 
que  jHissib/e  la  propriété  des  riveraim,.  surtout  quant  aux 
maisons  et  bâtiments  actuellement  existants  » 

27.38.  La  Cour  de  cassation  a constamment  appliqué  cette 
règle.  Un  premier  arrêt  rendu  par  les  cliarnbres  réunies  dé- 
clare : M que,  d'après  les  anciens  règlements,  les  propriétaires 
elles  architectes  ou  autres  wivriers  constructeurs  nesout  tenus 
de  demander  autorisation  avant  d’entreprendre  ou  commencer 
les  travaux,  que  lorsqu'il  s’agit  de  conslrnelions  à établir  sur 
la  voie  publique,  ou  de  réparations  à faire  aux  murs  de  face 
sur  roule  ou  sur  rue;  mais  qu’aucune  autorisation  semblable 
n’a  besoin  d’Ctre  requise  jx)ur  reconstruire  ou  réparer,  dans 
l’intérieur,  des  portions  qui  n’auraient  pas  pour  objet  de  con- 
solider  le  mur  de  face,  ou  qui  ne  toucheraient  pas  à la  voie 
publique  actuelle,  lors  même  que  les  propriétés  sont  destinées, 
par  des  plans  arrêtés  en  (àmseil  d'Etat,  à faire,  dans  uu  temps 
plus  ou  moins  éloigné,  partie  de  la  voie  publique  future  » 
Un  autre  arrêt,  également  rendu  par  les  chambres  réunies  de 
la  Cour  de  cassation,  porte  également  : «que  l’édit  du  mois  de 
décembre  1607  et  l'an-êl  du  conseil  du  17  février  1763  n’obli- 
gent que  les  propriétaires,  qui  veulent  construire  ou  réparer  des 
bâtiments,  à demander  une  autorisation  ou  la  fixaliou  de  l'ali- 
gnement, qu’autant  que  les  édifices  sujets  aux  réparations,  ou 
les  terrains  sur  lesquels  les  constructions  doivent  avoir  lieu, 
joignent  la  voie  publique  ; que  par  ces  mots  voie  publique  on 
ne  doit  entendre  que  remplacement  actuellement  affecté  ù la 
circulation,  et  non  les  terrains  qui  sont  désignés  par  les  plans 
pour  former  à une  époque  indéterminée  une  voie  publique 
nouvelle  ’.  » 


I Frocé)-T<rbal  Uc  la  düclaralion  de  1783. 

Caas.,  25  ]uiU.  1829,  Jourii.  du  dr.  eriia.,  t.  1",  p.  300. 

* Cass.,  ii  iiov.  1827  et  17  mai  J838,  Jaum.  du  dr.  crùn.,  t.  iO,  p.  374; 
Dali.,  V*  Voire  par  terre,  ii.  2048-1»;  et  dans  le  mt'mc  sons,  Cass.,  28  tév,  484#, 
Bull.  n.  04;  13  juill.  1861,  Bull.  n.  lot  ;.  28  juin  18#1  , Uvll.  n.  130  ; 19 
juin.  1861  , Bull.  n.  159  ; 9 janr.  1842,  Bull.  n.  10;  20  nov.  1863,  n.  278. 
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2759.  Mais  lorsque  les  constructions  ont  été  édifiées  sui- 
des terrains  attenant  à une  voie  publique  existante  et  sujets  à 
retranchement  pour  l’élargissement  ou  le  redressement  de 
cette  voie,  l’autorisation  est  nécessaire  ; car  les  plans  sou- 
mettent les  portions  de  ces  terrains,  ainsi  annexés  à cette  voie, 
à une  servitude  en  vertu  de  laquelle  toute  construction  est  in- 
terdite, à moins  d’une  permission  de  l’autorité  municipale  '. 
Il  a été  jugé,  suivant  cette  régie  maintenue  avec  fermeté  par  la 
jurisprudence,  que,  lorsqu’un  procès-verbal  constate  qu’une 
construction  a été  faite  sur  et  joignant  la  voie  publique  sans 
autorisation,  le  juge  de  police  ne  peut  renvoyer  le  prévenu, — 
parce  que  cette  construction  ne  serait  queprovisoire  * ; qu’elle 
ne  serait  que  l’exécution  de  l’alignement,  si  ce  point  est  con- 
testé’; qu’elle  serait  faite,  non  en  saillie,  mais  en  retraite 
qu’elle  ne  constituerait  qu’un  exhaussement  de  l’édifice  exis- 
tant * ; qu’elle  ne  présenterait  aucun  empiétement  sur  la  largeur 
légale  Aq  la  voie  publique®;  qu’aucun  arrêté  municipal  n’a  rap- 
pelé les  prescriptions  de  l’édit  de  1607  ’.  Il  en  est  ainsi  de 
toutes  les  excuses  qui  tendraient  à ébranler  l’obligation  d’une 
autorisation  '. 

Toutefois  il  a été  reconnu  que  cette  autorisation  n’est  pas 
nécessaire  ; — lorsque  la  construction  a été  édifiée  sur  un  ter- 
rain qui  ne  confine  pas  à la  voie  publique  actuelle  *,  et  que  les 
plans  qui  doivent  ouvrir  une  voie  sur  ce  terrain  ne  sont  pas 
définitifs  et  n’ont  pas  été  communiqués  au  propriétaire  ; — 
lorsqu’elle  a été  faite  sur  un  passage  qui  n’a  jamais  été  délimité 

' Cass.  ch.  rëun.,  6 avril  1846,  Bull.  n.  91  ; 31  mai  1855,  Bull.  ii.  186. 

* Cass.,  30  avril  1853,  Bull.  n.  150. 

> Cass.,  13  août  1853,  Bull.  n.  404. 

‘ Cass.,  30  août  1855,  Bull.  n.  304  , I*  juill.  1857,  Bull.  n.  276  ; 14  août 
1858,  Bull.  n.  234. 

S Cass.,  12  juill.  18.55,  Bull.  n.  245  ; Devill.55. 1.761  ; J.P.56.1.594. 

û Cass.,  18  Janv.  1856,  Bull.  n.  25. 

’ Ciss.,  26  août  1859,  Bull.  n.  194;  üevill. 39. 1.973  ; J.P.59  630. 

* Cass.,  27  té\.  1863,  Bull.  n.  70;  17  juill.  1863,  Bull.  n.  97;  7 juill. 
1864,  Bull.  n.  177;  20  juin  1864,  Bull.  n.  160;  Il  mai  1865,  Bull.  n.  110  ; 
29  (U8;.  1866,  Bull.  n.  279. 

’ Ca.ss.,  9 janv.  1862,  Bull.  a.  10. 

••  Cass.,  10  fiiï.  1842,  Bull.  n.  23;  Dali.,  v"  Voirie  par  terre,  n.  1989. 


Digitized  by  Google 


(.UA1>,  XCVII.  — PRE.M1ÈHE  CLASSE  DES  COMT.AVEM  IONS.  333 

OU  classé  comme  chemin  public  ou  sur  un  terrain  qui  doit 
servir,  non  à l’élargissement  d’une  rue,  mais  à l’ouverture 
d’une  voie  nouvelle  ’ ; — lorsqu'elle  a été  faite  le  long  d’un 
chemin  rural  ou  communal’,  ou  sur  des  terrains  contigus  à 
des  propriétés  communales  l’édit  de  1607  ne  s’applique,  en 
effet,  qu’aux  places  et  rues  des  villes,  bourgs  et  villages  ‘ ; il  ne 
s’étend  aux  chemins  communaux  que  lorsqu’un  alignement  en 
a fixé  la  largeur  ®,  et  aux  chemins  vicinaux  que  dans  la  traver- 
sée des  villes’;  — lorsqu’elle  a eu  pour  unique  objet  de  réparer 
les  toitures  ou  couvertures  des  édifices  ' ; — lorsqu’elle  ne 
s’applique  qu’à  la  reconstruction  d’un  mur  mitoyen  qui  ne 
confronte  pas  à la  voie  publique  *. 

2700.  Le  droit  municipal  ne  peut  s’appliquer,  en  second 
lieu,  qu’aux  voies  publiques  actuellement  existantes;  il  ne 
s’étend  point  aux  voies  projetées,  lors  même  qu’elles  sont  au- 
torisées par  un  plan  régulier.  Cette  deuxième  limite  a été  éta- 
blie par  une  jurisprudence  qui  a reconnu  : « que  la  disposition 
de  l’édit  de  décembre  1607  n’est  applicable  qu’au  cas  où  il 
s’agit  de  l’élargissement  de  rues,  places  et  quais  actuels; 
qu’elle  ne  s’étend  pas  aux  rues  simplement  projetées,  quoique 
leur  création  soit  ordonnée  par  un  plan  général  d’alignement 
dûment  approuvé;  que,  pour  ces  voies  nouvelles,  la  servitude 
n’existe  pas  encore  et  le  propriétaire  ne  peut  être  dépossédé,  en 
tout  ou  en  partie,  qu’en  vertu  d’une  acquisition  ou  expropria- 
tion régulière;  que  cette  distinction  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  49  et  suivants  de  la  loi  du  16  sept.  1807;  qu’on  doit 
assimiler  à l’ouverture  d’une  voie  nouvelle  le  prolongement 
projeté  d’une  rue  ancienne,  de  même  que  le  redressement  de 


I Cas8.,  i juin  1854.  bull.  n.  181  ; 27  jutll.  1854,  Bull.  n.  240. 

* Cass.,  G juin.  1854,  Bull.  u.  241. 

5 Cass.,  25  juin.  1858,  Bull.  n.  268  ; 11  janv.  1862,  Bull.  n.  17. 

* Cass.,  25  juin.  1850,  Bull.  ii.  261  ; Devill.50.1.848  ; J.P.57.028. 

» Cass.,  20  fév.  1852,  Bull.  n.  53;  21  janv.  1859,  Bull.  n.  30. 

6 Ca<s.,  12  janv.  1856.  Bull.  n.  10;  7 juill.  1854,  Bull.  n.  223. 

X Cass.,  22  nov.  et  6 déc.  1860,  Bull.  n.  252  H 275. 

« Cass.,  Il  avril  1862,  Bull.  n.  113;  5 oct.  1852,  Bull.  n.  519  ; 25  Mv. 

1862,  Bull.  n.  59. 

* Cass.,  4 juin  1858,  Bull.  n.  164. 
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la  rue  qui  doit  en  changer  l’emplacement,  ainsi  que  le  prescrit 
l’art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  à l’égard  des  chemins  vici- 
naux ‘ » Et,  en  effet,  par  ces  mots  t'oie  publique  on  ne  doit 
entendre  que  l’emplacement  actuellement  affecté  à la  circula- 
tion et  non  les  terrains  qui  sont  désignés  par  les  plans  pour 
former,  à une  époque  indéterminée,  une  voie  publique  nou- 
velle et,  ju.>-qu’à  ce  que  l’acquisition  de  ces  terrains  ait  été 
oonsommée,  les  propriétaires  ne  doivent  éprouver  aucune  gêne 
dans  l’exercice  légal  de  leur  droit  de  propriété.  De  là  il  suit 
qu’aucune  autorisation  n’est  nécessaire  pour  élever  une  con- 
struction, non  sur  une  voie  publique  actuelle,  mais  sur  un 
terrain  simplement  affecté,  par  un  plan  général  d’alignement, 
à l’ouverture  de  rues  et  places  projetées 

2761.  Enfin  le  droit  municipal  peut  rencontrer  encore  une 
limite,  soit  dans  la  non-rétroactivité  du  plan  approuvé  parle 
préfet,  soit  dans  la  prescription  acquise  aux  con^t^uctions  illé- 
galement élevées. 

11  a été  longtemps  admis  dans  la  jurisprudence  que  les  arrê- 
tés d’alignement  ont  un  effet  rétroactif,  en  ce  sens  qu’ils  s’ap- 
pliquent aux  constructions  élevées  sans  autorisation  avant  que 
ces  arrêtés  aient  été  définitivement  approuvés.  Les  raotife  de 
celte  jurisprudence  sont  : « que  l’édit  de  1607,  en  faisant  dé- 
fense d’entreprendre  et  de  réparer  sans  autorisation  et  sans 
alignement  aucune  construction  joignant  la  voie  publique,  a 
pour  but  tout  à La  fi^is  de  prévenir  les  anticipations  et  de  pour- 
voir aux  améliorations  que,  dans  chaque  commune,  peuvent 
réclamer  l’embellissement,  la  sûreté  et  la  salubrité;  que  l'ali- 
guemeiil  ive  consiste  pas  seulement  à reconnaître  et  à tracer  La 
ligne  qui  sépare  la  voie  publique  du  terrain  qui  lui  est  contigu, 
mais  encore  à déterminer  la  largeur  qu’il  convient  de  lui  attri- 
buer et  le  retranchement  qui,  par  suite,  peut  affecter  les  pro- 
priétés riveraines  ; que  les  dispositions  de  l’édit  n’admettent  ni 


* Cass.,  16  atril  1«0i.  Bull,  n.  103;  DevilMWU.AO  , 27  iiuih  1869,  Bail. 
11.  77;  Dovill.70.1.91  ; D.P.70.1.19»  ; tt  dé».  !67t. 

A Cass.,  ch.  réun.,  21  n«v.  1837,  BuU.  n.  iiS  ; 16  jnril.  1840,  Bail. 
II.  201  ; Dali.,  v*  Voirie  par  terre,  n.  2163-i’. 

3 Cass.,  Il  mars  1865,  Bull.  n.  61  ; Derill.65.1.387  ; J.P.06.992. 
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exception  ni  distinction  ; que  l’absence  dans  une  conimune 
d’un  plan  général  d’alignement  ne  peut  donc  faire  obstacle  à 
l’exécution  de  cette  mesure  d'ordre  public  et  d'intérét  général  ; 
que  le  propriétaire  qui  n’a  pas  attendu  l’alignement  que  la  loi 
lui  faisait  un  devoir  d’obtenir  avant  de  commencer  ses  travaux, 
ne  saurait  se  plaindre  de  ce  qu’un  arrêté  postérieur  déclare 
retranchables  ses  constructions  indûment  élevées  ' »,  Mais 
cette  doctrine  se  concilie  dilQci'ement  avec  la  nouvelle  juris- 
prudence, qui  ne  reconnaît  d’alignement  obligatoire  que  celui 
qui  est  donné  en  vertu  d’un  plan  légalement  arrêté.  Aussi  il  a 
été  jugé,  par  un  arrêt  postérieur,  «qu’aux  termes  de  l’avis  du 
Conseil  d’Etat  du  23  prairial  an  xiii,  les  plans  généraux  des 
alignements  dressés  en  vertu  de  l’art.  52  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  ne  peuvent  devenir  obligatoires  que  du  jour  où  il  en  est 
donné  connaissance  aux  personnes  dont  elles  grèvent  la  pro- 
priété, par  publication,  affiirhe,  notification,  signification  ou 
envois  faits  ou  ordonnés  par  les  fonctionnaires  publics  chargés 
de  l’exécution;  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  la  con- 
struction élevée  sans  autorisation  sur  un  chemin  rural  a été 
effectuée  en  septembre  1867  ; que  le  plan  général  qui  a déclaré 
que  ce  chemin  rural  ferait  partie  de  la  voie  urbaine  n’a  été  ap- 
prouvé par  le  préfet  que  le  18  janvier  1868  et  publié  que  le 
14  mars  suivant;  que  par  conséquent  il  n’était  pas  obligatoire  à 
l’époque  où  la  contravention  a été  constatée  ; que  dès  lors  la 
démolition  des  constructions  élevées  sans  autorisation  ne  pou- 
vait être  ordonnée  *.  » 

2762.  La  contravention  résultant  du  fait  de  la  construction 
sans  autorisation  et  en  dehors  du  tracé  de  l’alignement,  sc 
prescrit,  comme  toutes  les  contraventions,  aux  termes  de  l’art. 
640  du  C.  d’instr.  crim.,  par  le  laps  d’une  année,  à compter  du 
jour  où  la  construclion  a été  bâtie.  Ce  point  important  a été  net- 
tement reconnu  par  un  arrêt  portant  : « qu’aux  termes  de  l’art. 
640,  l’action  publique  et  l’action  civile  sont  prescrites,  après 
une  année  révolue  à compter  du  jour  où  elle  aura  été  commise  ; 
et  que  le  fait  de  construction  non  autorisée  ou  d’usurpation  de 

' Cass.,  13  dt'e.  1866.  Bull.  ti.  J6J. 

X Cass.,  13  mai  1869,  Bail.  n.  113,  S9  janr.  1870,  Bail.  n.  il. 
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la  voie  publique  ne  constitue  pas  une  contravention  successive 
qui  se  renouvelle  d’une  manière  indéfinie  et  tant  que  les  tra- 
vaux continuent  d’exister  ; que  le  pointde  départ  de  la  prescrip- 
tion est  l’époque  où  a été  bâtie  la  maison  ' . » 

2763.  L’autorisation  doit  être  écrite  et  préalable  aux  tra- 
vaux * : elle  n’aurait  aucun  effet  si  elle  était  verbale,  car  l’édit 
de  1607  veut  que  le  grand  voyer  « récole  l’alignement  par  lui 
donné  et  reconnaisse  si  les  ouvriers  ont  travaillé  selon  icelui.  » 

11  suit  de  là  que  si  elle  a été  donnée  avec  des  conditions,  elle 
n’est  valable  que  dans  le  cercle  de  ces  conditions  Les  tra- 
vaux doivent  être  exécutés  dans  l’année  de  son  obtention  : 
après  ce  délai,  elle  peut  être  considérée  comme  périmée  *,  à 
moins  que  les  travaux  n’aient  pas  discontinué  *. 

2764.  Lorsqu’il  s’agit,  non  d’élever  des  constructions  nou- 
velles, mais  de  faire  des  réparations  aux  édifices  joignant  la 
voie  publique  et  sujets  à reculement,  la  jurisprudence  a établi 
les  r^les  suivantes  : 

11  faut,  en  premier  lieu,  demander  avant  de  commencer  les 
travaux  l’autorisation  dé  l’autorité  municipale;  c’est  l’applica- 
tion de  l’art.  6 de  l’édit  de  1607.  Le  seul  défaut  d’autorisation 
motive  l’application  de  l’art.  471,  n*  15.  Il  n’y  a point  à se 
jiréoccuper,  sous  ce  premier  rapport,  de  la  nature  des  tra- 
vaux : la  contravention  est  consommée  et  l’amende  est  encou- 
rue par  cela  seul  qu’on  n’a  pas  demandé  et  obtenu  l’autorisation  , 
nécessaire  *. 

Mais  la  destruction  des  réparations  doit-elle  être  ordonnée 
toutes  les  fois  qu’elles  ont  été  faites  sans  autorisation  ? La  des- 
truction ne  doit  être  ordonnée  que  lorsque  les  travaux  ont  eu 


> Ca,s.,  ï juin  1805,  Bull.  n.  lïJ  ; D<-vill.Ü.“>.l.i31  ; J.P.0S.t093. 

Casi.,  li  juin.  1819,  Bull.  n.  ISO;  14  se[il.  1889,  Bull.  n.  311;  ÏO 
jativ.  1836,  Bull.  n.  37;  4 dOc.  1857,  Bull.  n.  359  ; 5 juill.  1860.  Bull, 
n.  l.»l, 

5 Cas3.,  l"  aoilt  1850,  Bull.  n.  Î74;  6 ddc.  1860,  Bull.  n.  273;  13  janv. 
I80i,  Bull.  n.  24. 

‘ Cas.3.,  10  mars  1859,  Bull.  n.  70;  contr,  O fov.  1831,  Bull.  i>.  SI. 
V.  aussi  22  juill.  1839,  Bull.  n.  189, 

O C.ass.,  11  juill.  1857,  Bull.  n.  203. 
c C.as<.,  21  mars  cl  .30  juill.  1808,  Bull.  n.  79  et  180. 
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pour  effet  de  consolider  l’édifice  Mais  cette  question  de  sa- 
voir si  les  travaux  ainsi  entrepris  sont  confortatifs  ou  sont  de 
pur  entretien,  n’appartient  pas  au  juge  de  police  : suivant 
l’art.  5 de  l’édit  de  1607,  c’était  au  voyer,  et  c’est  aujourd'hui 
au  maire  qu’il  appartient  de  receler  les  travaux  exécutés,  sauf, 
en  cas  de  contestation,  le  recours  à l’autorité  administrative 
supérieure  *.  Le  juge  de  policedoit  donc,  quand  le  prévenu  sou. 
tient  que  les  travaux  qu’il  a faits  n’ont  pas  un  caractère  confor- 
tatif,  surseoir  jusqu’à  la  décision  de  l’autorité  administrative  *, 
et  impartir  un  délai  pour  oljtenir  cette  décision  *.  Il  ne  lui  ap- 
partient môme  pas  d’apprécier  si  un  simple  badigeonnage  ou 
un  recrépissage  est  ou  n’est  pas  une  simple  réparation  *. 

Si  le  constructeur  a obtenu  l’autorisation  et  qu’il  en  ait  dé- 
passé les  termes,  il  doit  être  considéré,  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  additionnels,  comme  ayant  construit  sans  autorisa- 
tion et  par  conséquent  si  ces  travaux,  faits  à un  édifice  re- 
tranchable,  sont  confortatifs,  la  destruction  doit  en  être 
prescrite. 

Enfin  lorsque  l’autorité  administrative  a reconnu  que  les 
travaux  non  autorisés  sont  confortatifs,  le  juge  de  police,  qui  a 
prononcé  le  sursis,  doit,  sur  le  vu  de  la  décision,  ordonner  la 
démolition  ’. 

276.5.  Nous  avons  rappelé  les  objets  auxquels  peuvent  s’ap- 
pliquer les  règlements  de  petite  voirie.  11  faut  ajouter  que  ces 
règlements  ne  peuvent  prononcer  d’autres  peines  que  celles  qui 
sont  portées  par  l’art.  471.  En  effet,  ces  peines  s’appliquent 
aux  contraventions  prévues  par  le  § 5,  et  par  conséquent  à 

> Cass.,  13  avril  1806,  Bull.  n.  104;  10  div.  1804,  Bull.  ii.  i84. 

5 Cass.,  22  avril  1804,  Bull.  n.  116. 

^ Cass.,  22  janv.  1864,  Bull.  n.  2t. 

‘ Cass.,  13  avril  1866,  Bull.  n.  104. 

6 Cass.,  8 aoùl  1886,  Bull.  ii.  283;  1"  fcv.  1836,  Bull.  n.  44  ; 11  fov. 
1886,  Bull.  n.  33  ; 23  mai  1863,  Bull.  n.  133. 

6 Cass.,  21  mars  1868,  Bull.  n.  78. 

’’  Cass.,  8 mars  1844,  Bull.  n.  91  ; 3 cl  17  dec.  1847,  Bull.  n.  288  et  299, 
6 août  1832,  Bull.  n.  266  ; 2 mai  1836,  Bull.  n.  163  ; janv.  1860,  Bull.  n.  6 ; 
.3,  14  et  17  juin.  1860,  Bull.  n.  124,  164  cl  182  ; 23  août.  21  nov.  cl  8 ddc. 
1860,  Bull,  n,  211,  286  et  283. 

TOME  Vl.  22 


Digitized  by  Google 


338  TBéORIE  DU  CODE  l'ÉNAI.,  ABT.  47},  n“  5. 

toutes  les  infractions  aux  règlements  de  petite  voirie  ; elles  dé- 
rogent implicitement  aux  pénalités  plus  fortes  édictées  par  les 
déclarations  du  roi  des  27  février  1765,  1“  septembre  1779, 
10  avril  1783  et  23  août  1784.  Ainsi  les  arrêtés  qui  portent 
des  peines  plus  fortes  que  les  peines  de  pdice  ne  doivent  pas 
être  appliqués  sous  ce  rapport  ; et  le  tribunal  de  police,  compé- 
tent malgré  ces  dispositions  pénales,  ne  doit  prononcer  qu’une 
peine  de  police  Ainsi  l’arrêté  qui  prononcerait  une  peine  de 
police  autre  que  celle  fixée  par  l’art.  471,  par  exempte  une 
amende  de  dix  francs  au  lien  d’une  amende  de  cinq  francs, 
commettrait  encore  un  excès  de  pouvoir  ; « attendu  qu’il  n’ap- 
partient pas  au  pouvoir  municipal  ou  administratif  de  créer 
arbitrairement  des  peines  dans  les  matières  sur  tesquelles  il  est 
autorisé  d’agir  par  voie  de  règlement;  qo’il  ne  peut  qoc  rap- 
peler les  peines  établies  par  les  lois,  et  que,  quelles  que  soient 
d’ailleurs  les  dispositions  des  règlements,  les  tribunaux  ne 
peuvent  jamais  infliger  d’autres  peines  que  celles  prononcées 
par  un  texte  précis  de  la  loi  applicable  à la  contravention  \ » 

2766.  La.  réparation  des  dommages  causés  est  l’accessoire  de 
la  peine.  Mais,  en  matière  d’alignement,  quelle  est  te.  répara- 
tion du  dommage  ? La  Cour  de  cassation  a décidé  que  celte 
réparation  consistait  dans  la  démolition  de  constructions  éle- 
vées en  contravention  aux  règlements.  Les  moUfade  cette  règle 
sont  : « que  l’obligation  de  détruire  ce  qui  a été  construit  au 
mépris  des  règlements  de  police  munleipaLe,  est  une  consé- 
quence nécessaire  de  l’obligation  de  se  conformer  à ces  règle- 
ments ; que  le  devoir  des  tribunaux  de  simple  police  u’est  pas 
moins  de  faire  cesser  les  contraventions  que  d’en  punir  les  au- 
teurs, et  qu’un  jugement  qui  prononce  une  amende  à raison 
d’un  fait  dont  il  laisse  subsister  les  traces,  présente  la  contra- 
diction de  maintenir  la  conlraveution  qu'il  réprime  ’.  » Cette 

r Cas-s.,  17  déc.  1840,  Dovill.  cl  Car.,  41.1.698;  GuU.  n.  353. 

* Caas.,  17  janv.  18Î9,  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  1,  p.  154. 

* Cass.,  10  sept.  1831,  Juurn.  du  dr.  crim.,  l.  3,  p.  3î5;  21  déc.  1821  , 
Dalt.3.136;  12avril  1822.  Dall.3.i38;  2 déc.  1825,  S.Î6. 1.297;  30 déc.  IS26; 
Dall.27.1.367;  28  avril  1827,  Dali.,  27.1.412;  4 juill.  1828  ot  sept.  1828, 
Dali. 28.1 .313  et  418;  26  mars  1830,  Journ.  crim.,  2220;  I5  mai  1835,  ibûl., 
I.  7,  p.  285  ; 23  août  1839,  Bull.  ii.  278  ; Il  janv.  1840,  Bull.  n.  13;  30 
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jurisprudence  est  rigoureusement  déduite  des  règles  du  droit, 
et  cependant  les  arrêts  presque  innombrables  qui  l’ont  main- 
tenue attestent  la  résistance  persévérante  qu’elle  a éprouvée  de 
la  part  des  tribunaux  de  police.  11  faut  chercher  les  motifs  de 
cette  résistance,  non  pas  dans  le  droit,  mais  dans  les  faits  eux- 
mêmes.  La  démolition  des  constructions,  considérée  comme 
ilominages-intérôts  et  comme,  réparation  civile,  est  hors  de  pro- 
portion avec  la  gravité  de  la  contravention,  et  les  tribunaux, 
habitués  à prononcer  des  peines  pécuniaires  dont  le  maxi- 
mum n’excMe  pas  15  fr.,  hésitent  à ordonner  la  démohtion 
lies  bhtimerita  dont  la  valeur  peut  s’élever  à des  sommes  consi- 
dérables. 

Au  surplus,  la  nécessité  de  la  démolition  des  ouvrages  élevés 
sans  autorisation  cesse  d’exister  dans  les  cas  suivants  : 1°  lors- 
(jne  les  constructions  irrégulièrement  édiflées  no  sont  pas  en 
ilehors  de  l’alignement,  car  alors  il  n’y  a pas  de  préjudice,  et 
jiar  conséquent  pas  de  cause  de  réparation  ' ; 2»  lorsque  l’ali- 
gnement n’a  pas  été  donné  * ou  a été  donné  illégalement  *,  ou 
lorsqu’il  n’existe  aucun  plan  régulier  général  ou  partiel  qui 
puisse  servir  de  base  h cet  alignement  * ; 3“  enfin  lorsque  l’au- 
lorité  administrative  reconnaît  que  le  prévenu  n’a  causé  aucun 
dommage  à la  viabilité*.  S’il  est  incertain  si  la  construction 
est  ou  n’est  pas  en  dehors  de  l’alignement,  le  juge  doit  surseoir 
à statuer  et  renvoyer  devant  l’autorité  compétente  pour  déter- 
miner l’alignement •*.  Dans  ce  cas,  le  sursis  doit  porter,  sur  toute 

..vril  IMÜ,  Uull.  n.  1S3  ; itt  sopl.  ISM),  Bull.  d.  SS»;  8 jaill.  1843,  BuU.  n. 
174;  17  HOiU  1843  , Bull..  D..SU»:.  S.fér.  1844  , BulL  n ..  38  ; 21  juin  1844^ 
lltill.  U.  229  ; 28  juill.  1814,  Bull.  n.  242  ; 7 nov.  1844,  Bull.  n.  338  ; 20 
1843,  Bull.  n.  296;  30  avril  1846,  Bail.  n.  108;  12  sept.  1846,  Bull. 
!i.  247  ; 2 jairv.  1847,  BMI.  a.  3‘;  30  janv.  1847,  Bull.  n.  19  ; 2 oct.  1847, 
Hall.  n.  248  ; 13  aov.  1847,.BMIi  ».  277;  4. mars  1848,  Bull.  n.  33;  Sl'maM 
, 31,  Bull,  u,  110„etc.. 

> Ca-s.,  8 (lée.  1840,  Bull.  u.  340;  U auit  1831  , Bull.  ti.  384  ; 30  juin 
18.‘t3,  Bull.  n.  232  ; 18  nov.  1853,  Bull.  n.  348  ; 23  avril  1839,  Bull.  n.  103. 

* Cass.,  20  .août  1858,  Bull.  n.  237;  Dali.,  v“  Voirie  par  terre,  n.  679-2*. 

V Cass.,  3 août  1858,  Bull.  u.  225;  Dovill.59.1.9S  ; J.P.59.389. 

‘ Cass.,  11  avril  1862,  Bull.  n.  113.  V.  toutefois  19  fév.  1858,  Bull.  n.  61.. 

- Cass.,  28  juill.  1854,  BulL  n.  245,. 

’>  Cass.,  23  avril  1859,  19  août  1839  ut  24  liée,  1859,  BuU.  n.  103.  208 
et  291  ; 27  duc.  1856,  Bull.  n.  412. 
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la  prévention  : il  ne  peut  prononcer  l’ameiulc  et  surseoir  sur 
la  question  de  démolition  seulement 

2767.  La  Cour  de  cassation  avait  jugé  que  le  tribunal  de 
police  peut  accorder  un  délai  pour  la  démolition  des  construc- 
tions : « attendu  que  les  tribunaux  de  simple  police  n’ordon- 
nent la  démolition  des  constructions  élevées  sur  la  voie  publi- 
que en  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie,  qu’à 
titre  de  réparation  et  de  dommages-intérêts  ; qu’ils  ne  sont  pas 
juges  de  ce  qui  intéresse  la  sûreté  de  la  voie  publique,  mais 
seulement  arbitres  de  la  réparation  qui  est  due  au  public,  et 
qu’ils  peuvent  modérer  cette  réparation  en  accordant  un  délai 
plus  ou  moins  long  à celui  qui  y est  condamné  L » Cette  juris- 
prudence, restreinte  dans  de  sages  limites,  ne  semblait  pas 
présenterd’inconvénient  sérieux.  Elle  a cependant  été  modifiée. 
Il  est  de  règle  aujourd’hui  « que  les  tribunaux  de  police  n’ont 
pas  le  droit  de  prendre  en  considération  les  circonstances  qui 
leur  paraissent  susceptibles  de  faire  accorder  au  contrevenant 
un  délai  quelconque  pour  se  conformer  à leur  injonction,  puis- 
que l’art.  10  de  la  loi  du  18  juillet  1837  charge  formellement 
de  pourvoir  à l’exécution  de  la  mesure  par  eux  ordonnée  le 
maire  de  la  commune  qui  doit  en  profiter;  que  ce  magistrat, 
qui  tient  également  du  même  article  l’administration  de 
la  voirie  urbaine,  est  donc  seul  compétent,  non-seulement 
pour  apprécier  .‘■i  l’intérêt  général  comporte  qu’il  soit  apporté 
un  retardement  à ce  qu’il  est  obligé  de  faire  effectuer,  mais 
encore  pour  se  déterminer  selon  son  appréciation  de  ce  fait, 
sauf  réclamation  par  l’autorité  supérieure  *.  » 

2768.  On  doit  noter  ici  que  la  jurisprudence  qui  vient  d’être 
exposée  ne  s’applique  ni  aux  chemins  ruraux  ni  aux  chemins 
vicinaux  de  grande  ou  de  petite  communication. 

Elle  ne  s’applique  pas  aux  chemins  ruraux.  L’édit  de  dé- 
cembre 1607  ne  régit  que  les  rues  et  les  places  des  villes. 


' Cass.,  7 juin.  1800,  18  et  août  1800,  liull.  n.  163,  151,  *09,  311 
et  383. 

* Cass.,  13  sept.  18*3,  Bull.  n.  180  ; Dcvill.  et  Car.,  8.190. 

3 Cass.,  17  fév.  1860,  Bull.  n.  47;  Devill.60.1.08*  ; J.P.OO.Oiî,  18  ftlT. 
1800,  Bull,  n.  48  et  30  ; DevK.OO.l.OS*;  J.l'.OO.Ol*  ; D.I'.60.5.4*0. 
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bourgs  et  villages  ; il  est  inapplicable  aux  travaux  effectués  sur 
d’autres  voies  publiques  communales*  : ces  chemins  sont  pro- 
tégés par  la  disposition  générale  de  l’art.  479,  n°  11  et  les 
tribunaux  de  police  sont  compétents  pour  prononcer  la  démo- 
lition des  constructions  qui,  en  contravention  à cet  article,  s’é- 
lèvent en  usurpant  sur  leur  largeur  *. 

Toutefois  l’autorité  municipale  peut,  pour  assurer  leur  con- 
servation et  pour  remplir  les  fonctions  de  surveillance  qui  lui 
sont  confiées,  prendre  des  arrêtés  pour  interdire  toute  con- 
struction sans  autorisation  sur  et  le  long  des  chemins  ruraux, 
et  lorsque  ces  arrêtés  existent,  ils  doivent  être  exécutés  et  trou- 
vent leur  sanction  dans  l’art.  471,  n°lS‘;  mais  ces  arrêtés 
n’ont  point  pour  effet  de  frapper  les  terrains  riverains  de  la 
servitude  non  œdificandi  qui  grève  les  propriétés  joignant  les 
voies  publiques  dans  l’intérieur  des  villes,  quand  il  existe  un  plan 
d’alignement;  et  les  droits  des  propriétaires  restant  entiers,  ils 
ne  peuvent  être  dépossédés  que  par  les  voies  ordinaires*. 

2769.  Les  chemins  vicinaux  sont  également  régis  par  des 
règles  spéciales.  L’art.  5 de  la  loi  du  21  mai  1836  prescrit 
aux  propriétaires  riverains  des  grandes  routes  de  demander 
l’alignement  nécessaire  aux  plantations  à la  préfecture  du  dé- 
partement; l’art.  6 ajoute  que  l’administration  publique  fixe 
la  largeur  des  chemins  vicinaux  , et  l’art.  8 ajoute  : « Les 
poursuites  en  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi 
seront  portées  devant  les  conseils  de  préfecture.  » L’art.  16 
dispose  encore  que  « les  travaux  d’ouverture  et  de  redressement 
des  chemins  vicinaux  seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet.  •> 
Ainsi  les  chemins  vicinaux  sont  placés  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  préfectorale,  à qui  il  appartient  de  donner  les  aligne- 
ments aux  riverainsc,  et  les  empiétements  sur  leur  largeur  ne 
.peuvent  être  appréciés  que  par  le  conseil  de  préfecture  ’. 

I C;iss.,  20  f-;v.  tS02,  üull.  ii.  00;  ncvill.62.t.»97;  ü.n.63,i.2Tt. 

* Cass.,  U janv.  1802,  Bull.  n.  17;  Dcvill.02. 1.1001  ; D.P.62. 1.441. 

3 Ca.ss.,  14  fér.  1863,  Bull.  n.  50,  51  et  53  ; 7 avril  1806,  Bull.  n.  100. 

* Cass.,  14  fev.  1863,  Bull.  ii.  50,  DL'vill.63.1.353  ; lf.F.63.1..392. 

* Ca.ss.,  Il  janv.  1862,  Bull.  n.  17;  13  janv.  1804,  Bull.  n.  24. 

0 Cass.,  20  déc.  1862,  Bull.  n.  289. 

’ Cass.,  29  juin.  1864,  Bull.  n.  204  ; 27  janv.  1806,  Bull.  n.  20. 
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Il  suit  de  là  1“  que  le  juge  de  police,  avant  de  statuer  sur 
la  poursuite,  doit  rechercher  quel  est  le  caractère  de  la  voie 
publique,  si  cette  voie  est  une  voie  urbaine,  un  chemin  rural 
ou  un  chemin  vicinal,  puisque  les  limites  de  sa  compétence 
peuvent  être  différentes  dans  ces  différents  cas 

2“  (jue  s’il  s’agit  d’un  empiétement  sur  le  chemin,  d’une 
usurpation  sur  sa  laideur,  il  n'appartierrt  qu’au  conseil  de  pré- 
fecture de  statuer  sur  la  réparation,  et  le  juge  de  police  doit 
se  borner  à prononcer  l’amende 

3°  Que  s’il  s’agit,  au  contraire,  non  d’anticipetion  oivd’usur- 
]Wtion  sur 'le  chemin  vicinal,  mais  de  simples  dégradations  ou 
de  travaux  sur  les  propriétés  riveraines,  le  juge  de  police  de- 
meure compétent  pour  statuer  sur  l'action  puhlique  et  sur  l’ac- 
tion en  réparation  du  dommage*. 

2770.  La  deuxième  contravention  -prévue  par  le  § Î5  de  l’ar- 
ticle 471  consiste  dans  la  négligence  on  le  refus  d’obéir  à la 
sommation  émanée  de  l’autorité  administrative  de  réparer  ou 
démolir  les  édifices  menaçant  ruine. 

Cette  disposition  intéresse  au  plus  haut  degré  la  sûreté  pu- 
blique; le  législateur  a donc  dû  adopter  pour  l’exécuter  les 
formes  les  plus  brèves.  Une  simple  sommation  suffit  <t  n’admet 
aucun  recours  qui  soit  suspensif*;  la  Cour  do  cassation  a mémo 
jugé  qu’il  suffit  que  cette  sommation  ait  été  faite  par  une  lettre 
surles  registres  de  la  mairie,  et  remise  parlegardechampêlre*; 
mais  il  faut  cependant  qu’elle  soit  régulièrement  notifiée 

L’autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  appré- 
cier si  les  édifices  menacent  'ruine,  si  la  sûreté  publiqiie^t 
exposée;  la  sommation  est  l’expression  de  cette  appréciation. 
Le  tribunal  de  police  ne  peut  la  contredire  ; il  ne  peut  qu’ap- 
précier la  négligence  ou  le  refus  d’exécution.  Cette  distinction 
a été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation;  elle  a décidé,  dans 

' Cass.,  8 mars  1860,  Biili.  ii.  (M. 

2 Cass.,  16  noY.  1871,  BuU.  n.  153  ; H (16<-.  1865,  «»ll.  <i.  iia. 

5 Cass.,  S7  juin.  187i.  DeYill.7*.  1.332  ; .30  «ov.  ,1872. 

' Cass..  16  janv.'  1873,  Huit.  n.  28. 

Cass.,  13  ocl.  1820,  Bull.  n.  S. 

« Cass.,  27  avril  1849,  Bull.  n.  97;  4 f,iv.  il86«,  11«H.  n.  30 , 28  RW.  1868, 
Bull.  11.  240  ; ncvill.70.1.42  : J.P.70.67:  r).l‘.6W.l 4.ÎT. 
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une  espèce  où  le  propriétaire  n’avail  obéi  que  partiellement  à 
la  sommation  : o qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  police 
de  réprimer  les  contraventions  aux  sommations  faites  aux  par- 
ticuliers par  l'autorité  municipale  dans  l’intérêt  de  la  sûreté 
publique  et  conformément  aux  lois;  qu’il  résulte  des  faits  con- 
statés que  le  mur  intérieur  n'a  été  démoli  qu’en  partie,  tandis 
qu’aux  termes  de  la  sommation  il  devait  l’étre  tout  entier, 
comme  tombant  en  ruine  ; qu’en  décidant  que  le  pignon  qui 
subsiste  encore  ne  tombe  pas  en  mine  et  ne  présente  aucun 
danger,  puisqu’il  ne  penche  nullement  sur  la  voie  publique, 
le  tribunal  de  police  s’est  attribué  l’examen  d’un  fait  dont  la 
connaissance  lui  était  interdite  et  restreinte  exclusivement  dans 
le  domaine  de  l’adminislratiou  » 

Les  deux  éléments  de  la  contravention  consistent  donc, 
d’une  part,  dans  une  sommalioa  administrative  de  répaier  ou 
démolir*;  de  l’autre,  dans  la  négligence  ou  le  refus  d’obéir, 
le  premier  n’est  qu’un  fait  matériel  que  le  Juge  doit  se  borner 
à constater.  Le  second  est  l’inexécution  même  de  l’ordre  ad- 
ministratif. Le  juge  pcul-il  accorder  un  délai  pour  l’exécution  ? 
Non,  car  en  mesurant  ce  délai  il  apprécierait  l’urgence  de  la 
démolition,  le  danger  de  la  ruine  ; il  se  mettrait  à la  place  de 
l’admiulsiration  et  usurperait  son  pouvoir.  11  ne  peut  que  con- 
stater rinfraction  ; c’est  à l’administration  k apprécier  si  la 
sûreté  publique  lui  permet  d’accorder  un  délai  pour  la  démo- 
lition 

§ Vi. 

277 1 . K 6°  Ceux  qui  aui  out  jelé  ou  exposé  au-devant  de  leurs 
édlQces  des  choses  de  nature  à nuire  par  leur  chute  ou  par  des 
exhalaisons  insalubres.» 

Cette  disposition  n’a  fait  que  reproduire  le  § 3 de  l’art.  605 
du  Code  du  3 brumaire  an  iv,  qui  punissait  de  peines  de  police 
« ceux  qui  contreviennent  à la  défense  de  rien  exposer  sur  les 

' Cass.,  28  avril  <827,  J.I’.21.394  ;Dall..  v>Ci>ntrav.,n.340-l'>;  12  août 
184!).  Bull  n.  259;  24  fév.  4848,  Bull.  n.  05. 

* Cass.,  27  aviil  4849,  Bull.  n.  97  ; Jour»,  du  dr.  criui.,  4849,  p.  459. 

^ Cass.,  4*'  mars  1850.  Bull.  ii.  tiU;  Cass.,  3 jaur.  1803,  Bull.  n.  5 ; 20 
juin  1803,  Bull.  n.  173;  10  août  1800,  Bull.  n.  207;  25  jauv.  1871. 
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fenêtres  ou  au-devant  de  leurs  maisons  sur  la  voie  publique, 
de  rien  jeter  qui  puisse  nuire  ou  endommager  par  sa  chute,  ou 
causer  des  exhalaisons  nuisibles.  » 

Il  faut  distinguer  cette  contravention  du  jet  d’immondices 
sur  quelque  personne,  prévu  par  le  § 12  du  même  article.  Dans 
le  g 6,  l’exposition  ne  menace  et  le  jet  n’atteint  personne  ; seu- 
lement les  choses  exposées  ou  jetées  sont  de  nature  à nuire 
par  leur  chute  ou  leurs  exhalaisons. 

11  faut  également  la  distinguer  du  jet  volontaire  d'immon- 
dices ou  de  corps  durs  sur  quelqu’un,  contravention  prévue 
par  le  § 8 de  l’art.  47.*).  Le  § 0 suppose  qu’il  n’y  a pas  de  vo- 
lonté, il  ne  punit  qu’une  imprudence.  Il  faut  même  admettre 
qu’aucun  dommage  n’a  été  causé  ; c’est  l’imprudence  qui  pou- 
vait causer  un  dommage,  c’est  la  possibilité  de  ce  dommage 
qui  fait  l’objet  de  la  disposition  de  la  loi.  11  a été  jugé  dans  ce 
sens  « que,  d’après  le  princi|)e  général  admis  par  la  loi  en  ma- 
tière de  contravention  de  police,  une  telle  disposition  ne  sub- 
ordonne à aucune  condition  constitutive,  ni  à la  recherche  de 
la  bonne  ou  de  la  mauvaise  intention,  l’existence  de  la  contra- 
vention qu’elle  prévoit  et  punit;  que,  d'un  autre  côté,  elle 
n’admet  pour  excuse  ni  la  difficulté  pour  le  contrevenant  de 
procéder  autrement  qu’il  ne  l’a  fait,  ni  les  précautions  qu’il  a 
pu  prendre  pour  empêcher  que  la  chute  de  la  chose  jetée  ne 
pût  nuire  k autrui  '.  » 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  a reconnu  avec  raison  que  le  fait 
change  de  caractère  quand  la  chose  jetée  a causé  une  blessure 
k une  personne  qu’elle  a atteinte  accidentellement.  Les  motifs 
de  cet  arrêt  sont  : « que  les  blessures  qu’un  individu  quel- 
conque cause  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négli- 
gence ou  inobservation  des  règlements,  sont  punies  par  l’art. 
320  du  Code  pénal;  que  le  § G de  l’art.  471  n’est  applicable 
qu’au  jet  de  choses  qui  par  leur  chute  auraient  pu  nuire,  mais 
qui  n’ont  causé  ni  blessures  ni  coups;  qu’il  résulte  du  § 12  du 
même  article  471  que  c’est  la  véritable  et  seule  interprétation  à 
donner  audit  § G,  vu  que  le  § 12  punit  ceux  ffui  imprudemment 


' Cass  , 13  mars  lS3â.l)ii'l.  ii.  »0;  cl  conf.  10  fcv.  ISIS.  Bull.  il.  36,  ii 
fcv.  ISli,  Bull.  n.  .ÎS  ; Da'l.,  v”  CoHlrav.,  n.  279. 
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auraient  jeté  des  immondices  sur  quelque  personne,  de  la 
môme  amende,  depuis  un  franc  jusqu’à  cinq  francs,  dont  sont 
punis  ceux  qui  auraient  contrevenu  à la  disposilion  du  susdit 
§ 6;  que  ce  serait  contrarier  évidemment  l’esprit  de  la  loi  que 
de  juger  qu’elle  a voulu  ranger  dans  la  même  classe  et  punir 
de  la  même  amende  tous  ceux  qui  imprudemment  auraient  jeté 
des  immondices  sur  quelque  personne,  ou  une  chose  quelconque 
de  nature  à nuire,  mais  qui  n’ont  nui  à personne,  que  ceux 
qui,  en  jetant  imprudemment  une  chose,  auraient  causé  un 
meurtre  ou  des  blessures  » 

2772.  L’article  471,  n"  6,  ne  s’applique  qu’au  jet  ou  à l’ex- 
position au-devant  des  édifices,  et  par  conséquent  sur  la  voie 
publique.  Si  cet  article  n’a  pas  conservé  ces  dernières  expres- 
sions du  Code  du  3 brumaire  an  iv,  il  n’a  nullement  modiüé  le 
sens  de  l’art.  60o  de  ce  Code  ; c’est  l’exposition  aux  fenêtres 
donnant  sur  la  voie  publique,  ou  le  jet  par  ces  fenêtres  d’objets 
de  nature  à nuire  par  leur  chute  ; c’est  enfin  l'exposition  sur  la 
voie  publique  elle-même  d’objets  de  nature  à causer  des  exha- 
laisons nuisibles,  que  la  loi  a voulu  prévoir  et  punir.  Ainsi  il 
faudrait  juger  encore,  comme  la  Cour  de  cassation  l’a  fait 
sous  l’empire  du  Code  du  3 brumaire  an  iv  : « que  les  mots  de 
rien  jeter  se  rapportent  visiblement  aux  fenêtres  et  au-devant 
des  maisons  donnant  sur  la  voie  publique;  que  celte  disposi- 
tion n’est  que  le  corollaire  de  l’art.  3 du  titre  tl  de  la  loi  du 
16-24  août  1790,  qui  comprend  dans  ce  qui  est  confié  à la  vigi- 
lance de  la  police  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  dans  les  rues  et  voies  publiques,  ce  qui  renferme 
l’interdiction  de  rien  jeter  ([ui  puisse  causer  des  exhalaisons 
nuisibles  ; que  des  termes  de  la  loi  il  suit  évidemment  que 
l’interdiction  de  rien  jeter  qui  puisse  causer  des  exhalaisons 
nuisibles,  ne  porte  que  sur  les  rues,  quais,  places  et  voies  pu- 
bliques L’art.  471,  n°  6,  a été  appliqué  — à celui  qui  jette 
par  la  fenêtre  un  seau  d’eau  alors  même  que  cette  eau  n’est 


’ Cass.,  juin  18il,  Itull.  n.  lüÜ. 

* Cass.,,  ISgerm.  an  x,S.7.i.y8l;  Devill.  el  Car.,  l.üii;  Dali.,  v’ Contrav., 
II.  ICt  ; I.V  mai  1830,  Bull.  n.  181  ; Dali.,  v“  Voirie  par  terre,  n.  lOOl-S". 

■î  Ciss.,  .30  août  lm>,  Bull.  n.  211. 
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ni  malpropre  ni  insalubre  et  que  la  pluie  en  aurait  fait  dis- 
paraître les  traces  ” ; à celui  qui  a suspendu  à ses  fenêtres  des 
(>eau\  tannées  — à celui  qui  laisse  s'écouler  sur  la  voie  pu- 
blique les  eaux  d’une  écurie  *,ou  d’autres  eaux  infectes  *. 

2773.  Si  les  exhalaisons  nuisibles  étaient  produites  par  la 
stagnation  d’immondices  ou  autres  objets  hors  de  la  voie  pu- 
blique  et  sur  une  propriété  priv'ée,  le  § 6 de  l’art.  47 1 ne  serait 
plus  applicable  * : mais  l’autorité  municipale  ne  serait  point 
néanmoins  désarmée;  l’art.  3 du  titre  11  de  la  loi  du  16-24  août 
1790  confie  à sa  vigilance  le  soin  de  prévenir  par  des  précau- 
tions convenables  les  épidémies,  les  épizooties;  le  maire  pour- 
rait prescrire  l’enlèvement  des  immoudioes  par  un  arrêté  qui 
trouverait  sa  sanction  dans  le  § 16  de  l’art.  471  Cela  a lieu 
surtout  relativement  aux  dépôts  de  fumier  * ou  aux  eaux  sales 
et  stagnantes  devant  les  habitations  L’autorité  municipale 
peut  prohiber  ces  dépôts,  ainsi  que  les  amas  de  boues  et  d’im- 
mondioes.  Elle  peut  prescrire  aussi  les  précautions  nécessaires 
pour  prévenir  la  chute  de  choses  dangereuses  ; c’est  ainsi 
qu’elle  peut  ordonner  que  les  pots  de  fleurs  soient  retenus  ou 
scellés  sur  les  fenêtres**,  ou  défendre  de  secouer  et  battre  les 
tapis  par  les  feiiêtres**;  ces  arrêtés  se  concilient  avec  l’art.  471, 
n*  6,  et  doivent  être  observés,  pourvu  qu’ils  n’aillent  pas  jus- 
qu’à gêner  la  liberté  de  l’industrie  et  le  droit  de  propriété, 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  fait  de  vanner  du  blé  dans  un 
magasin  en  ferait  sortir  la  poussière  à l’extérieur  “. 

Dans  tous  les  cas,  les  contraventions  prévues  psu*  ce  para- 
graphe ne  sauraient  être  excusées  par  l’allégation  des  usages 

• Cass.,  84  n«T.  IS8B,  Hall.  n.  ;175. 

* Ca»..  8 fér,  18BS,  Bull.  b.  »7. 

Cass.,  3 juin  1843,  Bull.  ii.  133;  Bail.,  s- Cuntrar.,  n.  181. 

* Cass.,  i avril  1848,  Bull.  u.  97  ; 6 fév.  1866,  BuU.  n.  .14. 

5 Cass.,  31  juin.  1863,  Bull.  n.  214  ; 29  août  1867,  Bull.  n.  205. 

6 Cass.,  2 juin  1805,  Bull.  n.  125. 

’ Cass.,  6fév.  1823  et  11  fcv.  1830,8.23.1.175  et  30.1.268. 

• Ciss.,  7 fOv.  et  19  juin  1867,  Bull.  ii.  57  cl  237;  17  U6c.  1864,  Bull- 
n.  296. 

» Cass.,  18  fi'v,  1864,  Bull.  n.  46  ; I)evili.64.1.376  ; 1).1’.64. 1.451. 

tu  Cass.,  17  juin  1853,  Bull.  n.  216. 

tt  et  <»  Cass.,  9 janv,  1857,  Bull.  n.  18. 
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locanx.  Dans  une  espèce  où  l’existence  d’un  cloaque  avait  été 
excusée  par  ce  motif  « que  les  usages  établis  à la  Ciotat  ne  per- 
mettent pas  d’y  faire  l’application  du  n"  6 de  l’art.  471,  le  ju- 
gement a été  cassé,  « attendu  qu’il  n’est  pas  possible  d’admettre 
que  les  usages,  quels  qu’ils  soient,  d’une  localité  puissent  au- 
toriser une  dérogation  à une  loi  générale;  que  le  n“  6,  fondé 
sur  des  motifs  d’ordre  et  d’intérôt  public,  doit  recevoir  son 
application  dans  toute  l’étendue  du  territoire  et  n’admet  au- 
cune restriction  ‘ . » 

Vil. 

iJ774.  7°  « Ceux  qui  auront  laissé  dans  les  rues,  chemins, 
.places,  lieux  publics,  ou  dans  les  champs,  des  coutres  de 
charrue,  pinces,  barres,  barreaux  ou  autres  machines,  ou 
instruments  ou  armes  dont  puissent  abuser  les  voleurs  et  autres 
malfaiteurs.  » 

Cette  disposition  a été  puisée  dans  une  ancienne  ordonnance 
du  22  mars  1777,  portant  : « Le  roi  a ordonné  et  ordonne  à 
tous  les  laboureurs,  fermiers  et  cultivateurs  ayant  des  char- 
rues, d’en  retirer  1e  soir  les  coutres  et  de  les  enfermer  chez 
eux,  à peine  de  telle  amende  qui  sera  arbitrée;  leur  enjoint 
sous  pareille  peine  d’y  faire  mettre  leurs  noms,  afln  qu’on 
puisse  en  reconnaître  les  propriétaires.  » 

Quelques  membres  du  Conseil  d’Etat,  lors  de  la  discussion 
du  Code  pénal,  exprimaient  la  crainte  que  cette  disposition  ne 
fût  étendue  arbitrairement,  et  voulurent  en  restreindre  les 
termes.  Voici  le  texte  de  cette  discussion  : « M.  Defermon  dit 
qu’à  moins  d’obliger  les  cultivateurs  à rentrer  chaque  soir  leurs 
charrues,  on  ne  peut  les  punit  parce  que  quelqu’un  vient  en 
détacher  les  coutres. — M.  Réal  dit  que  l’article  n’a  rien  d’équi- 
voque, et  que  la  police  en  connaît  bien  l’utilité. — M.  Trcilhard 
dit  que  ce  règlement  a existé  dans  tous  les  temps.  Il  ne  s’agit 
pas  d’une  charrue  qu’on  vient  briser,  mais  de  coutres,  barres, 
pinces,  en  un  mot  des  choses  qui  peuvent  devenir  des  instru- 
ments dans  la  main  des  malfaiteurs.  — W.  Defermon  voudrait 

' Castit»  30  mars  Huit,  n,  fift. 
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qu’on  bornât  la  disposition  aux  instruments  de  fer.  C’est  la 
rendre  trop  vague  que  de  l’étendre  aux  barreaux,  machines  et 
autres  instruments  ; autrement  il  serait  à craindre  qu’on  ne 
l’appliquât  au  propriétaire  d’échalas  ou  de  bûches  laissées  dans 
les  champs  ou  dans  la  rue,  car  les  malfaiteurs  peuvent  abuser 
de  ces  choses.  — M.  Berlier  dit  qu’il  partage  les  craintes  que 
les  expressions  trop  générales  de  ce  numéro  ont  inspirées;  il 
désirerait  que  la  disposition  ne  s’appliquât  qu’aux  machines  et 
aux  instruments  de  fer. — M.  Réal  dit  qu’on  ne  lait  que  répéter 
ici  des  expressions  qui  existent  de  temps  immémorial,  et  dont 
l’exécution  n’a  jamais  eu  les  inconvénients  que  M.  Defermon 
prévoit.  L’article  a été  adopté  sans  amendement  '.  » 

11  résulte  de  cette  discussion  que  le  § 7 ne  doit  être  appliqué 
qu’avec  une  certaine  réserve;  la  précaution  qu’il  consacre  est 
une  mesure  de  police  et  de  sûreté  publique  ; la  loi  a voulu  re- 
tirer des  mains  des  malfaiteurs  des  instruments  dont  ils  au- 
raient pu  se  servir  pour  accomplir  leurs  méfaits  : on  ne  doit 
donc  appliquer  la  disposition  qu’aux  instruments  et  aux  ma- 
chines qui  seraient  de  nature  à servir  à la  perpétration  des 
délits  et  des  crimes,  et  que  la  prudence  commandait  dès  lors  de 
ne  pas  laisser  exposés  à la  foi  publique  ’. 

2773.  Le  §7  punit  encore  la  négligence  des  cultivateurs  et  des 
ouvriers  qui  ont  fourni  à leur  insu  des  armes  jiour  commettre 
des  méfaits.  Il  suit  de  là,  d’abord,  que  cette  disposition  n’est 
applicable  qu’aiilant  que  ces  instruments  ont  été  laissés  dans 
les  champs  ou  sur  la  voie  publique,  et  qu’il  y a eu  faute 
dans  cet  abandon;  une  autre  conséquence  est  que  cette  dispo- 
sition cesserait  d’être  applicable,  si  les  propriétaires  de  ces  ins- 
truments les  avaient  laissés  à dessein  à la  disposition  des  mal- 
faiteurs ; cette  connivence  serait  un  acte  de  complicité.  Il  a été 
reconnu  que  le  § 7 s’applique  aux  échelles  laissées  sur  la  voie 
publique  * ; aux  contres  de  charrue,  quelle  que  soit  leur  forme'  ; 

* Locic,  i.  ai,  D-  iia. 

^ Cass.,  20  mars  1838,  bull.  n.  lül. 

3 C:iss.,  29  supl.  I84.‘l,  bull.  n.  232  ; 10  j.inv.  18S6,  bull.  ii.  17  ; 22  nov. 
1836,  bull.  II.  .172  ; 24  si-pt.  1837,  bull.  n.  331  ; 24  nov.  1833,  bul'.  ii.  373. 

* Cass.,  17  janv,  1843,  bull.  n.  17. 
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aux  barres  de  fer  déposées  par  un  serrurier,  quel  que  soit  leur 
poids 

VllI. 

2776.  « S"  Ceux  qui  auront  négligé  d’écheniller  dans  les 
campagnes  ou  jardins  où  ce  soin  est  prescrit  par  la  loi  on  les 
règlements.  » 

Cette  disposition  a pour  but  d’ajouter  une  sanction  pénale  à 
la  loi  du  26  ventôse  an  iv  sur  l’échenillage.  Cette  loi  enjoint  à 
tout  propriétaire,  usufruitier,  régisseur,  fermier,  colon  ou  lo- 
cataire, d’écheniller  ou  faire  écheniller  tous  les  ans,  avant  le 
1"  ventôse  (le  20  février),  les  arbres,  arbustes,  haies  ou  buis- 
sons situés  sur  ses  propriétés.  L’art.  7 de  la  même  loi  charge 
les  agents  municipaux,  dans  le  cas  où  les  propriétaires  et  fer- 
miers auraient  négligé  de  faire  écheniller  à cette  époque,  de  le 
faire  faire  à leurs  dépens.  L’exécutoire  des  dépens  leur  est  dé- 
livré par  le  juge  de  paix,  sur  les  quittances  des  ouvriers,  contre 
les  propriétaires  et  fermiers,  sans  que  ce  paiement  puisse  les 
dispenser  de  l’amende.  L’obligation  de  l’échenillage  est  ordi- 
nairement rappelée  chaque  année  par  les  maires  dans  les  cam- 
pagnes; mais  la  contravention  n’en  existerait  pas  moins,  quoi- 
qu’il n’y  eût  pas  eu  d’arrêté’.  Elle  consiste  uniquement  dans 
le  fait  d’avoir  négligé  l’échenillage  et  ne  peut  être  ejeusée  par 
le  défaut  d’un  avertissement  ^ 

Cette  disposition  ne  s’applique  pas  aux  bois  mais  elle  s’ap- 
plique aux  arbres  fruitiers,  lors  même  qu’ils  sont  plantés  les 
uns  près  les  autres 


S IX. 

2777.  « 9»  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance  prévue  par  les 
lois,  auront  cueilli  et  mangé  sur  le  lieu  même  des  fruits  appar- 
tenant à autrui.  » 

i Ca;is,,  li  jauv,  183'J,  Uull.  u. 

S Cass.,  4 juin  1857,  n.217;  Dali.,  v»  Voirie  par  terre,  n.  1008-2»,  1011, 
3 Cass.,  17  juin.  1863,  üull.  n.  200. 

* Cass..  19  juin.  1831,  Bull.  u.  298. 

5 Cass.,  3 déc.  1858,  Bull,  n.  296;  Dali.,  v' Voirie  par  terre,  n . 2326,  2493. 
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Gette  disposition  semble  se  confondre  avec  le  § la  de  l’art. 
47.5,  qui  punit  ceux  qui  dérobent,  sans  aucune  des  circons- 
tances prévues  en  l’art.  388,  des  récoltes  ou  autres  productions 
utiles  de  la  terre  qui,  avant  d'être  soustraites,  n’étaient  pas  en- 
core détachées  du  sol. 

11  y a toutefois  entre  ces  deux  paragraphes  ces  dilîérences, 
que  l’art.  47 1 ne  s’applique  qu’aux  fruits,  tandis  que  l’ai ticle 
475  s’étend  à toutes  les  productions  utiles  de  la  terre,  et  que 
l’art.  471  ne  prévoit  que  le  fait  de  cueillir  et  de  manger  sur  le 
lieu,  tandis  que  l’article  475  prévoit  le  vol,  c’est-à-dire  la  sous- 
traction, l’enlèvement  hors  du  lieu. 

La  contravention  qui  fait  l’objet  du  § 9 de  l’article  471  est 
le  premier  et  le  plus  faible  degré  du  délit  de  maraudage,  la  loi 
a supposé  que  le  dommage  devait  être  minime  et  à peine  appré- 
ciable; la  peine  est  la  moindre  des  peines  de  police. 

Si  les  fruits  cueillis  sont  mangés  sur  le  lieu  même  par  plu- 
sieurs personnes,  l’infraction  ne  change  point  de  nature  ' ; 
mais  s’ils  sont  enlevés  à l’aide  de  paniers,,  de  sacs,  de  voitures 
ou  d’animaux  de  charge,  ou  si  cet  enlèvement  a lieu  pendant 
la  nuit,  l’art.  471  n’est  plus  applicable;  le  fait  prend  le  carac- 
tère d’uu  délit,  et  il  rentre  dans  les  termes  du  § 5 de  l’ar- 
ticle 388. 

2778.  a 10°  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance,.aurontglané, 
râtelé  ou  grappillé  dans  les.  champs  non  encore  entièrement 
dépouillés  et  vidés  de  leurs  récoltes,  ou  avant  le  moment  du 
lever  ou  après  celui  du  coucher  du  soleil.  » 

Le  glanage  est  un  usage  qui  remonte  aux  temps  les  plus 
anciens.  Il  était  consacré  dans  nos  plus  vieilles  coutumes,  et 
un  édit  de  Henri  II  du  2 novembre  1554  dut  le  limiter  « aux 
gens  vieux  et  débilités  de  membres,  aux  petits  enfants  ou 
autres  personnes  qui  n’ont  pouvoir  ni  force  de  scier  ide  tra- 
vailler à la  moisson),  après  toutefois  que  le  seigneur  ou  labou- 
reur aura  pris  et  enlevé  les  gerbes  et  ceux  à qui  appartiennent 
lesdites  denréès,  soit  gens  d’église  ou  personnes  laïques,  auront 

• Sus9.,  17  Uiic.  ISoï,  Bull.  ii.  iüi. 
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enlevé  leurs  dîmes  ou  champarts,  et  non  plus  tôt  ou  autre- 
ment. » 

L’art.  2 du  titre  1“  de  la  loi  des  28  septerabre-6  octobre 
1791  ne  donne  également  aux  propriétaires  de  biens  ruraux  le 
l’roit  d’oser  de  leurs  propriétés  à leur  gré  que  sous  les  modifi- 
cations que  les  lois  ont  apportées  à l’oxereiee  de  ce  droit.  Et 
l’nne  de  ces  modifications  a été  le  maintien  du  glanage,  du 
râtelage  ou  du  grappillage,  dans  les  cbamps  ouverts,  en  faveur 
des  habitants  des  lieux  où  l’usage  en  était  reçu.  L’art.  21  dn 
titre  2 de  la  loi  des  28  seplerabre-6  octobre  1791  est  ainsi 
conçu  ; « Les  glaneurs,  les  râteleurs  et  les  grappilleurs,  dans  les 
lieax  où  les  usages  de  glaner,  de  râteler  ou  de  grap|Mller  sont 
reçus,  n’cQtreront  dans  les  cbamps,  prés  et  vignes  récoltés  et 
ouverts,  qu’après  l’enlèvement  entier  des  fruits  ; en  cas  de 
contravention,  les  produits  du  glanage,  du  ràtelage  ou  du  grap- 
pillage seront  confisqués,  et,  suivant  les  circohstances,  il  pouiTa 
y avoir  lieu  à la  détention  de  police  municipale.  Le  glanage, 
le  ràtelage  et  le  grappillage  sont  interdits  dans  tout  enclos 
rural.  » L'art.  22  ajoute  : « Dans  ks  lieux  de  parcours  ou  de 
vaine  pâture,  comme  dans  ceux  où  ces  usages  ne  sont  point 
établis,  les  pâtres  et  les  béliers  ne  pourront  mener  leurs  trou- 
l>eaux  d’aucune  espèce  dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts, 
que  deux  jours  après  la  récolte  entière,  sous  peine  d’nne  amende 
de  la  valeur  d’une  journée  de  travail  ; l’amende  sera  double  si 
les  bestiaux  d’autrui  ont  pénétre  dans  un  endos  rural.  » 

2779.  Cette  dernière  disposition  a eu  pour  objet  de  main- 
tenir le  glanage,  le  ràtelage  et  le  grappillage,  non-seulemeut 
contre  les  tiers,  mais  contre  les  psopriétaires  eux-mémes,  qui 
auraient  pu  anéantir  cet  usage  en  menant  leurs  troupeaux  dans 
les  champs  moissonnés,  immédiatement  après  l'enlèvement  de 
la  récolte.  La  loi  fixe  deux  jours  pour  L’exerdce  de  l’usage; 
après  ce  délai,  le  propriétaire  recouvre  tout  son  droit.  La  Cour 
de  cassation  a jugé  que  cet  article  était  toujours  en  vigueur’,  et 
elle  l’a  expliqué  dans  une  espèce  où  un  propriétaire  avait  fait 
paître  ses  vaches  dans  un  champ  ouvert,  le  lendemain  de  l’en- 
lèvement entier  de  la  récolte.  Son  arrêt  porte  : « que,  pour  la 
conservation  dudit  usage,  l’art.  22  défend,,  dans  sa  première 
disposition,  de  mener  paître  des  bestiaux  quelconques  sur  les 
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champs  moissonnés  cl  ouverts,  dans  les  deux  jours  qui  suivent 
l’enlèvement  entier  de  la  récolte;  que  cette  défense,  étant 
générale  et  absolue  relativement  aux  champs  ouverts,  com- 
prend nécessairement  les  propriétaires  comme  les  autres  indi- 
vidus ; que  la  seconde  disposition  de  cet  article,  en  énonçant 
qu’elle  ne  s’applique  qu’à  l’introduction  des  bestiaux  à’aulrui, 
prouve  évidemment  que  la  première  doit  être  appliquée  à l'in- 
troduction des  bestiaux  du  propriétaire  du  champ  comme  à 
celle  des  bestiaux  qui  ne  lui  appartiennent  pas;  que  le  pro- 
priétaire qui  contrevient  à cette  défense  encourt  donc  la  peine 
portée  par  ledit  art.  22  '.  » 

2780.  Le  n’  10  de  l’art.  471  est  étranger  aux  propriétaires; 
il  ne  concerne  que  les  individus  à qui  sont  abandonnés,  en  con- 
sidération de  leur  indigence,  les  épis  et  les  grappes  qu’ils  trou- 
vent dans  les  champs  et  les  vignes  d’autrui  après  que  la  ré- 
colte en  a été  enlevée;  il  règle  l’époque  et  les  conditions  de  cet 
usage;  il  remplace  complètement  l’art.  21  du  titre  2 de  la  loi 
des  28  septembre -6  octobre  1791.  La  condition  essentielle  est 
que  la  récolte  ait  été  entièrement  enlevée;  il  ne  suffirait  pas 
qu’elle  l’eût  été  partiellement  ’.  Il  en  est  de  même  pour  le 
grappillage  de  vignes  : il  faut  que  toutes  les  vignes  situées  sur 
la  commune  aient  été  vendangées,  pour  que  le  grappillage 
puisse  commencer 

|ja  condition  essentielle  de  la  contravention  est  que  les 
champs  n’aient  pas  encore  été  vidés  de  leurs  récoltes,  ou  que 
le  glanage,  le  râtelnge  ou  le  grappillage  aient  eu  lieu  avant  le 
lever  ou  après  le  coucher  du  soleil.  L’usage,  en  effet,  ne  peut 
commencer  qu’au  moment  où  le  propriétaire  lui  abandonne  le 
champ;  il  ne  peut  s’exercer  que  sous  la  surveillance  de  ce  pro- 
priétaire. 

La  première  de  ces  deux  règles  a été  consacrée  par  la  Cour 
de  cassation.  Elle  a déclaré  : « qu’un  propriétaire  pouvait, 
sans  contrevenir  ni  à l’art.  471,  ni  à aucune  autre  loi,  disposer 


« Ca.s».,  8 ocl.  1817,  Uull.  97. 

S Cass.,  9 déc.  1839,  lUill.  n.  271  ; Devill. 00.1. 589  ; J.P.00.993. 

•■>  Uss..  22  janv,  1800,  Bull.  n.  25;  H fév.  1807,  Botl.  n.  3i  , DeTill,07. 
1.307;  Ii.P.67.773;  D.P.67. 1,140. 
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à sa  volonlô,  par  lui-môme  ou  par  sa  femme  et  ses  ouvriers, 
des  épis  épars  dans  son  champ  qui  n’élait  pas  dépouillé  de  ses 
productions,  puisque  le  blé  y était  en  javelles,  et  que  consé- 
quemment il  n’élait  pas  ouvert  à l’exercice  du  glanage  ; que 
par  ce  fait  il  n’avait  point  glané;  qu’il  avait  seulement  recueilli 
des  fruits  qui  lui  appartenaient  et  que  la  loi  laissait  encore  à sa 
disposition  ' . » Par  suite  de  la  même  règle,  il  a été  décidé  que 
la  prohibition  de  faire  le  glanage  à l’aide  du  râteau  à dents  ne 
s’applique  pas  aux  propriétaires,  qui  conservent  le  droit  de  faire 
leurs  récoltes  comme  ils  veulent’.  Ils  peuvent  donc,  tant  que 
leurs  champs  ne  sont  pas  encore  dépouillés  de  leurs  récoltes, 
ramasser  ou  faire  ramasser  à leur  profit  les  épis  échappés  de  la 
main  des  moissonneurs;  mais  ils  ne  pourraient  concéder, 
môme  à titre  onéreux,  ce  droit  à leurs  ouvriers,  lors  môme 
que  celle  concession  du  glanage  serait  en  déduction  de  leurs 
salaires 

2781.  L’art.  471  sans  autre  circonstance.  Il  est  évi- 

dent, en  effet,  que  si  les  glaneurs  et  les  grappilleurs,  au  lieu 
de  se  borner  à user  du  droit  d’usage,  ont  dérobé  des  épis  et 
des  grappes  faisant  partie  de  la  récolte,  le  fait  change  de  na- 
ture, et  la  peine  n’est  plus  la  même. 

L’autorité  municipale  peut,  par  des  règlements  locaux,  régler 
l’exercice  du  droit  de  glanage  ou  de  grappillage,  pourvu  qu’elle 
ne  modifie  d’aucune  manière  les  limites  que  ce  droit  a reçues 
de  la  loi.  Ainsi  d’anciens  règlements  avaient  défendu  le  glanage 
avec  des  râteaux  de  fer  ; cette  défense  pourrait  être  renouvelée. 
La  Cour  de  cassation  a môme  jugé  que  les  anciens  usages  à 
cet  égard  devaient  être  maintenus,  «attendu  que  l’art.  471, 
uniquement  relatif  à ceux  qui  glanent,  râtellent  ou  grappillent 
dans  les  champs  non  encore  dépouillés,  avant  le  lever  ou  après 
le  coucher  du  soleil,  est  étranger  et  sans  aucune  application 
possible  au  mode  de  râtelage  avec  des  râteaux  à dents  de  fer 
dans  des  terres  emblavées  de  trèfle  ou  de  luzerne,  et  que  ce 
mode  est  nécessairement  subordonné  à l’empire  des  usages  et 


* (^ass.,  28  jatiT.  1820,  Uull.  n.  17;  Dcrill.  ot  Car.,  7.175. 

« Cass.,  9di!c.  1859,  Bull.  n.  271  ; Dcvill.00.1.589  ; J.P.60.298. 

* Cass.,  0 nov.  1857,  Bull.  ii.  370  ; Dcvill.58. 1.331  ; J.P.58,1072. 
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règlements  auxquels  renvoie  l’art.  484  du  Code  pénal*.  » Un 
arrêté  peut  également,  en  s’appuyant  sur  l’édit  de  novembre 
1354,  maintenu  par  l’art.  484  et  par  l’avis  du  Conseil  d’Etatdu 
4 février  1812,  restreindre  la  faculté  du  glanage  aux  personnes 
indigentes’.  Mais  le  pouvoir  municipal  ne  peut  modifier  les 
règles  légales  ; il  ne  peut,  par  exemple,  interdire  le  glanage 
pendant  une  certaine  partie  de  la  journée,  puisque  la  loi  le 
permet  du  lever  au  coucher  du  soleil  Toutefois,  ce  n’est  pas 
modifier  la  loi  que  de  prohiber  le  grappillage  des  noix  ‘. 

L’art.  473  porte  que  : « outre  l’amende,  la  peine  d’empri- 
sonnement pendant  trois  jours  au  plus  pourra  être  prononcée, 
suivant  les  circonstances,  contre  ceux  qui  auront  glané,  râtelé 
ou  grappillé  en  contravention  au  n°  10  de  l’art.  471.  » 

§ XI. 

2782.  « 1 1°  Ceux  qui,  sans  avoir  été  provoqués,  auront  pro- 
féré contre  quelqu’un  des  injures  autres  que  celles  prévues  de- 
puis l’art.  307  jusques  et  y compris  l’art.  378.  » 

Ce  paragraphe  a rciTqilacé  le  § 7 de  l’art.  COü  du  Code  du 
3 brumaire  an  iv,  qui  punissait  de  peines  de  police  « les  au- 
teurs d’injures  verbales  dont  il  n’y  a pas  de  poursuite  par  la 
voie  criminelle.  » 

La  loi  du  17  mai  1819  a abrogé  les  art.  307,  .308,  309,  370, 
371,372,  374,  373  et  377  du  Code  pénal.  L’art.  37.3  définissait 
l’injure  : « Quant  aux  injures  ou  aux  expressions  outrageantes 
qui  ne  rcnlcrmcraienl  l’imputation  d’aucun  fait  précis,  ni 
celle  d’un  vice  déterminé,  si  elles  ont  été  proférées  dans  des 
lieux  ou  réunions  publiques,  ou  insérées  dans  des  écrits  im- 
primés ou  non  qui  auraient  été  répandus  et  distribués,  la  peine 
sera  d’une  amende  de  10  fr.  à 300  fr.  » L’art.  376,  qui  n’a  pas 
cessé  d’être  en  vigueur,  ajoutait  : «Toutes  autres  injures  ou 
expressions  outrageantes  qui  n’auront  pas  eu  ce  double  carac- 

* Cass.,  «a  di!c.  1818,  S.19. 1.279;  Dévill,  cl  C.ir„  o.SGi. 

s Cass.,  10  juin  184.1,  Bull.  n.  144  ; Dcvill.  cl  Car.,  44.1.1.18. 

s Cafs.,  8 déc.  1860,  Bull.  n.  284  ; Bcvill.  cl  C.nr.,  Cl. 1. 471. 

* Û1S.S.,  25  mai  1848,  Bull.  it.  102. 
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1ère  de  gravité  et  de  publicité,  ne  donneront  lieu  qu’à  des 
peines  de  simple  police.  » 

Ainsi,  si  l’on  combine  ce  dernier  article  avec  l’art.  471, 
n”  11,  on  trouve  que  les  injures  on  expressions  outrageantes 
qui  ne  renferment  pas  l’imputation  d’un  vice  déterminé,  ou 
qui  n’auront  pas  été  proférées  publiquement,  ne  sont  passibles 
que  des  peines  de  police. 

Celte  règle  n’à  point  été  modifiée  par  les  art.  13  et  20  de  la 
loi  du  17  mai  1819.  L’art.  13  définit  l’injure  en  général  : 

« toute  expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou  invective 
qui  ne  renferme  l’imputation  d’aucun  fait.  » L’art.  20  ajoute  : 
«Néanmoins,  l’injure  qui  ne  renfermerait  pas  l’imputation  d’un 
vice  déterminé,  ou  qui  ne  serait  pas  publique,  continuera  d’élre 
punie  des  peines  de  simple  police.  » * 

2783.  L’injure  est  donc  une  simple  contravention  : 1°  lors- 
qu’elle ne  renferme  pas  l’imputation  d’un  vice  déterminé; 

2°  lorsque,  même  en  renfermant  l’imputation  d’un  vice  déter- 
miné, elle  n’a  pas  été  proférée  publiquement. 

Que  faut-il  entendre  par  l’imputation  d’un  vice  déterminé? 

C’est  l’imputation  non  d’un  fait,  mais  d’une  condition  habi- 
tuelle de  la  personne,  d’une  position  précise  et  injurieuse  : telle 
serait  la  qualification  de  voleur,  quand  cette  qualification  repose 
sur  une  condamnation  judiciaire;  telle  serait  l’imputation  faite 
à une  femme  d’entretenir  habituellement  des  relations  illicites; 
celle  faite  à un  comptable  de  soustraire  les  deniers  qui  lui  sont 
confiés.  Dans  ces  cas  et  autres  semblables,  l’injure,  si  elle  a été 
proférée  publiquement,  prend  le  caractère  d’un  délit,  et  rentre 
dans  les  termes  de  l’art.  19  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

L’injure  ne  renferme  point  un  vice  déterminé,  quand  elle 
se  traduit  seulement  par  une  expression  outrageante,  une  in- 
vective ou  un  terme  de  mépris.  Telle  serait  la  qualification  de 
mauvais  sujet,  quand  aucun  fait  précis  ne  l’appuie,  et  telles 
sont  toutes  les  épithètes  injurieuses  que  le  mépris,  la  colère 
ou  la  grossièreté  peuvent  proférer.  L’injure,  dans  ce  cas,  est 
moins  grave,  parce  que,  n’imputant  aucun  fait  précis,  aucun 
vice  déterminé,  elle  ne  porte  aucune  atteinte  réelle  à la  répu- 
tation; la  blessure  qu’elle  fait  s’efface  d’elle-même,  et  ne  laisse 
aucune  trace  ; une  peine  de  simple  police  est  donc  une  répres- 
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sion  suffisante  Il  a été  jugé  que  ces  mots  : a voilà  la  plus 
grande  canaille  de  l'endroit,  » quelque  violents  qu’ils  soient, 
ne  contiennent  l’imputation  d’aucun  vice  déterminé  ; que  s’il 
appartient,  en  certains  cas,  aux  juges  des  lieux  de  puiser  dans 
les  circonstances  du  fait,  dans  l’état  des  personnes  et  dans  les 
allusions  auxquelles  certaines  expressions  pourraient  se  prêter, 
une  qualification  différente  du  sens  apparent  des  paroles,  il 
faut  que  ces  juges  le  déclarent  et  spécifient  eux-mémes  à quel 
vice  le  prévenu  a voulu  attacher  l’expression  dont  il  s’est  servi*. 

La  deuxième  classe  des  injures  simples  renferme  toutes  celles 
qui  ne  sont  pas  publiques.  Il  importe  peu  alors  qu’elles  ex- 
priment un  vice  déterminé  ; le  défaut  de  publicité  leur  enlève 
toute  leur  gravité’.  Une  injure  qui  n’est  pas  publique  n’ap- 
porte ni  le  même  préjudice,  ni  le  môme  outrage.  Et  la  diffa- 
mation non  publique  est  assimilée  à l’injure  simple*.  Nous 
avons  précédemment  expliqué  ce  qu’il  faut  entendre  par  lieux 
publics 

L’intention  d’injurier  est  nécessaire  pour  constituer  l’injure  : 
injuria  ex  affeclu  facientis  ; mais  cette  intention  est  présumée 
de  droit  quand  l’expression  est  injurieuse;  cependant  ce  n’est 
pas  tant  le  sens  propre  et  naturel  des  mots  que  le  sens  que 
l’usage  leur  donne  qu’il  faut  consulter.  On  doit  distinguer 
également  si  l’invective  a été  lancée  sérieusement,  ou  seule- 
ment par  forme  de  plaisanterie;  dans  ce  dernier  cas,  l’action 
pourrait,  d’après  les  relations  qui  unissent  les  deux  parties, 
n’être  pas  admise  : üi  guis  per  jocum  injuriam  non  tenetur  ®. 
Enfin  la  plainte  ne  doit  être  accueillie  qu’avec  réserve,  quand 
les  paroles  ont  été  proférées  dans  le  feu  de  la  passion,  dans  un 
accès  de  colère,  dans  l’ivresse  : ces  circonstances  n’effacent  pas 
l’injure,  mais  elles  l’atténuent  ’. 


* Cass.,  10  juin.  ISiO,  Bull.  n.  SOO. 

» Cass.,  20  août  1842,  Bull.  n.  215;  Devill.42.1.702  ; J.P.42.2.693. 

3 Cass.,  23  nov,  1843,  Bull.  n.  289;  30  juill.  1862,  Bull.  ii.  260;  4 oct. 
1861,  Bull.  n.  448. 

* Cass.,  2 Juill.  1866,  Bull.  o.  244. 

* V.  noire  tome  4,  n.  1618. 

® L.  363,  Dig.  de  injur.,  t.  fam.  libe'l. 
r V.  notre  lorac  1",  ii.  262  et  263, 
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2784.  L’art.  471  n’atteint  du  reste  que  ceux  qui  ont  pro- 
féré des  injures  sans  avoir  été  provoqués.  La  compensation  est 
donc  admise  en  matière  d’injures,  suivant  la  maxime  : Parva 
delicta  mutnâ  compensatione  tolUmtur.  Ainsi  l’action  peut 
être  repoussée  par  l’allégation  que  la  partie  plaignante  a elle- 
même  provoqué  les  injures  dont  elle  se  plaint  ; c’est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a décidé,  en  déclarant  ; « que  l’ordre  public 
n’est  essentiellement  blessé  par  le  délit  d’injures  entre  parti- 
culiers que  quand  ces  injures  n’ont  pas  été  provoquées  ; que, 
si  la  loi  subordonne  la  poursuite  d’un  délit  d’injures  à la  plainte 
de  la  partie  lésée,  elle  subordonne,  par  voie  de  conséquence,  la 
condamnation,  dans  l’intérêt  de  la  vindicte  publique,  à la 
preuve  que  la  plainte  de  cette  partie  est  légitime;  que  cette 
plainte  n’est  pas  légitime,  si  les  injures  qu’elle  dénonce  ont  été 
provoquées  par  d’autres  injures  qu’elle  s’est  permises*.  » Si 
les  injures  ont  été  réciproques,  sans  que  le  juge  ait  pu  recon- 
naître celle  des  parties  qui  sans  provocation  a proféré  des  in- 
jures contre  l'autre,  aucune  peine  ne  doit  être  prononcée  ’. 
Il  faut  ajouter  que  l’art.  471,  n°  11,  ne  punit  que  les  injures 
proférées  sans  provocation,  d’où  il  suit  que  toutes  les  fois  que 
les  deux  parties  ont  proféré  des  expressions  injurieuses  l’une 
envers  l’autre,  aucune  peine  ne  doit  être  appliquée  ’ ; — que 
l’art.  471  n’ayant  pas  défini  les  caractères  que  doit  revêtir  la 
provocation  pour  excuser  les  injures,  l’appréciation  que  fait  le 
juge  de  police  des  faits  qui,  à ses  yeux,  constituent  la  provo- 
cation, est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  — enfin,  que  la  provocation  n’est  une  excuse 
qu’en  ce  qui  concerne  les  injures  simples,  mais  qu’elle  n’excuse 
nullement  les  injures  graves  qui  sont  qualifiées  délits  *. 

2785.  Les  injures  non  publiques  ne  constituent  qu’une 
simple  contravention,  soit  qu’elles  aient  été  adressées  à des 
particuliers,  soit  qu’elles  aient  été  proférées  contre  des  fonc- 


I Cass.,  H oct.  1837,  J.P.ai.8l6. 

• Cass.,  1"  sept.  1826,  J,P.20.861  ; Devill.  et  Car.,  8.428. 

3 Cass.,  0 mars  1867,  Bull.  n.  60, 

3 C.a8s.,  18  août  1864,  Bull.  ii.  216. 

‘ Cass.,  28  mars  1847,  Bull,  n.  63;  DeTill.47. 1,398  ; D.P.47. 1.344. 
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tionnaires  *.  » En  effet,  la  distinction  faite  par  l’art.  19  de  la 
loi  du  17  mai  1819  n’a  point  été  reproduite  par  l’art.  20  de  la 
môme  loi.  Il  s’ensuit  que  tes  peines  de  police  prononcées  par 
ce  dernier  article  s’appliquent  dans  tous  les  cas*  ; une  seule 
exception  à cette  règle  se  trouve  écrite  dans  l’art.  222  du  Code 
pénal. 

2786.  La  loi  ne  fait  également  nulle  distinction  entre  les 
injures  verbales  et  les  injures  écrites,  pourvu  que  l’écrit  n’ait 
pas  été  publié.  Nous  avons  précédemment  admis  cette  doc- 
trine et  la  Cour  de  cassation  l’a  consacrée  par  les  motifs  : 
« que  les  injures,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  lorsqu’elles 
portent  atteinte  à l'honneur  ou  à la  considération  do  ceux  contre 
qui  elles  sont  dirigées,  sont  aussi  dangereuses  et  aussi  répré- 
hensibles que  les  simples  injures  verbales  de  môme  nalure,  et 
conséquemment  également  punissables;  que  l’injure  écrite  est 
môme  plus  grave,  en  ce  qu’elle  se  perpétue,  tandis  que  l’injure 
verbale  ne  se  manifeste  un  moment  que  pour  disparaître  à ja- 
mais; que  d’ailleurs  il  ne  saurait  y avoir  injure  sans  intention 
d'injurier,  et  que  les  magistrats  appelés  à prononcer  sur  les 
faits  sont  toujours  les  appréciateurs  de  cette  intention  ; que 
l’art.  376,  général  dans  ses  expressions,  comprend  toutes  les 
injures  quelconques  qui  n’auraient  pas  les  caractères  de  pu- 
blicité et  de  gravité  déterminés  par  les  articles  qui  le  précèdent, 
et  que  les  injures  écrites  comme  les  injures  verbales,  entre  les- 
quelles cet  article  ne  fait  point  de  distinction,  sont  également 
comprises  dans  ses  dispositions;  que  l’art.  471,  n»!!,  qui 
semble  restreindre  la  contravention  et  la  peine  desimpie  police 
à ceux  qui,  sans  avoir  été  provoqués,  auront  proféré  contre 
quelqu’un  des  injures  autres  que  celles  prévues  par  les  art.  367 
et  suivants,  n’est  point  en  contradiction,  et  se  concilie  parfai- 
tement, au  contraire,  avec  l’art.  37fi,  puisque  ces  deux  articles 
punissent  des  mêmes  peines  de  simple  police  toutes  injures 
autres  que  celles  prévues  par  les  art.  367  et  suivants,  et  que 


* Cass.,  30  dôo.  1833,  Bull.  n.  610;  5 avril  1860,  Bull.  n.  92;  12  mars 
186i,  Bull.  U.  70. 

S V.  Parant,  Lois  de  la  Presse,  p.  96. 

> V.  noire  tome  3,  n.  96i. 
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lesclits  art.  367  et  suivants  sont  relatifs  aux  injures  écrites  et 
aux  injures  verbales,  communes  aux  différents  caractères  de 
gravité  et  de  publicité;  que  des  art.  13  et  20  de  la  loi  du 
17  mai  1819  il  résulte  encore  évidemment  que  la  loi  punit  de 
peines  de  simple  police  toute  injure  qui  ne  renfermerait  pas 
l’imputation  d’un  vice  déterminé,  par  où  il  est  bien  établi  que  le 
législateur  n’a  pas  voulu  distinguer,  en  ce  cas,  entre  l’injure 
écrite  et  l’injure  verbale,  et  accorder  h l’injure  écrite  une  im- 
punité que  n’aurait  pas  l’injure,  verbale  '.  » 

2787.  Cette  décision  s’applique-t-elle  au  cas  où  l’injure  a 
été  faite  par  la  voie  de  la  presse?  Il  faut  répondre  afBrmative- 
ment.  Si  l’art.  471  suppose  que  l’injure  a été  proférée,  cette 
expression,  appropriée  aux  cas  les  plus  fréquents,  n’exclut  pas 
l’injure  écrite,  et  par  conséquent  l’injure  fw/jnwèc.  Si,  dans 
cette  hypothèse,  l’injure  est  nécessairement  publique,  cette 
publicité  ne  suffit  pas  pour  qu’elle  change  de  caractère,  puisque 
l’art.  376  déclare  que  toutes  injures  qui  n’auront  pas  le  double 
caractère  de  gravité  résultant  d’un  vice  déterminé  et  de  publi- 
cité, ne  donneront  lieu  qu'à  des  peines  de  simple  police,  et 
l’art.  20  de  la  loi  du  17  mai  1819,  confirmant  cette  disposition, 
décide  encore  que  « l’injure  qui  ne  renfermera  pas  l’imputa- 
tion d'un  vice  déterminé  ou  qui  ne  serait  pas  publique,  conti- 
nuera d’étre  punie  do  simple  police.  « Il  est  vrai  que  l’art.  5 
de  la  loi  du  23  mai  1838  enlève  au  juge  de  paix  les  actions  ci- 
viles pour  injures  par  la  voie  de  la  presse;  mais  cette  restric- 
tion n’a  lieu  que  lorsque  le  dommage  est  estimé  à plus  do 
100  fr.  On  a voulu,  en  posant  cette  limite,  réserver  au  jury 
toutes  les  questions  graves  de  la  presse.  Il  faut  remarquer,  au 
surplus,  que  si  l’art.  471  n’était  pas  appliqué  aux  injures  lé- 
gères faites  parla  voie  de  la  presse,  ces  injures  demeureraient 
complètement  impunies,  puisque  aucune  autre  disposition  pé- 
nale ne  leur  est  applicable  ; or  il  est  salutaire,  soit  pour  mo- 
dérer le  langage  de  la  presse,  soit  pour  prévenir  les  actes  de 
violence  quelle  peut  provoquer,  qu’une  peine  qui,  quoique 
légère,  contient  un  blâme  public,  puisse  contenir  ses  écarts^ 

2788.  L’excuse  de  la  provocation  peut-elle  être  invoquée 

> Cass.,  10  aov.  1826,  i.P.20.91Si  30  aoAt  1881,  BuU.  n.  366. 
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par  le  prévenu  d’injures  parla  voie  de  la  presse? Il  est  évi- 
dent, dès  qu’on  fait  application  de  l’art.  471,  qu’il  faut  appli- 
quer cet  article  dans  toute  sa  teneur,  et  qu’on  ne  peut  le  scinder 
de  manière  à faire  abstraction  d’une  partie  de  ses  termes. 
Or  cet  article  ne  punit  que  les  injures  qui  n’ont  pas  été  provo- 
quées ; d’où  il  suit  que,  de  quelque  manière  que  les  injures 
aient  été  faites,  la  provocation,  dès  qu’elle  est  constatée,  efface 
l’injure.  L’art.  H de  la  loi  du  2.'5  mars  1822  adonné  le  droit 
de  réponse  à toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  un 
journal.  Or,  il  se  peut  que  cette  personne  ait  été  non-seulement 
nommée,  mais  attaquée  en  termes  plus  ou  moins  injurieux. 
Est-ce  que  sa  réponse,  si  elle  est  empreinte  de  quelque  véra- 
cité, si  elle  repousse  même  l’injure  par  l’injure,  ne  pourrait 
pas  se  placer  à l’abri  de  l’art.  471?  L’excitation  que  cause  une 
injure  verbale  n’est-elle  pas  aussi  naturelle  et  aussi  légitime, 
quand  l’injure  a été  écrite  et  publiée  ? 

Au  surplus,  il  n’appartient  qu’aux  juges  du  fait,  ainsi  que 
la  Cour  de  cassation  l’a  sagement  décidé,  d’apprécier  les  faits 
qui  peuvent  constituer  la  provocation  et  de  déclarer  l'existence 
de  l’excuse.  11  en  est  de  cette  circonstance  comme  de  l’inten- 
tion, quand  il  s’agit  des  délits  : ce  n’est  qu’en  se  plaçant  en 
présence  des  faits,  en  écoutant  les  parties,  en  procédant  à l’in- 
struction, qu’il  est  possible  de  dégager  le  fait  de  la  provocation. 
Les  juges  du  droit  ne  peuvent  l’apprécier  que  dans  le  seul  cas 
où  on  le  ferait  résulter  de  quelque  thèse  légale  qu’ils  devraient 
examiner. 

§ XII. 

2789.  « 12»  Ceux  qui  imprudemment  auront  jeté  des  im- 
mondices sur  quelque  personne.  » 

Nous  avons  déjà  et  par  avance  expliqué  le  caractère  de  cette 
contravention,  en  nous  occupant  du  § 6 du  même  article. 
L’élément  essentiel  de  l’infraction,  c’est  l’imprudence  de  l’a- 
gent ; cette  imprudence  exclut  le  concours  de  toute  volonté  ; 
d’ailleurs,  s’il  y avait  volonté,  l’infraction  resterait  dans  les 
termes  du  § 8 de  l’art.  475.  Enfin  il  ne  suffit  pas  que  l’agent 
ait  jeté  les  immondices  imprudemment;  il  faut  qu’il  les  ait 
jetées  sur  quelque  personne.  C’est  là  ce  qui  distingue  cette  con- 
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travention  de  celle  prévue  par  le  n°  6 du  même  article,  qui 
punit  leur  seul  jet  indépendamment  de  scs  suites. 

§ XllI. 

2790.  « 13”  Ceu.T  qui,  n’étant  ni  propriétaires,  ni  usufrui- 
tiers, ni  locataires,  ni  fermiers,  ni  Jouissant  d’un  terrain  ou 
d’un  droit  de  passage,  ou  qui,  n’étant  agents  ni  préposés  d’au- 
cune de  ces  personnes,  seront  entrés  et  auront  passé  sur  ce 
terrain  ou  sur  partie  de  ce  terrain,  s’il  est  préparé  ou  ense- 
mencé. » 

Cette  disposition  a été  puisée  dans  l’art.  27  du  titre  2 de  la 
loi  du  28  septembre-ü  octobre  1791,  qui  portait  : « Celui  qui 
entrera  à cheval  dans  les  champs  ensemencés,  si  ce  n’est  le 
propriétaire  ou  ses  agents,  payera  le  dommage  et  une  amende 
de  la  valeur  d’une  journée  de  travail  ; l’amende  sera  double, 
si  le  délinquant  y est  entré  en  voiture.  » 

L’art.  47 1 ne  distingue  point,  comme  le  lait  cette  disposition, 
si  le  passage  des  personnes  a eu  lieu  à cheval  ou  en  voiture; 
ses  termes  sont  généraux  et  absolus,  mais  ils  s’appliquent  sur- 
tout au  passage  à pied.  Le  passage  à cheval  ou  en  voiture  est 
spécialement  prévu  parle  § 14.  Toutefois,  toute  entrée  quel- 
conque, tout  passage,  constitue  la  contravention;  le  mode  de 
passage  ne  produit  de  différence  que  relativement  à la  quotité 
des  dommages-intérêts,  suivant  la  gravité  des  dégradations. 

2791.  L’art.  471,  n°  13,  protège  indistinctement  toutes  les 
propriétés,  closes  ou  non  closes  '.  Mais  il  est  essentiel  que  le 
terrain  soit  préparé  ou  ensemencé  : c’est  cette  circonstance  qui 
constitue  la  contravention,  et  par  conséquent  le  jugement  doit 
le  constater  *.  Si  le  terrain  n’est  ni  préparé  ni  ensemencé,  le 
passage  ne  produit  aucun  dommage  ; s’il  est  chargé  de  récoltes, 
la  contravention  est  prévue  par  le  § 9 de  l’art.  47a.  Mais  s’il 
est  préparé  ou  ensemencé,  il  importe  peu  qu’il  y ait  ou  non 
dommage;  le  fait  du  passage  suffit  pour  constituer  la  contra- 
vention *. 

I Cass.,  4 dw.  1847,  Bull.  n.  Î91  ; S juin  1865,  Bull.  n.  lîl. 

* Cass.,  28  mars  1844,  Bull.  n.  121;  Dali.,  v'Contrav.,  n.  225. 

* Cass.,  12  fcv.  1863,  Bull.  n.  46. 
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Les  prairies,  étant  dans  un  état  de  production  permanente, 
doivent  être  considérées  en  tout  temps  comme  des  terrains 
préparés  ou  ensemencés,  encore  bien  que  l’herbe  soit  récoltée 
et  qu’aucun  dommage  ne  soit  constaté  *.  — La  contravention 
ne  peut  être  excusée  par  le  motif  que  le  prévenu  n’aurait  fait 
que  suivre  un  sentier,  car  ce  sentier  ne  fait  que  constater  un 
passage  habituel  à travers  la  prairie  et  par  conséquent  la  des- 
truction partielle  de  la  récolte  sur  une  terre  en  état  de  pro- 
duction *;  mais  s’il  s’agit  d’un  terrain  en  nature  de  bruyère,  il 
n’y  a plus  de  contravention  *. 

2792.  Le  fait  de  passage  sur  des  terres  préparées  ne  cesse 
pas  d’être  une  contravention,  lorsqu’il  se  rattache  à un  fait  de 
chasse  en  temps  non  prohibé.  En  effet,  le  fait  de  passage  et  le 
fait  de  chasse  sont  distincts  et  par  leur  nature  et  d’après  la 
disposition  des  lois  qui  en  prononcent  la  répression.  L’ouver- 
ture de  la  chasse  ne  donne  aucun  droit  d'entrer  sur  le  terrain 
d’autrui,  quand  ce  terrain  est  en  culture  * ; néanmoins  le  pas- 
sage devient  régulier  et  licite,  s’il  a été  exécuté  ou  autorisé  par 
les  propriétaires,  usufruitiers,  locataires  ou  fermiers  du  terrain, 
ou  par  leurs  agents  ou  préposés.  En  effet,  chacun  est  libre 
d’user  ou  d’abuser  de  sa  propriété,  lorsqu’il  ne  peut  en  résulter 
de  dommage  pour  autrui.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  au- 
raient un  droit  de  passage  sur  le  terrain.  Mais  si  le  fait  de 
chasse  a eu  lieu  sur  le  terrain  d’autrui  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  il  y a lieu  de  considérer  le  passage  sur  des 
terres  préparées  ou  ensemencées  comme  une  circonstance 
aggravante  du  fait  de  chasse,  et  non  comme  une  contravention 
distincte*. 

2793.  Il  y a néanmoins  quelques  cas  où  le  passage  peut  être 
légitime  : I®  lorsque  la  propriété  du  contrevenant  est  enclavée, 


* Cass.,  \ (tdc.  18i7,  nuit.  n.  2!M  ; iî  juill.  (885.  *8  juin  «836,  10  mars 

fl  27  avril  18G7,  Dull.  n.  68  102. 

> Cas.s.,  10  mai  1807,  liull.  n.  122;  Devill.68.1 . 48  ; J.P.08.77. 

» Ca.w.,  2 juin  180.3,  Bull.  n.  121  ; DiTill.6S.1.423  ; J.P.68.1267. 

* Cass.,  31  mars  1832,  J. P. 24.918  ; Dali.,  v’Clia.sse,  n.  260c. 

< Cass.,  24  avril  1852,  BuU.  n.  133;  DeTill.52.1,681  ; J.P.83.1.128. 
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sauf  indemnité  en  cas  de  dommages  ' ; 2®  lorsque  le  chemin 
public  dont  le  champ  est  riverain  est  impraticable  3°  lorsqu’il 
s’agit  de  travaux  publics,  pourvu  que  les  entrepreneurs  aient 
accompli  les  formalités  légales  et  n’excèdent  pas  les  limites 
posées  par  le  cahier  des  charges 

* 

§ XIY. 

2794.  « 14°  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bestiaux  ou 
leurs  bétes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le  terrain 
d’autrui,  avant  l’enlèvement  de  la  récolte.  » 

11  ne  s’agit  plus  ici,  comme  dans  le  paragraphe  précédent, 
de  l’entrée  et  du  passage  des  personnes  sur  le  terrain  d’autrui  ; 
il  s’agit  du  passage  des  bestiaux,  bêtes  de  trait,  de  charge  ou 
de  monture  sur  le  même  terrain. 

Si  ce  terrain  est  ensemencé  ou  chargé  de  récoltes,  la  contra- 
vention est  prévue  par  le  § 10  de  l’art.  473;  s’il  forme  un  bois 
taillis,  cette  même  disposition  est  encore  applicable.  L’art.  47 1 , 
II®  14,  ne  prévoit  qu’un  seul  cas,  celui  où  le  passage  a lieu 
après  la  récolte  faite,  mais  avant  son  enlèvement. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  a jugé,  dans  une  espèce  que  les 
termes  de  l’arrêt  rappellent  suffisamment  ; « qu’il  résulte  des 
textes  des  art.  471,  n®  14,  et  473,  n°  10,  que  le  n°  14  de  l’ar- 
ticle 471  a pour  objet  les  terres  dont  les  fruits  ont  été  récoltés, 
mais  non  encore  enlevés  ; que  le  n®  10  de  l’art.  473  a pour  ob- 
jet les  terres  ensemencées  ou  chargées  de  récoltes  sur  pied  ; 
que,  dans  l’espèce,  il  était  reconnu  que  les  champs  sur  lesquels 
avaient  passé  les  bestiaux  qui  étaient  sous  la  garde  des  contre- 
venants étaient  ensemencés  de  pommes  de  terre;  que  ce  fait 
devait  donc  être  puni  d’une  amende  de  6 fr.  à 10  fr.,  confor- 
mément audit  art.  471  *.  » 


^ Cass.,  2S  avril  1840,  Bull.  n.  t04  ; 16  sept.  1833,  Bull.  n.  471  ; 8 janv. 
1809,  Bull.  U.  11. 

* Ca.ss.,  12  iiov.  1847  , Bull.  n.  209;  Dali.,  v“  Conlrav,,  ii,  232  ; 27  juin 
1845,  Bull.  n.  209  ; 13  oct.  1854  , 1°'  juin  1806,  Bull.  n.  140. 

» Cass.,  23  fév.  1847,  Bull.  n.  41;  21  oct.  1841,  Bull.  n.  309  ; Dali., 
V”  Trav.  puhl.,  n.  1230-2"';  16  avril  1836,  Bull.  n.  120;  16  Juin  1834,  n.  193. 

* Cass.,  12  sept.  1822,  Bull.  n.  124  ; Devill.  et  Car.,  7.137. 
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Lorsque  les  bestiaux  sont  conduits  sur  le  terrain  d’autrui, 
non-seulement  pour  passer,  mais  pour  y paître,  le  fait  change  ■ 
dénaturé,  et  l’art.  471,  qui  ne  s’applique  qu’au  passage,  est 
étranger  à cette  contravention.  Il  fallait,  avant  la  loi  du  28  avril 
1832,  en  rechercher  la  répression  dans  l’art.  24  du  titre  2 de 
la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791  '.  Mais  cet  article  a été 
transporté  dans  le  Code  pénal,  et  forme  actuellement  le  n°  10 
de  l’art.  479  ; c’est  donc  dans  les  termes  de  cette  disposition 
que  rentrerait  l’infraction  du  pâturage. 

Cette  disposition  n’est  d’ailleurs  applicable  ni  au  fait  du  la- 
boureur qui  fait  passer  ses  chevaux  et  tourner  sa  charrue  sur 
un  champ  contigu  labouré  ’ ; ni  au  dommage  causé  par  des 
bestiaux  laissés  à l’abandon^  : l’art.  471,  n°  14,  ne  prévoit  que 
le  fait  de  laisser  passer  volontairement  des  bestiaux  sur  le  ter- 
rain d’autrui. 


• Cass.,  9 mars  18Î1,  Bull.  n.  33  ; Devill.  et  Car.,  6.393;  Dali.,  v'Conlrav., 
II.  493  ; 33  juin  18G4,  Bull.  n.  163. 

* Cass.,  1"  juin  1860,  Bull.  ii.  146  , Dev.  et  Car.,  67.1.140  ; D.B.08.3.131 . 
Cass.,  13  avril  1836,  Bull.  n.  109. 
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CHAPITRE  XCVIII. 

CONTRAVENTIONS  ALX  ARBÊTÉS  DE  POLICE. 

[Commentaire  de  l'arl.  471,  «.  1.1,  du  Code  pénal.) 

8793.  Objet  de  l'arl.  471,  n.  15  : sanction  aux  réglements  .administratifs  ou 
municipaux  sur  le  fait  de  la  (lolice. 

3796.  Compétence  des  préfels  et  du  pouvoir  executif  en  cette  matière. 

3797.  De  la  force  obligatoire  des  anciens  règlements. 

3708.  DisiincUon  cnirc  les  dispositions  règlementaires  et  les  dispositions  pénales 
de  ces  règlements. 

3799.  Do  l'application  des  anciens  règlements  spèciaux.  Dans  quels  cas  leurs 

pénalités  sont  demeurées  applicables. 

3800.  Dispositions  législatives  qui  fondent  le  pouvoir  réglemcnlaire  des  maires. 

3801.  Les  arrêtés  municipaux  ne  peuvent,  sauf  les  attributions  exceptionnelles 

des  préfets,  émaner  que  des  maires. 

3803.  Quelle  est  la  nalurc  et  quelles  sont  les  conditions  de  ce  pouvoir  régle- 
mentaire? 

3803,  L'autoriié  des  règlements  de  police  est  limitée  an  territoire  de  cbaquo 

commune. 

3804.  Ils  ne  sont  obligatoires  que  lorsqu'ils  ont  été  régulièrement  publiés. 
3803.  Les  règlements  temporaires  sont  exécutoin^s  au  moment  de  cette  piil  li- 

cation  ; les  règleraenis  permanents  ne  le  sont  qu'un  mois  après  la  remise 
au  sous-préfet. 

3806.  Les  maires  ne  peuvent  procéder  que  par  voie  de  règlement  général. 

3807.  Doit-on  considérer  comme  des  règlemenis  de  police  les  dispositions  des 

baux  ou  cahiers  des  charges  relatifs  à l'éclairage  cl  au  nettoiement  des 
villes  et  qui  obligent  les  entrepreneurs? 

3808.  Examen  de  la  jurisprudence  sur  ce  point. 

2809.  Les  règlemenis  ne  sont  réguliers  que  lorsqu'ils  ont  été  pris  dans  l'exercice 
de  l’autorité  légale  de  qui  ils  émanent. 

3810.  Droit  des  tribunaux  de  imlice  d'examiner  la  légalité  et  le  sens  des  règlemenis. 

3811.  Cas  dans  lesquels  il  a été  reconnu  que  les  règlements  avaient  été  pris  en 

dehors  du  pouvoir  municipal  ou  administratif. 

3813.  Cas  dans  lesquels  il  a été  reconnu  que  les  règlements  avaient  été  pris  en 
opposition  aveo  les  lois  existantes. 

2813.  Droits  de  l'autoriié  judiciaire  à l'i'gard  de  res  règlemenis. 
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2814.  Lc.s  Iribimaux  de  police  ne  jicuvcnt,  dans  tons  les  cas,  prononcer  d’aulres 
peines,  en  statuant  sur  des  infractions  à ces  règlements,  que  celles 
portées  par  l’art.  471. 


279.”.  Le  n“  1.7  de  l’art,  471  punit  des  peines  portées  par 
cet  article  : « 17°  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements 
légalement  faits  par  l’autorité  administrative,  et  ceux  qui  ne 
se  seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par 
l’autorité  municipale,  en  vertu  des  art.  3 et  4,  titre  11,  do 
la  loi  du  16-24  août  1790,  et  de  l’art.  46,  titre  1°',  de  la  loi 
du  19-22  juillet  1791.  » 

Cette  disposition,  introduite  dans  le  Code  par  la  loi  du 
28  avril  1832,  a pour  but  de  donner  aux  règlements  adminis- 
tratifs et  aux  arrêtés  municipaux  sur  la  police  une  sanction 
qu’il  fallait  péniblement  chercher  antérieurement  dans  les 
art.  607  et  606  du  Code  du  3 brumaire  an  iv,  et  qu’on  n’y  ren- 
contrait pas  toujours  d’une  manière  satisfaisante. 

Il  résulte  de  là  que  les  règlements  forment  une  branche  véri- 
table des  lois  de  police,  et  que  les  contraventions  énumérées 
par  le  Code  ne  sont  qu’une  partie  des  contr.iventions  générales 
qui  sont  déférées  aux  tribunaux  de  police.  Nous  ne  pouvons 
donc  nous  dispenser  de  jeter  un  coup  d’œil  rapide  sur  la  na- 
ture de  celte  classe  de  contraventions,  sur  les  matières  qui 
peuvent  en  faire  l’objet,  et  sur  la  compétence  de  l’autorité  ad- 
ministrative ou  municipale. 

2796.  La  loi  distingue  les  règlements  faits  par  l’autorité  ad- 
ministrative et  les  règlements  publiés  par  l’autorité  munici- 
pale. Elle  a voulu  dire  les  règlements  faits  par  le  pouvoir 
central  ou  départemental,  et  ceux  faits  par  les  maires  ; car 
l’autorité  municipale  ressort  évidemment  de  l’autorité  admi- 
nistrative. 

Les  règlements  faits  par  le  pouvoir  central  ou  départemental 
émanent  soit  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  soit  des  ministres, 
soit  des  préfets.  Il  est  hors  de  notre  sujet  d’examiner  les  divers 
cas  dans  lesquels  l’autorité  administrative  supérieure  peut  user 
de  ce  pouvoir  qui  lui  appartient  de  luire  des  règlements  pour 
l’exécution  des  lois.  Nous  avons  examiné  ailleurs  cette  compé- 
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tencc  spéciale  d’une  manière  détaillée  *.  11  est  cependant  utile 
d’établir  sommairement  ici,  à côté  du  pouvoir  réglementaire 
des  maires,  qui  va  être  défini  plus  loin,  les  principaux  ca- 
ractères du  pouvoir  réglementaire  des  préfets  et  du  pouvoir 
exécutif. 

Il  faut  noter,  d’abord,  que  les  arrêtés  des  consuls  des 
12  messidor  an  vni  et  3 brumaire  an  ix  ont  délégué  au  préfet 
de  police,  dans  le  département  de  la  Seine,  le  pouvoir  que  les 
lois  des  lG-2i  août  17*J0  et  19-22  juillet  1791  (voy.  infrà, 
n°  3801)  ont  attribué  aux  corps  municipaux.  Le  préfet  de 
police  exerce  donc  seul,  à Paris,  le  droit  de  prendre  des  arrêtés 
de  police.  La  loi  du  19  juin  1831  a conféré  au  préfet  du  Rhône 
des  pouvoirs  analogues;  et  cette  attribution  nouvelle  a été 
étendue  par  la  loi  du  S mai  185.3  aux  principales  villes  de 
France.  L’art.  50  de  la  loi  du  5 mai  1855  porte  : « Dans  les 
communes  chef-lieux  de  département  dont  la  population  ex- 
cède 40,000  ûmes,  le  préfet  remplit  les  fonctions  de  préfet  de 
police,  telles  qu’elles  sont  réglées  par  les  dispositions  actuelle- 
ment en  vigueur  de  l’arrêté  du  12  messidor  an  vni.  » Les  pré- 
fets ont  reçu  ensuite  une  délégation  expresse  et  directe  pour 
faire  des  règlements  : — par  la  loi  du  12-20  août  1790,  en 
matière  de  police  de  cours  d’eau  ; par  le  décret  du  23  prairial 
an  XII,  en  ce  qui  touche  la  police  des  inhumations  ; par  le  dé- 
cret du  15  janvier  1815  et  l’ordonnance  du  9 février  1823  sur 
les  établissements  insalubres,  incommodes  ou  dangereux  ; par 
la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  et  carrières;  par  le  décret 
du  IG  décembre  1811,  art.  182,  sur  les  plantations  sur  les 
routes;  par  la  loi  du  21  mai  1836,  art.  21,  sur  les  chemins 
vicinaux  ; par  la  loi  du  4 juillet  1837  et  l’ordonnance  du  17  avril 
1839,  sur  les  poids  et  mesures;  par  la  loi  du  3 mai  1844,  en  ce 
qui  concerne  la  chasse;  par  les  lois  des  19  juin  1849  et  6 juin 
1850,  relativement  aux  réunions  publiques;  par  le  décret  du 
29  décembre  1851  sur  les  cafés  et  cabarets.  En  dehors  des 
cas  où  ils  ont  reçu  une  délégation  spéciale,  les  préfets  ne  peu- 
vent exercer  le  pouvoir  réglementaire  *. 


1 V.  notre  Traitd  de  l'inslrnction  criminelle,  t.  C,  n.  2480  et  suiv. 

* V.  noire  Traild  de  l’inslr.  crim.,  t.  6 , n.  2406  et  suiv.  V.  Cass.,  14  de'c. 
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Lo  pouvoir  exécutif  exerce,  en  général,  les  mômes  droits  que 
les  préfeLc.  La  loi  lui  a délégué,  dans  des  cas  nombreux,  le 
droit  de  faire  des  règlements  sur  les  matières  qu’elle  a dé- 
signées. Ainsi  la  loi  du  8 mars  1822  délègue  au  pouvoir  exé- 
cutif le  droit  de  prendre  des  mesures  extraordinaires  pour  la 
police  sanitaire,  et  l'art.  7 attache  des  pénalités  à la  violation 
de  CCS  mesures.  La  loi  du  4 juillet  1837  lui  délègue  également 
le  droit  de  faire  dos  règlements  en  matière  de  poids  et  mesures. 
On  trouve  des  dispositions  de  même  nature  dans  l’art.  21  do 
la  loi  du  ISjuillct  184a, sur  la  police  des  chemins  defer;dans 
la  loi  du  19  juillet  184a,  sur  la  vente  do  substances  vénéneuses  ; 
dans  l’art.  S7  do  la  loi  du  19  juillet  1850,  sur  les  salles  d’asile; 
dans  la  loi  du  30  mai  1831,  sur  la  police  du  roulage;  dans 
l’art.  30  de  la  loi  du  8 juillet  1832,  sur  l’affichage  sur  les 
murs. 

2797.  Il  est,  en  outre,  un  assez  grand  nombre  d’anciens 
règlements  dont  les  dispositions  prévoyantes  peuvent  être  utiles 
encore.  Ces  anciens  règlements  peuvent-ils  être  appliqués? 
peuvent-ils,  dans  certains  cas,  être  considérés  comme  des 
règlements  administratifs  dans  le  sens  de  l’art.  47 1 ? 

On  doit,  en  premier  lieu,  distinguer  entre  les  règlements 
généraux,  émanant  d’nne  autorité  souveraine,  tels  que  les 
édits,  les  ordonnances,  les  arrêts  de  règlement,  et  les  règle- 
ments locaux,  émanant  d’une  autorité  subalterne,  tels  que  les 
arrêtés  des  lieutenants  do  police,  des  juges,  des  prévôts,  des 
sénéchaux.  Les  règlements  de  cette  dernière  classe  n’ont  plus 
aucune  puissance  ; disposant  sur  des  intérêts  temporaires,  ils 
ont  cessé  d’exister  dès  que  ces  intérêts  ont  changé.  Ces  règle- 
ments n’étaient  investis,  d’ailleurs,  que  d’une  force  restreinte; 
ils  n’ont  pu  survivre  aux  circonstances  qui  les  ont  fait  naître. 
Enfin,  ils  ne  disposent,  en  général,  que  sur  des  matières  de 
police  municipale  ; or  la  loi  n’accorde  qu’aux  maires  le  droit 
de  prendre  des  arrêtés  sur  ces  matières. 

Les  règlements  généraux  eux-mêmes  ne  conservent  d’au- 


1867,  Bull.  n.  238;  27  janv.  1866,  Bull.  ii.  27;  6 juill.  1866,  Bull.  n.  171  ; 
G Iiov.  186,a,  Bull.  11.  257;  10  juin  1869,  Bull,  n.  03  ; IK'vill.  et  Car.,  70.1, 
48;  J.I'.70.78;  n.F.70.1.238. 
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toritô  qu’aiitant  qu’ils  statuent  sur  des  objets  qui  n’ont  été 
réglés  ni  par  le  Code  pénal,  ni  par  aucune  loi  postérieure  à 
1789  ; et,  môme  en  admettant  cette  double  condition,  il  faut 
encore  que  leurs  dispositions  ne  soient  contraires,  directe- 
ment ou  indirectement,  b aucune  disposition  de  la  législation 
générale. 

2798.  Nous  ajouterons  quelques  observations  sur  ce  point. 
L’art.  9 de  la  loi  des  19-20  avril  1790,  l’art.  1,  titre  2,  de  la  loi  du 
1 6-24  août  1790,  et  l’art.  20,  titre  1 , delà  loi  du!  9-22  juillet  179 1 , 
ont  maintenu,  en  thèse  générale,  les  anciens  règlements  non 
abrogés,  et  spécialement  les  règlements  sur  quelques  matières 
particulières.  Il  faut  induire  d’abord  de  ces  textes  que  les  anciens 
règlements  relatifs  à la  policene  peuvent  être  invoqués  que  dans 
le  cas  où  ils  n’ont  été  remplacés  par  aucun  règlement  nouveau 
rendu  par  l’autorité  compétente  sur  la  même  matière*.  Il  faut 
en  induire  encore  que  ces  anciens  règlements,  qui,  pour  la 
plupart,  n’avaient  qu’une  autorité  limitée  au  ressort  de  l’auto- 
rité locale  dont  ils  émanaient,  ne  pourraient  être  étendus  au- 
jourd’hui au  delà  du  même  territoire’.  Quelle  est  la  pénalité 
applicable  aux  contraventions  à ces  anciens  règlements?  Elle 
est  indiquée  par  l’art.  .7,  titre  2,  de  la  loi  du  16-24  août  1790, 
qui  porte  que  «les  contraventions  de  police  ne  pourront  être  pu- 
nies que  des  peines  qu’il  détermine,  » peines  qui  ont  été  depuis 
successivement  modifiées  d’abord  par  les  art.  600  et  606  du 
Code  du  3 brumaire  an  iv,  ensuite  par  les  art.  471,  n»  15,  et 
474,  C.  pén.  La  jurisprudence,  après  quelque  hésitation’,  s’est 
formée  dans  ce  sens  que,  si  le  règlement  ancien  porte  une 
pénalité  différente  ou  supérieure,  on  doit  séparer  les  disposi- 
tibns  réglementaires  et  les  dispositions  pénales  : les  premières 
continuent  de  subsister  si  elles  n’ont  été  ni  modifiées  ni  rem- 
placées par  une  loi  ou  par  un  règlement  postérieur  ; les  autres 
sont  nécessairement  frappées  d’abrogation  *. 

I Cass.,  Il  juin  1818,  J.P.14.853;  * juin  18»8  , 19,  843  ; DaU.,  v*  Con- 
trav.,^f.  133;  5 fév.  1817,  Bull.  n.  Î3  ; Devill.  et  Car.,  47.1. Î33. 

* Cass.,  28  avril  1832,  J.P.24.997;  Devill.  et  Car.,  .32.1.779. 

s Cass.,  23  «v.  1811,  J.P.9.129;  12  nov.  1813,  11,  761;  Dali.,  v»  Com- 
mune, n.  1002  ; 10  avril  1819.  15,  210;  Dali.,  v"  Commune,  n.  1142. 

* Cass.,  7 oct.  1826,  J.  I*.  20.879  ; 12  nov.  1830,  23.830;  19  janv.  1837. 
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2799.  L’application  des  règlements  spéciaux  donne  lieu  à 
de  plus  graves  dilTiciiltés.  Les  matières  qui  ont  été  réglemen- 
tées dans  notre  ancienne  jurisprudence  sont  si  nombreuses,  et 
il  y aurait  de  si  graves  inconvénients  à frapper  de  stérilité  tant 
d’anciens  arretés,  dont  les  dispositions  peuvent  encore  être 
utiles,  qu’il  était  nécessaire  de  laisser  une  porte  ouverte  à leur 
application.  Leur  validité  dépend  de  la  matière  qui  en  fait  l’ob- 
jet ; si  cette  matière  rentre  dans  le  cercle  de  celles  que  le  Code 
a traitées,  ils  ont  cessé  d’étre  applicables;  si,  au  contraire,  il 
s’agit  d’une  matière  spéciale,  ils  conservent  leur  autorité,  à 
moins  qu’ils  n’aient  été  abrogés  ou  remplacés,  ou  que  leurs 
dispositions  ne  soient  incompatibles  avec  les  règles  de  la  légis- 
lation nouvelle  *.  Quant  à la  pénalité,  une  distinction  doit  éga- 
lement être  posée.  Si  la  matière,  quoique  non  prévue  par  le 
Code  pénal,  rentre  cependant  dans  le  cercle  des  matières  de  po- 
lice tracé  par  l’art.  3,  titre  2,  de  la  loi  du  lG-24  août  1790,  les 
peines  ne  peuvent  être  que  celles  de  police.  Nous  en  avons 
donné  tout  à l'heure  la  raison.  L’art.  5 de  la  même  loi  déclare 
formellement  que  les  contraventions  de  police  prévues  par  l’ar- 
ticle 3 ne  peuvent  être  punies  que  des  peines  de  police;  c’est  là 
une  règle  générale,  qui  abroge  nécessairement  toutes  les  sanc- 
tions pénales  attachées  aux  anciens  règlements  de  police  rendus 
sur  les  mêmes  matières.  La  difficulté  ne  s’élève  qu’à  l’égard 
des  anciens  règlements  qui  s’appliquent  à d’autres  matières. 
La  jurisprudence  avait  d’abord  décidé  que  les  infractions  à ces 
anciens  règlements  n’entraînent  que  des  peines  de  police  *. 
Mais  pourquoi  cette  différence  entre  la  défense  et  la  pénalité? 
L’art.  .7  delà  loi  du  lG-24  août  1790  doit-il  s’étendre  à des  re- 
glements qui  n’appartiennent  plus  à la  police  municipale  et 
qui  statuent  sur  des  objets  spéciaux,  tout  à fait  étrangers  aux 
matières  confiées  à la  surveillance  de  cette  police?-  Plusieurs 
arrêts  ont  décidé  en  conséquence  ; 1®  que  l’amende  de  .70  livres 
portée  par  la  déclaration  du  roi  du  30  mai  1731  sur  la  pêche 


Bnll.  n.  2Î;  nevill.  et  Car.  37.1.831;  J.  P.  37.2.102,  llocl.  1831,  Bull.  n.  133; 
13  janv.  183.1,  Bull.  n.  11. 

‘ Ca-ss.,  19  janv.  1818,  J.  1>.  14.306;  7 juin  1821,  10.637;  3 ocl.  1823, 
18.161;  20  fev.  1829,  22.710,  3fév.  1847,  Bull.  n.  23;  Dcvill.  cl C.ar.47. 1.233. 
» Cass.  17  dec.  1841,  Bull.  n.  360;  DevUl.  et  Car.  42.1.76;  J.P.42, 1.501 
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du  gnômon  fiait  toujours  applicable  ' ; 2°  qu’il  en  ftait  ainsi  de 
ranicndc  de  (JO  à 100  livres  portée  par  un  réglement  du  23  jan- 
vier 1727  contre  les  batiments  de  petit  cabotage  qui  ne  se  con- 
forment pas  à l’obligation  d’avoir  un  mousse  à bord  ’ ; 3°  de 
l’amende  de  500  livres  portée  par  l’édit  de  février  1770,  art.  G, 
contre  les  boulangers  qui  quittent  leur  profession  sans  l’avoir 
déclaré  un  an  à l’avance  ’ ; 4°  de  l’amende  de  .700  livres  portée 
par  l’édit  d’octobre  1006  contre  les  contrevenants  relatifs  au 
péage  du  canal  du  Midi  *.  Toutes  ces  matières,  étrangères  à la 
police  locale,  appartiennent  à la  police  générale,  et  règlent  des 
intérêts,  spéciaux  è la  vérité,  mais  qui  sont  d’une  plus  grande 
importance.  C’est  là  ce  qui  explique  la  distinction  faite  par  la 
jurisprudence. 

2800.  Les  arrêtés  municipaux  sont  ceux  qui  sont  pris  en 
vertu  des  art.  3 et  4,  titre  11,  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  et 
de  l’art.  46,  titre  1,  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791.  La  loi  du 
24  décembre  1789  avait  posé  le  principe  : 

Art.  50.  • Les  foncUons  propres  au  pouvoir  municipal,  sous  la  surveillance 
et  l'inspection  îles  assemtilties  admiuislratives,  sont  de  faire  jouir  les  liabitaiils 
des  avantages  d’uno  bonne  poUce,  notaininout  do  la  propreté,  de  la  salnbriui,  de 
la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  éditices  publics.  • 

Art.  3 du  titre  11  de  la  loi  du  16-2i  août  1790  : « Les  objets  de  police  con- 
fiés à la  vigilance  cl  A l’activité  des  corps  municipaux  sont  : 1*  tout  ce  qui  inté- 
resse la  .sûreté  et  la  cominoibU*  du  piassage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies 
publiques  ; ce  qui  comprend  le  nettoiement,  rilluminatiun,  renlévenient  des  en- 
combrements, la  démolition  et  la  nqi.aration  des  bâtiments  menaçant  ruine,  l’in- 
terdiction de  rien  expo-ser  aux  fenéires  ou  autres  parties  des  bâtiments  qui  puisse 
noire  par  sa  ebute,  et  celle  de  rien  jeb'r  qui  puisse  blesser  ou  endommager  les 
passants,  ou  causer  des  exb.daisons  nuisibles  ; 2“  le  soin  de  réprimer  et  de  punir 
les  délits  contre  la  tranquillité  publique,  tels  que  les  rixes  et  disputes  aceomp.a- 
gnées  d'ameutements  dans  les  rues,  le  tumulte  excite  dans  lus  lieux  d'assemblées 
publiques,  les  bruits  et  attroupements  nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  ci- 
toyens; 3“  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblements  d’hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémo- 
nies publiques,  spectaeles,  jeux,  cafés,  églises,  et  autres  lieux  publics  ; 4"  l'in- 
spection sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  su  métro 

* Cass.,  i sept.  1842,  Bull.  n.  224. 

* Cass.,  19  déc.  1846,  Bull.  n.  327;  Devill.  et  Car.  47.1.153;  J.l>.47. 1.418. 

3 Cass.,  18fév,  1848,  Bull.  n.  45  ; Devill.  et  Car.  48.1.381;  J.F.48.1.104. 

* Cass.,  23  mai  1851,  Bull.  n.  190. 
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ou  à la  mftsnrc,  et  sur  la  salubriliJ  des  comestibles  exposés  on  vente  publique  ; 
3»  le  soin  de  prévenir  par  des  précautions  convenables,  et  celui  de  faire  cesser 
par  1a  distribution  dos  secours  nécessaires,  les  accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels 
que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizooties  ; en  provoquant  enfin,  dans  ces 
deux  derniers  cas , l'activité  des  administrations  des  départements  et  districts  ; 
6”  le  soin  d’obvier  ou  de  remédier  aux  évt'nements  fâcheux  qui  pourraient  être 
occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  libcrtib  et  par  la  divagation 
des  animaux  malfaisants  on  féroces.  » 

Art.  4 du  la  même  loi  t < Les  spectacles  publics  ne  pourront  être  permis  et 
autorisés  que  par  les  officiers  municipaux.  Ceux  des  entrepreneurs  et  directeurs 
actuels  qui  ont  obtenu  des  autorisations  soit  des  gouvernements  des  anciennes 
provinces,  soit  de  toute  autre  manière,  se  pourvoiront  devant  les  officiers  mu- 
nicipaux, qui  confirmeront  leur  jouissance  pour  le  temps  qui  en  reste  à courir,  à 
charge  d'une  redevance  envers  les  pauvres.  ► 

Art.  46  du  titre  l*'du  la  loi  du  19-82  juillet  1791  ; • Au  'un  tribunal  de  po- 
lice municipale  ni  aucun  corps  municipal  néanmoins  ne  pourra,  sous  le  nom  et 
l'intitulé  de  dilibirationt,  sauf  la  réformaiion,  s'il  y a lieu,  par  l'administratioti 
du  département,  sur  l'avis  de  celle  de  district,  faire  des  arrête^  sur  les  objets  qui 
suivent  : 1*  lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  des  précautions  locales  sur  les  objets 
confiés  à sa  vigilance  et  à son  autorité  par  les  art.  3 et  4 de  la  lui  sur  l'organi- 
sation judiciaire  ; 2*  de  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police,  ou 
de  rappeler  les  citoyens  à leur  observation.  • 

Ce  dernier  article  a été  remplacé,  depuis  la  révision  du  Gode 
pénal,  par  l’art.  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  ainsi  conçu  : 

• Le  maire  prend  des  arrêtés  .à  l’elTet  : 1*  d'ordonner  les  mesures  locales  sur 
les  objets  confiés  à sa  vigilance  et  à son  autorité  ; 8*  de  publier  de  nouveau  les 
lois  et  les  règlements  de  polia',  et  de  rappeler  les  citoyens  à leur  observation. 
Les  arrèU's  pris  par  le  maire  sont  immédiatement  adressés  au  sous-préfeU  Le 
préfet  peut  les  annuler  ou  en  suspendre  l’exécution.  Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent 
règlement  permanent  ne  seront  exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de  l'am- 
pliation,  constatée  par  le  récépissé  donné  par  le  sous-préfet.  • 


2801.  Maintenant  nous  allons  essayer  de  tirer  de  ces  diffé- 
rents textes  quelques  règles  qui  puissent  en  faciliter  l’applica- 
tion. Les  unes  concernent  la  forme  des  règlements,  les  autres 
leur  force  obligatoire. 

Une  première  règle  est  que  les  arrêtés  municipaux  ne  peu- 
vent émaner  que  des  maires.  L’art.  11  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  a consacré  celte  attribution  ; la  discussion  qui  en  a pré- 
cédé l’adoption  en  révèle  l’esprit. 

11  existe  toutefois  quelques  exceptions  à cet  égard,  en  ce  qui 
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concerne  le  préfet  de  police  à Paris  et  les  préfets  dans  les  dé- 
partements. L’art.  16  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vni  ne  charge 
les  maires  de  la  ville  de  Paris  que  de  la  partie  administrative 
et  des  fonctions  relatives  à l’état  civil  ; et  l’art.  21  de  l’arrété 
du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  attribue  au  préfet  de 
police  le  pouvoir  conféré  aux  corps  municipaux  par  les  lois  de 
1790  et  1791.  Nous  avons  vu  que  les  mêmes  pouvoirs,  avec 
quelques  restrictions  néanmoins,  ont  été  accordés,  par  les  lois 
des  19  juin  1831  et  S mai  1835,  d’abord  au  préfet  du  Rhône, 
ensuite  aux  préfets  des  villes  de  plus  de  40,000  âmes.  Enfin  la 
jurisprudence  a admis,  par  induction  du  n.  3 de  l’art.  9 de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  qu’il  appartient  aux  préfets  de  pourvoir 
par  des  arrêtés  aux  mesures  qui  intéressent  la  sûreté  géné- 
rale'. 

2802.  Quelle  est  la  nature  et  quelles  sont  les  conditions  de 
ce  pouvoir  réglementaire?  Il  comprend  deux  attributions  : aux 
termes  de  l’art.  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  « le  maire 
prend  des  arrêtés  à l’elfet  : 1®  d’ordonner  les  mesures  locales 
sur  les  objets  confiés  par  les  lois  à sa  vigilance  et  à son  auto- 
rité ; 2'  de  publier  de  nouveau  des  lois  et  réglements  de  police, 

• et  de  rappeler  les  citoyens  à leur  observation  » . Le  droit  d’or- 
donner des  mesures  locales  sur  les  objets  que  les  lois  ont  con- 
fiés à la  vigilance  de  l’autorité  municipale  est  une  véritable 
délégation  du  pouvoir  législatif.  En  effet,  les  arrêtés  qui  por- 
tent la  sanction  d’une  peine  doivent  être  considérés  comme  des 
lois  pénales  qui  ont  dans  le  cercle  des  localités  pour  lesquelles 
ils  sont  pris,  et  quant  aux  matières  qui  en  sont  l’objet,  toute 
l’autorité  et  les  effets  des  lois  générales.  La  Cour  de  cassation 
a reconnu  cette  règle  en  déclarant  « qu’un  arrêté  de  police  est, 
lorsqu’il  est  légalement  pris  dans  le  corde  du  pouvoir  régle- 
mentaire, une  véritable  loi  locale  ; qu’il  a les  effets  et  l’autorité 
de  la  loi,  puisqu’il  oblige  tous  les  citoyens  ’ Le  législateur, 
ne  pouvant  régler  lui-même  les  intérêts  variables,  différents  et 

* Cass.,  19  (D.P.66. 1.140)  et  36  jiinr.  1SB6,  Bull.  n.  39  et  38;  Devill.  et 
Car.,  86.1.097;  J.P.57.1B3;  D.P.36.5.347. 

i Cass.,  33  5C|it.  1853,  Bull.  n.  483  ; Devill.  et  Car.,  84.1.331  ; J.P.84.3. 
ü03  ; D. P. 34. ü. 870. 
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instantanés  de  chaque  commune,  a délégué  au  maire,  repré- 
sentant naturel  de  ces  intérêts,  l’exercice  de  son  propre  pou- 
voir. 

2803.  Une  deuxième  règle  est  que  l’autorité  des  règlements 
de  police  est  limitée  au  territoire  de  chaque  commune.  En 
effet,  il  résulte  soit  de  la  loi  du  14  décembre  1789  et  des  lois 
ultérieures,  soit  de  celle  du  18  juillet  1837,  art.  9,  10  et  11, 
qui  ont  défini  les  attributions  des  corps  municipaux,  que  le 
pouvoir  conféré  aux  maires  est  nécessairement  limité  au  terri- 
toire respectif  de  chaque  commune.  Ainsi  les  arrêtés  de  police 
sont  sans  force  en  dehors  de  ce  territoire;  autrement  ces  ar- 
rêtés troubleraient  les  maires  des  autrés  communes  et  l’au- 
torité administrative  dans  l’exercice  de  leurs  pouvoirs  res- 
pectifs. 

Quelques  maires  avaient  pensé  que  ce  principe  pouvait  re- 
cevoir une  exception  : 1°  lorsque  l’empiétement  avait  lieu,  non 
sur  une  commune  entière,  mais  sur  une  portion  minime  de 
son  territoire;  2°  lorsqu’il  y a communion  d’intérêts  entre 
deux  territoires  voisins  ; 3°  enfin,  lorsqu’une  assimilation  a été 
établie  par  le  préfet  entre  deux  communes  sur  une  certaine 
matière.  La  Cour  de  cassation  a répondu  à ces  objections  : 
((  qu’une  extension  partielle  de  l’autorité  municipale  au  delà 
des  limites  de  la  commune  n’est  pas  moins  illégale  et  indéter- 
minée que  celle  de  cette  même  autorité  sur  le  territoire  limi- 
trophe; que  la  similitude  d’intérêt  et  la  proximité  n’autorisent 
ni  le  maire,  ni  le  juge  de  police  de  la  commune  voisine,  à 
suppléer  des  formalités  nécessaires  pour  réunir  à ladite  com- 
mune une  portion  de  ce  territoire  étranger;  qu’enfin  il  n’exislc 
aucune  parité  entre  ce  cas  et  celui  où  le  préfet,  en  vertu  de 
l’attribution  municipale  qu’il  exerce  sur  le  département  tout 
entier,  soumet  simultanément  deux  localités  différentes  à une 
même  mesure*.  » La  même  Cour  a étendu  cette  décision  à 
une  autre  espèce  où  l’on  prétendait  faire  dériver  l’exception  do 
la  nature  de  l’objet  auquel  s’appliquait  le  règlement.  L’arrêt 
porte  « qu’il  est  impossible  d’admettre  une  exception  pour  les 
arrêtés  relatifs  à l’approvisionnement  des  marchés,  lesquels 

I Cass,,  20  août  184i,  Bull.  n.  265  ; Dali.,  v Commune,  n.  661,  896. 
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intéressent  la  liberté  de  la  circulation  et  du  commerce'.  » 

2804,  Une  troisième  règle  est  que  les  arrêtés  municipaux 
doivent,  pour  être  obligatoires,  être  publiés’.  Ouel  est  le, modo 
de  cette  publication?  La  loi  n’en  trace  aucun,  et  les  maires  se 
conforment  à cet  égard  aux  usages  de  chaque  commune.  La 
Cour  de  cassation  a décidé  en  conséquence  : « qu’aucune  dis- 
position législative  ou  réglementaire  ne  fait  dépendre  la  vali- 
dité des  arrêtés  de  police,  qui  sont  légalement  émanés  de  l’au- 
torité municipale,  de  leur  transcription  sur  un  registre  destiné 
à les  recevoir  et  à les  réunir  ; qu’il  suffit  que  ces  arrêtés  existent 
et  soient  représentés  pour  que  les  tribunaux  soient  tenus  do 
réprimer  les  contraventions  qui  peuvent  y avoir  été  commises, 
quand  d’ailleurs  leur  publication  a eu  lieu  suivant  les  formes 
d’usage,  et  se  trouve  attestée  par  l’autorité  même  qui  les  a 
rendus  » L’avis  du  Conseil  d’Etat  du  2ü  prairial  an  xni  dis- 
pose que  «les  décrets  qui  ne  sont  point  insérés  au  Bulletin  des 
lois  ne  sont  obligatoires  que  du  jour  où  il  eu  est  donné  con- 
naissance aux  personnes  qu’ils  concernent,  par  publication, 
affiche,  notificaliou  ou  signification.  « La  jurisprudence  a dù 
faire  l’application  de  cette  règle  générale  à la  publication  des 
arrêtés;  il  a donc  été  reconnu  «que  l’avis  du  Couscil  d’Etat 
doit,  par  raison  d’identité  et  d’analogie,  s’appliquer  également 
aux  règlements  municipaux  de  police  ; qu’il  suffit,  dès  lors, 
pour  les  rendre  pleinement  obligatoires,  que  ces  règlements 
aient  été  publiés  ou  affichés  dans  les  communes  soumises  à 
leur  observation  * » . 

Par  suite  de  la  même  jurisprudence,  la  Cour  de  cassation  a 
considéré  comme  légalement  publiés  : 1“  le  règlement  qui  a 
été  imprimé  et  inséré  dans  le  mémorial  administratif  de  la  pré- 
fecture, et  qui  charge  expressément  les  maires  de  le  publier 


' Cass,,  li  juin.  1838,  Bull,  n.  210  ; 20  août  ISil,  Bull.  n.  235. 

* Cass.,  3 BOT.  1842  , Bull.  n.  293;  28  nuv.  1845,  Bull.  n.  .350;  27  fdv. 
1840,  Bull.  n.  49  ; 18  sept.  1847,  Bull.  n.  229  ; 27  .avril  1849,  Bull.  n.  99; 
3m.ail830,  Bull.  n.  146;  Dovill.  et  Car.,  30.1.763  ; D.P.31. 5.40. 

3 Cass.,  13  avril  1833,  Bull.  n.  136;  Dovill.  et  Car.,  33.1.717. 

4 Cass.,  24  juiU.  1852,  Bull.  n.  226;  Dovill.  et  Car.,  53.1.47  ; J.B.33.2. 

67;D.B.52.5.469.  , 
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dans  les  formes  déterminées  ' ; 2°  le  règlement  qui  a été  an- 
noncé à son  de  trompe  ou  de  caisse,  lors  même  que  les  habi- 
tants n’ont  pu  s’en  procurer  d'exemplaires  et  qu’il  n’a  pas  été 
afGché  ’ ; 3°  enfin,  le  règlement  dont  copie  authentique  a été 
envoyée  à chacun  des  habitants  auxquels  il  s’applique,  lors 
même  qu’il  n’aurait  pas  été  imprimé  dans  les  termes  ordi- 
naires *.  Mais,  lorsqu’ils  ont  été  publiés  ou  affichés,  toute  no- 
tification ultérieure  est  inutile,  car  « leur  notification  n’est 
nécessaire  pour  astreindre  à s’y  conformer  que  dans  le  cas  où 
ils  n’ont  été  portés  à la  connaissance  du  public  ni  par  affiche 
ni  par  publication  » Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  serait 
nécessaire  que  l’acte  lui-même  fût  notifié  : un  simple  avertisse- 
ment verbal  ne  suffirait  pas;  car  un  avertissement  ne  constitue 
pas  une  notification  légale  et  n’en  a pas  les  effets 

2805.  Pour  savoir  quand  un  arrêté  municipal  doit  être  dé- 
claré obligatoire,  il  faut  distinguer  entre  les  arrêtés  perma- 
nents et  les  arrêtés  instantanés».  Les  arrêtés  temporaires  sont 
exécutoires  sur-le-champ.  C’est  ce  qui  résulte  du  3*  § de  l’ar- 
ticle H de  la  loi  18  juillet  1837,  portant  ; a Les  arrêtés  pris 
par  le  maire  sont  immédiatement  adressés  au  sous-préfet.  Le 
préfet  peut  les  annuler  ou  en  suspendre  l’exécution.  » Si  le 
préfet  ne  peut  que  les  annuler  ou  les  suspendre,  et  si  aucun 
délai  n’est  stipulé  pour  leur  mise  à exécution,  ils  ne  sont  donc 
assujettis  à aucune  approbation  préalable  ’.  Les  arrêtés  per- 
manents ne  sont  point,  au  contraire,  susceptibles  d’une  exé- 
cution immédiate.  Le  3*  § de  l’art.  11  porte  : «Ceux  de  ces 
arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  ne  seront  exécutoires 
qu’un  mois  après  la  remise  de  l’ampliation  constatée  par  les 
récépissés  donnés  par  le  sous-préfet.»  Ce  délai,  nécessaire 

• Cass.,  5 mars  1836,  Bull.  n.  7Î  ; Dcvill.  cl  Car.,  30.1.897. 

• Cass.,  13  avril  1836,  Bull.  n.  136;  89  avril  1838,  Bull.  n.  378. 

3 Cass.,  31  août  1821,  Bull,  n,  141  ; Devill.  et  Car.,  6.498. 

* Cass.,  87  avril  1849,  Bull.  n.  99. 

» Cass.,  31  août  1820,  J.P.16.894. 

* Art.  18  (le  la  loi  du  18  juill.  1837. 

’ Cass.,  17  nov.  1849,  Bull.  n.  306;  1"  avril  1841,  Bull.  n.  80;  84  sept. 
1847,  Bull.  n.  234;  18  avril  et  82  déc.  1848  , Bull.  n.  89  et  337  ; Dali., 
V*  Ikimaïuiie,  n.  1024  ; et  Régi,  adm.,  n,  136-1*;  18  juin  1840,  BuU.  n.  ItU. 
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pour  l’examen  de  rutilité  du  règlement,  est  suspensif  de  toute 
exécution 

2806.  Une  quatrième  règle  est  que  les  maires  ne  doivent 
procéder  que  par  voie  de  règlement  général.  En  effet,  les 
règlements  de  police  sont  de  véritables  lois  dans  le  cercle  des 
matières  qui  en  sont  l’objet,  et  il  est  de  l’essence  des  lois  de 
s’appliquer  à la  généralité  des  citoyens.  Ils  ne  peuvent  donc 
statuer  que  par  voie  de  disposition  réglementaire,  lors  même 
que  des  arrêtés,  quoique  pris  dans  un  intérêt  général,  ne  s’ap- 
pliqueraient en  définitive  qu’à  un  seul  citoyen’.  La  consé- 
quence de  cette  règle  est  qu’il  n’est  pas  permis  aux  maires  de 
dispenser  momentanément  certains  individus,  par  des  actes 
particuliers,  de  l’observation  des  règlements,  car  de  telles  dis- 
penses auraient  pour  effet  de  créer  des  privilèges.  La  Cour  de 
cassation  a jugé  : o qu’il  n’est  plus  au  pouvoir  de  l’autorité 
municipale  de  suspendre  ou  de  modifier  l’exécution  de  ses  ar- 
rêtés au  profit  de  certains  individus,  tandis  qu’ils  resteraient 
rigoureusement  obligatoires  pour  les  autres  citoyens,  et  que  ces 
actes  particuliers  de  faveur,  qui  créeraient  des  privilèges,  ne 
sauraient  constituer  pour  les  tribunaux  une  excuse  légale  des 
contraventions  ’ » . Il  faut  ajouter  que  les  règlements  sont  obli- 
gatoires pour  tous  les  individus,  même  étrangers  à la  com- 
mune, qui  se  trouvent  sur  son  territoire  *. 

Cependant,  si  de  leur  nature  les  arrêtés  doivent  avoir  un 
intérêt  général  et  public  pour  objet,  et  ne  peuvent  statuer  uni- 
quement dans  l’intérêt  privé,  il  ne  s’ensuit  pas  que  les  arrêtés 
ne  puissent,  dans  un  intérêt  général  et  public,  contenir  des 
prohibitions  particulières,  ou  des  dispositions  spéciales  exclu- 
sivement applicables  à un  établissement,  à un  bâtiment,  à un 

* Cass.,  7 juin.  1838,  Bull.  n.  106;  20  juill.  1838,  Bull.  n.  235;  Dcvill.  ol 
Car.,  48.1.412;  J.P.48.2.371  ; 17  mars  1848,  Bull.  n.  71  ; Dcvill.  et  Car., 
39.1.206;  J.P.39.1.ilO  ; 14  mars  1881,  Bull.  n.  19. 

* Cass.,  19  dès.  1833,  J P. 23. 1086;  Dali.,  v” Commune,  n.  681-4°;  12  déc. 
1846,  Bull,  n.  315  ; Uevill.  et  Car.,  47.1.478. 

3 Cass.,  19  déc.  1833,  Devill.  et  C.ir.,  34.1.262;  Bull.  n.  512;  30  juin 
1832,  Bull.  O.  289  ; 27  avril  1843,  Bull.  n.  89;  Devill.  et  Car.,  43.1.752  ; 
J.P.43.1.bi2;  Dali.,  vConlrav.,  n.  142  ; 12  déc.  1846,  BuU.  n.  313. 

* Cass.,  27  fév.  1842,  Bull.  n.  46  ; Dev.47. 1.533. 
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individu.  C’est  ainsi  que,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique, 
un  arrêté  peut  enjoindre  à un  particulier  de  réparer  les  édifices 
menaçant  ruine;  c’est  ainsi  que,  dans  l’intérêt  de  la  salubrité, 
un  maire  peut  prendre  un  arrêté  pour  défendre  à un  fabricant 
de  donner  aux  eaux  de  sa  fabrique  un  écoulement  qui  pourrait 
être  nuisible  à la  santé  publique 
2807.  Une  question  plus  délicate  s’est  élevée  au  sujet  du 
caractère  des  baux  ou  des  cahiers  des  charges  consentis  par 
les  entrepreneurs  qui  soumissionnent  l’éclairage,  le  balayage, 
l’enlèvement  des  immondices  d’une  ville.  Ces  baux  peuvent-ils 
être  considérés  comme  des  règlements?  leurs  infractions  doi- 
vent-elles être  punies  comme  de  contraventions  de  police?  La 
jurisprudence  a varié  sur  cette  question.  Un  premier  arrêt  dé- 
cidait : « que  l’individu  chargé,  en  qualité  d’adjudicataire,  de 
l’exécution  d’un  règlement  de  police,  est  subrogé  à l’obhgation 
des  habitants;  que,  par  suite,  il  est  soumis  aux  peines  qu’ils 
auraient  eux-mêmes  encourues  pour  leur  contravention  à ce 
règlement’.»  Un  second  arrêt  a jugé,  au  contraire,  que  la 
contravention  à un  bail  ayant  pour  objet  l’enlèvement  des 
immondices  d’une  ville  ne  peut  rendre  l’adjudicataire  passible 
des  peines  de  police,  « attendu  que  les  tribunaux  de  police  ne 
peuvent  connaître  des  contraventions  aux  arrêtés  de  l’autorité 
municipale  que  relativement  à ceux  de  ces  arrêtés  qui  ont  le 
caractère  de  règlements,  et  dont  les  dispositions  portent  sur 
des  objets  de  police  attribués  par  la  loi  à la  surveillance  de 
celte  autorité  ; qu’il  est  de  l’essence  des  règlements  de  police 
de  s’étendre  à l’universalité  ou  à une  certaine  classe  de  ci- 
toyens; que  les  dispositions  particulières  qui  peuvent  y avoir 
été  insérées,  concernant  des  individus  considérés  préventive- 
ment, ne  sauraient  participer  à l’autorité  ou  aux  effets  que  la  loi 
accorde  à ces  règlements  *.  » Un  autre  arrêt  établit  à cet  égard 
une  distinction  : si  l’adjudicataire  d’un  service  public  s’est  sou- 
mis par  une  clause  expresse  aux  peines  de  police  déterminées 
par  les  lois,  cette  clause  a la  valeur  d’un  règlement  de  police. 


> Cass.,  13  nOT.  1813,  DcTill.  >M  Car.,  4.463  ; 13  Utx.  1836,  Bull.  n.  388. 
^ Cass.,  31  août  1831,  Devill.  et  Car.,  6.404. 

3 Cass.,  30  juiU.  1837,  DaU.,  37.1.334, 
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et  soumet  l’entrepreneur  à ces  peines.  Mais,  en  l’absence  d’une 
pareille  stipulation,  on  ne  doit  voir  dans  l’acte  d’adjudication 
qu’un  contrat  régi  par  les  lois  propres  aux  contrats,  et  capable 
seulement  de  produire  des  obligations  civiles.  C’est  d’après 
cette  distinction  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  que  l’acte 
d’adjudication  peut  avoir  le  caractère  d’un  règlement  de  police, 
« attendu  que  lorsque  l’adjudicataire  d’un  service  public  s’est 
expressément  soumis,  en  cas  d’inexécution  de  l’une  des  clauses 
de  son  bail,  aux  peines  de  police  prononcées  par  les  lois,  l’acte 
d’adjudication  passé  entre  lui  et  le  délégué  de  l’administration 
municipale  ne  saurait  être  considéré  comme  un  contrat  ordi- 
naire dont  la  violation  se  résout  en  condamnations  civiles  ; que 
le  maire  a joint  à l’autorité  des  conventions  l’exercice  de  la 
puissance  publique  ‘ j » et  que  l’acte  d’adjudication  peut  avoir 
un  but  général  et  non  privé,  « attendu  qu’il  s’ap|)lique  à l’uni- 
versalité des  citoyens,  puisqu’il  a en  vue  les  adjudicataires,  les- 
quels se  trouvent  subrogés  à l’obligation  des  habitants,  et  sont 
soumis  aux  peines  que  ces  derniers  auraient  encourues’.  » 
2808.  Cette  jurisprudence  ne  nous  parait  pas  fondée.  Un 
bail  est  une  convention  purement  civile,  et  qui  ne  peut  donner 
lieu  qu’à  une  action  civile.  Il  importe  peu  que  l’adjudicataire 
se  soit  soumis  à être  traduit  devant  le  tribunal  de  police  en  cas 
d’inexécution  de  la  convention;  car,  si  cette  inexécution  ne 
constitue  pas  par  sa  nature  une  contravention  de  police,  si  le 
bail  n’a  pas  le  caractère  d’un  règlement,  il  ne  peut  appartenir 
ni  à l’adjudicataire,  ni  à l’autorité  municipale  elle-même,  de 
changer  la  nature  d’un  fait  et  le  caractère  d’un  acte  ; le  con- 
sentement des  parties  ne  suffit  pas  pour  porter  des  peines  et 
intervertir  les  juridictions.  Un  bail  d’ailleurs  ne  peut  jamais 
être  considéré  comme  un  règlement  de  police.  La  clause  d’un 
cahier  des  charges  qui  ne  s'applique  qu’à  quelques  contractants 
n’a  point  cette  généralité  sans  laquelle  il  n’existe  point  do  re- 
glement : l’intervention  dans  le  bail  de  la  puissance  publi- 
que dont  le  maire  est  revêtu  ne  modifie  nullement  la  nature 


* Cass.,  31  joill.  1830,  Jlonrn.  dn  dr.  crim.,  t.  3,  p.  Si;  DovriU.  et  Car., 
9.866  ; Dali,,  v*  Commune,  n.  648;  SS  mai  1831,  J.  du  dr.  cnm,,  t.  3,  p,  164. 
’ Cass.,  17  sept.  1S41,  Bull.  n.  S86  ; 1»  sept.  ISil,  BuU.  n.  886. 
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du  contrat  : le  bail  d’adjudication  conserve  son  caractère  civil; 
il  reste  un  acte  passé  entre  deux  parties  pour  l’exécution  d’un 
service;  il  ne  prend  aucun  caractère  général  et  réglementaire. 
On  suppose  encore  que  l’adjudicataire  se  trouve  subrogé  aux 
obligations  des  habitants  ; d’où  l’on  conclut  que  ses  infractions 
doivent  être  censées  celles  des  habitants  ; que  les  habitants  sont 
punis  dans  sa  personne,  qu’il  est  passible  des  peines  dont  ils 
auraient  été  passibles.  Est-il  possible  d’admettre  cette  suite  de 
fictions  pour  arriver  à l’application  d’une  peine?  Il  n’est  pas 
vrai  que  l’adjudicataire  soit  subrogé  aux  habitants;  il  n’agit 
point  au  nom  de  ceux-ci,  il  n’est  point  leur  mandataire  ; il  agit 
en  son  nom  propre,  en  vertu  de  son  bail,  et  les  contraventions 
sont  personnelles  comme  les  peines.  Le  règlement  de  police 
qui  s’appliquait  aux  habitants  ne  peut  donc  s’appliquer  à l’en- 
trepreneur; celui-ci  ne  puise  ses  obligations  que  dans  son 
contrat,  et  son  contrat  est  un  acte  personnel  et  non  général, 
civil  et  non  de  police  : comment  donc  pourrait-on  y puiser  la 
base  d’une  pénalité  régulière?  Ajoutons  toutefois  que  ces  ob- 
servations, fondées  en  droit,  n’ont  point  été  accueillies  par  la 
jurisprudence,  qui  a dû  céder  à la  nécessité  des  choses  : il  a 
fallu,  à peine  d'inexécution  des  services  publics,  attribuer  au 
cahier  des  charges  de  l’adjudication  d’une  entreprise  munici- 
pale et  à l’infraction  commise  par  l’adjudicataire  les  caractères 
d’un  règlement  général  et  d’une  contravention  de  police.  De 
nombreux  arrêts  ont  statué  dans  ce  sens'.  (Voy.SH;jr«,n"274i.) 

2809.  Les  règles  que  nous  venons  d’indiquer  ont  pour  effet, 
quand  elles  sont  exactement  observées,  de  rendre  le  règlement 
régulier;  mais  cette  régularité  ne  suffit  pas  pour  qu’il  soit 
obligatoire,  il  faut  encore  qu’il  ait  été  pris  dans  l’exercice  des 
attributions  légales  de  l’aulorilc  municipale  : telle  est  la  cin- 
quième règle  de  la  matière. 

Mais  dans  quels  cas  les  attributions  municipales  sont-elles 
respectées  ou  excédées?  voilà  la  véritable  difficulté  de  la  légis- 
lation. Les  attributions  municipales  sont  excédées  lorsque  les 


' Cass..  87  juin  cl  82  iiov.  18SC , Unll.  ii.  828  cl  365  ; 3 juill.  1837,  llpll. 
U.  S5i  ; 39  diic.  1860,  Bull,  ii.  311  ; 9 iiüv.  1861,  Uull.  n.  883  ; Devill,  cl  Car., 
68.1.750  ; J.P.62.398;  U.P.63.5.40. 
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arrêtés  ne  portent  pas  sur  des  objets  confiés  à la  vigilance  et  à 
l’autorité  des  maires,  ou  lorsque,  même  en  portant  sur  l’un  de 
ces  objets,  CCS  arrêtes  se  trouvent  eu  opposition  avec  quelque 
loi  existante.  Ces  deux  principes,  inattaquables  en  eux-mêmes, 
vont  nous  servir  de  point  d’appui  pour  parcourir  cette  immense 
et  difficile  matière. 

Nous  disons,  en  premier  lieu,  que  les  arrêtés  cessent  d’être 
légaux  lorsqu’ils  ne  portent  pas  sur  des  objets  qui  sont  confiés 
à l’autorité  municipale.  En  théorie,  cette  règle  est  évidente. 
La  loi  a pris  soin  de  la  poser  elle-même  lorsqu’elle  a examiné 
les  objets  qui  sont  confiés  à la  vigilance  des  maires.  L’art.  46 
de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  et  l’art.  11  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  restreignent  formellement  d’ailleurs  le  droit  des  maires 
de  faire  des  arrêtés  aux  seuls  objets  qui  sont  confiés  à leur  vi- 
gilance et  à leur  autorité. 

Mais  les  expressions  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui  ren- 
ferme l’énumération  de  ces  objets,  sont  larges  et  générales  ; 
elles  embrassent  une  foule  d’objets  qui  ne  sont  pas  nominati- 
vement désignés.  Ainsi  le  § 1"  porte  : que  tout  ce  qui  intéresse 
la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  gtiais, 
places,  etc.,  est  confié  h la  vigilance  de  l’autorité  municipale  ; 
ce  qui  comprend,  ajoute  la  loi,  le  nettoiement,  l'illumination, 
C enlèvement  des  encombrements,  etc.  Or  cette  énumération 
est  explicative  et  non  limitative;  il  est  incontestable  que,  dès 
qu’un  fait  est  de  nature  à nuire  à la  sûreté  ou  à la  commodité 
de  la  circulation,  l’arrêté  municipal  peut  le  prohiber,  bien  que 
ce  fait  ne  rentre  ni  dans  le  nettoiement,  ni  dans  l' illumination, 
ni  dans  ï enlèvement  des  encombrements.  C’est  ainsi  encore 
que  le  soin  de  réprimer  les  délits  contre  la  tranquillité  publique, 
tels  que  les  rixes  et  disputes,  les  tumultes,  les  bruits  et  attrou- 
pements, et  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  foires,  marchés, 
spectacles,  jeux,  cafés  et  lieux  publics,  peut  donner  lieu  à une 
foule  de  mesures  qu’il  serait  impossible  de  déterminer  à l’a- 
vance avec  exactitude.  Il  peut  se  présenter  une  variété  infinie 
de  circonstances  qui  se  rattachent  à ces  objets,  qui  sollicitent 
l’intervention  de  la  police  municipale,  et  qui  peuvent  ne  ren- 
trer qu’avec  plus  ou  moins  do  peine  dans  les  prévisions  de 
la  loi. 
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2810.  Rien  de  plus  délicat  à déterminer  que  la  limite  entre 
l’exercice  légal  du  pouvoir  municipal  et  l’abus  de  ce  pouvoir. 
Rien  de  plus  délicat-  aussi  que  l'appréciation  do  la  légalité  des 
arrêtés  municipaux  par  l’autorité  judiciaire.  Quelques  esprits 
ont  cru  apercevoir  dans  cette  appréciation  un  empiétement  sur 
les  pouvoirs  de  l’autorité  administrative.  Nous  pensons  que, 
constitutionnellement,  au  pouvoir  judiciaire  appartient  le  droit 
de  refuser  l’application  d’un  arrêté  illégal*.  Mais  les  caractères 
de  l’illégalité  sont  tellement  variables,  que  poser  des  limites 
en  théorie,  ce  serait  créer  des  difficultés  plutôt  que  préparer 
des  solutions.  C’est  au  pouvoir  judiciaire  à protéger  la  liberté 
individuelle,  la  liberté  de  l’industrie  et  du  commerce,  contre 
des  actes  arbitraires  du  pouvoir  municipal  ; c’est  à la  haute 
sagesse  de  la  Cour  de  cassation,  à la  longue  et  précieuse  expé- 
rience de  ses  membres,  qu’est  confié  le  soin  de  maintenir  le 
pouvoir  municipal  dans  ses  véritables  limites.  La  jurisprudence 
de  cinquante  années  de  cette  Cour  répond  de  la  modération 
avec  laquelle  elle  usera  toujours  d’un  droit  aussi  important. 

Le  juge  de  police  a le  droit  d’examiner  la  légalité  et  le  sens 
des  reglements  de  police  : 1°  parce  que  ces  règlements  ne  sont 
point  des  actes  administratifs,  mais  bien  des  actes  qui,  rendus 
en  vertu  d’une  délégation  législative,  participent  du  caractère 
de  la  loi,  dont  l’interprétation  appartient  au  pouvoir  j udiciaire 
2*  parce  que  ce  juge,  n’ayant  qu’une  compétence  restreinte, 
doit  nécessairement  examiner  la  matière  de  chaque  règlement  *; 
3“  parce  que  les  règlements  de  police  créant  des  charges  et  des 
obligations,  les  prévenus  ont  le  droit,  en  présentant  leur  dé- 
fense, de  soutenir  ou  qu’ils  sont  contraires  aux  lois,  ou  non 
exécutoires,  ou  faussement  appliqués*.  De  là  il  suit  que  les 
juges  de  police,  quand  on  leur  demande  de  punir  une  infrac- 
tion aux  règlements  de  police,  ont  le  droit  d’examiner  si  ces 


* Y.  notre  Trailt!  de  l'instr.  crira.,  t.  6,  n.  2537. 

* Cass.,  8 fév.  1845.  Dull.  n.  41. 

> Cass.,  2 août  1810,  J.P.8.514;  2 jnill.  1813,  11.516;  15  janv.  1820, 
15,701;  1*'  avril  1826,  20.335;  18  janv.  1838,  Bull,  n,  16;  Uevill.  et  Car., 
38.1.319;  J.P.38.2.82  ; 4 janv.  1839,  Bull.  n.  10;  DeviU.et  Car.,  39.1.709  ; 
J.P.39.1.77,  Dali.,  V Régi,  odm.,  n.  116. 

* Cass.,  17  nov.  1849,  Bull,  n.  306  ; Dali.,  ibid.,  n.  136-2*. 
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règlements  sont  dans  la  sphère  des  allribiitions  de  l’autorité 
dont  ils  sont  émanés,  et  sont  conformes  aux  lois  qui  détermi- 
nent la  nature,  l’étendue  et  les  limites  de  ses  pouvoirs.  Le 
droit  de  vérifier  la  légalité  des  règlements  emporte  nécessaire- 
ment le  pouvoir  d’examiner  : 1*  s’ils  émanent  d’une  autorité 
compétente  ; 2"  s’ils  ont  été  pris  dans  le  cercle  des  attributions 
de  cette  autorité  ; 3°  s’ils  dérogent  ou  sont  contraires  à quelque 
loi  existante;  4'  s’ils  sont  régulièrement  exécutoires. 

2811.  Essayons  d’appliquer  ces  règles  : il  serait  impossible 
de  reproduire  ici  les  espèces  si  nombreuses  dans  lesquelles 
cette  application  a été  faite;  nous  citerons  néanmoins  tous  les 
arrêts  qu’il  importe  de  connaître,  pour  avoir  une  idée  complète 
de  la  jurisprudence  sur  cette  matière. 

Le  tribunal  de  police  doit,  en  premier  lieu,  vérifier  si  les 
règlements  émanent  d’une  autorité  compétente  ; il  ne  doit  point 
vérifier  la  légalité  de  la  nomination  du  fonctionnaire,  mais 
uniquement  sa  compétence.  Par  exemple,  il  peut  déclarer  que 
le  directeur  d’une  administration,  un  commissaire  de  police, 
un  sous-préfet,  n’ont  pas  qualité  pour  prendre  un  arrêté'. 

Il  doit  vérifier  en  second  lieu  si  l’arrêté  a été  pris  dans  le 
cercle  des  attributionsdel’autoritédont  il  émane.  On  peut  citer 
comme  exemples  d’arrêtés  municipaux  qui  ont  été  pris  en  de- 
hors du  cercle  tracé  par  les  art.  3 et  4,  titre  H, de  la  loi  du 
lG-24  août  1790,  et  qui  par  conséquent  ont  été  déclarés  non 
obligatoires  pour  le  juge  de  police,  l’arrêté  — qui  attribue  à 
un  seul  entrepreneur  dans  une  commune  la  distribution  des 
billets  de  faire  part  des  naissances,  mariages  et  décès  * ; — qui 
attribue  îi  un  établissement  public  le  privilège  do  l’usage  d’un 
terrain  dépendant  d’un  domaine  public*;  — qui  soumet  les 
bouchers  au  paiement  d’une  taxe  pour  la  rétribution  des  indi- 
vidus chargés  de  leur  inspection  * ; — qui  établit  sans  autori- 
sation un  droit  d’octroi  dans  une  commune  *;  — qui  établit  la 

* Cass.,  9 juin  1833  , J.P.34.11d4  ; 34  avril  1843,  Bull.  n.  149  ; 13  mai 
1848,  Bull.  n.  147. 

’ Cass.,  1"  avril  1830,  J. P. 30.333;  Dali.,  v’ Voirio  par  terre,  n.  187fl-3*. 

* Cass.,  18  sept.  1838,  S.38.1.3S1  ; Dali.,  VContrav.,  n.  143. 

* Cass.,  33  füv.  1833,  S.33.1.341  ; Dali.,  v< Commune,  n.  1846, 

* Cass.,  16  jauT.  1819,  S.30.1.316. 
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perception  d’un  droit  de  mesurage  des  grains  à leur  entrée 
dans  une  ville*;  — qui  prescrit  aux  individus  qui  voudraient 
exercer  la  profession  de  boucher  dans  une  commune  de  se  mu- 
nir d’une  patente*;  — qui  défend  de  prendre  comme  domes- 
tiques de.s  individus  étrangers  à la  ville  non  munis  d’iine  carte 
de  police*;  — qui  prescrit  pour  les  maisons  particulières  un 
mode  particulier  d’architecture  ‘ ; — qui  enjoint  aux  accou- 
cheurs, sages-femmes  et  autres  habitants  d’une  ville,  de  décla- 
rer les  étrangers  qui  logent  chez  eux  ‘ ; — qui  établit  un  droit 
de  péage  sur  la  vente  des  comestibles  dans  les  marchés';  — 
qui  défend  de  se  réunir  au  nombre  de  plus  de  vingt  personnes 
chez  un  particulier  pour  former  un  bal  ’ ; — qui  prescrit  aux 
marchands  forains  soit  de  soumettre  leurs  marchandises  à une 
vérification  d’experts,  soit  de  produire  leurs  factures*;  — qui 
prohibe  les  ventes  à l’encan  avec  le  ministère  d’officiers  publics, 
hors  les  ventes  forcées  ’ ; — qui  défend  de  prendre  des  domes- 
tiques non  pourvus  de  livrets  **  ; — qui  met  l’entretien  des 
ustensiles  d’un  abattoir  à 1a  charge  des  personnes  qui  en  font 
usage  " ; — qui  subordonne  à l’autorité  du  maire  tout  dépôt 
de  matériaux  sur  la  voie  publique'*; — qui  interdit  aux  pro- 
priétaires l’entrée  de  leurs  vignes  non  closes  pendant  un  cer- 
tain temps  '*  ; — qui  autorise  la  visite  des  cafés  et  cabarets 


• Cass.,  Ï4  fëv.  1820,  S. 20.1. 28  ; Dali.,  v*  Commune,  n.  1100-2*. 

« Cass.,  25  m.irs  1831,  Devill.32.1  198. 

’ Cass.,  18  juin.  1830  , Journ.  du  dr.  crim.,  t.  2,  p.  340  ; Derill.  et  Car., 
30.1.408  ; Dali.,  v’  Commune,  n.  1003-2%  1099. 

• Cass,,  14  août  1830,  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  3,  p.  18. 

• Cass.,  30  août  1833,  Devill.33. 1.874  ; 1»  août  1848,  BuU.  n.  281  ; 12 
sept.  1846,  Bull.  n.  249. 

• Cass.,  l*'dt>c.  1832,  Devill.3S.1.212  ; Dali.,  v”  Commune,  n.  1103-2*. 

’ Cass.,  16  août  1834,  Derill.,  35.1.122. 

• C;iss.,  7 mai  1841,  Devill.41.1.811  ; J.P.44.1.801. 

» Cass.,  3 dëc.  1840,  Bull.  n.  353  ; Devill.  et  Car.,  41.1.83;  J.P.41.2. 
436  ; Dali.,  T*  Régi,  adm.,  n.  141. 

**  Cass.,  14  nOT.  1840,  Bull.  n.  329  ; Devill.  et  Car  , 41.1.430. 

1*  Cass.,  4 déc.  1840,  Bull.  n.  347  et  348  ; Devill.  et  Car.,  41.1.070. 

•5  Cass.,  10  avril  1841,  Bull.  n.  89  ; Devill.  et  Car.,  42.1.43  ; J.P.42.2. 
433  ; Dali.,  VCommune,  n.  098,  842,  902,  1198-9*. 

•'  Cass  , 21  oel.  1841,  n.  311  ; J.P.41.2.553  ; Dali.,  v*  Commune,  n.  788. 
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pendant  les  heures  où  ils  ne  sont  pas  ouverts  au  public  ‘ ; 

qui  interdit  l’emploi  des  chiens  lévriers  à l’époque  de  la  chasse  *; 

— qui  interdit  l’approvisionnement  des  particuliers  en  dehors 
des  marchés  — qui  soumet  h une  déclaration  les  citoyens 
qui  changent  de  résidence  ‘ ; — qui  détermine  les  lieux  où  ceux' 
qui  exercent  des  professions  à marteau  sont  tenus  de  résider*; 

— qui  limite  le  chargement  des  voitures  circulant  sur  les  che- 
mins de  la  commune  — qui  interdit  le  rouissage  du  chanvre 
dans  les  rivières  navigables’; — qui  astreint  les  entrepreneurs 
de  voitures  à remettre  les  noms  des  voyageurs  * ; — qui  pre- 
scrit à un  habitant  de  rendre  une  source  à son  cours  naturel  »; 

— qui  interdit  aux  charcutiers  de  s’aider  réciproquement  aux 

abattoirs,  et  leur  prescrit  de  recourir  aux  employés  des  adjudi- 
cataires**; — qui  impose  à une  entreprise  de  voitures  publi- 
ques l’obligation  de  se  munir  d’une  horloge  — qui  enjoint 
au  propriétaire  d’un  établissement  industriel  de  le  fermer  *’; — 
qui  impose  aux  cafetiers  d’établir  des  urinoirs  publics  **;  — qui 
attribue  le  droit  exclusif  d’opérer  la  vidange  des  fosses  d’ai- 
sances dans  une  commune**;  — qui  défend  d’employer  dans 
les  ateliers  des  ouvriers  non  munis  d’une  carte  de  sûreté  **; 


* Cass,,  13  nov.  l«ll,  Bull.  n.  323. 

= Cass.,  30  juin  1842,  Bull.  n.  168. 

* C.ASS.,  11  août  1812,  Bull.  n.  196  ; Devill.  et  Car.,  43.1. CIO. 

‘ Cass.,  8 ocl.  1846,  Bull.  n.  272;  Devill.  et  Car.,  17.1.179;  J. 1“. 47. 2. 109. 

* Cass.,  18  mars  1847  , Bull.  ii.  61;  Dcvill.  et  Car.,  47.1.713;  I.P.48 
2.439;  D.P.i7.4.313. 

' Cass.,  1 sept.  1847,  Bull.  n.  211  ; Oevill,  et  Car.,  47.1.880  ; J.B.47.2. 
S90;  Ü.P.47. 1.303. 

’ Cass.,  5 fiîv.  1847,  Bull.  n.  2S;  Devill.  et  Car.,  47.1,233;  D.P.17.1.68. 
‘ Cass.,  27  avril  1818,  Bull.  B.  121;  Devill.  et  Car.,  48.1.413  ; J.P.48.1. 
697;  D.P.48. 1.81. 

’ Cass.,  8 juin  1848,  Bull.  n.  173;  Devill.  et  Car.,  48.1.323;  J.P.18.2. 
299  ; D.P.18. 1.150,  168. 

“ Cass.,  1"  déc.  1819,  Bull.  n.  334  ; 25  juill.  1830,  Bull.  n.  236  ; Devill. 
et  Car.,  30.1.373  ; D.P.31.3.41. 

**  (-ass.,  27  avril  1850,  Bull.  n.  138. 

“ Cass.,  23  nov.  1880,  Bull.  n.  399. 

“ Cass.,  12  oct.  1830,  Bull.  n.  358. 

“ Cass.,  4j.mv.  1839,  Bull.  n.  10;  Devill.  et  Car.,  39.1.709;  J.P.30.1.77. 
**  Cass.,  18  juin.  1848,  Bull.  n.  191. 

TOME  VI.  iü 
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qui  ordonne  aux  propriétaires  de  déclarer  les  mutations  qui 
ont  lieu  parmi  leurs  locataires  ’ ; — qui  défend  aux  logeurs 
militaires  de  faire  coucher  deux  militaires  dans  le  même  lit 
— qui  fixe  les  heures  de  travail  des  moulins  à vent  dans  cer- 
tains lieux  — qui  interdit  les  réunions  privées  dites  veillées, 
qui  n’auraient  pas  été  autorisées*,  etc.*. 

2812.  Dans  tous  ces  exemples,  le  pouvoir  municipal  est  sorti 
des  limites  de  ses  attributions.  Les  objets  sur  lesquels.il  sta- 
tuait n’étaient  pas  ceux  que  la  loi  du  16-24  août  1790  a prévus  ; 
les  arrêtés  n’avaient  pour  but  d’assurer  ni  la  sûreté,  ni  la 
salubrité,  ni  la  tranquillité,  ni  la  propreté  des  rues  et  des 
lieux  publics.  Les  termes  de  la  loi,  quelque  généraux  qu’ils 
fussent,  ne  pouvaient  comprendre  des  matières  évidemment 
étrangères  è la  police  municipale;  l’excès  de  pouvoir  était 
évident. 

Il  est  moins  facile  de  le  discerner  lorsque  la  matière  du  règle- 
ment appartient  à la  police  municipale,  et  que  le  règlement 
n’est  illégal  que  parce  qu’il  contrarie  quelques  dispositions  de 
la  loi.  Nous  allons  citer  quelques  exemples  de  cette  illégalité. 

L’arrêté  par  lequel  un  maire  autorise  non-seulement  les  an- 
bergistes,  les  logeurs,  mais  tous  les  habitants  d’une  commune 
h tenir  des  registres  pour  y inscrire  les  personnes  qui  auraient 
passé  une  nuit  chez  eux,  est  illégal,  parce  qu’il  ajoute  à la 
disposition  de  l’art.  4715,  n°  2,  du  Code  pénal,  qui  n’impose 
cette  mesure  qu’aux  aubergistes  et  aux  logeurs  *. 


' Oiss.j  28  janv.  1833,  ItuU.  n.  40;  Di-vill.  cl  Car.,  32.4.802  ; J.P.53.2. 
604. 

* Ca.ss.,  28  mars  4862,  Hull.  n.  107;  Di»vill.  et  C.ir.,  62.4,685  ; J.l‘.63.l. 
427;  D.I'.52.8.302. 

» Cast.,  26  DOT.  4883,  Bull.  n.  657;  Devill.  et  Car-,  84.4416;  J.PJ18.4. 
228  ; D.P.54.6.64,  323. 

* Cass.,  30  juin  4842,  Bull.  n.  468  ; 24  juin  1863,  BulL  n.  222  , Desiil.  et 
Car.,  65.4.863  ; ü.l'.65. 1.843. 

s V.  encore  arr.  anal.  Cass.,  23  juill.  1864,  Hui!,  n.  196;  17  nov.  4865, 
Bull.  n.  202  ; 2 août  1806,  Bull.  n.  200  ; 16  mars  1867,  Bail.  u.  63  . 23 
juin.  1869,  Bull.  n.  180  ; 26  mars  1869,  Bull.  n.  75;  8 mars  1870,  Bull, 
n.  86  ; Derill.  et  Car.,  70.1.276;  J.P.70.681  ; J).P.70.1.188. 

' Cass.,14dec.  1832, Dcv.  et  Car.,  33.1. 197;Ball.,  vCommtme.n.  1198-1». 
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Le  maire  qui  défend,  par  un  arrêté,  de  déposer  des  maté- 
riaux dans  les  rues  sans  en  avoir  obtenu  l’autorisation,  com- 
met une  violation  de  l’art.  471 , n°  4,  du  Code  pénal,  parce  que 
cette  disposition  n’impose  nullement  la  condition  de  cette  au- 
torisation *.  Il  en  est  de  même  de  l’arrêté  qui  prescrit  aux 
sages-femmes  de  déclarer  les  femmes  enceintes  qui  viendraient 
chez  elles  faire  leurs  couches,  car  l’art.  378  du  Code  pénal  leur 
défend  cette  déclaration 

L’arrêté  qui  confère  à certaines  personnes,  à l’exclusion  de 
tous  autres,  le  droit  exclusif  de  faire  la  vidange  des  fosses 
d’aisances,  ne  constitue  pas  seulement  une  mesure  de  sur- 
veillance, il  établit  un  véritable  monopole  de  l’industrie,  au 
mépris  de  l’art.  7 de  la  loi  des  9-17  mars  1791  ’. 

L’arrêté  qui  défend  aux  maîtres  de  poste,  dans  le  lieu 
d’une  section  de  relais,  de  faire  conduire  à l’abreuvoir  quatre 
chevaux  par  nn  postillon,  est  un  empiétement  sur  la  loi,  at- 
tendu qu’il  résulte  de  la  déclaration  du  roi  du  28  avril  1782 
une  autorisation  formelle  aux  maîtres  do  poste  de  faire  con- 
duire aux  sections  de  relais  ce  nombre  de  chevaux  par  un  seul 
postillon  *. 

Dans  ces  diverses  hypothèses,  l’arrêté  constitue  moins  un 
excès  de  pouvoir  qu’une  violation  de  la  loi.  L’objet  du  règle- 
ment appartient  à la  police  municipale,  mais  la  disposition 
réglementaire  contrarie  une  disposition  légale.  L’arrêté  est 
donc  nul,  parce  que  l’autorité  municipale  ne  peut  ni  ajouter 
ni  retrancher  à la  loi,  parce  que  l’article  46  de  la  loi  des 
19-22  juillet  1791  bonie  sa  mission  à publier  de  nouveau  les 
lois  et  à rappeler  les  citoyens  à leur  observation. 

Ainsi  les  arrêtés  municipaux  sont  en  général  frappés  de  nul- 
lité : 1°  lorsqu’ils  ne  reposent  pas  sur  l’un  des  objets  qui  sont 
confiés  à l’autorité  des  maires  ; 2°  lorsque,  bien  que  se  rat- 


< Cass.,  16  téy.  1833,  üerill.  et  Car.,  33.1.318.  V.  aussi  Cass.,  28  sept. 
1827,  J.P. 21.810  ; DaU„T->CoBiitinne,  ru  9i8. 
a Cass.,  30  août  1833,  DeviU.  il  Car..  33.1.874;  ibid.,  l.  S,  p.  319. 
a Cass.,  18  jaav,  et  19ect.  1838,  ibid.,  10.1S4  et  384  ; 4 janv,  1839,  Bill, 
n.  10  : Devin,  et  Car.,  38.1.319  ; 39.1.700  ; Dali.,  v*CmaiBBr,  n.  943. 

• Cass.,  3 sept.  1808,  Dali.  b.  187. 
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tachant  à ces  objets,  leurs  dispositions  sont  contraires  aux  dis- 
positions des  lois.  Ce  sont  là  les  deux  règles  qui  doivent  servir 
à résoudre  la  question  de  leur  légalité  : si  ces  deux  conditions 
sont  remplies,  les  règlements  de  police  sont  nécessairement 
réguliers. 

2813.  Lorsque  les  règlements  ne  sont  pas  réguliers,  ils 
cessent  d’étre  obligatoires,  et  les  tribunaux  de  police  ne  doivent 
pas  en  faire  l’application.  Ces  tribunaux  ne  doivent  donc  pas 
se  borner  à examiner  si  les  contraventions  qui  leur  sont  défé- 
rées sont  constantes  : iis  doivent  pousser  plus  loin  leurs  in- 
vestigations ; ils  doivent  examiner  si  l’arrêté  dont  l'infraction 
leur  est  dénoncée  n’a  point  excédé  les  limites  du  pouvoir  ad- 
ministratif ou  municipal,  s’il  ne  déroge  à aucune  disposition 
de  la  législation.  Le  droit  de  l’autorité  judiciaire  a été  con- 
sacré par  un  grand  nombre  d’arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  tous  déclarent  : « que  l’autorité  judiciaire  a toujours  le 
droit  d’examiner  si  les  dispositions  réglementaires  qu’elle  est 
appelée  à sanctionner  par  l’application  d’une  peine,  ont  été 
prises,  par  l’autorité  de  laquelle  elles  émanent,  dans  les  limites 
légales  de  sa  compétence  ‘.  » 

Ce  droit  d’examen  est  inhérent  au  pouvoir  judiciaire,  mais 
il  doit  se  circonscrire  dans  les  limites  posées  par  la  loi  ; le  juge 
de  police  ne  peut  se  rendre  juge  de  l’utilité,  de  l’opportunité 
des  mesures  prises  par  l’autorité  municipale.  Pouvoirs  indé- 
pendants l’un  de  l’autre,  le  tribunal  de  police  et  le  maire  ne 
peuvent  contrôler  leurs  actes  ; le  premier  seulement  doit  refuser 
le  concours  de  la  justice,  toutes  les  fois  que  les  actes  du  maire 
sortent  de  scs  attributions  ou  sont  contraires  à la  loi.  Toute  la 
théorie  de  la  matière  peut  se  résumer  dans  cette  double  règle  : 
faculté  pour  les  maires  de  prendre  des  arrêtés  sur  des  objets 

• V.  Cass.,  19  nov.  I8Î9,  Jour»,  du  dr.  crim.,  I.  2,  [i.  10;  11  mars  ISdO, 
23  juilt.  iT  12  nov.  1830,  ihid.,  t.  2,  p.  210;  t.  3,  p.  85  cl  177  ; 29  avril 
1831  , ibid.,  t.  3,  p.  2.32  ; 13  mars  1832,  iiiVl.,  t.  i,  p.  82;  19  juill.  1833, 
ibiâ.,  l.  5,  p.  3ii  ; 7 nov.  1833,  ibitl.,  t.  6,  p.  59;  15  fév.,  12  et  2i  .avril, 
3 mai  et  21  nov.  1831,  i6i<l.,  t.  0,  p.  lOt,  131,  253,  281  et  302  ; Id  oct. 
1835,  ibii.,  I.  8,  p.  93  ; 5 janv.,  3 et  18  in,ars  1838,  ibid  , t.  8,  p.  183  cl  28,5; 
20  janv.  1837,  ibùl,  t.  9.  p.  171,  etc.  Dovill.  ?t  Car.,  33.1.879  ; 31.1.285,' 
535,  587  et  802  ; 38,1. ,597  ; 37.1.989.  et,*.  Dali.,  v®  Commune,  n.  858  et  s. 
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de  police  que  la  loi  a confiés  à leur  surveillance  ; faculté  pour 
les  tribunaux  de  police  d’examiner  si  les  arrêtés  se  rapportent 
à cela  et  ne  blessent  pas  la  législation  générale  ; mais  si  ces 
tribunaux  reconnaissent  la  légalité  des  arrêtés,  ils  sont  astreints 
h prononcer  les  peines  de  police. 

2814.  Dans  aucun  cas,  et  c’est  la  sixième  et  dernière  règle 
de  notre  matière,  les  tribunaux  de  i>olice,  statuant  sur  des  in- 
fractions à des  arrêtés  administratifs  et  municipaux,  ne  peuvent 
prononcer  d’autres  peines  que  celles  portées  par  l’art.  471. 
En  effet,  le  § IS  de  cet  article  soumet  à ces  seules  peines  toutes 
les  contraventions,  quelles  qu’elles  soient,  aux  règlements  faits 
par  l’autorité  administrative  ou  municipale;  il  n’est  donc  pos- 
sible de  faire  aucune  exception. 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  ; ou  les  règlements 
ne  portent  aucune  énonciation  de  peines,  ou  ils  portent  des 
peines  autres  que  celles  qui  sont  établies  par  la  loi.  Dans  le 
premier  cas,  le  juge  doit  suppléer  au  silence  de  l’arrêté,  en 
appliquant  les  peines  établies  par  l’art.  471;  c’est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a décidé  en  déclarant  : « que  l’absence  de 
toute  énonciation  de  peines,  dans  les  règlements  que  fait  l’au- 
torité administrative  dans  l’ordre  de  ses  attributions,  ne  dis- 
pense pas  les  tribunaux  de  chercher  dans  les  lois  et  d’appliquer 
les  peines  qui  se  rattachent  aux  contraventions  ; qu’il  n’y  a 
même  que  ces  lois  qui  puissent  servir  de  base  et  de  texte  aux 
condamnations  » 

Si  le  règlement  porte  des  peines  particulières,  il  arrive  de 
deux  choses  l’une  : ou  que  ces  peines  sont  contraires  à l’ordre 
légal  des  pénalités  établies  par  le  Code  pénal,  et,  dans  ce  cas, 
le  juge  peut,  déclarant  que  ces  peines  sont  abrogées,  n’appli- 
quer qu’une  peine  de  police.  La  Cour  de  cassation  a consacré 
cette  règle  en  décidant  : « qu’il  n’appartient  pas  au  pouvoir 
municipal  ou  administratif  de  créer  arbitrairement  des  peines 
dans  les  matières  sur  lesquelles  il  est  autorisé  à agir  par  voie 
de  règlement;  qu’il  ne  peut  que  rappeler  les  peines  établies  par 
les  lois,  et  que,  quelles  que  soient  d’ailleurs  ses  dispositionsi 


' Cas«  , 17  jaiiv.  1829.  Journ.  du  droit  crim.,  p.  158;  Dcrill.  et  Gu., 
9.216. 
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les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  infliger  d’autres  peines  que 
celles  prononcées  par  un  texte  précis  de  la  loi  applicable  à la 
contravention  » S’il  arrive,  eu  deuxième  lieu,  que  des  peines 
conformes  au  système  pénal  sont  supérieures  aux  peines  de 
police , dans  ce  cas,  le  tribunal  de  police  doit  se  borner  à se  dé- 
clarer incompétent. 

t Cass.,  17  janv.  18S9,  Jouro,  du  dr.  criu,  p.  Ittt  ; Derill.  et  Car.,  9.216. 
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CHAPITRE  XGII. 


DEUXIÈME  CLASSE  DES  CONTRAVEXTIONS  PRÉVUES  PAÜ  LE 
CODE  PÉX.VL. 

{Commealaire  Jeu  nrt,  473,  i7fi,  177  el  178  du  Code  piual.) 

SRI  3.  Objet  il«  ue  chapitre. 

8816.  Exaincn  du  n.  1*'  de  l'art.  475  : contravenliong  au  ban  de  Tendangi.s. 

8817.  A quelles  récoltes  s'appliquent  les  termes  de  ce  paragraphe. 

8H18.  Ce  ((u'il  faut  entendre  par  vigiie.s  non  dues. 

8819.  De  la  publication  des  bans  : il  n'cst  pas  nécessaire  qu'ils  soient  notillés. 
9880.  Limites  de  l’autorité  des  maires  en  oette  matière. 

8881.  Examen  du  n.  8 du  l'art.  475  : oMigatiuos  imposées  aux  aubergistes  et 
loueurs  d’inscrire  les  nom.s  des  persoanes  qu'ils  logent. 

8833.  Ces  obligations  ne  peuvent  s’étendre  aux  personnes  qui  nu  font  pas  inélier 

de  louer. 

8883.  yue  faut-il  entendre  par  logeur  ou  loueur  de  maisons  garnies? 

8WÏ4.  Jurisprudence  qui’  consacre  cette  distincliou. 

9885.  Di'Anition  des  pioseriptians  imposées  à ceux  qui  font  k)  méUct  de  loueur 
en  garni. 

3886.  Quelles  sont  les  personnes  que  le  logeur  est  tenu  d’inscrire. 

3887.  Examen  du  n.  3 de  l'art.  475  : règles  de  conduite  prercrites  aux  charre- 

tiers, conducteurs  de  voitures  ou  de  bêtes  de  charge. 

8838.  Cas  auxquels  s'applique  ce  paragraphe.  Application  restreinte  de  la  loi  du 
30  mai  1858  et  du  décret  du  10  août  1858. 

8589.  K.\ameu  du  n.  4 de  l'art,  475  : conduite  des  chevaux,  cbargeinool  de.s 
voilures,  indication  du.  noua  des  propriél.aires, 

8830.  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  courir,  dans  le  sens  de  la  loi? 

8831.  Validité  des  règlements  relatifs  au  diargement,  à la  rapidité  el  à fa  mau- 

vaise direction  des  voitures. 

8832.  Disimsitions  relatives  à la  plaque  que  doivent  porter  les  voitures. 

2833.  Examen  du  n.  5 du  l'arU  475  : tenue  de  jeux  du  loterie  ou  de  hasard 

dans  les  lieux  publics. 

8834.  Conditions  nécessaires  pour  constituer  la  contravention. 

2835.  Peines  applicables  à cette  contravention  (art.  477). 

3836.  Examen  du  n.  6 de  l'art.  475  : boissons  lalsiRées,  Abrogation  i)a  ce 
paragraphe. 
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Ï837.  Examen  du  n.  8 de  l'art.  475  : divagation  des  fous  et  des  animaux  mal- 
faisants ou  féroces. 

S838.  Divagation  des  fous  et  des  furieux. 

8839.  Quels  sont  les  animaux  réputés  malfaisants  ou  féroces? 

3840.  Los  chiens  doivent-ils  être  rangés  dans  cette  classe  7 

2841.  E.\amen  du  n.  8 de  l'art.  478  : jet  de  corps  durs  ou  d'immondices  contre 

les  maisons  on  sur  les  personnes. 

2842.  Éléments  constitutifs  de  celte  contravention.  A quels  faits  ce  paragraphe 

a été  appliqué  p.ar  la  jurisprudence. 

2843.  Examen  du  n.  9 de  l'art.  475  : passage  sur  un  terrain  chargé  de 

récoltes. 

2844.  Exception  pour  le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé. 

2848.  Examen  du  n.  10  de  l'art.  475  ; passage  de  bestiaux  sur  le  terrain  d'au- 
trui ensemencé  ou  chargil  de  récoltes. 

2846.  Cas  d’application  de  cette  disposition. 

2847.  Examen  du  n.  H de  l'art.  475  : refus  de  recevoir  les  monnaies  non 

fausses  ni  altérées. 

2848.  Dans  quels  cas  il  y a lieu  à l’application  de  cette  disposition. 

2849.  Examen  du  n.  12  de  l’art.  475  : refus  de  i>orler  secours  dans  les  cala- 

mités publiques. 

2850.  Si  cette  disposition  s’applique  à un  concours  intellectuel,  comme  celui 

d’un  expert  ou  d'un  médecin. 

3851.  Elle  s'applique  au  cas  où  l'oflicier  de  police  doit  se  faire  accompagner 
d'hommes  de  l'art. 

2852.  Limites  de  son  application  : il  faut  qu'il  y ait  une  calamité  publique  ou 

un  cas  de  flagrant  délit. 

2853.  Examen  du  n.  13  ; ralation  de  ce  paragraphe  avec  les  art.  284  et  388. 

3884.  Examen  du  n.  14  ; abrogation  de  ce  paragraphe  par  l'art.  9 de  la  loi  do 

97  mars  1881. 

2885.  Examen  du  n.  15  ; maraudage. 


2815.  L’art.  475  comprend  une  série  de  contraventions  qu’il 
punit  d’une  amende  de  6 francs  jusqu’à  10  francs  inclusive- 
ment. Ces  contraventions  n’ont  aucun  caractère  particulier, 
aucun  lien  qui  les  attache  les  unes  au.v  autres.  Nous  les  exa- 
minerons dans  l’ordre  établi  par  la  loi. 

§ I".  Bans  de  vendanges. 

2816.  « Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  des  vendanges 
ou  autres  bans  autorisés  par  les  règlements.  » 

Cette  disposition  fait  naître  une  difficulté.  L’art.  1"  de  la  loi 
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des  28  septembre-6  oclobrc  1791  établit,  comme  un  principe 
général,  l’indépendance  des  propriétés  particulières;  l’art.  2 
ajoute  que  les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à leur  gré  la 
culture  et  l’exploitation  de  leurs  terres,  et  de  disposer  de  toutes 
les  productions  de  leurs  propriétés.  L’art.  1"  de  la  section  3 du 
même  titre  de  la  même  loi  déclare  encore  que  chaque  proprié- 
taire sera  libre  de  faire  sa  récolte,  de  quelque  nature  qu’elle 
soit,  avec  tout  instrument  et  au  moment  qui  lui  conviendra. 
Enfin  l’art.  2 de  la  même  section  porte  en  termes  plus  formels 
encore  : « que  nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  intervertir 
les  travaux  des  campagnes  dans  les  opérations  de  la  semence 
et  des  récoltes.  » 

Une  seule  exception  a été  faite  à ce  principe  de  liberté  des 
travaux  de  la  campagne.  Le  troisième  alinéa  de  l’art.  1"  de  la 
section  5 de  la  même  loi  des  28  septembrc-6  octobre  1791  est 
ainsi  conçu  ; « Cependant,  dans  les  pays  où  le  ban  de  vendanges 
est  en  usage,  il  pourra  être  fait  des  arrêtés  à cet  égard  chaque 
année  par  le  conseil  général  de  la  commune,  mais  seulement 
pour  les  vignes  non  closes.  » 

Il  est  évident  qu’à  l’époque  de  la  promulgation  de  la  loi, 
l’usage  du  ban  des  vendanges,  dans  tous  les  lieux  soumis  à son 
empire,  constituait  une  prohibition  permanente  de  vendanger 
avant  le  jour  fixé  dans  ce  ban.  Le  double  but  de  cet  usage  est 
d’empêcher  que  les  raisins  ne  soient  cueillis  tant  que  leur 
maturité  suffisante  n’a  pas  été  constatée,  et  de  prévenir  les 
dommages  qui  pourraient  être  occasionnés  volontairement  aux 
vignes  voisines  par  ceux  qui  vendangeraient  les  premiers.  La 
loi  n’a  fait  que  le  maintenir  et  le  sanctionner  dans  les  com- 
munes qui  s’y  trouvent  assujetties. 

2817.  Mais  l’exception  faite  par  la  loi  est  limitée  aux  bans 
des  vendanges;  à l’égard  de  toutes  les  autres  récoltes,  le  prin- 
cipe est  que  le  propriétaire  peut  les  faire  au  moment  qui  lui 
conviendra,  et  que  l’administration  municipale  ne  peut  ni  les 
suspendre  ni  les  intervertir  ; il  faut  donc  conclure  que /es  bans 
de  moisson  ou  de  fenaison  seraient  en  dehors  des  attributions 
municipales,  puisque  la  loi,  par  des  termes  généraux,  les  dé- 
fend explicitement.  Il  a été  jugé  que  les  bans  de  vendanges  ne 
sont  relatifs  qu’aux  récoltes  ayant  pour  objet  la  fabrication  du 
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vin,  et  ne  s’appliquent  pas  au  propriétaire  qui  coupe  des  raisins 
pour  ses  besoins  domestiques  *. 

Que  signifient  donc  ces  mots,  et  autres  bans,  de  l’art.  475? 
A quelles  récoltes  peuvent-ils  s’appliquer  ? 11  est  assez  difficile 
de  concilier  ces  expressions  avec  les  dispositions  de  la  loi  de 
1791.  Il  faut  dire  qu’elles  s’appliquent  aux  bans  qui  seraient 
autorisés  par  une  loi  postérieure,  ou  qui  pourraient  se  concilier 
avec  la  liberté  des  propriétés,  dont  la  loi  de  1791  a consacré  le 
principe.  On  doit  d’ailleurs  remarquer  que  la  prohibition  des 
bans,  antres  que  les  bans  de  vendanges,  ne  porte  que  sur 
le  temps  de  récoltes,  et  non  sur  l’époque  des  jouissances 
communes,  telles  que  la  deuxième  et  la  troisième  berbe  des 
prés. 

2818.  Les  bans  de  vendanges  n’ont  d’autorité  qu’à  l’égard 
des  vignes  non  closes;  de  là  la  question  de  savoir  si  plusieurs 
propriétaires  dont  les  vignes  forment  un  enclos,  bien  qu’elles 
ne  soient  pas  séparées  les  unes  des  autres,  peuvent  se  sous- 
traire au  ban.  La  Cour  de  cassation  a répondu  négativement: 
«attendu  que,  si  les  vignes  sont  contigués  et  séparées  de  celles 
des  voisins,  ce  n’est  pas  une  raison  pour  que,  par  leur  mutuel 
accord  à vendanger  avant  l’époque  ficcée  par  le  règlement  mu- 
nicipal, les  propriétaires  puissent  se  soustraire  à l’autorité  de 
ce  règlement  et  aux  peines  par  eux  encourues  ; qu’en  effet,  peu 
importe  que  les  vignes  de  quatre  prévenus,  contiguës  les  unes 
aux  antres,  soient  séparées  de  celles  des  voisins  par  des  baies  ; 
qne  si  les  vignes  qui,  dans  cette  partie  du  territoire,  appar- 
tiennent à quatre  différents  propriétaires,  ne  sont  point  closes, 
eH«  rentrent  dans  les  dispositions  de  l’art.  2,  section  5,  du 
titre  1"  du  Code  rural,  qui  autorise  les  bans  des  vendanges, 
où  ils  sont  en  usage,  pour  les  vignes  non  closes,  puisque  ce 
sont  bien  évidemment  des  vignes  non  closes  que  celles  qui, 
bien  qu’entourées  d’une  clôture  générale,  se  subdivisent  en  di- 
verses portions  sans  clôture  » La  défense  comprend  de  plein 
droit  et  indistinctement  toutes  les  vignes  non  closes  de  la  com- 


* Cass.,  7 a«.  18.)5,  üuU.  n.  39S  ; Dcvill.  elCar.,  3U.1 .8SB  , J.P.3C.2.JÜ3; 
Sfiiv.  1858,  Uull.  □.  64;  Dorill.  et  Car.,  36.I.S56;  r.P.S6.S.343. 

* Cass.,  5 auùt  1830,  Uull.  n.  Î03,  Bevill.  et  Car.,  C.N.9. 1.566. 
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raune,  lors  même  qu’elles  seraient  isolées  *.  Il  ne  suffit  pas, 
pour  que  la  vigne  soit  réputée  close,  qu’elle  soit  entourée  d’un 
ïbssé,  si  ce  fossé  n’a  pas  la  dimension  prescrite  par  l’art.  6, 
section  4,  litre  I"  de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791 
.Mais  si  le  juge  de  police  constate  qu’elle  est  séparée  de  la  route 
par  un  fossé  dépendant  du  domaine  public  et  un  talus  qui  en 
rendent  l’accès  impossible,  il  peut  décider,  par  une  apprécia- 
tion de  fait,  qu’elle  est  en  état  de  clôture,  et  que  l’arrêté  des 
lors  ne  s’y  applique  pas  ’• 

2819.  Si,  dans  une  commune  ofi  l’usage  du  bail  de  ven- 
danges est  établi,  ce  ban  n’a  pas  encore  été  publié  au  moment 
où  des  propriétaires  ont  vendangé,  peut-on  leur  imputer  la 
contravention?  La  Cour  de  cassation  a jugé  : a qu’il  suffit  que 
ce  ban  ait  eu  lieu  chaque  année  dans  une  localité,  pour  qu’on 
soit  tenu  d’attendre  sa  publication  et  de  l’observer « Cette 
décision  est  exacte  en  principe;  il  ne  faut  pas  supposer  que 
l’oubli  ou  la  négligence  de  l'autorité  municipale  pourrait  com- 
promettre toute  la  récolte  d’une  commune,  car  l’autorité  mu- 
nicipale appartient  presque  toujours  aux  véritables  intéressés 
à la  publication  régulière  des  bans  de  vendanges.  Il  n’est  pas 
nécessaire,  d’ailleurs,  que  le  ban  de  vendanges  soit  notifié  à 
chacun  des  propriétaires,  ou  même  affiché  ; il  suffit  qu’il  soit 
publié  à son  de  trompe  ou  de  caisse,  ou  suivant  la  forme  usitée 
dans  la  commune  *.  Et  comme  les  bans  de  vendanges  sont 
temporaires  de  leur  nature,  ils  sont  obligatoires  du  jour  de  la 
publication  L 

2820.  Au  reste,  l’autorité  des  bans  a ses  limites.  En  premier 
lieu  nous  avons  vu,  d’après  les  termes  de  la  loi  de  1791  ,f»ie 
ces  bans  ne  peuvent  être  publiés  que  dans  les  communes  où 
leur  usage  est  établi  ; ce  serait  donc  un  excès  de  pouvoir  que  de 
prendre  de  tels  arrêtés  dans  les  pays  non  soumis  jusqu’à  pré- 
sent à cet  usage  ; et  ces  arrêtés  ne  seraient  pas  obligatoires, 
car  l’art.  471,  n°  I,  se  réfère  aux  règlements,  et  les  règlements 

■ Cass.,  6 fév.  1888,  Uull.  n.  42;  üevill.  et  Car.,  88.1.332  ; J. I*. .88.888. 

* Cass.,  24  jsnv.  1858,  Bull.  n.  19. 

3 Cass.,  22  mai  1858,  Bull.  n.  106. 

* Cass.,  25fév.  1836,  Boll.  n.  55;  Devill.  et  Car.,  36.1.523;  J. P.36. 11 06. 

s et  * Cass.,  24  janv.  1858,  Bail.  n.  19. 
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ne  peuvent  être  pris  qu'en  vertu  de  l'art.  1",  section  o,  de  la 
loi  des  28  septembre-6  octobre  1791.  Il  a été  reconnu  toutefois 
que,  même  dans  ces  localités,  le  maire  peut  prendre  des  arrêtés 
pour  défendre  le  grappillage  ’.  En  second  lieu,  les  maires  doi- 
vent rester  dans  les  bornes  tracées  par  la  loi.  Ainsi  la  Cour  de 
cassation  a jugé  ; « que  le  droit  donné  par  la  loi  rurale  aux 
conseils  municipaux  de  faire  chaque  année  un  règlement  à l’é- 
gard du  ban  de  vendanges,  ne  comporte  pas  le  droit  d’interdire 
au  propriétaire  d’une  vigne  même  non  close  l’entrée  de  cette 
vigne,  un  mois  avant  l'époque  des  vendanges,  soit  pour  1a  vi- 
siter, soit  pour  y cueillir  des  fruits  en  maturité  ; qu’au  contraire 
cette  loi  dispose  que,  sauf  ce  qui  est  relatif  au  ban  des  ven- 
danges, chaque  propriétaire  est  libre  de  faire  sa  récolte,  de 
quelque  nature  qu’elle  soit,  et  au  moment  qu’il  lui  convient  ; 
qu’en  supposant  la  coutume  alléguée  dans  l’arrété,  elle  ne  peut 
prévaloir  sur  les  dispositions  du  Code,  ni  sur  celles  de  l’art.  475 
du  Code  pénal,  dont  le  n*  1*^  ne  punit  que  la  contravention  aux 
bans  des  vendanges,  et  dont  le  n®  9 n’interdit  qu’à  ceux  qui  ne 
sont  pas  propriétaires,  usufruitiers,  ni  jouissant  d’un  terrain, 
l’entrée  sur  ce  terrain,  dans  le  temps  où  il  est  chargé  de  grains 
en  tuyaux,  de  raisins  ou  autres  fruits  mûrs  ou  voisins  de  la 
maturité,  ce  qui  laisse  entiers  le  droit  et  les  attributs  du  droit 
de  propriété  ’.  » 

§ 11.  — Begislres  des  logeurs. 

2821 . « 2.  Les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de 
maj|ons  garnies,  qui  auront  négligé  d’inscrire  de  suite  et  sans 
aucun  blanc,  sur  un  registre  tenu  régulièrement,  les  noms, 
qualités,  domicile  habituel,  dates  d’entrée  et  de  sortie  de  toutes 
personnes  qui  auraient  couché  ou  passé  une  nuit  dans  leurs 
maisons  ; ceux  d’entre  eux  qui  auraient  manqué  de  représenter 
ce  registre  aux  époques  déterminées  par  les  règlements,  ou 
lorsqu’ils  en  auraient  été  requis,  aux  maires,  adjoints,  officiers 

» Cass.,  îl  avril  18S8,  Bull.  n.  136;  D.  vill.  cl  Car.,  88.1.495;  J.P.58. 
773  ; D.P.58.1.344. 

• Ca.s3.,  JJ  ocl.  1841,  Bull.  n.  311  ; J.P.41.J.533  ; Ji  fcv.  1805.  BuU.  n. 
108;  Dcrill.  et  Car.,  66.1.88;J.P.66.193  ; D.P.65.1.496. 
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OU  commissaires  de  police,  ou  aux  citoyens  commis  à cet  effet  : 
le  tout  sans  préjudice  des  cas  de  responsabilité  mentionnés  en 
l’art.  73  du  présent  Code,  relativement  aux  délits  de  ceux  qui, 
ayant  logé  ou  séjourné  chez  eux,  n’auraient  pas  été  régulière- 
ment inscrits.  » 

La  disposition  qui  termine  ce  paragraphe,  et  par  laquelle  il 
se  réfère  à l’art.  73,  relativement  à la  responsabilité  des  logeurs, 
eu  cas  d’inscription  non  pas  seulement  irn'tjulière,  comme  le 
porte  ce  paragraphe,  mais  omise,  suivant  les  termes  de  l’art.  73, 
a été  par  nous  précédemment  examinée'  ; nous  n’avons  donc 
plus  à nous  en  occuper. 

Les  art.  5 et  6 du  titre  1'’  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791 
prescrivaient  déjà  les  règles  qui  font  l’objet  du  § 2 de  l’art.  47.7; 
ce  paragraphe  n’a  fait  que  les  reproduire. 

L’art.  5 de  la  loi  de  1791  commençait  par  ces  mots  : « Dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes,  les  aubergistes,  maîtres 
d’hôtels  garnis  et  logeurs  seront  tenus,  etc.  » Lors  de  la  dis- 
cussion du  Code  pénal  au  Conseil  d’Etat,  M.  Defermon  dit  : 
O que  cette  disposition  n’était  bonne  que  pour  les  villes,  mais 
qu’elle  ne  convenait  pas  aux  villages.  Là  les  aubergistes  ne 
tiennent  pas  de  livres.  Les  gens  qui  couchent  chez  eux  ne  sont 
guère  que  des  paysans  qui  se  rendent  au  marché;  pourquoi  les 
exposer  à être  tracassés  par  la  police?  » — M.  Réal  dit  « que  la 
disposition  était  copiée  de  règlements  en  vigueur,  et  qui  sont 
exécutés  même  dans  les  villages;  qu’au  reste,  c’est  précisément 
dans  les  villages  que  la  police  en  éprouve  les  bons  effets  ; que 
cependant  elle  ne  les  fait  exécuter  rigoureusement  que  là  où  il 
en  est  besoin  ’.  » Le  paragraphe  fut  adopté  sans  amendement 
d’après  ces  observations;  et  toutefois  ce  paragraphe  ne  repro- 
duit point  les  mots  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  qui 
se  trouvaient  dans  la  loi  de  1791  ; mais,  par  cela  seul  qu’il  ne 
distingue  point,  on  doit  conclure  que  sa  disposition  est  géné- 
rale et  qu’elle  s’applique  dans  tous  les  lieux. 

2822.  Les  aubergistes,  les  hôteliers,  les  logeurs  ou  loueurs 
de  maisons  garnies  sont  seuls  assujettis  à son  application.  Le 


1 V.  noire  tome  1",  n.  .385. 
J Locré,  l.  31,  p.  231. 
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texte  du  paragraphe  est  positif  à cet  égard;  et  comme  il  s’agit 
d’une  disposition  pénale,  on  doit  nécessairement  la  restreindre 
aux  cas  qu’elle  exprime.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a jugé  que 
l’obligation  imposée  par  ce  paragraphe  était  restrictive,  etqu’un 
arrêté  municipal  ne  pouvait  l'étendre  à d’autres  personnes  que 
les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  gar- 
nies : « attendu  qu’en  autorisant  l’autorité  municipale  à publier 
de  nouveau  les  lois  et  les  règlements  de  police,  la  deuxième 
partie  de  l’art.  46  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791  ne  lui  donne 
pas  le  droit  d’ajouter  à la  disposition  de  ces  lois  et  de  l’étendre 
aux  personnes  qu’elles  ne  concernent  point  '.  » 

2823.  Mais  que  faut-il  entendre  par  logeur  ou  loueur  de 
maisons  garnies?  Cette  expression  comprend,  dans  la  géné- 
ralité de  son  acception,  toutes  les  personnes  qui  font  état  de 
recevoir  habituellement  des  étrangers  dans  leurs  maisons  *. 
Ainsi,  il  faut  distinguer  les  propriétaires  qui  disposent  d’une 
partie  de  leurs  maisons  en  louant  des  chambres  garnies,  et  les 
personnes  qui  font  métier  ou  profession  de  loger  des  étrangers 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  dont  les  maisons  sont  pu- 
bliques et  ouvertes  à tout  venant,  et  qui,  enfin,  sont  paten- 
tables à raison  de  la  profession  qu’elles  exercent.  La  disposi- 
tion de  la  loi  ne  s’applique  qu'à  ces  dernières.  Cette  inter- 
prétation, qui  résulte  du  texte  même  de  l’art.  47S,  se  fortifie 
par  le  rapprochement  de  cet  article  avec  la  législation  précé- 
dente. En  effet  l’art.  5 de  la  loi  du  19-22  juillet  1791  et  le 
n°  2 de  l’art.  475  sont  parfaitement  identiques;  or  l’art.  5 de 
la  loi  de  1791  ne  concernait  que  les  loueurs  de  profession,  et 
non  les  propriétaires  qui  auraient  loué  des  chambres  garnies, 
puisque  la  contravention  à la  disposition  de  cet  ai  t.  5,  c’est-à- 
dire  l’omission  de  tenir  le  registre  qu’il  prescrivait  ou  d’y  in- 
scrire régulièrement,  était  punie,  d’après  l’art.  6,  du  quart  de 
leur  droit  de  patente  ’. 

2824.  Celte  doctrine  a été  consacrée  par  la  jurisprudence. 
Un  arrêt  déclare  : « que  l’art.  475,  n”  2,  détermine  les  obliga- 

» Cas3.,  14  déc.  1832,  Devill.  cl  Car.,  33.1.197;  J.P.33..3.418. 

• C.1SS.,  29  avril  1831,  J.P.23.1527;  Dali..  VCommune,  n.  1192-1'’. 

(’.a.w„  3 nov.  1827,  Devill.  et  Car..  8.691  , l.P.21.832. 
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lions  des  aubergistes,  luMeliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons 
garnies  ; que  le  règlement  municipal  de  Lorient  applique  ces 
dispositions  à tous  traiteurs,  aubergistes,  enbaretiers,  cafetiers 
et  autres,  et  à tous  ceux  qui  tiennent  des  chambres  garnies  et 
qui  logent  des  étrangers  ; que  le  fait  de  tenir  des  chambres 
garnies  peut  appartenir  à des  individus  qui  n’exercent  pas  la 
profession  d’aubergistes,  hôteliers  ou  loueurs  de  maisons  gar- 
nies, et  qu’ainsi  l’arrêté  municipal  a assimilé  un  fait  purement 
accidentel  à une  profession  hal)ituelle  et  déterminée;  qu'il  a 
ajouté  aux  dispositions  de  la  loi  une  disposition  nouvelle  qui 
dépassait  la  limite  du  pouvoir  réglementaire  conféré  à l’autorité 
municipale;  que  le  propriétaire  qui  loue  des  chambres  garnies 
ou  non  garnies  dans  la  maison  qui  lui  appartient,  ne  fait  en 
cela  ni  acte  de  commerce  ni  profession  de  logeur  *.  » Cet  arrêt 
a fondé  la  jurisprudence*.  Il  faut  décider  également  avec  un 
autre  arrêt  : « que  les  sages-femmes  ne  peuvent  être  assimilées 
aux  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  gan- 
nics,  ni  être  tenues  des  obligations  imposées  à ceux-ci  par  ks 
lois  et  règlements  qui  les  concernent;  que  la  disposition  de 
l’art.  475,  n°  2,  est  limitative',  qu’une  pareille  assimilation 
serait  d’ailleurs  contraire  au  vœu  de  l’art.  378,  qui  soumet  les 
sages-femmes  ù garder  les  secrets  dont  elles  sont  depositaires 
à raison  de  leur  profession;  qu’il  ne  sauvait  appartenir  à l’au- 
torité administrative  ni  d’étendre  au  delà  de  ses  termes  le  pre- 
mier de  ces  articles,  ni  de  soustraire  à la  prohibition  portée 
par  k second  les  personnes  auxquelks  cette  prohibition  s’a- 
dresse’. » Cependant,  en  ce  qui  touche  les  propriétaires  et 
locataires  qui  louent  un  garni,  il  y a lieu  de  distinguer  s’ils  font 
métier  de  louer  et  de  soiis-louer  en  garni  ; car  la  qualité  de 
propriétaire  ou  de  locataire  d’un  logement  indépendant  des 
chambres  louées  ne  serait  pas  un  obstacle  à l’exercice  de  la 

1 Cass.,  1"  .-ujét  Bnll.  n.  849;  DeyiH.  ot  Car.,  4S.t.838  ; J.1-.45.*. 
676;  I),H.46.4..'l7  ; 34  janv.  186.3,  liull.  n.  32  ; 8 avril  1866,  Bull.  n.  93. 

* Cass.,  30  d&.  1849,  Bull.  n.  348  ; 3 juin  1883,  BuU.  n.  303  ; 13  aoi'it 
1853,  Bull.  n.  407;  9 sept.  1853  , Bull.  n.  459  ; 4 juin  18.58,  Bull.  n.  166  ; 
DeviU.  et  Car.,  88.1.680  ; J.P.59.333  ; 1). P. 58.5. 329  ; .30  nov.  1861,  Bull, 
n.  263  ; Bevill.  et  Car.,  62.1.3.35  ; J.P.62.944  ; D.P.61 .5.991. 

s Cass.,  12  sept.  1846,  Bull.  n.  249  ; J.P.49.1.359  ; D.P.46.4.38. 
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profession  de  logeur  ; il  faut  donc  apprécier  si  la  location  est 
un  fait  accidentel  de  la  position  du  loneur,  ou  un  fait  habituel 
d’une  profession  incessamment  exercée 

282'J.  Trois  obligations  distinctes  l’une  de  l’autre  sont  im- 
posées aux  logeurs  : f la  tenue  d’un  registre;  2°  l’inscription 
sur  ce  registre  des  noms  et  domicile  de  toute  personne  qui  a 
couché  ou  passé  une  nuit  dans  leurs  maisons  ; 3"  la  représen- 
tation de  ce  registre  aux  époques  qui  sont  déterminées  par 
l’autorité  municipale.  L’infraction  à chacune  de  ces  trois  pre- 
scriptions suffit  pour  motiver  l’application  de  la  peine. 

L’inscription  du  nom  patronymique  suffit-elle  ou  l’aub^-- 
giste  doit-il  y ajouter  les  prénoms  du  voyageur?  I.a  loi  n’exige 
que  l’inscription  des  noms,  et,  dès  lors,  l’obligation  du  logeur 
est  remplie  par  cette  seule  inscription.  31ais  si  des  arrêtés 
spéciaux  prescrivent  l’énonciation  des  préuoms  comme  me- 
sure de  précaution  et  de  sûreté,  ces  arrêtés  doivent  recevoir 
leur  exécution.  C’est  ce  qui  a été  décidé  par  un  arrêt  qui 
' porte  : « que  si  l’art.  i"o,  n°  2,  n’exige  l’inscription  sur  le 

registre  des  aubergistes  et  logeurs,  que  des  noms,  qualité  et 
domicile  habituel  des  personnes  ayant  couché  chez  eux,  sans 
parler  des  prénoms,  et  si,  par  suite,  il  peut  suffire  aux  auber- 
gistes et  logeurs,  d’inscrire  les  noms  patronymiques  pour 
échapper  à la  pénalité  dudit  art.  47.3,  il  ne  s’ensuit  pas  que 
l’autorité  administrative  ne  puisse,  dans  un  intérêt  de  sûreté 
générale,  exiger,  par  voie  réglementaire,  que  les  aubergistes 
et  logeurs  inscrivent  sur  leur  registre,  en  même  temps  que  les 
noms  des  voyageurs,  leurs  prénoms,  qui,  complétant  la  désigna- 
tion nominale,  servent  à établir  avec  plus  de  précision  leur  in- 
dividualité » 

t 2826.  L’obligation  de  l’inscription  existe  à l’égard  de  toute 

personne  qui  a couché  ou  passé  une  nuit  dans  la  maison. 
Cette  expression  indéfinie  comprend  non-seulement  les  étran- 
gers, mais  encore  les  personnes  qui  ont  leur  domicile  habi- 
tuel dans  le  lieu  même  où  est  située  l’auberge  ou  la  maison 

< Cass.,  2 (kT.  1H31  , Dull.  n.  ll«;  H fùy.  1800.  Hiill.  ii.  S7  ; 

IsOe,  Bull.  n.  Î32;  Devill.  el  Car.,  07.1.93;  J.l'.07.187;  D.i*.07.1.U2. 

» Cass.,  28  dre.  1800,  Dull.  n.  277;  Devill.  et  Car.,  67.1. 191  ; J. D. 07. 130. 
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garnie  qu’elles  ont  momentanément  habitée.  La  loi  ne  tait  ii  cet 
égard  aucune  exception 

L’omissron  de  ces  obligations  n’est  point,  en  général,  excu- 
sable*. Ainsi,  lorsqu’il  est  constaté  que  deux  voyageurs  ont 
passé  la  nuit  dans  une  auberge,  l’aubergiste  qui  ne  les  a pas 
inscrits  ne  peut  être  excusé  parce  qu’ils  devaient  revenir  cher- 
cher leurs  effets  qu’ils  avaient  laissés  au  départ  '.  L’obligation 
de  l’inscription  comprend  les  personnes  qui  résident  dans  la 
ville  aussi  bien  que  les  étrangers';  mais  elle  ne  s’applique  pas 
aux  personnes  qui  logent  dans  la  maison  à titre  de  préposés  ou 
de  domestiques*.  Il  a été  admis  que  l’autorité  administrative 
ou  municipale  peut,  par  des  arrêtés,  assurer  l’exécution  de 
celte  obligation  ; elle  peut  prescrire  aux  aubergistes  de  repré- 
senter tous  les  quinze  jours  à la  mairie  les  registres  qu’ils  doi- 
vent tenir*;  elle  peut  les  obliger  à exiger  des  voyageurs  l’ex- 
hibition de  leurs  passe-ports  Mais  elle  ne  peut  les  astreindre 
à inscrire  les  prénoms  avec  les  noms  de  ceux-ci^  puisque  la  loi 
n’exige  que  l’inscription  des  noms,  qualité  et  domicile  *.  Elle 
peut  aussi  leur  défendre  de  loger  des  femmes  connues  pour  se 
livrer  à la  prostitution  ’. 

^ III.  — Obligations  des  conducteurs  de  voitures  et  bêtes 
de  charge. 

2827.  — « 3°  Les  rouliers,  charretiers,  conducteurs  de  voi- 
tures quelconques  ou  de  bêtes  de  charge,  qui  auraient  contre- 
venu aux  règlements  par  lesquels  ils  sont  obligés  de  se  tenir 
constamment  à portée  de  leurs  chevaux,  bêtes  de  trait  ou  de 


‘ i8  mai  18*5,  ü.'vill.  .1  Car.,  8.H7  . J.P.lS.SSa. 

X Cass.,  1*  janv.  1850,  Bull.  n.  14. 

3 Caas.,  5 août  1853,  Bull.  n.  388  pt  389. 

• Casa.,  19  mai  1880,  Bull.  n.  1*7;  Di'vill.  ol  Car.,  80,1.8i8;  J.P.60. 
1097;  D P.60.5.iJ3. 

» Cass.,  7 fpv.  1856,  Bull.  n.  5*. 

8 C.aas.,  15  mai  1858,  Bull.  n.  180. 

’ Casa.,  8 mai  1858,  Bull.  n.  151. 

• Cas.s  , 47  août  185»,  Bull.  n.  303;  Dpviil,  et  Car.,  53.1.340;  J.P.53.Î, 
j96;  O.P.33.3.40. 

• , 18  juin.  1857,  Bull.  n.  480  ; Devill.  et  Car.,  38.1.90  , J.P.38.519. 
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charge,  et  de  leurs  voitures,  et  en  état  de  les  garder  et  con- 
duire; d'occuper  un  seul  côté  des  rues,  chemins  ou  voies  pu- 
bliques; de  se  détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres  voi- 
tures, et,  à leur  approche,  de  leur  laisser  libre  au  moins  la 
moitié  des  rues,  chaussées,  routes  et  chemins.  » 

Les  règlements  auxquels  se  réfère  ce  paragraphe  sont  l’or- 
donnance du  4 février  1786,  le  décret  du  28  août  1808  et  les 
ordonnances  des  14  février  1820  et  13  mai  1822. 

Mais,  indépendamment  de  ces  règlements,  le  paragraphe 
pose  lui-même  plusieurs  dispositions  réglementaires  qui  suffi- 
sent pour  motiver  la  condamnation  à des  peines  de  police. 
Sans  doute,  l’intention  de  la  loi  a été  de  donner  une  sanction 
à des  règlements  existants;  mais  ces  règlements  ne  seraient  pas 
représentés,  que  le  juge  trouverait  dans  le  texte  seul  du  para- 
graphe une  base  suffisante  de  la  condamnation  '. 

L’ordonnance  du  4 février  1786  avait  enjoint  aux  voilurier.- 
de  céder  le  pavé  aux  voyageurs  en  poste  et  aux  courriers; 
mais  ce  privilège  a été  aboli  par  l’art.  16  du  décret  du  28 
août  1808  : aucune  voiture  n’a  de  privilèges  ; tous  les  conduc- 
teurs Sont  soumis  aux  mêmes  obligations. 

• L’art.  476  permet  au  tribunal  de  police  de  prononcer,  outre 
J’amende  et  suivant  les  circonstances,  l’emprisonnement  pen- 
dant trois  jours  au  plus  contre  les  rouliers,  charretiers,  voitu- 
riers et  conducteurs  en  contravention. 

2828.  Cette  disposition  n’a  été  ni  modifiée  ni  étendue  par 
la  loi  du  30  mai  1831  et  le  décret  du  10  août  1852  ’ ; elle  s’ap- 
plique aux  contraventions  commises  sur  toutes  les  voies  pu- 
bliques, à l’exception  des  routes  et  chemins  que  cette  loi  et  ce 
décret  désignent  *,  Elle  s’applique  notamment  au  voiturier  — 


1 CaüS.,  24  déc.  iSSl,  lloll.  n.  370;  Dovill.  t-t  C:ir.,  42.1.941  ; J P.Vî. I. 
672;  Dali.,  vConirav.,  n.  Î9S  ; 24  mai  1843,  Bull.  n.  125;  J.P.43.2.500  ; 
19  sep!.  1846,  üull.  11.  234;  J. P. 49. 1.393 ; 21  sept.  1830,  Bull.  n.  353:  21 
juin  1853,  Bull.  n.  221  ; Devill.  el  Car.,  S5.I.8SG  ; J.P.58.1.368;  55  nov. 
1850,  Bull.  n.  371  , 28  avril  1839,  Bull.  n.  MO. 

’ Ca-s.,  l"juin  1853,  Bull.  n.  189;  Devill.  et  Car,,  35.1,836,  r.P.56.1. 
368;  D.P.55.S.18. 

V Cass.,  21  juin  1853,  Bull.  n.  221  ; Devill.  el  Car.,  S5.I.836;  J.P.Sfl.l. 
368. 
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qui  conduit  seul  quatre  voitures  ' ; — qui  monte  sur  des 
chevaux  attelés  à sa  voiture*,  notamment  sur  le  cheval  du  mi- 
lieu ’ ; — qui  se  place  sur  un  siège  adapté  à la  voiture  lors- 
qu’un réglement  a défendu  ces  sièges^  ; — qui  se  place  sur  le 
devant  d’un  chariot  attelé  de  deux  chevaux  * ; — qui  ne  s*est 
pas  rangé  pour  laisser  la  moitié  de  là  chaussée  en  cas  de  ren- 
contre *.  Les  contraventions  ne  peuvent  être  excusées  par  les 
motifs  — que  les  voituriers  n’étaient  ni  dans  le  voisinage  d’ha- 
bitations ni  en  présence  d’aucun  embarras  ’ ; — qu’ils  n’ont 
abandonné  la  conduite  de  leurs  voitures  que  quelques  in- 
stants®, — pour  entrer  dans  une  maison  et  en  sortir*,  — 
pour  acheter  un  fouet  dans  la  boutique  d’un  sellier"; — et 
qu’ils  surveillaient  leurs  voitures  de  la  porte  d’un  cabaret  où 
ils  étaient  entrés  " ; — ou  qu’il  y avait  eu  nécessité  de  quitter 
leurs  chevaux,  excuse  inadmissible  sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure". Mais  il  n’y  aurait  plus  de  contravention  si  le  voiturier", 
en  quittant  ses  chevaux,  a pris  dos  précautions  suffisantes  pour 
prévenir  des  accidents,  par  exemple,  s’il  les  a attachés  à un  mur. 

§ IV.  — Reglements  sur  la  rapidité  des  chevaux  et  sur  les 
voitures  publiques. 

28211.  «4“  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  les  chevaux, 

< Cw.,  28  avril  1889,  Bull.  ii.  110. 

* Caas.,  9 oct.  188i,  Bull.  n.  29i  ; Berill.  et  Car..  81.1.738;  J.e.95.1. 
594;  O.P.89.S.484. 

3 Caas.,  6 mars  1898,  Bull.  n.  97  ; Oeiill.  et  Car.,  5(j.i.C3U;  J.B,97.iUl; 
1).1>. 86.1.213;  17  auùl  1807,  Bull.  u.  398. 

* Cass.,  11  nov.  1832,  llull.  n.  300;  22  fev.  1869,  Bull.  n.  49. 

s Cass.,  28  avril  1844,  Bull.  n.  180  ; 8 mars  1848,  Bull.  n.  90  ; J.1M8. 
2.540  ; D.P.4S.4.B80. 

‘ Cass.,  18  mars  1869,  Bull.  u.  70. 

’ Cass.,  8 mars  1849,  BuU.  n.  90;  J.P, 18.2,940  ; D. P, 49. 4, 890. 

" Cass.,  28  déc.  1842,  Bull.  n.  333  ; 21  nuv.  1818,  Bull.  n.  291;  21  sept. 
1890,  Bull.  n.  328. 

* Ca«.,  4 mai  1861,  Bull.  n.  99. 

'•  Casa.,  11  sept.  1847,  Bull.  n.  221. 

« Cass.,  27  avril  1860,  Bull.  ii.  116. 

n Cass.,  7 déc.  1858,  Bull.  ii.  394  ; Devill.  et  Car,,  56.1.270;  J.P.86.2.111. 

u Cass.,  31  jaiiv.  1886,  Bull.  n.  40. 
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bôtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  dans  l’intérieur  d’un 
lieu  habité,  ou  violé  les  reglements  contre  le  chargement,  la 
rapidité  ou  la  mauvaise  direction  des  voitures;  ceux  qui  con- 
treviendront aux  dispositions  des  ordonnances  et  réglements 
ayant  pour  objet  la  solidité  des  voitures  publiques,  leur  poids, 
le  mode  de  leur  chargement,  le  nombre  et  la  sûreté  des  voya- 
geurs; l’indication,  dans  l’intérieur  des  voitures,  des  places 
qu’elles  contiennent  et  du  prix  des  places;  l’indication,  à l’ex- 
térieur, du  nom  du  propriétaire.  » 

Ce  paragraphe  renferme  deux  parties  : la  première  prévoit 
une  contravention  relative  à la  direction  des  animaux  de  trait 
ou  de  monture  ; la  seconde,  la  violation  des  règlements  relatifs 
à la  direction  des  voitures. 

La  contravention  réside  dans  le  fait  d’avoir  laissé  courir  les 
chevaux,  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  dans  un  lieu 
habité;  cette  dernière  circonstance  est  constitutive  de  la  con- 
travention, puisque,  si  le  lieu  n’est  pas  habité,  la  course  des 
animaux  ne  fait  pas  naître  les  mêmes  périls.  L’expression  de 
lieu  habité  doit  être  prise  ici  dans  un  sens  particulier,  mais 
très-étendu,  et  comprendre  les  villes,  les  bourgs,  les  villages, 
et  jusqu’aux  simples  hameaux. 

La  contravention  existe  par  le  seul  fait  que  les  animaux  ont 
couru,  et  lors  même  que  cette  course  n’a  causé  aucun  dom- 
mage; si  cette  imprudence  avait  causé  des  blessures  ou  un 
homicide,  les  art.  319  et  320  seraient  évidemment  applicables. 

2830.  Que  faut-il  entendre  par  ce  mot  courir,  dont  s’est 
servie  la  loi?  Faut-il  le  restreindre  au  galop,  faut-il  l’étendre 
au  grand  trot?  La  Cour  de  cassation,  qui  avait  d’abord  em- 
brassé une  jurisprudence  contraire  ',  a suivi  en  définitive  cette 
dernière  interprétation,  « attendu  que  cette  disposition,  en  se 
servant  du  mot  courir,  a pour  but  d’atteindre  tout  fait  qui  me- 
nacerait la  sécurité  de  la  voie  publique  dans  les  lieux  habités; 
que,  dans  cette  vue,  elle  n’a  point  limité  à telle  ou  telle  allure 
des  chevaux,  bêtes  de  travail,  de  charge  ou  de  monture,  la 
prohibition  qu’elle  édictait  ; qu’elle  s’est  au  contraire  appliquée, 
en  se  servant  d’une  expression  générique  et  d’une  formule 


• Cass.,  80  sept.  1851,  Uull.  n.  098, 
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générale,  à y comprendre  tout  mouvement  rapide  pouvant  ex- 
poser à un  certain  péril  les  personnes  qui  pourraient  rencon- 
trer dans  leur  course  les  chevaux,  hôtes  de  trait,  de  charge  ou 
de  monture  » Un  arrêt  porte  spécialement  « que  par  le  mot 
coKnVla  loi  n’entend  pas  seulement  le  galop  de  l’animal,  mais 
toute  allure  rapide  pouvant  amener  le  danger  qu’elle  a voulu 
prévenir*.  » Mais  le  juge  de  police  est  compétent  pour  juger 
souverainement  si  le  trot  des  animaux  a eu  l’allure  vive  et  ra- 
pide qui  peut  seule  compromettre  la  sûreté  des  personnes  *. 
11  y a lieu  de  remarquer  d’ailleurs  que  la  loi  ne  distingue  pas 
entre  les  chevaux  attelés  et  non  attelés,  et  qu’elle  s’applique 
dés  lors  indistinctement  aux  uns  et  aux  autres  *. 

Toutefois  l’application  de  cette  disposition  doit  être  faite  avec 
une  sage  appréciation  des  circonstances  dans  lesquelles  le  fait 
s’est  produit.  On  lit  dans  un  arrêt  : « que  si,  par  la  généralité 
de  sa  formule,  l’art.  473,  n*  4,  peut  être  applicable  à toutraou- 
vement  rapide  des  chevaux,  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de 
monture  pouvant  exposer  les  passants  à un  certain  péril  et 
compromettre  la  sécurité  publique,  sans  qu’il  y ait  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  chevaux  attelés  et  ceux  non  attelés,  il  ne  s’en- 
suit pas  nécessairement  et  dans  tous  les  cas  que  le  trot  d’un 
cheval  dans  un  lieu  habité  constitue  la  contravention  prévue 
par  cet  article  ; qu’il  appartient  au  juge  d’apprécier  les  circon- 
stances et  les  conditions  dans  lesquelles  s’est  produit  le  fait 
incriminé,  parce  que  seules  elles  peuvent  et  doivent  en  déter- 
miner le  caractère  légal  au  point  de  vue  de  l’atteinte  portée  h 
la  sûreté  publique  *.  » 

2831.  La  deuxième  partie  du  § 4 se  divise  encore  en  deux 
dispositions  : la  première  punit  la  violation  des  réglements 
contre  le  chargement,  la  rapidité  et  la  mauvaise  direction  des 


• Ciss  , 18  mars,  i juin  fl  16  déc.  1854,  Uull.  n.  77,  180  et  .149  ; Dcvill. 
ft  Car.,  58.1.684;  J.P.S6.1.89  ; D.P.55. 1.684. 

• Casa.,  1"  juin  1855,  Bull.  n.  193;  Dcvill.  cl  Car.,  55.1.681;  J.I'.SC. 
1.89;  D.H.55.1.301. 

5 Cass.,  7 mars  1857,  Bull.  n.  lOâ  ; 23  nov.  1860,  Bull.  n.  257. 

* Casa.,  18  mars  1854,  Bull,  n.  77. 

* Casa.,  23  juin  1865,  Bull.  n.  134. 
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voitures  eu  général  ; la  seconde  prévoit  la  violation  des  régle- 
ments contre  le  chargement  des  voilures  publiques. 

Il  apparlienl  à l’aulorité  municipale  de  faire  des  réglements 
contre  le  chargement,  la  rapidité  et  la  mauvaise  direction  des 
voitures,  puisque  ces  objets  intéressent  essentiellement  l’ordre 
et  la  sûreté  de  la  circulation  dans  les  mes.  Ces  règlements, 
tant  qu’ils  n’excèdent  pas  le  cercle  que  la  loi  leur  a tracé,  sont 
valables,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  malles-postes  qui  traver- 
sent les  communes,  et  dont  la  direction  ne  peut  être  soumise 
aux  arrêtés  locaux  *. 

La  deuxième  disposition  ne  fait  que  développer  la  première 
et  l’appliquer  aux  voitures  publiques.  Les  ordonnances  dont  il 
est  question  dans  ce  paragraphe  sont  celles  des  4 février  1820, 
27  septembre  1827  et  16  juillet  1828.  Les  dispositions  régle- 
mentaires de  ces  ordonnances  n’étaient  sanctionnées  par  au- 
cune peine,  et  les  tribunaux  de  police  refusaient  d’en  appli- 
quer aucune.  Yainement  la  Cour  de  cassation  déclarait  : « que 
toutes  ces  dispositions,  conçues  dans  le  but  de  prévenir  le  re- 
tour des  accidents  fréquents  et  nombreux  résultant  de  l’inob- 
servation des  règles  établies  concernant  le  chargement,  la 
rapidité  et  la  mauvaise  direction  des  voitures,  trouvent  néces- 
sairement leur  appui  et  leur  sanction  dans  le  u°4  de  l’art.  47o.  « 
Cette  application  ne  cessait  pas  d’exciter  des  doutes  graves,  car 
l’autorité  royale  avait  exercé  ouvertement  un  droitqui  n’appar- 
tenait qu’à  l’autorité  municipale,  et  ce  n’était  qu’aux  arrêtés 
municipaux  que  les  peines  de  police  pouvaient  servir  de  sanc- 
tion. 11  fallut  que  le  législateur  tranchât  cette  difficulté;  la  loi 
du  28  juin  1829  portait:  «Seront  punis  de  l’amende  portée 
par  le  § 4 de  l’art.  47o  du  Code  pénal,  ceux  qui  contrevien- 
dront aux  dispositions  des  ordonnances  royales  ayant  pour  ob- 
jet la  solidité  des  voitures  publiques,  leur  poids,  etc.  » Cette 
loi  a été  textuellement  transportée  par  la  loi  du  28  avril  1832 
dans  le  § 4 de  l’art.  475,  dont  elle  forme  la  deuxième  partie  *. 

2832.  Les  art.  1,  3 et  7 de  la  loi  du  30  mai  1851,  sur  la 

' Cass.,  15  nov.  1838,  Uull.  ii.  356;  J.P.39.Î.0.5O  ; 18  juill.  1808,  Bull, 
n.  17-1  ; Devill.  et  Car.,  69.1. i84  ; J,I‘.09.681  ; Î9  juül.  1870,  UuU.  n.  158. 

* Cass.,  21  doc.  1855,  Bull.  n.  409  ; 13  mars  1856,  Bull.  n.  195;  Dovill. 
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police  du  roulage,  et  l’art.  lt>  du  décret  rendu  pour  l’exécution 
de  cette  loi,  le  10  août  1852,  sont  expressément  limités  à la 
circulation  des  voitures  sur  les  roules  impériales,  départemen- 
tales et  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; il  s’ensuit 
que  les  dispositions  de  cette  loi  et  de  ce  règlement  d’adminis- 
tration publique  n’ont  nullement  modifié  ni  restreint  l’appli- 
cation du  n*  4 de  l’art.  475  aux  voitures  circulant  sur  les  voies 
publiques  des  villes  et  bourgs  qui  ne  sont  ni  la  traverse  ni  le 
prolongement  des  grandes  voies  ’ . Dans  les  villes  et  bourgs,  les 
voitures  sont  régies  soit  par  les  règlements  des  préfets  ou  des 
maires*,  soit  par  les  règlements  généraux.  Ainsi,  en  ce  qui 
concerne  les  plaques,  il  a été  décidé  : « que  les  dispositions 
générales  du  décret  du  23  juin  1806,  reproduisant  les  dispo- 
sitions de  l’art.  9 de  la  loi  du  3 nivôse  an  vi,  déclarent  que  tout 
propriétaire  de  voitures  de  mulage  sera  tenu  de  faire  peindre 
sur  une  plaque  de  métal,  en  caractères  apparents,  son  nom  et 
le  lieu  de  son  domicile;  que  cette  plaque  sera  clouée  en  avant 
de  la  roue  et  au  côté  gauche  de  la  voiture,  et  ce,  h peine  de 
25  fr.  d’amende;  que  l’art.  475,  n*  4,  punit  d’une  amende  de 
6 fr.  à 10  fr.  ceux  qui  contreviendraient  aux  ordonnances  et 
règlements  ayant  pour  objet  l indication,  à l’extérieur  des  voi- 
tures, du  nom  du  propriétaire  de  la  voiture;  que  si,  relative- 
ment à la  disposition  pénale,  les  art.  9 et  34  des  lois  de  nivôse 
an  TI  et  23  juin  1806  sont  abrogés,  les  dispositions  générales 
sont  maintenues  et  constituent  la  contravention  prévue  et  punie 
jMir  le  n“  4 de  l’art.  475  *.  » 

Le  deuxième  paragraphe  de  l’art.  476,  ajouté  par  la  loi  du 
28  avril  1832,  autorise  le  tribunal  de  police  à prononcer,  outre 
l’amende,  un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus,  « contre 
ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  ayant  pour  objet 
soit  la  rapidité,  la  mauvaise  direction,  le  chargement  des  voi- 
tures ou  (les  auimaiLx,  soit  la  solidité  des  voitures  publiques, 

«l  C»r..  6>>.(.76Ü,  J.l'.sr.âfiî;  D.l’.M.i.îîü  ; U mai  I8SÜ,  Bull.  n.  (74, 
Bi'riU.  cl  Car,.  56. (.706  ; J. F. 57. 262. 

< &i>s.,  lOocl.  1856,  Bull.  n.  534;  DovilL  et  Car..  57.1.70;  J.P.57.280  ; 
D.F.56. 1.467;  11  mai  1850,  Bull,  n,  154. 

* Cass.,  21  juin  18S8,  Bull.  b.  219;  Dcrill.  et  Car.,  SS. 1.679  , J.P.56.1. 
67;  27  avril  1860.  BuU.  n.  117  ; 22  uov.  1860,  Bull.  n.  251 
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leur  poids,  le  mode  de  leur  chargement,  le  nombre  et  la  sûreté 
des  voyageurs.  » 

§ V.  — Jeu,r  de  hasard  sur  la  voie  publique. 

2833.  « 5°  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues, 
chemins,  places  ou  lieux  publics,  des  jeux  de  loterie  ou  d’au- 
tres jeux  de  hasard.  » 

Dans  la  discussion  de  la  loi  du  23  mai  1836  sur  les  loteries, 
un  membre  de  la  Chambre  des  députés  (M.  Parant)  dit  : 
« Indépendamment  de  l’art.  410  du  Code  pénal  qui  défend  les 
loteries,  et  prononce  des  peines,  il  y a un  art.  475  qui,  dans 
son  § 5,  punit  ceux  qui  tiennent  dans  les  lieux  publics  des  jeux 
de  loterie  ou  de  hasard.  Ces  deux  dispositions  ont  toujours 
marché  de  front.  Le  but  du  projet  actuel  ayant  été  seulement 
d’expliquer  les  dispositions  de  l'art.  410,  et  d’étendre  sa  péna- 
lité à des  cas  analogues  à ceux  que  prévoyait  cet  article,  je 
suppose  qu’il  a été  aussi  dans  la  pensée  du  gouxernement  de 
maintenir  l’art.  475,  et  de  ne  pas  étendre  aux  faits  qu’il  pré- 
voit le  projet  actuel.  » Le  garde  des  sceaux  répondit  : « L’ar- 
ticle 475,  dans  les  cas  particuliers  qu’il  prévoit,  a vécu  concur- 
remment avec  l’art.  410;  il  est  évident  qu’il  continuera  à vivre 
concurremment  avec  la  loi  actuelle,  qui  n’a  pour  but  que  d’ex- 
pliquer, de  fortifier  et  d’étendre  à des  cas  analogues  l’art.  410 
du  Code  pénal.  « Le  rapporteur  confirma  cette  déclaration  : 
« L’art.  410  et  l’art.  475,  dit-il,  marchent  sur  deux  lignes  pa- 
rallèles, sans  pouvoir  jamais  se  rencontrer  ni  s’entre-détruire. 
La  loi  que  nous  faisons  ne  s’applique  aucunement  h ce  dernier 
article,  qui  est  tout  spécial,  et  qui  est  uniquement  applicable 
aux  petites  loteries  qui  y sont  mentionnées,  et  qui  ne  sont 
punissables  que  d'une  amende  de  six  francs.  » 

Cette  distinction  résulte  en  effet  des  termes  de  la  lok  Nous 
avons  établi,  dans  notre  commentaire  de  l’art.  410,  les  carac- 
tères du  délit  résultant  d’établissements  de  jeux  ou  de  loteries 
non  autorisés.  {Voy.  t.V,  n"2320.)  11  ne  s’agit,  dans  l’art.  475, 
ni  de  maisons  de  jeux,  ni  d’établissement»  permanents  de  lo- 
teries; il  s’agit  uniquement  de  loteries  ambulantes,  de  jeux 
temporairement  établis  dans  les  lieux  publics.  Dans  l’art.  475 
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coiiime  dans  l’art.  410,  le  jeu  ou  la  loterie  peut  être  un  moyen 
d’escroquerie  ; mais,  dans  le  premier  de  ces  cas,  ce  moyen  ne 
présente  pas  un  danger  aussi  grand,  il  n’exerce  qu’une  in- 
fluence momentanée;  son  empire  est  circonscrit  dans  d’étroites 
limites. 

2834.  .Deux  conditions  sont  exigées  pour  l’existence  de  la 
contravention  : la  tenue  de  jeux  de  loterie  ou  de  hasard,  et  la 
perpétration  de  ce  fait  dans  les  rues,  chemins,  places  et  lieux 
publics. 

Nous  avons  expliqué  précédemment!  ce  qu’il  faut  entendre 
par  jeux  de  loterie  ou  de  hasard.  La  Cour  de  cassation  a jugé  : 
r que  l’aliénation  d’un  objet  mobilier  faite  d’un  seul  coup  de 
dé  était  un  jeu  de  hasard  •;  2°  que  la  seule  exposition,  dans  un 
café,  d’objets  mis  en  loterie  sur  les  chances  de  la  loterie  royale, 
constituait  la  tenue  d’une  loterie  3°  que  la  modicité  des  en- 
jeux, et  le  fuit  que  chacun  de  ces  enjeux  rapporte  toujours  une 
chose  d’une  valeur  égale  n’enlève  point  au  jeu  son  caractère 
de  hasard';  enfin,  que  la  loi  ne  s’applique  qu’à  ceux  qui  ont 
tenu  les  jeux,  et  non  aux  joueurs  ‘.  V 

Le  deuxième  élément  de  la  contravention  est  dans  la  publi- 
cité du  lieu.  Les  mots  lieux  publics  doivent  s’entendre,  dans  le 
n°  O de  l’art.  475,  comme  dans  le  n«  3 de  l’ai  t.  3,  litre  11  de 
la  loi  du  16-24  août  1790,  non-seulement  des  voies  publiques 
en  général,  mais  encore  de  tous  les  établissements  et  de  tous 
les  lieux  qui  sont  ;aK6//cs,  cl  par  conséquent  les  auberges, 
cafés,  cabarets,  aussi  bien  que  les  rues  et  chemins  *. 

2835.  L’art.  477  ajoute  à la  peine  de  l’amende  celle  de  la 
confiscation  ; son  premier  paragraphe  est  ainsi  conçu  : « Seront 
saisis  et  confisqués,  1"  les  tables,  instruments,  appareils  de 


I V.  noire  tome  3,  n.  23i0  cl  suiv. 

II  itass.,  murs  1813,  Dev.  et  Car.,  1.311  ; S.13.1 .211  ; Dali.,  v”  Jeu,  ii.  119. 
^ Cass.,  1"  juin  1821,  Devill.  et  Car,,  6.111;  S.21.1.31Ô;  eod. 

♦ Cass.,  13  nav.  1839;  Journ.  du  dr.  rriiii.,  t.  12,  p.  213;  J. P. 13. 1.737  ; 
11  nov.  1810,  Bull.  II.  327  ; Devi'l.  et  Car.,  19.1.93;  3 Juill.  1852,  Journ.  du 
dr.  erim.,  1832,  p.  287  ; DovUl.  et  Car.,  32.1.177  ; J. P. 32. 2. 707, 

‘ Cass.,  27  avril  1819,  Bull.  n.  313. 

c Ca.s.s.,  11  nov.  1810,  Journ.  du  dr.  erim.,  I.  !3,  p.  29;  Devill.  et  Car., 
li.1.93  ; J.P.10.2.C73;  Dali.,  v«  Jeu,  ii.  9.3. 
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jeux  ou  de  loteries  établis  dans  les  rues,  chemins  et  voies  pu- 
bliques, ainsi  que  les  enjeux,  les  fonds,  denrées,  objets  ou  lots 
proposés  aux  joueurs,  dans  le  cas  de  Cari.  47G.  » 

Cette  mention  de  l’art.  476  est  évidemment  une  erreur  de 
rédaction , et  la  Cour  de  cassation  l’a  reconnu  en  déclarant  ; 
» que  l’art.  477,  qui  ordonne  la  saisie  et  la  confiscation  des 
appareils  des  jeux  ou  des  loteries  établis  dans  les  rues  et  voies 
publiques,  ainsi  que  des  enjeux  et  objets  proposés  aux  joueurs, 
se  réfère  nécessairement  à l’art.  475  qui  prévoit  cette  contra- 
vention dans  son  numéro  5,  et  non  à l’art.  476  qui  y est  entiè- 
rement étranger,  et  qui  n’a  pu  être  cité  que  par  erreur  '.  » 

§ VL  — Déhil  de  boissons  falsifiées. 

28.36.  c 6“  Ceux  qui  auront  vendu  ou  débité  des  boissons 
falsifiées,  sans  préjudice  des  peines  plus  sévères  qui  seront  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  dans  le 
cas  où  elles  contiendraient  des  mixtions  nuisibles  à la  santé.  » 

Cette  disposition  a été  abrogée  par  l’art.  2 delîi  loi  du  5 mai 
1855,  dont  nous  avons  rapporté  le  texte  suprà,  t.  iv,  ir  1387. 
Nous  avons  en  même  temps  examiné  les  dispositions  de  la  loi 
nouvelle  qui  ont  été  substituées  à ce  paragraphe.  (Vop.  n“1387 
et  suiv.) 

§ VII.  — Divaijalion  des  fous  cl  des  animaux  féroces. 

28.37.  «7°  Ceux  qui  auraient  laissé  divaguer  des  fous  ou  des 
furieux  étant  sous  leur  garde,  ou  des  animaux  malfaisants  ou 
féroces;  ceux  qui  auront  excité  ou  n’auront  pas  retenu  leur? 
chiens  lorsqu’ils  attaquent  ou  poursuivent  les  passants,  quand 
même  il  u'en  serait  résulté  aucun  mal  ni  dommage.  » 

L’art.  14  du  titre  l"de  la  loi  du  19-22  juillet  1791,  et  l’ar- 
ticle 605  du  Code  du  3 brumaire  an  jv,  punissaient  aussi  de 
peines  de  police  : ♦ ceux  qui  laissent  divaguer  des  insensés  ou 
furieux,  ou  des  animaux  malfaisants  ou  féroces.  » 

Le  § 7 de  l’art.  475  renferme  trois  contraventions  distinctes  : 


• Cau.,  14  dec.  183Î,  Dcvill.  et  Car.,  33.1,5!0;  Journ.  du  dr.  erioi.,  t.  8, 
p.  30.  Dali.,  v“  Jeu,  n.  101. 
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28:i8.  La  première  est  la  divagation  des  fous  et  des  furieux, 
par  le  fait  ou  la  négligence  de  ceux  qui  les  ont  sous  leur  garde. 
Cette  contravention  se  présente  dans  deux  hypothèses.  Il  se 
peut,  en  premier  lieu,  que  le  gardien  d’une  maison  de  fous 
laisse  sortir  par  négligence  les  personnes  qu’il  était  chargé  de 
garder;  dans  ce  cas,  aucune  difficulté  ne  se  présente.  Les  fous 
et  les  furieux  sont  régulièrement  détenus  ; leurs  gardiens  en 
sont  responsables.  Mais  si  les  aliénés  ne  sont  ni  frappés  d’in- 
terdiction, ni  dans  un  état  régulier  de  détention,  cette  respon- 
sabilité doit-elle  atteindre  les  personnes  de  leur  famille  ou  de 
leur  service  qui  leur  donnent  des  soins  habituels?  Cette  ques- 
tion est  délicate,  car  cette  obligation  n’a  pas  de  cause  légale  ; 
cette  surveillance  n’est  pas  forcée,  et  cependant  la  loi  a pu  im- 
poser à toutes  les  personnes  qui  se  trouvent  chargées,  par  une 
cause  quelconque,  de  la  garde  d’un  furieux,  le  soin  d’empé- 
cber  la  divagation  de  cet  individu;  l’intérêt  général  peut  exi- 
ger cette  responsabilité,  qui  se  puise  alors,  non  dans  une  cause 
legale,  mais  dans  le  fait  de  la  surveillance  qui  pèse  sur  elles. 
C’est  donc  dans  l’appréciation  de  ce  fait  qu’il  faut  chercher  la 
solution  de  cette  difficulté.  Si  le  prévenu  avait  réellement  la 
garde  du  fou  ou  du  furieux,  s’il  s’était  chargé  de  sa  surveil- 
lance, et  s’il  avait  l’autorité  nécessaire  pour  l’exercer,  on  doit 
lui  imputer  la  négligence  qui  a causé  la ‘divagation  ; si  au 
contraire  il  rendait  des  soins  à cet  insensé , sans  qu’il  eût 
la  cliarge  ou  l’autorité  d’un  gardien,  il  ne  peut  être  respon- 
sable 

2839.  La  deuxième  infraction  consiste  dans  la  divagation 
des  animaux  malfaisants  ou  féroces.  Il  est  encore  nécessaire 
ici  que  les  personnes  auxquelles  cette  divagation  est  imputée 
soient  chargées^  soit  comme  propiiétaires,  soit  à tout  autre 
titre,  de  la  garde  de  ces  animaux  ; car  c’est  dans  cette  obliga- 
tion qu’elles  puisent  leur  responsabilité.  La  loi  comprend  deux 
classes  d’animaux  : les  animaux  féroces  et  les  animaux  mal- 
faisants ; les  premiers  sont  surtout  dangereux  pour  les  per- 
sonnes, les  autres  pour  les  propriétés.  La  jurisprudence  a rangé 
les  taureaux  parmi  les  animaux  malfaisants.  Elle  a décidé  au 

' V.  1.1  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  élalilisieiueiiU  d alitioo». 
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contraire  que  ce  caractère  n’appartient  pas  aux  volailles  par- 
ticulièrement aux  oies  et  aux  porcs 

La  troisième  contravention  consiste  à exciter  ou  à ne  pas 
retenir  les  chiens  quand  ils  attaquent  ou  poursuivent  les  pas- 
sants. Cette  contravention  suppose  nécessairement  un  fait  d’im- 
prudence ou  de  négligence,  quelquefois  môme  un  acte  de  mé- 
chanceté. Toutefois,  la  loi  doit  être  circonscrite  dans  ses  termes  : 
la  seule  excitation  ne  constituerait  aucune  contravention  si  le 
chien  n’a  pas  obéi  à cet  appel.  De  même  le  fait  de  ne  pas  rete- 
nir un  chien  suppose  la  présence  du  maître;  s’il  n’est  pas  pré- 
sent, il  ne  peut  être  responsable  de  ne  l’avoir  pas  retenu. 

Dans  ces  trois  hypothèses,  la  loi  n’exige  point,  pour  l’appli- 
cation des  peines  de  police,  qu’il  soit  résulté  aucun  mal  ni 
dommage.  La  seule  existence  d’un  fait  d’imprudence  ou  de 
négligence  qui  a pu  causer  ce  mal  ou  ce  dommage  suffit  pour 
constituer  cette  contravention.  Si  la  divagation  des  furieux  ou 
des  animaux  féroces,  si  l’excitation  des  chiens  avait  été  la  cause 
d’un  homicide  ou  de  blessures,  les  art.  319  et  320  pourraient 
devenir  applicables. 

2840.  La  question  s’est  élevée  de  savoir  si  les  chiens  peu- 
vent ôtre  rangés  dans  la  classe  des  animaux  malfaisants  ou  fé- 
roces. La  raison  de  douter  est,  d'abord,  que  par  leur  nature 
ils  n’appartiennent  point  en  général  à cette  classe;  ensuite,  que 
la  loi,  en  les  énonçant  après  avoir  parlé  des  animaux  malfai- 
sants ou  féroces,  semble  les  en  avoir  exclus.  Cependant  il  faut 
décider  avec  la  Cour  de  cassation  que,  si  les  chiens  ne  sont  pas 
cessés  parmi  les  animaux  malfaisants  ou  féroces,  ils  peuvent 
ôtre  considérés  comme  tels , soit  à cause  d’un  vice  naturel 
particulier,  soit  à raison  de  leur  mauvaise  éducation  ‘.  Un  ani- 
mal, en  effet,  peut  être  malfaisant  par  son  organisation,  quoi- 
que l’espèce  à laquelle  il  appartient  ne  soit  pas  malfaisante  par 
sa  nature.  Ainsi  le  chien  qui,  sans  provocation,  attaque  ou 

' Cass..  !•'  fruct.  au  ja  ; J.I’.,  à sa  dale  ; l)all.,v"Contra> .,  ii.  3;i0. 

* Cass.,  tO  juiu  ISi.a,  J.D.,  sa  data  ; Dali.,  ihid.,  ii.  203-1’,  343. 

3 Cass.,  21  sept.  1833,  Bull.  n.  330  ; il  dre.  1834,  Bull.  u.  340  ; D.vill.  .it 
Car.,  30.1.88;  J.I‘.3ij.  1 .S73  ; l).l'.33.5.19. 

• Cass.,  2 sept.  1825,  Dctill.  etCar.,  8.192  ; J.1M9.872  ; Uall.,t»C'>alrav.. 
II.  340-2';  12  iiov.  1883,  Bull.  ii.  266. 
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luord  les  passants,  doit  nécessairement  être  compris  parmi  les 
animaux  malfaisants  ou  féroces  *, 

Toutefois  il  est  nécessaire  alors,  pour  qu’il  y ait  contraven- 
tion, 1°  qu’il  soit  constaté  que  le  chien  avait  un  vice  naturel 
particulier,  car  ce  n’est  qu’à  raison  de  ce  vice  qu’il  peut  être 
considéré  comme  malfaisant,  et  l’arrêté  d’un  maire  ne  pourrait 
avoir  pour  effet  de  le  classer  parmi  les  animaux  malfaisants  et 
féroces  2”  que  le  chien  ait  été  en  état  de  divagation  ; car  le  fait 
rentre  alors  dans  les  termes  de  1a  deuxième  disposition  du  pa- 
ragraphe. Si  donc  il  était  retenu  dans  une  cour  close,  il  n’y 
aurait  pas  de  divagation,  et  par  conséquent  aucune  peine  ap- 
plicable ’ ; mais  si  la  cour  n’est  pas  close,  ou  si  elle  sert  de  pas- 
sage, la  divagation  dans  cette  cour  suffit  pour  constituer  la 
contravention  *.  Le  chien  est  considéré  comme  en  état  de  di- 
vagation toutes  les  fois  qu’il  circule  sur  la  voie  publique  sans 
être  accompagné  de  son  maître  * ; à moins  que  celui-ci  n’ait 
pris  les  précautions  nécessaires  pour  l’empêcher  de  nuire 

§ VIII.  — Jet  de  pierres  et  de  corps  durs, 

2841.  « 8°  Ceux  qui  auraient  jeté  des  pierres  ou  d’autres 
corps  durs,  ou  des  immondices,  contre  les  maisons,  édifices  et 
clôtures  d’autrui,  ou  dans  les  jardins  et  enclos;  et  ceux  aussi 
qui  auraient  volontairement  jeté  des  corps  durs  ou  des  immon- 
dices sur  quelqu’un.  » 

Deux  contraventions  sont  comprises  dans  ce  paragraphe  : le 
jet  de  corps  durs  ou  d’immondices  contre  la  chose  d’autrui,  et 
le  jet  de  corps  durs  ou  d’immondices  contre  les  personnes. 

La  Cour  de  cassation  a jugé  : « que  l’art.  475,  n"  8,  s’appli- 

‘ Cass.,  Il  noT.  1843,  Bull.  n.  i83  ; 16  juin  1848,  Bull.  n.  18Î  ; 10  mars 
1854,  Bull.  n.  68  ; 6 juin  1836  , Bull.  n.  309  ; 12  janr.  1860,  Bull.  n.  14; 
Devin,  cl  Car.,  66.1.309  ; J.P.06. 1.797;  D.P.67.5.20. 

» Cass.,  18  juin.  1867,  Bull.  n.  164. 

* Cass.,  12  fiiv.  1808,  Devill.  cl  Car.,  2.488  ; 8 fiiv.  1806,  Bull.  n.  36. 

‘ Caas.,  17  janv.  cl  2»  fiiv.  1823  ; J.P.17.824  et  928  ; 2 sept.  1825,  ibUI., 
19.878.  — Devill.  et  Car.,  7.185  cl  201  ; 8.192  ; 8 nov.  1867,  Bull.  n.  164. 

» Cas.s.,  19  déc.  1856,  Bull.  n.  403  ; 10  mai  et  30  nov.  1861,  Bull.  n.  103 
cl  264  ; 5 août  1867,  Bull.  n.  82. 

' Cass  . 19  déc.  1836,  Bull.  n.  103  ; 20  nov.  1808,  BuM.  n,  230. 
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que  au  fait  même  d’avoir  jeté  des  pierres  ou  d’autres  corps 
durs,  ou  des  immondices,  contre  les  maisons,  édifices  et  clô- 
tures d’autrui,  bien  qu’il  n’en  soit  résulté  qu’une  simple  at- 
teinte au  bon  ordre  et  au  respect  dos  propriétés;  que  si,  au 
contraire,  le  jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs  a détruit, 
dégradé,  endommagé  Icsdites  maisons  ou  clôtures,  ou  opéré  le 
bris  de  celles-ci,  il  cesse  d’être  alors  une  contravention  de  po- 
lice, et  rentre  exclusivement  dans  la  classe  des  délits  » La 
Cour  de  cassation  a décidé,  d’après  cette  interprétation,  que  le 
bris  d’une  vitre  par  le  jet  d’une  pierre  n’était  pas  seulement 
une  contravention,  mais  bien  un  délit,  et  que  ce  fait  consti- 
tuait le  délit  de  bris  de  clôture  prévu  par  l’art.  4.76  du  Code 
pénal.  Nous  avons  combattu  celte  décision  dans  notre  com- 
mentaire sur  cet  article  L II  nous  paraît  évident  que  l’art.  475, 
en  punissant  le  jet  de  pierres  contre  une  maison  ou  dans  un 
jardin,  a voulu  punir  aussi  le  dommage  causé  par  ce  jet  ; il 
n’en  peut  être  autrement  que  dans  le  cas  où  la  loi  pénale  a 
spécialement  prévu  cette  espèce  de  dégradation,  et  c’est  ce  qui 
n’existe  pas  è l’égard  du  bris  des  vitres.  La  Cour  de  cassation 
a paru  consacrer  elle-même  cette  interprétation  dans  une  autre 
e^pèce  où  elle  a décidé  que  le  fait  d’avoir  barbouillé  d’ordures 
la  porte  d’une  maison  devait  être  considéré  comme  un  jet  dlra- 
mondices,  dans  le  sens  du  n”  8 de  l’art.  475  ^ Or,  dans  cette 
espèce,  il  était  impossible  de  séparer  le  dommage  causé  du  jet 
d’immondices  ; rendommagement  des  maisons  n’empêche  donc 
pas  que  le  fait  ait  le  caractère  d’une  simple  contravention.  La 
même  solution  a été  appliquée  au  fait  d’avoir  bai  bouillé  avec 
des  immondices  d’une  chambre,  a attendu  que  ces 

mots  : contre  les  maisons,  doivent  s’entendre  tout  aussi  bien 
de  ceux  qui  jetteraient  des  immondices  contre  l’intérieur  des 
maisons,  que  de  ceux  qui  les  lanceraient  contre  l’extérieur, 
puisqu’il  est  tout  aussi  nécessaire  de  protéger  l’intérieur  du 
domicile  des  citoyens  que  l’extérieur  même  de  ce  domicile*.  * 

* Cass.,  7 avril  1831  cl  il  mars  1833,  Journ.  ilu  Jr.  crim.,  I.  .3,  ji.  ÜT  , 
cl  5,  p.  87;  Dali.,  v“  Dom.  Jcslr.,  n.  308-i". 

i V.  sufrii,  n.  2818  cl  2646. 

5 Cass.,  13  mai  1831,  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  3,  p.  211;  J.P.31 . 1376. 

‘ Cass  , 16  mars  1843,  Dull.  n.  .37;  Dcvill.  et  Car.,  13.1.S96,  J. P. 43. 2. 379. 
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Il  est  évident  que  cet  arrêt  ajoute  au  texic  de  la  loi,  sous  pré- 
texte de  Tutilité  générale.  On  comprend  mieux  un  autre  arrêt 
qui  applique  le  n“  8 au  fait  d’avoir  jeté  des  immondices  dans 
l’allée  d’une  maison,  « attendu  que  le  n“  8,  en  prohibant  tout 
jet  de  pierres  ou  d’immondices  contre  les  maisons  et  édifices 
et  rfnns  les  jardins  ou  enclos,  a eu  jwur  but  de  protéger  les 
propriétés  et  de  réprimer  les  jets  ou  dépôts,  qu’ils  aient  eu  lieu 
au  dehors  ou  au  dedans  de  ces  maisons,  édifices,  jardins  ou 
enclos  . » 

2842.  La  deuxième  infraction  prévue  par  ce  paragraphe  est 
le  jet  volontaire  de  corps  durs  ou  d’immondices  sur  les  per- 
sonnes. Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  cette  disposition 
diffère  du  n°6  de  l’art.  471,  en  ce  que  ce  paragraphe  ne  punit 
que  le  jet  par  les  fenêtres  de  choses  nuisibles  par  leur  chute,  et 
du  n“  12  du  même  article,  en  ce  que  cette  dernière  disposition 
ne  punit  que  le  jet  fait,  par  imprudence^  d’immondices,  sur 
quelque  personne. 

L’élément  constitutif  de  la  contravention  prévue  par  le  n”  6 
de  l’art.  473  est  la  volonté.  Ce  concours  nécessaire  de  la  volonté 
imprime  à cette  contravention  un  caractère  particulier  et  réel- 
lement exceptionnel.  Ce  n’est  plus  seulement  un  fait  matériel, 
une  simple  faute,  que  la  loi  incrimine  et  punit;  c’est  vérita- 
blement une  intention  de  nuire  par  le  jet  des  pierres  ou  des 
immondices.  Sous  le  voile  d’une  contravention,  nous  trouvons 
donc  ici  un  délit  moral.  Mais  la  modicité  de  dommage  que  ce 
délit  peut  causer,  le  caractère  de  l’intention  qui  dirige  le  plus 
souvent  l’agent,  intention  malveillante  plutôt  que  criminelle, 
la  difficulté  de  préciser  les  nuances  d’un  fait  qui  se  modifie  de 
mille  manières,  ont  porté  le  législateur  à ne  l’incriminer  que 
comme  une  simple  contravention. 

Toutefois,  si  le  jet  de  pierres  ou  d’immoudices  prend  le  ca- 
ractère de  CCS  voies  de  fait  et  violences  légères  que  le  Code 
pénal  a oublié  de  punir,  mais  qui  trouvent  leur  répression  dans 
la  loi  des  19-22  juillet  1791,  et  dans  l’art.  683,  n°  8,  du  Code 
du  3 brumaire  an  iv,  il  faut  recourir  à ces  dispositions  tou- 


• Cass..  U août  l«3i,  Dull.  n.  282  ; Dovill.  et  Car,,  S3.t.31S  ; J.P.33.2. 
Si6  i D.l'.52.3.328. 
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jours  applicables  à toutes  voies  de  fait  qui  ii’ont  causé  aucune 
blessure,  et  qui  n’ont  point  été  accompagnées  de  coups  ‘ ; si  le 
jet  de  pierres  a atteint  la  personne,  et  qu’il  en  soit  résulté  une 
blessure  quelconque,  ce  fait  perd  son  caractère  de  contraven- 
tion et  prend  le  caractère  du  délit  prévu  par  l’art.  31 1 du  Code 
pénal;  enfin  le  jet  d’immondices  peut  également  être  consi- 
déré, suivant  les  circonstances,  comme  un  outrage  par  gestes, 
dans  le  sens  des  art.  223  et  224  du  même  Code. 

La  jurisprudence  a appliqué  cette  disposition  au  jet  de  bou- 
lettes de  mastic,  soit  au  moyen  de  sarbacane,  soit  avec  la  main, 
contre  les  fenêtres  d’une  maison  : « attendu  que  ces  expres- 
sions : ou  autres  corps  durs,  comprennent  dans  leur  portée 
tous  corps  qui,  par  leur  composition,  sont  susceptibles  d’avoir 
ou  de  produire  les  effets  des  corps  durs  et,  par  conséquent, 
doivent  leur  être  assimilés  ’.  » La  jurisprudence  a également 
considéré  comme  un  jet  d’immondices  l’eau  jetée  de  la  croisée 
d’une  maison  sur  des  personnes  qui  stationneraient  dans  la 
rue,  et  elle  n’a  pas  admis  l’excuse  que  ce  jet  avait  pour  objet 
de  dissiper  un  attroupement  causé  par  un  rixe  * ; au  surplus, 
la  peine  n’est  applicable  qu’à  l’auteur  du  fait,  et  non  aux 
maîtres  ou  père  et  mère  qui  ne  l’ont  pas  surveillé  : ceux-ci  ne 
pourront  être  poursuivis  que  comme  civilement  responsables. 
Il  a été  jugé  dans  ce  sens  ; « que  la  répression  de  cette  contra- 
vention n’implique  et  ne  comporte  pas  par  elle-même  de  dé- 
rogation en  ce  point  au  droit  commun  ; que,  d’un  autre  côté, 
la  loi  n’en  a ni  prévu  ni  apporté  aucune,  et  que,  même  en  exi- 
geant comme  élément  constitutif  de  cette  infraction  la  coopé- 
ration de  la  volonté  de  celui  qui  la  commet,  elle  révèle  par  là 
que  son  auteur  seul  peut  être  personnellement  passible  des 
peines  de  l’art.  475  L « 

§ IX.  — Passage  sur  le  teirain  d'autrui. 

2843.  « 9°  Ceux  qui,  n’étant  pas  propriétaires,  usufruitiers, 

' V.  noire  tome  i,  n.  1181. 

* Oiss.,  19iivril  1851,  liull.  n.  lis;  Dev.  i.u;;ir,,  31 .1 ,800 , J.P.Si.l  .590 

^ Cass.,  28  mai  1816,  Huit.  n.  131. 

‘ Cnss.,  3 mars  1859,  lîoll.  n.  09  ; Devill.  e(  O.r.,  59  1.808;  J. P. 00. 603. 
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ni  jouiSvsant  d’un  terrain  ou  d’un  droit  de  passage,  y sont  en- 
trés et  y ont  passé  dans  le  temps  où  ce  terrain  était  cliargé  de 
grains  en  tuyaux,  de  raisins  ou  autres  fruits  mûrs  ou  voisins 
de  la  maturité.  » 

Cette  disposition  a été  puisée  dans  la  deuxième  partie  de 
' l’art.  27  du  titre  2 de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791, 
ainsi  conçu  : o Si  les  blés  sont  en  tuyaux,  et  que  quelqu’un  y 
entre  même  à pied,  ainsi  que  dans  toute  autre  récolte  pen- 
dante, l’amende  sera  au  moins  de  la  valeur  d’une  journée  de 
travail,  et  pourra  être  d’une  somme  égale  à celle  due  pour  dé- 
dommagement au  propriétaire.  » 

Les  n”’  9 et  10  de  l’art.  475  correspondent  exactement  aux 
n”*  13  et  14  de  l’art.  471  ; ce  sont  les  mêmes  contraventions, 
avec  une  circonstance  aggravante.  Le  n°  13  de  l’art.  471  pré- 
voit le  passage  des  personnes  autres  que  les  propriétaires,  usu- 
fruitiers et  fermiers,  sur  le  terrain  d’autrui  préparé  ou  ense- 
mencé ; le  n°  9 de  l’art.  475  punit  le  môme  passage  sur  le 
même  terrain  chargé  de  grains  en  tuyaux,  de  raisins  ou  au- 
tres fruits  mûrs  ou  voisins  de  la  maturité. 

La  circonstance  qui  distingue  les  deux  contraventions  est 
donc  la  situation  du  terrain  où  se  fait  le  passage  des  personnes. 
Si  ce  terrain  est  préparé  ou  ensemencé,  l’art.  471  est  seul  ap- 
plicable ; s’il  est  chargé  de  récoltes  ou  de  fruits  mûrs  ou  près 
ae  l’êlre,  la  contravention  rentre  dans  les  termes  de  l’art.  475; 
enfin,  s’il  est  en  friche  ou  dépouillé  de  ses  récoltes,  le  passage 
ne  constitue  aucune  contravention. 

2844.  Cependant  il  n’y  a lieu  à l’application  de  cet  article 
qu’autant  que  le  passage  a été  effectué  sans  droit  ; il  ne  s’ap- 
plique donc  pas  au  propriétaire  d’un  champ  enclavé,  « attendu 
qu'il  résulte  des  art.  682  et  suivants  du  Code  civil  que  le  fait 
de  l’enclave  donne  au  propriétaire  du  fonds  enclavé  le  droit  de 
passer  sur  les  fonds  voisins,  pour  la  culture  et  l’ensemence- 
ment des  récoltes,  sauf  le  droit  des  propriétaires  des  fonds  sou- 
mis à cette  servitude  légale  à une  juste  indemnité  *.  » Ainsi,  si 
le  fait  du  passage,  sans  que  le  lieu  et  l’indemnité  aient  été 
préalablement  fixés,  peut  donner  au  propriétaire  du  fonds  sur 
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lequel  le  passage  a été  exercé  une  action  civile  en  dommages- 
intérêts,  du  moins,  dans  ce  cas,  cette  voie  de  fait  n’est  passible 
d’aucune  peine  11  appartient  au  juge  de  police,  lorsqu’il  n’est 
pas  lié  par  les  déclarations  du  procès-verbal,  de  décider  s’il  y a 
encliive 


. § \.  — Possafje  (les  bestiaux  sur  un  terrain  ensemencé. 

2845.  « 10"  Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des 
bestiaux,  animaux  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le 
terrain  d’autrui  ensemencé  ou  chargé  d’une  récolte,  en  quel- 
que saison  que  ce  soit,  ou  dans  un  bois  taillis  appartenant  à 
autrui.  » 

L’art.  27  du  titre  2 de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre 
1791  portait  également  : « Celui  qui  entrera  à cheval  dans  les 
champs  ensemencés,  si  ce  n’est  le  propriétaire  ou  ses  agents, 
payera  le  dommage  et  une  amende  de  la  valeur  d’une  journée 
de  travail  ; l’amende  sera  double  si  le  délinquant  y est  entré 
en  voiture.  » Cette  disposition  se  trouve  aujourd’hui  abrogée 
par  le  § 10  de  l’art.  475  ’. 

Le  passage  de  bestiaux  ou  de  chevaux  sur  le  terrain  d’autrui 
constitue  deux  contraventions,  suivant  l’état  de  culture  du 
terrain  foulé  : si  la  récolte  a été  coupée,  mais  n’a  pas  été  en- 
levée, l’art.  471,n°14,  est  seul  applicable;  mais  rinfraclion 
prend  plus  de  gravité  si  le  terrain  est  ensemencé  ou  chargé 
de  récoltes,  et  l’art.  475,  n"  10,  prévoit  cette  seconde  hypo- 
thèse. 

La  contravention  disparaît  donc,  si  le  terrain  n’est  ni  en- 
semencé, ni  chargé  de  récoltes  sur  pied  ou  coupées  : en  effet, 
dans  ce  cas,  le  passage  ne  cause  aucun  dommage.  Il  faut 
cependant  faire  une  exception  en  faveur  des  prairies  : les  prai- 
ries sont  de  leur  nature,  et  dans  toutes  les  saisons,  en  état  de 
production  permanente;  elles  doivent  donc  en  tout  temps  être 

' Cais.,  16  185a,  Bull.  ii.  171 , UcTill.  vt  Car.,  5i.l,19i  ; ].l'.54.2. 

’08 , 7 juin.  1851.  n.  îîî  2 mai  1861.  Bull.  n.  95  ; n.P..5:t.5.l51 . , 

* Qiss.,  21  avril  1860,  Bull.  n.  105. 

■»  Cass.,  25  juin  1825,  Dcvi  l.  el  8.1 12  ; 


Digitized  by  Google 


tHAl'.  XCIX.  — DKLXIF.ME  iXASSE  PES  CÜN  I ItAVENTlONS.  il9 

considérées  comme  charjrées  de  récoltes,  dans  le  sens  de  l’ar- 
ticle 473,  n”  10  *. 

Mais  il  importe  de  remarquer  que  cette  disposition  ne  s’:qj- 
plique  qu’au  fait  de  faire  ou  laisser  passer  des  bestiaux  sur  1e 
terrain  d’autrui  ; si  ces  bestiaux  ont  pacagé  sur  ce  terrain,  le 
délit  de  dépaissance  reste  soumis  aux  règles  établies  par  la  loi 
des  28  septembre-6  octobre  1701  *. 

2846.  lia  été  jugé  que  cette  disposition  est  applicable  : — 
au  cultivateur  qui,  en  labourant  son  champ,  a tourne  avec  ses 
chevaux  sur  une  pièce  de  sainfoin  appartenant  à autrui  * ; — 
au  cultivateur  qui,  en  labourant  son  champ,  laboure  une  por- 
tion d’un  champ  voisin  chargé  d’une  récolte  d’avoine,  bien 
qu’il  allègue  comme  excuse  que  les  propriétés  sont  tellement 
divisées  et  enclavées,  qu’il  est  impossible  à chaque  proprié- 
taire de  cultiver  son  champ  sans  porter  un  préjudice  quel- 
conque au  champ  voisin — à celui  qui,  en  menant  un 
troupeau  de  moulons  dans  un  chemin  étroit  ne  servant  qu’à 
l’exploitation  des  terres,  a causé  un  dommage  aux  récoltes 
riveraines  * ; — à l’introduction  de  bestiaux  dans  les  bois  taillis 
appartenant  à autrui*. 

§ XI.  — Refus  des  monnaies  nationales. 

2847.  « 11»  Oux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  les  espèces 
et  monnaies  nationales,  non  fausses  ni  altérées,  selon  la  valeur 
pour  laquelle  elles  ont  cours.  » 

Ce  paragraphe  donna  lieu  à quelques  observations  dans  le 
sein  du  Conseil  d’Etat.  « M.  Corvetto  fit  observer  que  cette  dis- 
position semble  donner  aux  monnaies  nationales  un  cours  forcé. 
Cne  telle  précaution  peut  être  nécessaire  pour  le  papier-mon- 
naie ; mais,  si  elle  était  appliquée  aux  espèces,  on  paraîtrait  se 
défier  de  notre  système  monétaire,  lequel  est  le  meilleur  de 

' Ctu.,  83  murs  18S3,  Bull.  ti.  188,  et  IG  uct.  1837,  Bull.  u.  308  ; 16  mai 
1819,  Bull.  11.  111  ; 30  duc.  1883,  Bull.  n.  GOO. 

* Cuss.,  1*'  août  1818,  Devill.  elCar.,  8.513  ; DaU.,T°Caalrav,,  n.  8il. 

* Cass.,  15  avril  1853,  Bull.  n.  13i  ; 7 oct.  1833,  Bull.  n.  198. 

‘ Casi,  7 d-?c.  1860,  Bull.  n.  279. 

* Cass.,  21  mars  1818,  Bull.  n.  79. 

‘ Cass.,  31  duc.  1821,  J. P.,  à sa  date. 
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l’Europe  et  inspire  une  confiance  nécessaire.  — M.  Réal  dit 
que  la  disposition  n’est  présentée  que  sous  le  rapport  de  la  po- 
lice; puisqu’il  est  certain  qii’il  y a des  refus,  il  faut  bien  les 
prévenir.  — M.  Louis  dit  que  ces  refus  n’ont  lieu  que  lors- 
qu’on croit  les  espèces  altérées.  — M.  Berlier  dit  qu’à  moins 
d’étre  insensé,  tout  marchand  ou  créancier  est  fort  disposé  à 
accepter  l'argent  qui  lui  est  offert,  quand  il  le  croit  de  bon  aloi  ; 
on  ne  peut,  de  sa  part,  supposer  un  refus  qu 'autant  qu’il  croit 
la  monnaie  altérée;  mais,  dans  ce  cas,  son  opinion  même  er- 
ronée mérite-t-elle  punition?  La  disposition  ainsi  réduite  à sa 
juste  valeur  peut  sembler  injuste  ; elle  est  au  moins  inutile.  — 
M.  Réal  dit  que  ces  suppositions  d’altération  ne  sont  que  des 
prétextes,  dans  les  pays  où  l’on  refuse  les  monnaies  françaises. 
La  police  réprime  ces  actes  de  malveillance;  mais,  comme  elle 
ne  veut  pas  d’arbitraire,  elle  désire  que  la  loi  elle-même  les 
punisse.  — M.  Corvetto  dit  que,  s’il  s’agit  de  refus  qui  vien- 
nent de  malveillance,  la  disposition  est  insuffisante.  — M.  Pelet 
dit  qu’elle  suffira  pour  aplanir  beaucoup  de  difficultés'.  » 
D’après  ces  observations,  la  disposition  fut  adoptée. 

R semble  résulter  de  cette  discussion  que  ce  paragraphe  est 
né  des  circonstances  ; que  dans  certaines  contrées,  par  une 
sorte  de  malveillance  contre  le  gouvernement,  on  rehisait  les 
monnaies  nouvelles,  et  que  c’est  pour  faire  cesser  ces  refus, 
nuisibles  au  commerce  et  injurieux  pour  l'Etat,  que  le  légis- 
lateur a introduit  dans  le  Code  une  disposition  qu’il  accusait 
en  même  temps,  sinon  d’inutilité,  au  moins  d’injustice. 

2848.  Cette  disposition  a dû  être  rarement  appliquée,  et  les 
motifs  qui  l’ont  dictée  ont  cessé.  La  contravention  qu’elle  éta- 
blit se  compose,  au  surplus,  de  deux  éléments  distincts  ; le 
refus  de  recevoir  les  espèces,  et  la  nature  des  espèces  refusées. 
Le  refus  doit  être  exclusivement  fondé  sur  la  nature  des  mon- 
naies ; car,  s’il  était  fondé  sur  toute  autre  cause  étrangère  aux 
monnaies  elles-mêmes,  ce  ne  serait  plus  la  contravention.  11 
faut  ensuite  que  les  monnaies  aient  cours  légal  en  France  ; 
qu’elles  ne  soient  ni  fausses  ni  altérées;  enfin,  qu'elles  soient 
proposées  pour  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours. 

* Locré,  t.  31,  p,  233. 
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Il  a été  décidé  qu’il  y avait  lieu  d’appliquer  ce  paragraphe  : 
— à la  personne  qui  refuse  une  monnaie  par  le  motif  qu’elle 
la  croit  fausse,  lorsqu’il  est  constaté  qu’elle  était  bonne  * ; — 
au  marchand  qui  refuse  de  recevoir  une  somme  de  1 franc 
20  centimes  en  monnaie  de  billon  * ; — h celui  qui  refuse  de 
recevoir  des  centimes  pour  une  somme  minime  comme  appoint 
d’un  paiement  *. 

Il  a été  reconnu,  au  contraire,  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de 
l’appliquer  à celui  qui  a refusé  d’accepter  un  papier-monnaie 
créé  par  le  commandant  d’une  ville  en  état  de  siège,  parce 
qu’une  telle  création  ne  peut  être  faite  qu’en  vertu  d’une  loi, 
qu’un  tel  papier  est  dénué  de  toute  force  légale  et  que  l’état  de 
siège  n’attribue  nullement  à l’autorité  militaire  le  pouvoir 
d’émettre  un  papier-monnaie  avec  cours  forcé 

§ XII.  — Hefus  de  prêter  secours  en  cas  d'accidents. 

2849.  « 12°  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé 
de  faire  les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils 
auront  été  requis,  dans  les  circonstances  d’accidents,  tumultes, 
naufrages,  inondations,  incendiesou  autres  calamités,  ainsique 
dans  le  cas  de  brigandages,  pillages,  flagrants  délits,  clameurs 
publiques  ou  exécutions  judiciaires.  » 

Cette  disposition  existait  déjà  dans  la  loi  des  19-22  juillet 
1791  ; l’art.  17  du  titre  2 portait  : « Le  refus  des  secours  et 
services  requis  par  la  police,  en  cas  d'incendie  ou  autres  fléaux 
calamiteux,  sera  puni  par  une  amende  du  quart  de  la  contri- 
bution mobilière,  sans  que  l’amende  puisse  être  au-dessous  de 
3 livres.  » 

Mais  notre  Code,  mû  par  un  sentiment  d’humanité,  a étendu 
à des  cas  nouveaux  la  sanction  imposée  à des  actes  qui  sont  de 
véritables  devoirs. 

Quatre  conditions  sont  exigées  pour  l’existence  de  la  contra- 
vention. Il  faut  : 1°  qu’il  y ait  une  réquisition  régulière  adres- 

< Case.,  Ï9  déc.  1836,  n.  399;  J.P.37.S.3S;  8 juill.  J8i3,  J. P.,  à sa  dal» 

« Cass.,  13  juin.  1860,  BuU.  ii.  163  ; Dcviil.  el  C.ir.,  60.1.  iOÏO. 

3 Cass.,  9 noT.  1861,  Bull.  n.  iii. 

‘ Cass.,  9 nov.  1872,  Bull.  D.  Î66  ; D.P.7Î.1.471. 
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sée  par  un  fonctionnaire  compétent  à des  particuliers;  2«  que 
cette  réquisition  soit  faite  pour  un  cas  vrgent;  3”  que  le  délin- 
quant ait  pu  prêter  le  secours  qui  faisait  l’objet  de  la  réqui- 
sition; 4°  enfin,  qu’il  ait  refusé  de  le  prêter. 

2850.  Il  ne  s’agit  que  d’un  concours  matériel;  les  exemples 
cités  par  la  loi  le  démontrent  suffisamment  : c’est  pour  éteindre 
un  incendie,  sauver  des  naufragés,  défendre  des  propriétés 
attaquées,  arrêter  un  coupable,  protéger  l’exécution  d’un  juge- 
ment : dans  tous  ces  cas,  il  y a urgence  d’un  secours  immé- 
diat ; il  peut  y avoir  impossibilité  de  se  procurer  sur-le-champ 
les  secours  organisés  par  l’administration;  on  invoque  l’aide  et 
l’appui  des  simples  particuliers;  la  loi  leur  fait  un  devoir  de 
le  prêter,  elle  punit  leur  refus  comme  une  faute.  Mais  il  n’en 
serait  plus  ainsi  d’un  concours  intellectuel  ou  moral.  Suppo- 
sons qu’un  avocat,  un  médecin,  un  expert,  soient  requis  de 
procéder  à une  vérification,  à une  opération  chirurgicale,  à une 
expertise;  leur  refus  ne  motiverait  nullement  l’application  de 
l’article,  car  il  serait  peut-être  absurde,  et  certainement  ridi- 
cule de  contraindre,  par  une  pénalité,  un  jurisconsulte  à exa- 
miner un  point  de  droit,  un  médecin  à faire  une  autopsie,  un 
maître  d’écriture  à vérifier  une  pièce  fausse.  Quelle  confiance 
pourraient  inspirer  des  experts  contraints  par  la  force  à exper- 
tiser? Quel  bénéfice  la  justice  retirerait-elle  d’un  pareil  con- 
cours? D’ailleurs,  les  opérations  qui  exigent  un  concours 
intellectuel  ont  rarement  un  caractère  d’urgence  tel  qu’elles 
ne  puissent  être  ajournées.  La  Cour  de  cassation  a paru 
adopter  cette  distinction,  qui  est  évidemment  dans  le  texte  et 
dans  l’esprit  de  la  loi,  en  décidant  : « que  les  refus  faits  par  une 
sage-femme  de  se  rendre  auprès  d’une  indigente  qui  réclamerait 
son  secours  poiïr  accoucher,  *ne  rentre,  sous  aucun  rapport 
dans  la  disposition  de  l’art.  475,  n°  12,  du  Code  pénal;  qu’il 
n’existe  d’ailleurs  dans  notre  législation  aucune  peine  qui 
puisse  être  appliquée  à un  tel  refus,  tout  inhumain  et  bli- 
mable  qu’il  soit,  et  que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  qu’il 
ne  constituait  pas  la  contravention  prévue  par  le  n"  12  de  l’ar- 
ticle 475,  en  a fait  une  juste  application  '.  a 

< Cas?.,  4 juin  18Z0,  Bnll.  n.  JS43;  J.P.Î0.537;  Dali.,  v' Contnv..  n.  *8». 
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2851.  Il  a cependant  été  jugé  quand  il  s’agit  de  la  constata- 
tion d’un  crime  : a que  les  officiers  de  police  judiciaire  peuvent, 
en  vertu  de  l’art.  42  du  Code  d’instruction  criminelle,  se  faire 
accompagner,  s’ils  le  jugent  nécessaire,  d'une  ou  de  deux  per- 
sonnes présumées,  par  leur  art  ou  par  leur  profession,  capables 
d’apprécier  la  nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  du  délit 
à constater  ; que  ces  personnes  encourent  la  peine  prononcée 
par  l’art.  475,  n°  12,  du  Code  pénal,  lorsqu’elles  négligent  ou 
relusent  d’obtempérer  à leurs  réquisitions;  qu’il  ne  leur  suffit 
point,  pour  échapper  à cette  condamnation,  d’alléguer  qu’elles 
n’ont  pas  pu  y obéir;  qu’elles  doivent  justifier  de  ce  fait  de- 
vant le  tribunal  saisi  de  la  prévention  ; d’où  il  suit,  que  celui-ci 
est  tenu  d’apprécier  la  preuve  produite,  et  de  déclarer  expres- 
sément, s’il  les  relaxe  de  la  poursuite,  qu’elles  se  sont  réelle- 
ment trouvées  dans  l’impossibilité  qui  peut  seule  rendre  leur 
refus  ou  leur  négligence  excusables  *.  n Cet  arrêt  ne  prouve 
point  que  l’art.  475  doive  s’étendre  à un  concours  intellectuel; 
il  ne  prouve  point  que  l’expertise  destinée  à constater  un 
crime  soit  une  de  ces  circonstances  urgentes,  calamiteuses,  qui 
appellent  instantanément  le  concours  de  tous  les  citoyens,  et 
leur  lassent  un  devoir  de  porter  aide  au  magistrat.  Autre  chose 
est  l’arrestation  du  coupable,  la  défense  ou  les  senices  donnés 
h la  victime;  autre  chose  est  la  constatation  môme  du  crime. 
Cette  obligation  n’est  pas  d’une  telle  urgence,  que  tous  les  ci- 
toyens doivent  être  forcés  d’y  concourir;  il  n’y  a danger  de 
mort  pour  personne;  l’humanité  n’est  pas  compromise  par  un 
défaut  de  constatation  immédiate.  L’esprit  de  l’art.  475  est 
d’apporter  une  sanction  à la  loi  sociale  qui  veut  que  les  ci- 
toyens se  portent  réciproquement  secours  dans  les  périls  qui 
les  menacent  ; et  quand  le  crime  est  commis,  quand  il  ne  s’agit 
que  d’en  recueillir  les  traces,  il  n’y  a plus  de  péril,  plus  d’ur- 
gence; et  peut-être  est-ce  détourner  cet  article  de  son  sens 
légal,  que  de  l'appliquer  au  refus  d’obtempérer  à des  réquisi- 
tions qui  n’ont  pour  objet  que  cette  constatation. 

Il  y a lieu,  en  général,  de  distinguer  entre  les  soins  de  l’art 
médical,  qui  sont  laissés  à l’humanité  et  la  conscience  de 


* C»ss.,  8 août  iS3tt.  Journ.  lia  dr.  criin..  t.  9,  p.  81. 
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1 homme  de  l’art,  et  la  constatation  du  flagrant  délit  qui,  ren- 
trant dans  les  mêmes  termes  de  ce  paragraphe,  a paru  devoir 
en  motiver  l’application.  Deux  arrêts  ont  jugé  en  dernier  lieu 
« que  la  réquisition  faite  en  vertu  des  art.  43  et  SO  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  et  dans  l’un  des  cas  prévus  par  l’art.  475, 
n°  1 2,  impose  à l’homme  de  l’art  auquel  elle  est  adressée  l’obli- 
gation de  prêter  son  concours,  dans  l’intérêt  de  la  justice,  aux 
opérations  qui  en  sont  l’objet,  à moins  qu’il  ne  justiûe  d’une 
impossibilité  personnelle  d’y  obtempérer  *.  » 

2852.  11  ne  faut  pas  cependant  étendre  l'art.  475,  n°  12,  au 
delà  de  sa  portée.  Un  arrêt  décide  : « que  la  signification  légale 
du  mot  accident  qui  se  trouve  dans  ce  paragraphe  est  fixée  et 
limitée  par  les  autres  événements  qu’il  dénomme,  et  que  le 
refus  d’obéir  à la  réquisition  faite  à l’occasion  de  ces  accidents 
ne  peut,  dès  lors,  entraîner  l’application  de  la  peine  édictée 
contre  les  personnes  qui  n’étaient  pas  dans  l’impossibilité  ab- 
solue d’y  obtempérer  incontinent,  que  dans  le  cas  où  ils  étaient 
comme  les  tumultes,  naufrages  et  autres  événements  y spéci- 
fiés, susceptibles  de  compromettre  la  paix  ou  la  sûreté  publi- 
que, si  les  travaux,  le  service  ou  le  secours  requis  n’étaient 
pas  immédiatement  effectués  ou  prêtés’.»  Cet  arrêt  déclare, 
en  conséquence,  que  le  prévenu,  docteur  en  médecine,  n’était 
passible  d’aucune  peine  pour  n’avoir  pas  obtempéré  à la  réqui- 
sition d’un  commissaire  de  police  de  venir  constater  le  décès 
d’un  individu  qui  avait  été  tué  par  la  chute  d’un  ballot  de 
marchandises  ; en  effet,  dans  ce  cas,  il  n’y  avait  point  de  fla- 
grant délit.  Dans  une  autre  espèce,  il  a été  également  décidé 
que  l’article  ne  peut  s’entendre  du  cas  où  un  homme  ivre, 
arrêté  dans  la  rue  par  mesure  de  police,  résiste  à l’agent  qui 
veut  le  conduire  en  lieu  de  sûreté  ; car  le  flagrant  délit  auquel 
se  réfère  la  loi  ne  peut  s’entendre  de  ce  cas’.  Dans  une  troi- 
sième espèce,  un  individu  avait  refusé  son  concours  à l’effet  de 
transporter  sur  un  brancard  le  cadavre  d’un  homme  qui  venait 

« Cass.,  JO  fcv.  1887,  üull.  n.  7i  el  73;  Devill.  i l Car.,  37.1.  392  ; J.l*. 
67.128  ; D.l>.57. 1.133. 

* Cass.,  18  mai  1853,  Bull.  u.  170;  Devill.  et  C.ar.,  55.1.480;  J.P.B5. 
2.448;  D.P.S5.1.2Î3. 

* Cass.,  22  mars  1862,  Bull.  n.  92  ; Devill.  et  Car.,  62.1.909  ; J. P. 63. 367. 
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d’être  tué  par  accident  : il  a été  également  reconnu  que  les 
termes  du  n°  12  ne  s’appliquaient  pas  à cette  hypothèse  *.  En- 
fin, il  a été  encore  décidé  que  l’aubergiste  qui  refuse  de  rece- 
voir un  voyageur,  lors  même  que  ce  voyageur  lui  est  amené 
par  le  commissaire  de  police,  qui  garantit  le  payement  de  sa 
dépense,  n’est  pas  passible  des  peines  de  la  loi,  et  que  l’aùto- 
rité  municipale  ne  peut  exercer  aucune  contrainte  à son  égard*. 
Il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  le  secours  invoqué  s’applique 
à un  malheur  privé,  et  non  à une  calamité  qui  menace  la  sû- 
reté générale  : ainsi,  l’aubergiste  qui  refuse  de  recevoir  un 
individu  subitement  frappé  d’une  congestion  cérébrale,  quelque 
blâmable  qu’il  soit  au  point  de  vue  de  l’humanhé,  ne  tombe 
point  encore  sous  l’application  de  la  loi  *.  Mais  lorsque  l’on  se 
trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  le  n°  12,  il  n’existe  d’autre 
excuse  du  refus  de  concours  que  l’impossibilité  personnelle  et 
absolue  de  le  faire  *;  et  c’est  au  juge  qu’il  appartient  d’appré- 
cier la  cause  de  l’empêchement  et  d’en  constater  l’existence, 
car  elle  ne  peut  être  abandonnée  à l’appréciation  individuelle 
de  la  personne  requise  *. 

§ XIII.  — Distribution  décrits  ou  images. 

2833.  « 13°  Les  personnes  désignées  aux  art.  284  et  288  du 
présent  Code.  » 

L’art.  284  réduit  à des  peines  de  simple  police  la  peine  cor- 
rectionnelle prononcée  par  l’art.  283,  pour  distribution  d écrits 
sans  nom  d’auteur  ou  d’imprimeur  : 1“  à l’égard  des  crieurs, 
afficheurs,  vendeurs  ou  distributeurs  qui  auront  fait  connaître 
la  personne  de  laquelle  ils  tiennent  l’écrit  imprimé  ; 2*  à 1 égard 
de  quiconque  aura  fait  connaître  l’invprimeur  ; 3°  à 1 égard 
même  de  l’imprimeur  qui  aura  fait  connaître  l’auteur. 


I Cass.,  13  mai  1831,  Bull.  n.  153  ; Dey.  et  Car.,  Si. 1.67*  ; J.P.55.1.307. 
’ Cass.,  * juin.  1857,  Bull.  n.  *50;  DeviU.  et  Car.,  57.1.718;  J.P.58.63*. 
» Cass.,  17  juin  1853,  Bull.  n.  *15;  Devill.  cl  Car.,  33.1.671;  J.P.51. 
l.*81;  O.P.53.3.il5. 

* Cass.,  3 juin  1848,  Bull.  n.  169;  Dovill.  et  Car,,  48.1.463  ; J.P.48.*. 
899;  D.P.i8.l.l53;  *0  mars  1851,  Bull.n.  104;  4 nov.  1839,  Bull.  n.  *39. 
s Cass.,  31  juill.  1850,  Bull.  n.  *7*. 
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Mais  nous  avons  fait  remarquer,  en  examinant  ce  dernier 
article  ‘ : 1“  qu’il  avait  été  modifié,  dans  le  cas  où  le  distribu- 
teur est  un  liWire,  par  l’art.  19  de  la  loi  du  21  octobre  1814; 
2°  qu’il  avait  été  abrogé,  en  ce  qui  concerne  l’imprimeur,  par 
les  art.  15  et  16  de  la  loi  du  21  octobre  1814;  3°  enfin,  qu’à 
l’égard  même  des  distributeurs,  les  lois  des  10  décembre  1830, 
16  février  1834  et  27  juillet  1849  avaient  limité  l’étendue  de 
son  application. 

L’art.  288  réduit  également  aux  peines  de  police  l’empri- 
sonnement et  l’amende  portés  par  l’art.  287,  pour  exposition 
ou  distribution  de  chansons,  pamphlets,  figures  et  images  con- 
traires aux  bonnes  mœurs  : 1°  à l’égard  des  cricurs,  vendeurs 
ou  distributeurs  qui  auront  fait  connaître  la  personne  qui  leur 
a remis  l’objet  du  délit  ; 2°  à l’égard  de  quiconque  aura  fait 
connaître  l’imprimeur  ou  le  graveur  ; 3“  à l’égard  même  de 
l’imprimeur  ou  du  graveur  qui  aura  fait  connaître  l’auteur  ou 
la  personne  qui  les  aura  chargés  de  l’impression  ou  de  la  gra- 
vure. 

Nous  avons  examiné  cet  article,  qui  est  toujours  en  vigueur, 
dans  notre  chapitre  44*.  Le  n“  13  de  l’art.  475  n’a  eu  d’autre 
but  que  de  fixer  la  quotité  des  peines  de  police  prononcées  par 
les  art.  284  et  288  ; nous  ne  devons,  dès  lors,  rien  ajouter  à nos 
observations. 

Le  n°  3 de  l’art.  477  ordonne  la  saisie  et  la  confiscation  des 
écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs,  et  ordonne  que  ces 
objets  seront  mis  sous  le  pilon. 

§ XIV.  — Exposition  en  vente  de  comestibles  gâtés. 

2854.  « 14°  Ceux  qui  exposent  en  vente  des  comestibles 
gâtés,  corrompus  ou  nuisibles.  » 

Ce  paragraphe  a été  abrogé  par  l’art.  9 de  la  loi  du  27  mars 
1851  sur  les  fraudes  dans  les  ventes  des  marchandises;  il  a 
ôté  remplacé  par  le  n°  2 de  l’art.  1"  et  par  l’art.  2 de  cette  loi, 
qui  ont  qualifié  de  délit  le  fait  qu’il  avait  prévu.  Nous  avons 
examiné  les  effets  de  cette  modification,  suprà,  n°  2423. 

' V.  notre  tome  3,  n.  1141. 

* V.  nuire  lome  3,  n.  114". 
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§ XV.  — Maraudage. 

28o.^.  « lo”  fieux  qui  déroberont,  sans  aucune  des  circon- 
stances prévues  par  l’art.  388,  des  récoltes  ou  autres  produc- 
tions utiles  de  la  terre,  qui,  avant  d'étre  soustraites,  n’étaient 
pas  encore  détachées  du  sol.  » 

Nous  avons  précédemment  expliqué  l’origine  et  le  sens  de 
cette  disposition  ; il  serait  superflu  de  reproduire  ici  nos  obser- 
vations. (loy.  n°‘  2043  et  2047.) 

Nous  ajouterons,  cependant,  que  le  maraudage,  bien  qu'il 
soit  qualifié  de  contravention  à raison  de  la  miniraité  du  dom- 
mage, conserve  le  caractère  d’un  fait  moral  et  que,  par  con- 
séquent, l’intention  du  contrevenant  est  l’un  de  ses  éléments. 
Ce  point  a été  formellement  reconnu  par  un  arrêt  qui  déclare  : 
« que  le  fait  de  maraudage,  considéré  par  la  loi  comme  un  vol 
d’une  nature  particulière,  doit  néanmoins  réunir  les  caractères 
constitutifs  du  vol  ordinaire,  savoir  : « le  lait  et  l’intention  de 
s’approprier  frauduleusement  un  objet  appartenant  à autrui  ; 
qu’il  y a exception  dans  ce  cas  spécial  à la  règle  générale 
d'après  laquelle  la  bonne  foi  ne  peut  être  utilement  invoquée 
pour  faire  disparaître  les  contraventions  '.  » 


' Cas!,.,  14  mai  185S,  Bull.  n.  128;  Deviil.  cl  Car..  «9,1.187;  /.P.69.439. 


Digitized  by  Coogle 


428 


THÉOBIE  DU  CODE  PÉNAL,  ART.  479,  N*  1 . 


CHAPITRE  C. 

TROISIÈME  CLASSE  DES  CONTRAVENTIONS  PRÉVUES  PAR  LE  CODE 

PÉNAL. 


(Commenleàre  dei  art,  479,  480  et  481  du  Code  pénal.) 

iSSO.  Exami'h  du  n*  1"  de  l'art.  479  : dommage  causé  aux  propriétés  mobi- 
lières d’autrui. 

i8o7.  .Application  de  ce  paragraphe  aux  mutilations  f.iites  ;iux  animaux  domes- 
tiques d'autrui. 

iS58.  Çuid  s’ils  ont  été  tués  sur  le  terrain  d'autrui  ? 

28o9.  Examendes  n“’, 2,  3 et  4 ; animaux  tués  ou  blessés  accidentellement. 
Î800.  Loi  du  2 juillet  1850,  contenant  répression  des  mauvais  traitements  pu- 
bliquement exercés  envers  les  animaux  domestiques.  Esprit  de  cette 
loi. 

2861.  Ce  qu’il  faut  entendre  par  mauvais  traitements  : cas  d application  de 

cotte  loi. 

2862.  Dans  quels  cas  les  mauvais  traitements  sont  puniss.ablcs, 

2863.  Examen  des  n“‘  5 et  6 ; détention  do  faux  poids  et  de  fausses  mesures  ; 

enploi  de  poids  et  mesures  illégaux. 

2864.  Examen  du  n.  7 : répression  du  métier  de  pronostiquer  et  d'expliquer 

les  songes. 

2865.  Examen  du  n,  8 : bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes. 

2866.  Ce  qu’on  entend  par  bruits  ou  tapages  injurieux. 

2867.  injurieux  ou  nocturnes,  il  faut  qu'ils  aient  troublé  la  tranquillité  des 

habitants. 

2868.  Cas  d’application  du  n°  8 par  la  jurisprudence. 

2869.  Dans  quels  cas  les  complices  de  cotte  contravention  peuvent  être  atteints, 

2870.  Examen  du  n”  9 : enlèvement  fait  méchamment  des  alBches  apposées  par 

ordre  de  l’administration. 

2871.  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  méchamment  f 

2872.  Examen  du  n*  10  : conduite  de  bestiaux  dans  les  prairies  artifie'elles  et 

dans  les  plants  et  |>épiuières  d'autrui. 

2873.  La  circonstance  que  les  bestiaux  ont  causé  du  dommage  est  indifférente 

pour  l'existence  de  la  contravention. 

2874.  Cas  d'appUcation  de  ce  paragraphe  par  la  jurisprudence. 

2875.  Examen  do  n*  1 1 : dégradation  et  usurpation  de  chemins  publics. 
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SS7G.  Double  oompiTencc  du  tribunal  do  police  et  du  conseil  de  prtffecluro  pour 
Atatuer  sur  celte  contravention. 

2S77.  Examen  du  n’  12  : cnlôvemenl  do  matériaux  >ur  les  chemin-*  et  terrains 
communaux. 


L’art.  479  punit  d’une  amende  de  onze  à quinze  francs  in- 
clusivement les  contraventions  qui  vont  6tre  énumérées. 

§ I".  — Dommages  aux  propriétés  mobilières. 

2856.  « 1“  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  par  l’art.  434 
jusques  et  y compris  l’art.  462,  auront  volontairement  causé 
des  dommages  aux  propriétés  mobilières  d’autrui.  » 

Le  Code  a prévu,  dans  les  art.  434  et  suivants,  tous  les 
dommages  à peu  près  qu’il  est  possible  de  causer  aux  pro- 
priétés mobilières  d’autrui  ; cependant,  le  législateur  a craint 
que  quelques  espèces  particulières  n’échappassent  à sa  pré- 
voyance, et  il  les  a renfermées  dans  la  généralité  de  ce  para- 
graphe. Il  résulte  de  ses  termes  que  trois  conditions  sont  né- 
cessaires pour  constituer  la  contravention  : 1”  la  volonté  de 
causer  un  dommage  ; 2°  l’existence  de  ce  dommage  ; 3’  son 
application  aux  propriétés  mobilières  d’autrui. 

Le  concours  de  la  volonté  prouve  ici,  comme  dans  les  §§  8 
et  15  de  l’art.  475,  qu’il  s’agit  moins  d’une  contravention  que 
d’un  délit  moral,  qui  n’a  été  réduit  à la  proportion  d’une  con- 
travention qu’à  raison  de  la  modicité  présumée  du  dommage 
causé.  Il  faut  donc  que  cette  volonté  soit  constatée;  si  le  dom- 
mage n’avait  été  causé  que  par  l’effet  d’une  négligence,  d’une 
imprudence  ou  d’un  défaut  de  précaution,  il  n’y  aurait  plus 
lieu  qu’à  une  action  civile  pour  la  réparation,  sauf  l’application 
des  art.  319,  320,  et  §§  2 et  suivants  de  l’art.  379. 

2857.  Le  Code  n’a  précisé  ni  la  nature  ni  la  quotité  du 
dommage.  H suffit  donc  qu’un  dommage  quelconque  soit  allé- 
gué et  constaté  ; mais  il  faut  que  ce  dommage  ait  atteint  les 
propriétés  mobilières  d’autrui.  La  Cour  de  cassation  a rangé 
dans  celte  catégorie  les  dommages  causés  à des  volailles.  Dans 
l’espèce  où  cette  décision  a été  rendue,  la  poursuite  était  fondée 
.sur  la  mort  donnée  volontairement  à des  volailles  appartenant 
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à autrui.  L’arrêt  a distingué  le  sens  des  différents  articles  qui 
pouvaient  s’appliquer  à ce  fait,  en  déclarant  : « que  l’art.  4S2, 
ne  parlant  que  de  quadrupèdes,  qu’il  désigne  d’une  manière 
spéciale,  et  de  poissons,  est  nécessairement  limitatif  et  non 
pas  simplement  démonstratif;  qu’il  ne  saurait  être  étendu  au 
cas  d’empoisonnement  de  ces  espèces  d'oiseaux  que  l’on  élève 
dans  les  basses-cours  ; que  les  oiseaux  de  basses-cours  sont  ap- 
pelés oiseaux  domestiques,  et  sont  ainsi  nécessairement  com- 
pris sous  cette  dénomination  générique  de  l’art.  434,  mais  que 
la  disposition  de  cet  article  n’est  pas  générale  et  absolue  ; qu’il 
ne  suffit  pas,  pour  que  la  peine  qu’il  prononce  soit  applicable, 
que  l’animal  domestique  ait  été  tué  sans  nécessité,  qu’il  faut 
encore  qu’il  l’ait  été  dans  un  lieu  dont  celui  à qui  cet  animal 
appartient  est  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier  ; que 
dès  lors,  le  prévenu  n’était  pas  plus  coupable  du  délit  de  l’ar- 
ticle 434  que  de  celui  de  l’art.  432;  que  le  fait  ne  pouvait  se 
rattacher  qu’ù  l’art.  479,  n°  1,  relatif  au  dommage  causé  vo- 
lontiûrement  aux  propriétés  mobilières  d’autrui,  hors  les  cas 
prévus  par  les  divers  articles  du  Code  pénal,  au  nombre  des- 
quels se  trouvent  les  art.  432  et  434  ; que  ce  dommage,  quoi- 
que volontaire,  est  mis  par  la  loi  dans  la  classe  des  contraven- 
tions, et  non  dans  celle  des  délits,  puisqu’il  n’est  puni  que 
d’une  peine  de  police  ‘ . » 

2858.  Cette  disposition  a encore  été  appliquée  : — au  fait 
d’avoir  tué,  même  sur  son  propre  terrain,  un  chien  apparte- 
nant à autrui  * ; — au  fait  d’avoir  mutilé  un  chien  de  chasse 
appartenant  à autrui 

Toutefois,  lorsque  les  animaux  domestiques  ont  été  tués  sur 
le  terrain  d’autrui,  il  y a lieu  d’examiner  s’ils  n’y  causaient 
pas  quelque  dommage  et  si  ce  dommage  ne  donnait  pas  au 
propriétaire  du  terrain  le  droit  de  les  tuer.  Daus  une  premièra 
espèce,  cinq  poules  avaient  été  tuées  sur  le  terrain  d’autrui. 

' Cavs.,  17  août  1SS2,  Bull.  ii.  lit;  Dcvill.  et  Car,,  7.120  ; 28  juill.  IStiS, 
Bull.  II.  269.  U.'vill.  i‘lCar„  o8.t.8C2;  J.P.36. 2.400  ; D.I’.SS. 1.361. 

* Cass.,  4 nov.  1818,  Bull.  il.  2Ô2;  19  avril  1806,  Bull.  n.  113;  Devill.  il 
Car.,  67.1.96  ; J.P.67.192  ; D.P.60.1 .418. 

A Cass.,  18  août  1883,  Bull.  ii.  609;  Devill.  et  Car,,  83.1.799;  J.P.54. 
2,270,  D.P.33.1. 203. 
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Le  tribunal  de  police  relaxa  le  prévenu  des  fins  de  la  plainte, 
en  constatant  que  ces  poules  s’introduisaient  habituellement 
sur  le  terrain  de  celui-ci  et  causaient  du  dommage  à ses  ré- 
coltes, que  le  propriétaire  de  ces  volailles  avait  été  averti,  et 
que  c’est  sur  le  lieu  et  au  moment  que  se  produisait  le  dom- 
mage, qu’elles  avaient  trouvé  la  mort.  La  Cour  de  cassation  a 
rejeté  le  pourvoi  : « attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  fait 
reproché  au  prévenu  n’était  passible  d’aucune  peine,  puisque, 
aux  termes  de  l’art.  12  de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre 
1791,  il  est  loisible  à tout  propriétaire  de  tuer,  sur  le  lieu  et 
au  moment  du  dégât,  les  volailles  qui  causent  du  dommage  à 
ses  récoltes  '.  » Dans  d’autres  espèces,  il  a été  également  l’e- 
connu  que  le  n°  1 de  l’art.  479  ne  s’appliquait  pas  au  fait  de 
tuer  un  chien  qui  est  surpris  sur  le  terrain  d’autrui  brisant  et 
mangeant  les  œufs  dans  un  poulailler*,  ou  étranglant  plu- 
sieurs lapins*. 

§§  11, 111  et  IV.  — Mauvais  traitements  envers  les  animaux. 

28.o9.  « 2"  Ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  bles- 
sure des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à autrui,  par  l’effet 
delà  divigation  des  fous  ou  furieux,  ou  d’animaux  malfaisants 
ou  féroces,  ou  par  la  rapidité,  la  mauvaise  direction  ou  le  char- 
gement excessif  des  voitures,  chevaux,  bêtes  de  trait,  de  charge 
ou  de  monture. 

« 3“  Ceux  qui  auront  occasionné  les  mêmes  dommages  par 
l’emploi  ou  l’usage  d’armes  sans  précaution  ou  avec  mala- 
dresse, ou  par  le  jet  de  pierres  ou  autres  corps  durs. 

<t  4“  Ceux  qui  auront  occasionné  les  mêmes  accidents  par  la 
vétusté,  la  dégradation,  le  défaut  de  réparation  ou  d’entretien 
des  maisons  ou  édifices,  ou  par  l’encombrement  ou  l’exçava- 
tion  ou  telles  autres  œuvres,  dans  ou  prés  les  rues,  chemins, 
places  ou  voies  publiques,  sans  les  précautions  ou  signaux  or- 
donnés ou  d’usage.  » 

' Cass.,  7 mai  1868,  Hull.  n.  l*i;  Devill.  ol  Car.,  69.1.186  ; J.P.69.W9. 

* Cass.,  17  nov.  1863,  Bull.  n.  199;  Devill.  et  Car.,  66.1.î7i;  J.P.C6. 
675;  D.P.66.1.95. 

5 Ca.vs.,  17  déc.  1801,  Bull.  n.  29.3;  Devill.  et  Car.,  63.1. 39Ï;  J.P.63.999. 
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Ces  trois  paragraphes  ont  un  objet  commun  : la  répression 
de  la  mort  ou  des  blessures  causées  involontairement  aux  ani- 
maux ou  bestiaux  appartenant  à autrui. 

Si  la  mort  a été  causée  volontairement  à des  chevaux,  bes- 
tiaux, etc.,  ce  fait  constitue  le  délit  prévu  par  l’art.  453  du 
Code  pénal  ; si  de  simples  blessures  ont  été  portées  volontai- 
rement à des  bestiaux  ou  animaux  domestiques,  ce  fait  rentre 
dans  les  termes  de  l’art.  30  du  titre  2 de  la  loi  du  28  septembre- 
6 octobre  1791,  qui  n’a  point  été  abrogé*.  L’art.  479,  dans  ses 
n°‘  2,  3 et  4,  ne  s’applique  donc  qu’aux  blessures  faites  et  à la 
mort  causée  involontairement  aux  animaux  ou  bestia\ix  d’au- 
trui 

Mais  il  faut  que  celte  mort  ou  ces  blessures  soient  le  résultat 
de  quelqu’une  des  circonstances  mentionnées  dans  les  §§  2,  3 
et  4.  Nous  avons  déjà  examiné  ces  circonstances  dans  les  §§  4 
et  5 de  l’art.  471,  4,  7 et  8 de  l’art.  475;  elles  étaient  alors 
appréciées  comme  causes  occasionnelles  d’accidents  pour  les 
personnes,  elles  le  sont  ici  comme  causes  d’accidents  pour  les 
animaux.  Ce  sont  les  mêmes  fautes,  les  mêmes  actes  d’impru- 
dence, d’inattention  ; la  responsabilité  de  l’agent  dérive  de  la 
même  source,  son  objet  seul  diffère. 

Il  est  essentiel  que  la  cause  de  l’accident  soit  constatée;  c’est 
un  élément  nécessaire  de  la  contravention.  Si  la  mort  ou  les 
blessures  avaient  une  autre  cause  que  les  actes  d’imprudence 
ou  de  maladresse  énumérés  par  les  §§  2, 3 et  4,  ces  dispositions 
deviendraient  inapplicables.  Le  fait,  s’il  était  involontaire,  ne 
pourrait  donner  lieu  qu’à  une  action  civile. 

Les  actes  mentionnés  par  le  § 3 supposent  une  faute  plus 
grave  que  les  autres,  une  maladresse  qui  approche  dax'antage 
de  la  volonté.  L’art.  480  a autorisé,  en  conséquence,  le  tribu- 
nal de  police  à prononcer,  selon  les  circonstances,  la  peine  de 
l’emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus,  « contre  ceux 
qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou 


« Cass.,  4 avril  1863,  Bail.  n.  107;  Derill.  et  Car.,  63.1.810;  J.P.64.ÎOi. 

* Cass,,  8 L'v.  1818,  Bull.  n.  16  ; Devill.  et  Car.,  5.417;  et  conf.  Cass.,  7 
ocl.  1847,  Bull.  n.  233;  4 avril  1863.  Bull,  n 107;  Devill.  et  Car.,  63.1. 
310;  J.P.C4.204;  D.P.63.1.321. 
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bestiaux  appartenant  à autrui,  dans  les  cas  prévus  par  le  n’  3 
de  l’art.  479.  » 

2860.  Nous  devons  placer  ici  la  loi  du  2 juillet  1850  sur  les 
mauvais  traitements  envers  les  animaux  domestiques.  Cette  loi 
est  ainsi  conçue  : « Seront  punis  d’une  amende  de  5 à 15  fr., 
et  pourront  l’étre  de  1 à 5 jours  de  prison,  ceux  qui  auront 
e.vercé  publiquement  et  abusivement  de  mauvais  traitements 
envers  les  animaux  domestiques.  La  peine  de  la  prison  sera 
toujours  appliquée  en  cas  de  récidive.  L’art.  483  du  Code  pe- 
nal sera  toujours  applicable.  » 

Cette  loi,  éminemment  civilisatrice,  puisqu’elle  tend,  en 
supprimant  des  traitements  barbares,  à adoucir  les  mœurs,  a 
pour  objet  de  protéger  tous  les  animaux  utiles  ou  agréables  îi 
l’homme  contre  l’abus  qu’il  en  fait,  contre  les  souffrances  in- 
utiles qu’il  leur  impose,  contre  les  innombrables  cruautés  dont 
ils  sont  l’objet.  Le  mot  abusivement  indique  l’excès  qu’il  com- 
met dans  l’exercice  de  son  pouvoir.  S’il  a le  droit  de  corriger 
le  chien  ou  le  cheval  vicieux  ou  indompté , il  ne  lui  est  pas 
permis  de  lui  faire  endurer  des  souffrances  atroces  et  qui  ne 
sont  pas  nécessaires.  La  loi  ne  punit  cependant  que  les  mau- 
vais traitements  exercés  publiquement  : la  morale  publique 
est  blessée  par  le  spectacle  révoltant  d’actes  de  brutalité  prati- 
qués sur  un  pauvre  animal  ; c’est  ce  spectacle,  qui  indigne  les 
témoins  ou  les  corrompt,  que  la  loi  n’a  pas  voulu  laisser 
impuni.  Nous  avons  défini  ce  qu’on  doit  entendre  par  animaux 
domestiques  {voy.  n°  2389)  : la  loi  comprend  tous  les  animaux 
privés  qui  vivent  sous  le  toit  de  l’homme  et  sous  sa  protection, 
les  oiseaux  aussi  bien  que  les  quadrupèdes.  Les  animaux  sau- 
vages, s’ils  sont  réduits  à la  condition  d’animaux  domestiques, 
jouissent  du  même  privilège. 

2861.  Que  faut-il  entendre  par  mauvais  traitements?  La 
Cour  de  cassation  a appliqué  cette  qualification  : — au  fait 
de  blesser  un  chien  par  le  jet  d’un  râteau  — au  fait  de  trans- 
porter des  animaux  entassés  dans  une  voiture  et  ayant  les 
pieds  liés  ensemble’;  — nu  fait  de  les  avoir  placés  dans  cette 

< Ca.‘!s.,  0 juin.  ISS.a,  null.  n.  3S3',  Derill.  et  Car.,  64,1.67;  J. P. 61.1302. 

* Cass.,  22  août  1857,  Uull.  n.  320  ; DeTill.  et  Car.,  68.1.89  , J.P.68.652. 
!).P..57.1.41Ü;  16  j.inv.  1887;  Bull.  n.  29. 
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voiture  de  manière  h leur  occasionner  des  souffrances  pendant 
le  temps  du  parcours  ’ ; — au  fait  de  les  soumettre  à un  travail 
qui  a amené  la  réouverture  d’anciennes  blessures  ’ ; — au  fait 
de  leur  occasionner  une  souffrance  par  une  charge  exces- 
sive *. 

On  peut  ajouter  à ces  actes  : — les  coups  violents  et  toutes 
autres  voies  de  fait  qui,  sans  nécessité,  font  souffrir  l’animal  ; 
— l’exigence  abusive  soit  d’une  marche  ou  exercice  quelconque 
en  dehors  des  aptitudes  naturelles  de  chaque  animal  ou  excé- 
dant évidemment  ses  forces  ; — la  privation  abusive  de  soins 
de  toute  nature,  de  liberté,  d’air,  de  lumière,  même  de  secours 
en  cas  de  maladie  ou  d’accident  ; — toute  souffrance  cruelle 
inutilement  imposée  pour  donner  la  mort  à l’animal  dont  on 
peut  librement  disposer;  — les  jeux  ou  tirs  à l’oie,  au  ca- 
nard, etc,;  — les  combats  de  chiens;  — l’usage  barbare  d’a- 
veugler certains  oiseaux,  etc. 

2862.  L’abus,  dont  la  loi  a fait  un  des  caractères  de  la  con- 
travention, peut  résulter  d’un  seul  acte  :•  il  n’est  nullement 
nécessaire  qu’il  y ait  eu  habitude  des  mauvais  traitements 
mais  ces  mauvais  traitements  ne  sont  punissables  par  l’appli- 
cation des  peines  de  cette  loi  que  lorsqu’ils  ont  été  commis 
par  les  propriétaires  des  animaux  et  par  les  personnes  aux- 
quelles ils  en  ont  confié  le  soin  et  la  conduite  * : lorsqu’ils 
s’exercent  sur  les  animaux  d’autrui,  ils  sont  passibles  de  l’ap- 
plication des  n“  2,  3 et  4 de  l’art.  479  et,  s’ils  sont  volontaires, 
des  art.  452  et  suiv.  Dans  tous  les  cas,  la  loi  du  2 juillet  1850 
n’a  entendu  punir  que  les  mauvais  traitements  commis  publi- 
quement : « attendu,  porte  un  arrêt,  que,  dans  l’esprit  de  cette 
loi,  l’abus  n’existe  qu’autant  que  les  mauvais  traitements  con- 
stituent des  actes  graves  de  brutalité,  de  nature  h révolter  le 
sentiment  public  et  à causer  une  sorte  de  scandale*».  Ainsi,  le 

< Marnes  «irfU,  et  Cass.,  13  août  1868,  BuU.  ».  Î31  ; Dcvill.  et  Car,,  38.1. 
844  ; J.P.S9.691  ; D.P.88. 5.17.18. 

* Cass.,  17  DOV.  1859,  Uull.  ».  350  ; Devill.  et  Car.,  60.1.39.3  ; J.P.60.938. 

3 Cass.,  10  nov.  1860,  Bull.  n.  333;  D.P.63.5.18. 

* Cass.,  8 mai  1866,  BuU.  n.  104  ; I).P.65.5.I9. 

6 Cas.,  4 avril  1863,  Bull.  n.  107;  OeTill.  et  Car.,  63.1.510;  J.P.64.304. 

« Cass..  14  mai  1868,  Bull.  n.  130  ; D.P.73..5.33. 


Diq  ' ' Google 


CUAP.  C.  ^R016^È^JL;  CLASSE  DES  CÜiNTKAVENTIOiXS,  435 

lait  d'avoir  mené  un  cheval  ventre  à terre  et  de  l’avoir  fouetté 
à tour  de  bras  peut  n’étrc  pas  considéré  comme  un  acte  abusif 
de  nature  à révolter  le  public.  C’est,  au  reste,  une  appréciation 
i]u’il  appartient  au  juge  de  police  de  faire  d’après  les  circon- 
stances du  fait. 

^ V et  VI.  — Détention  et  emploi  de  poids  et  mesures 

inexacts. 

28G3.  « 5°  Ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  de  fausses  me- 
sures dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  et  maisons  de 
commerce,  ou  dans  les  balles,  foires  ou  marchés;  sans  préju- 
dice des  peines  qui  seront  prononcées  par  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  contre  ceux  qui  auraient  fait  usage  de  ces 
faux  poids  ou  fausses  mesures. 

« 6°  Ceux  qui  emploieront  des  poids  ou  des  mesures  diffé- 
rents de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur^  les  bou- 
langers et  bouchers  qui  vendront  le  pain  et  la  viande  au  delà 
du  prix  fixé  par  la  taxe  légalement  faite  et  publiée.  > 

Nous  avons  présenté  précédemment,  en  examinant  les  ar- 
ticles 423  et  424,  un  commentaire  complet  des  n°*  .5  et  6 de 
l’art.  479,  ainsi  que  du  n°  2 de  l’art.  480  et  n°  I de  l’art.  48d; 
nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à nos  observations,  qu’il  est 
inutile  de  reproduire  ici  (n°  2447). 

Le  n°  5 de  l’art.  479  a été  formellement  abrogé  par  l’arL  9 
de  la  loi  du  27  mars  1851,  et  remplacé  par  l’art.  3 de  cette  loi, 
dont  nous  avons  examiné  les  dispositions  suprà,  n°‘  447  et  sulv. 
Une  seule  disposition  a été  exceptée  de  cet  examen  : c’est  celle 
qui  termine  le  n“  6 de  l’art.  479,  et  qui  est  relative  aux  bou- 
langers et  aux  bouchers.  Cette  disposition  a été  ajoutée  par 
la  loi  du  28  avril  1832  ; elle  a eu  pour  but  de  réprimer  d’une 
manière  plus  efficace  les  infractions  aux  règlements  commises 
par  les  boulangers  et  les  bouchers.  Ce  n’est  pas  la  vente  à faux 
poids  que  la  loi  punit  ici,  c’est  la  vente  à un  prix  supérieur  à 
la  taxe  fixée  par  l’autorité  municipale.  Cette  contravention  sup- 
pose donc  un  règlement  qui  fixe  cette  taxe,  et  la  violatton  de 
ce  règlement  par  une  vente  au  delà  du  prix  fixé.  L’art.  480 
autorise  l’application  de  la  peine  d’emprisonnement. 
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§ VU.  — Métier  de  devin  et  de  sorcier. 

2864.  « 7“  Les  gens  qui  font  métier  de  deviner  et  pronosti- 
quer, ou  d’expliquer  les  songes.  » 

Une  peine  de  police  a remplacé  les  peines  atroces  autrefois 
et  pendant  tant  de  siècles  prononcées  contre  les  devins  et  les^ 
sorciers.  La  loi  ne  punit  môme  que  les  personnes  qui  font  mé- 
tier Aq  deviner  ou  de  pronostiquer,  c’est-à-dire  celles  qui  e.\er- 
cent  habituellement  la  profession  de  prédire  l’avenir,  et  qui 
retirent  un  lucre  de  cette  profession.  Il  faut  donc,  pour  établir 
la  contravention,  non-seulement  prouver  que  l’agent  a expliqué 
des  songes  et  fait  des  prédictions,  mais  qu’il  se  livrait  par  mé- 
tier à ces  explications.  La  magie  et  la  sorcellerie,  quoique  pro- 
fondément immorales,  ne  sont  plus  justiciables  de  la  loi  pé- 
nale, quand  l’agent  n’a  pas  intérêt  à faire  des  dupes  pour 
multiplier  ses  profits. 

Tant  que  les  gens  qui  font  métier  de  deviner  se  bornent  à 
révéler  leurs  prédictions  aux  personnes  qui  le  désirent,  sans 
autre  but  que  de  satisfaire  une  vaine  et  puérile  curiosité,  l’ar- 
ticle 479  est  seul  applicable,  quel  que  soit  le  prix  qu’ils  met- 
tent à ces  prétendues  révélations  ; mais  s’ils  se  servent  de  ce 
moyen  pour  se  faire  remettre,  sous  différents  prétextes,  des 
sommes  ou  des  valeurs  appartenant  à autrui,  l’acte  change  de 
nature  : ce  n’est  point  d’une  vaine  prédiction  qu’il  s’agit,  c’est 
d’un  moyen  d’escroquerie,  et  l’art.  405  doit  être  appliqué. 

L’art.  480  autorise  l’emprisonnement,  outre  l’amende,  contre 
les  interprètes  des  songes,  et  l’art.  481  ordonne  la  saisie  et  la 
confiscation  des  instruments,  ustensiles  et  costumes  servant  ou 
destinés  à l’exercice  du  métier  de  devin,  pronostiqueur  ou  in- 
terprète de  songes. 


§ VIII.  — Bruits  et  tapages  injurieux  et  nocturnes. 

2865.  « 8”  Les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages 
injurieux  ou  nocturnes,  troublant  la  tranquillité  des  habi- 
tants. » 

n°  8 de  l’art.  605  punissait  également  de  peines  de  police 
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les  auteurs  (t attroupements  injurieux  ou  nocturnes.  Le  Code 
pénal  n’exige  plus  que  les  bruits  soient  commis  par  des  attrou- 
pements; il  suit  de  là  que  la  contravention  existerait  lors  môme 
que  les  bruits  ou  tapages  n’auraient  été  le  fait  que  d’une  seule 
personne. 

On  doit  entendre  par  bruits  ou  tapages.^  en  général,  tous  les 
bruits  ou  tapages,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  et  de  quel- 
que manière  qu’ils  soient  produits  ; car  la  loi  est  absolue  et 
sans  restriction.  Ainsi  ceux  qui  sont  causés  pardes  instruments 
sonores  et  discordants,  par  des  coups  frappés  sur  des  portes, 
des  croisées,  des  meubles,  par  des  huées,  des  cris,  des  siffle- 
ments, des  chants  injurieux,  des  hurlements  sortant  de  voix 
humaines,  rentrent  également  dans  ses  termes. 

2866.  Les  bruits  ou  tapages  sont  punissables,  soit  qu’ils 
soient  injurieux,  soit  qu’ils  soient  nocturnes. 

Les  bruits  ou  tapages  ne  sont  pas  nécessairement  injurieux. 
Mais  il  y a cette  dilTérence  entre  ceux  qui  sont  commis  pen- 
dant le  jour  et  ceux  qui  éclatent  pendant  la  nuit,  que  les 
premiers  ne  sont  punissables  qu’autant  qu’ils  sont  injurieux, 
tandis  que  les  autres  rentrent  dans  les  termes  de  la  loi  par 
cela  seul  qu’ils  ont  eu  lieu  la  nuit,  et  lors  môme  qu’ils  n’au- 
raient pas  été  injurieux  '. 

286’T.  Un  caractère  commun  aux  uns  et  aux  autres,  c’est 
qu’ils  ne  constitueront  la  contravention  prévue  par  la  loi 
qu'autant  qu'ils  ont  troublé  la  tranqmllité  des  habitants.  Le 
texte  de  l’article  établit  formellement  cette  condition  ; mais  est- 
il  nécessaire  que  ce  trouble  soit  constaté  ? La  Cour  de  cassation 
avait  résolu  par  un  premier  arrêt  cette  question  affirmative- 
ment, en  déclarant  : « que,  pour  qu’il  y ait  lieu  à l’application 
de  la  peine  prononcée  par  la  loi,  il  ne  suffit  pas  qu’il  y ait  un 
bruit  ou  tapage  nocturne,  qu’il  faut  encore  que  ce  bruit  ou  ta- 
page ait  troublé  la  tranquillité  des  habitants  ; que  si  en  fait  un 
procès-verbal  régulier  constatait  que  le  prévenu  était  l’auteur 
d’un  tapage  nocturne,  cet  acte  n’établissait  pas  que  la  tran- 
quillité des  habitants  eût  été  troublée,  ni  même  qu’il  y eût  eu 
aucune  plainte  de  leur  part  ; d’où  il  suit  que  le  tribunal  de  po- 


> Cass..  2 I8t3.  Buli.  n.  297;  20  aoOl  ISIS.  Bull.  n.  22R. 
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lice,  en  se  refusant  à l’application  de  l’art.  479,  s’était  exacte- 
ment conformé  à cet  article  '.  » Mais  la  Cour  a ju^ré  depuis  : 
« que  les  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes  ne  peuvent 
pas  avoir  existé  sans  que  la  tranquillité  des  habitants  du  lieu 
qui  en  a été  le  théâtre  en  ait  été  troublée  * ; » et  par  un  antre 
arrêt  : e que  la  tranquillité  des  habitants  est  nécessairement 
troublée  par  ces  bruits  et  tapages,  lors  même  qu’ils  n’ont  pas 
eu  lieu  la  nuit*.  » Cette  jurisprudence  établit  donc  une  véri- 
table présomption  que  la  tranquillité  des  habitants  a été  trou- 
blée; il  suffit  que  les  bruits  ou  tapages  soienf  constatés,  le 
trouble  en  est  une  conséquence  nécessaire.  Nous  admettons 
que  celte  perturbation  des  habitants  doit  être  présumée;  mais 
cette  présomption  peut  s’effacer  devant  la  preuve  contraire. 
S’il  est  établi  que,  soit  par  l’isolement  du  lieu,  soit  par  la  fai- 
blesse du  bruit,  la  tranquillité  n’a  été  nullement  inquiétée, 
comment  punir  un  fait  qui  n’est  répréhensible,  aux  termes  de 
la  loi,  que  par  le  trouble  qu’il  apporte  aux  habitants?  La  loi 
punit  la  tranquillité  enfreinte,  l’ordre  troublé  ; et  l’ordre  et  la 
tranquillité  n’auraient  éprouvé  aucun  trouble.  La  contraven- 
tion n’existerait  pas.  C’est  là,  au  surplus,  une  appréciation  de 
fait  à laquelle  le  juge  de  police  peut  toujours  se  livrer.  S’il  n’y 
a pas  de  procès-verbal  régulier,  il  peut  déclarer  souveraine- 
ment que  les  bruits  n’ont  pas  troublé  la  tranquillité  des  habi- 
tants*; s’il  y a un  procès-verbal  qui  constate  ce  trouble,  il  peut, 
s’il  y a lieu,  procéder  à une  enquête,  et  décider  que  la  tran- 
quillité n’a  pas  été  troublée  : ce  point  incontestable  a été  con- 
sacré par  un  arrêt  portant  : «que  les  bruits  et  tapages  injurieux 
ou  nocturnes  ne  constituent  une  contravention  que  lorsqu’ils 
troublent  la  tranquillité  des  habitants;  que,  s’il  y a présomp- 
tion légale  que  la  tranquillité  des  habitants  a été  troublée  toutes 
les  fois  que  ces  bruits  ou  tapages  sont  constatés,  cette  pré- 
somption cède  à la  preuve  contraire  ; que,  dans  l’espèce,  le 
juge  de  police  a déclaré  après  enquête  que  les  bruits  et  tapages 


• Cn*s.,  â .août  18S8,  Dali.,  v'Conlr.,  473  ; Dev.  et  cull.  aouv.,  O.IVS. 

• Cns>.,  2.-;  avril  1834,  Devill.  et  Cor.,  34.1 .358;  J.P.2ii.435. 
s Cass.,  21  nov.  1828,  Dali.,  v'Conlrav.,  n,  473  c. 

• Cass.,  3 juin  1804,  Bail.  n.  139  ; Dovill.  el  Car.,  CS.1.200.  J.P.65.4S8. 
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n’avaient  pas  troublé  la  tranquillité  des  habitants  ; qu’il  y a 
dans  cette  constatation  une  appréciation  de  fait  souveraine  «.  » 
Mais  s’il  n’a  été  produit  aucune  preuve  contraire,  le  juge  est 
lié  par  le  procès-verbal,  et  de  l’existence  des  bruits  et  tapages 
doit  induire  le  trouble  de  la  tranquillité,  par  conséquent  la 
contravention  \ 

2868.  Il  est  évident  que  tous  les  bruits  et  tous  les  tapages 
ne  peuvent  être  incriminés.  Le  Code  du  3 brumaire  an  iv  exi- 
geait, pour  les  punir,  qu’ils  eussent  été  commis  par  des  attrou- 
pements; l’art.  479,  en  supprimant  cette  condition,  l’a  rem- 
placée par  celle  qui  veut  que  les  bruits  ou  tapages  aient  été 
assez  graves  pour  troubler  la  tranquillité  des  habitants  : ce  n’est 
que  lorsqu’ils  ont  atteint  ce  degré  de  gravité  qu’ils  sont  punis- 
sables ; il  faut  donc  qu’il  soit  constaté.  La  jurisprudence  a dé- 
claré que  cette  contravention  peut  résulter  : d’une  discussion 
et  d’invectives  échangées  entre  époux  dans  l’intérieur  de  leur 
domicile*  ; du  fait  de  sonner  du  cor  pendant  la  nuit  ^ ; du  fait 
de  se  livrer,  à 9 b.  1/2  du  soir,  à des  chants  que  le  procès- 
verbal  qualifie  de  hurlements  ou  qui  ont  troublé  la  tranquillité 
des  habitants  ‘ ; de  querelles  bruyantes  sur  la  voie  publique  ‘ ; 
de  tapages  dans  l’intérieur  des  maisons  ’ ; d’injures  proférées 
ou  de  disputes  engagées  sur  la  voie  publique,  lorsqu’elles  ont 
occasionné  un  rassemblement  considérable*;  du  fait  d’avoir 

* Ü1S9.,  28  mars  I8U7,  Bull.  u.  7i  ; Oerill.  ot  Gir.,  S7.1.3U1  ; J. P. 67. 972. 

' Cass.,  17  mars  1866,  Bull.  n.  80. 

3 Cass.,  8 août  1856,  Bull.  n.  280  ; Devill.  et  Cnrr.,  56.1.845  ; J.P.57.30*  , 
1"  mai  1863  , Bull.  n.  138;  Devill.  et  Car.,  63.1.320;  J.P.63.892;  D.P.63. 
.5.367;  13  mars  1863,  Bull.  n.  89  ; D.P.63.6.367. 

‘ Cass.,  21  août  1857,  Bull.  n.  312;  Devill.  et  Car.,  57.1.785;  J.P.58. 
378  ; D.P.57. 1.413;  30  ao4t  1860,  Bull.  n.216  ; Devill.  et  Car.,  601.1.1013  ; 
J.P.61.172  ; D.P.60.1.518  ; 16  nov.  1854,  Bull.  n.  317. 

s Cass.,  29  août  1857,  Bull.  n.  328;  Devill.  et  Car.,  88.1.231;  J.P.68. 
986  ; 18  avril  1853,  Bull.  n.  137;  8 juill.  1852,  Bull.  n.  219  ; 9 avril  1868, 
Bull.  n.  95  ; 2 déc.  1869,  Bull.  n.  281  ; 31  mars  1870,  Bull.  n.  78. 

6 Cass.,  lOjanv.  1857,  Bull.  n.  2S. 

’ Cass.,  28  janv.  1858,  Bull.  n.  22  : 16  avril  1864,  Bull.  n.  102. 

• Cass.,  4 fév.  19  nov.  1858,  Bull.  n.  33  et  178;  17  août  1865,  Bull, 
n.  178. 
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battu  du  tambour  ou  sonné  du  cor  à onze  heures  du  soir  ' ; du 
fait  d’avoir  participé  à un  charivari 
Mais  il  a été  décidé  en  même  temps  que  la  contravention  ne 
peut  résulter  du  fait  d’avoir  chanté  la  Marseillaise  à une  fenêtre 
à deux  heures  de  l’après-midi  * ; du  fait  d’un  bal  privé,  qui  est 
un  droit  légitime  des  habitants*;  ou  des  aboiements  ou  hur- 
lements d’un  chien  pendant  la  nuit,  lorsqu’ils  ne  sont  la  con- 
séquence d’aucun  mauvais  traitement  ' ; du  fait  d’avoir  causé 
du  bruit  dans  un  concert  lorsqu’il  n’en  est  résulté  aucun  trou- 
ble sur  la  voie  publique  *;  du  fait  d’un  ivrogne  qui  jette  pen- 
dant le  jour  ses  meubles  par  sa  fenêtre  ’ ; de  simples  chants 
nocturnes  même  à voix  très-élevée  *;  du  fait  d’avoir  annoncé 
sans  publicité  une  fausse  nouvelle  dont  la  divulgation  amène 
un  rassemblement  du  fait  d’avoir  sonné  le  soir  à la  porte 
des  habitants  du  fait  d’exécuter  des  morceaux  de  musique 
sur  des  instruments  de  cuivre  à onze  heures  du  soir,  toutes 
fenêtres  ouvertes".  Au  reste,  nous  l’avons  déjà  dit,  le  juge, 
lorsque  le  procès-verbal  est  débattu  par  la  preuve  contraire, 
apprécie  souverainement  si  le  tapage  a été  injurieux  ou  s’il 
a troublé  la  tranquillité  des  habitants";  mais,  à défaut  de 
preuve  contraire,  il  ne  peut  repousser  la  prévention  en  se  fon- 
dant sur  des  usages  locaux 


< il  sept.  1854,  Bull.  o.  288;  U dot.  1865,  Bull.  n.  ill. 

> Ca^.,  4 juin  1852,  Bull.  n.  182. 

3 Cass.,  28  mai  1851,  Bull.  n.  193  ; Dcvill.  cl  Car.,  52.1.63;  J.P.52.2.78. 

* Cass.,  28  avril  185»,  Bull.  d.  106;  Devill.  el  Car.,  59.1.777  ; J.P.60. 
290;  D.P.59.5.8. 

* Cass.,  15  avril  1859,  Bnll.  n.  98;  Devill.  et  Car.,  59.1.778;  5 avri* 
1867,  Bull.  n.  81  ; Devill.  cl  Car.,  67.1.361  ; J.P.67.972  ; D.P.67. 1.288. 

« Cass.,  13  juin  1863,  Bull.  n.  164  ; Dcvill.  cl  Car.,  63.1.408;  J.P.64.50. 
’’  Cass,,  12  mars  1860,  Bull.  ii.  82. 

s Cass.,  27  avril  1866,  Bull,  n.  122;  Devill.  et  Car.,  66.1.456;  1.P.66. 
1218  ; D.P.66. 1.368. 

» Cass.,  21  d(Sc.  1806,  Bull.  n.  273;  Devill.  cl  Car.,  67  1.310;  J.P.07. 
784  ; D.P.67.1.141. 

'•  Cass.,  24  janv.  1868,  Bull.  n.  23;  Devill.  cl  Car.,  68.1.350  ; J,P,68. 
915. 

•'  Cass.,  21  juin.  1870,  Bull.  n.  150. 

Cass.,  17  nov.  1860,  Bull.  n.  242. 

>•  Cass.,  3 nov.  1859,  Bull.  n.  2.36. 
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Les  bruits  nocturnes  qui  sont  l’effet  inévitable  de  l’exercice 
d’une  profession  ne  peuvent  être  mis  dans  la  classe  des  bruits 
ou  tapages  prohibés.  Ainsi  les  travaux  d’un  menuisier  à quatre 
heures  du  matin  ceux  d’une  fabrique  à la  même  heure' , ne 
peuvent  constituer  aucune  contravention,  quand  aucun  règle- 
ment n’a  Qxé  l’heure  de  ces  travaux.  Mais  si  les  bruits  n’é- 
taient pas  nécessaires  à l’exercice  de  la  profession,  s’il  s’agit, 
par  exemple,  de  boulangers  qui  auraient  pris  l’habitude  de 
pousser,  en  pétrissant  le  pain,  des  hurlements  affreux  et  bi- 
zarres, ces  cris  pourraient  constituer  la  contravention  *.  Il  en 
est  de  même  du  fait  d’un  manufacturier  qui  fait  tirer  d’une 
corne,  à toutes  les  heures  de  la  nuit,  des  sons  correspondant 
aux  différentes  heures  *. 

2869.  Le  § 8 ne  punit  pas  seulement  les  auteurs  des  bruits 
ou  tapages,  il  punit  aussi  les  complices.  Que  faut-il  entendre 
ici  par  complices  ? La  Cour  de  cassation  a décidé  : o que, 
d’après  l’art.  479,  ce  ne  sont  pas  les  seuls  individus  porteurs 
d’instruments  quelconques  et  ceux  qui  font  entendre  des  cris, 
qui  sont  punissables,  puisque  ceux-là  sont  évidemment  les 
auteurs  mêmes  des  bruits  ou  tapages  ; que  l’article  est  encore 
applicable  aux  individus  qui,  sans  être  porteurs  d’instruments 
et  sans  que  leurs  voix  soient  entendues,  font  partie  du  rassem- 
blement, fortiüent  et  encouragent  par  leur  présence  les  au- 
teurs du  bruit,  les  aident  ainsi  et  les  assistent  dans  la  consom- 
mation de  l’action,  et  sont  conséquemment  leurs  complices*.  » 
Mais  cette  décision  n’étend-elle  pas  les  termes  de  la  loi  pénale 
au  delà  de  leur  véritable  portée?  Est-il  vrai  que  tous  les  in- 
dividus qui,  sans  être  porteurs  d’instruments  et  sans  que  leurs 
voix  soient  entendues,  font  partie  du  rassemblement^  doivent 
être  réputés  complices?  Les  simples  témoins  que  la  curiosité 
aura  conduits  au  milieu  du  rassemblement  recevront-ils  donc 


* Ca$s.,  li  sept.  I8il,  Dct.  et  Car.,  7.137;  J.I’.tT.ül;  DiiU.,  v'éontr.,  477. 

* Cass.,  16  avril  18Î5,  Bull.  n.  77;  3 mars  186.3,  Bull.  d.  86;  Devill.  et 
Car.,  65.1.195;  J.P.65.439  ; D.P.68.1.Ï.35. 

s Cass.,  21  nov.  1828,  Dali.,  v^Contrav.,  n.  477  c. 

* Casa.,  8 janv.  1859,  Bull,  n,  9. 

5 Cass.,  4 juin.  1822,  üevill.  el  Car.,  7.106  ; J.P.17.473,  24  j.-inv.  1835, 
xbid.,  2.1301. 
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cette  qualification?  La  peine  de  la  complicité  ne  peut,  en  droit, 
s’appliquer  qu’à  ceux  qui  ont  donné  aide  et  assistance  aux  au- 
teurs du  fait.  Voilà  la  circonstance  matérielle  qu’il  faut  établir 
avant  d’arriver  à l’application  de  la  peine;  si  elle  n’est  pas  con- 
statée, le  lien  de  la  complicité  n’existe  pas,  les  peines  de  la 
contravention  n’atteindront  pas  les  spectateurs  silencieux  du 
désordre.  Ainsi  ceux  qui  ont  procuré  les  instruments,  ceux 
qui  ont  hautement  encouragé  les  auteurs  du  tapage,  qui  les 
ont  fortifiés  non-seulement  par  leur  présence,  mais  par  des 
actes  d’approbation  et  par  leur  appui,  ceux-là  sont  assurément 
des  complices  dans  le  sens  de  l’art.  479,  n*8;  mais  la  seule 
circonstance  d’avoir  fait  partie  du  rassemblement  et  d’avoir 
été  spectateur  du  trouble  n’entraîne  évidemment  aucune  pré- 
somption de  cette  complicité. 

La  Cour  de  cassation  a persisté  dans  sa  jurisprudence  et  dé- 
claré de  nouveau  « que  par  cette  expression  complices  on  doit 
entendre  non-seulement  ceux  qui  prennent  une  part  active 
aux  bruits  et  tapages,  mais  encore  tous  ceux  qui,  par  leur  pré- 
sence ou  par  leur  fait,  ont  favorisé  ou  facilité  la  perpétration 
de  la  contravention  *.  » Elle  a,  par  conséquent,  appliqué  le 
paragraphe  8 aux  habitants  d’une  maison  qui  ont  laissé  un 
charivari  s’exécuter  sans  s’y  opposer  * ; au  propriétaire  d’un 
parc  dans  lequel  un  tiers  a sonné  du  cor  pendant  la  nuit  au 
cabaretier  qui  a laissé  se  perpétrer  la  contravention  dans  son 
établissement  ‘. 

La  peine  d’emprisonnement  peut  être  prononcée  pendant 
cinq  jours  au  plus,  aux  termes  de  l’art.  480,  contre  les  auteurs 
ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes;  et, 
dans  ce  cas,  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer 
l’amende  avec  l’emprisonnement  : l’amende  est  la  peine  prin- 
cipale, l’emprisonnement  n’en  est  que  l’accessoire  ®. 
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' Casa.,  8 nov.  1885,  Bull.  n.  349;  D.P.55.S.438. 

^ Môme  arièt. 

3 Cass.,  24  déc.  1858,  Bull.  n.  322. 

* Cass.,  28  juin  1858,  Bull.  ii.  183. 

‘ Cass.,  29  déc.  1818,  Dorill.  et  Car.,  5.130;  Bull,  n.  60;  14  mai  1631, 

II.  110. 
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§ IX.  — Affiches  méchamment  enlevées. 

2870.  « 9°  Ceux  qui  auront  méchamment  enlevé  ou  déchiré 
les  affiches  apposées  par  ordre  de  l’administration.  » 

Ce  paragraphe  a été  ajouté  au  Code  pénal  par  la  loi  du 
28  avril  1832.  Il  importe  de  bien  constater  les  motifs  qui  l’ont 
fait  établir. 

Ce  fut  par  voie  d’amendement  qu’il  fut  introduit.  « Dans 
beaucoup  de  contrées,  dit  le  député  qui  le  proposa,  des  enne- 
mis du  gouvernement  actuel  s’empressent  d’enlever  ou  de  dé- 
chirer, dans  la  nuit,  les  affiches  apposées  par  ordre  de  l’autorité  ; 
il  en  résulte  que  beaucoup  de  citoyens  u’ont  pas  connaissance 
des  actes  qu’ils  auraient  cependant  un  grand  intérêt  à con- 
naître. C’est  ainsi,  par  exemple,  que,  dans  un  certain  pays  de 
l’Ouest,  les  réfractaires  d’Auray  n’ont  point  connu  l’amnistie 
publiée  en  leur  faveur.  Ce  manège  peut  avoir  des  suites  telle- 
ment graves,  qu’il  est  impossible  de  le  laisser  impuni.  Qu’ar- 
rive-t-il? c’est  que  les  tribunaux,  qui  ne  trouvent  pas  dans  la 
loi  un  texte  bien  précis,  ont  souvent  appliqué  une  disposition 
étrangère  à ce  fait  ; ils  ont  cru  devoir  puiser  une  base  à leurs 
jugements  dans  le  premier  paragraphe  de  l’art.  479.  — Je  pro- 
pose une  disposition  nouvelle  à ajouter  à l’art.  479,  contre 
ceux  qui  ont  enlevé  ou  déchiré  les  affiches  apposées  par  ordre 
de  l’administration,  a On  objecta  à cette  proposition  qu’il 
bllait  prendre  garde,  en  voulant  venir  au  secours  de  l’autorité 
dans  quelques  contrées,  d’ouvrir  une  source  d’abus  pour  les 
autres;  que  le  plus  souvent  les  lacérations  d’affiches  ne  sont 
commises  que  par  des  malheureux,  qui  arrachent  sur  les  murs 
des  affiches  à moitié  décollées,  pour  les  vendre  comme  de  vieux 
papiers  ; que  ces  affiches  ne  sont  la  plupart  du  temps  que 
des  placards  insignifiants,  et  qu’il  serait  trop  rigoureux  de 
poser  une  disposition  générale.  L’auteur  de  la  propœilion 
répliqua  que  les  tribunaux  seraient  toujours  juges  derinten- 
tion,  et  que,  si  l’on  y voyait  quelque  difficulté,  il  demandait  à 
ajouter  dans  l’article  le  mot  méchamment.  L’amendement 
ainsi  sous-amendé  fut  adopté. 

11  résulte  de  cette  discussion  que  l’origine  de  la  disposition 
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a été  toute  politique,  et  qu’elle  a été  spécialement  destinée  à 
protéger  les  actes  de  l’autorité  publique.  Au  reste,  les  éléments 
de  la  contravention  sont  clairement  énoncés  ; la  lacération  des 
affiches  n’est  que  l’un  de  ces  éléments.  Cette  lacération  peut 
être  totale  ou  partielle;  elle  n’est  passible  d’aucune  peine,  si 
elle  n’est  pas  accompagnée  des  deux  autres  conditions  prescrites 
par  la  loi.  Ces  conditions  sont  : l°que  les  affiches  aient  été 
lacérées  méchamment  ; 2°  qu’ elles  aient  été  apposées  par  ordre 
de  l’administration. 

2871.  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  méchamment  ? Cette 
expression  ne  doit  s’entendre  que  de  la  volonté  d’empêcher  le 
public  de  connaître  le  contenu  des  affiches;  c’est,  en  effet,  en 
matière  de  lacération  d’affiches,  la  seule  intention  méchante 
qui  puisse  se  présenter.  La  Cour  de  cassation  a confirmé  cette 
interprétation,  en  décidant  : « que  l’art.  479,  n°  9,  dans  son 
esprit  comme  dans  son  sens  légal,  ne  prévoit  et  n’a  voulu  pré- 
voir que  le  fait  d’avoir  réellement,  avec  l’intention  d’empêcher 
que  le  public  ne  pût  en  connaître  le  contenu,  enlevé,  rompu 
et  mis  en  pièces  les  affiches  apposées  par  ordre  de  l'adminis- 
tration ; que,  dans  l’espèce,  il  avait  été  reconnu  et  déclaré,  par 
le  jugement  attaqué,  que  l’affiche  n’avait  été  que  détachée,  et 
que  deux  minutes  s’étaient  à peine  écoulées  lorsque,  sur  l’in- 
vitation du  prévenu,  elle  fut  replacée  au  même  endroit;  d’oii 
il  suit  qu’en  décidant  que  le  fait  ainsi  caractérisé  ne  constitue 
pas  la  contravention  punie  par  l’art.  479,  le  jugement  n’a  fait 
que  s’y  conformer  *.  » Il  appartient,  au  surplus,  dans  tous  les 
cas,  au  juge  de  police  de  décider  souverainement  que  l’affiche 

a été  enlevée  par  inadvertance  ou  par  légèreté,  et  non  mé- 
chamment et  avec  une  intention  malveillante  *. 

X.  — Conduite  de  bestiaux  sur  ie  terrain  d autrui. 

2872.  « 10°  Ceux  qui  mèneront  sur  le  terrain  d’autrui  des 
bestiaux  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  et  notamment  dans 


• Cass.,  Ü oct.  1832,  Divill.  el  Car.,  33.1,223;  Jiiurii.  ilu  ilr.  .’rim , l,  4, 
p.  .38S  ; Dali.,  v Affiche,  n.  4 42. 

S Cass.,  14  juin.  1838,  Dull.  n.  220,  8 l.y.  18S6.  Bull.  n.  61. 
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les  prairies  artiflcielles,  dans  les  plants  de  cûpriers,  dans  ceux 
d'oliviers,  de  mûriers,  de  grenadiers,  d’orangers  et  d’arbres 
du  même  genre;  dans  tous  les  plants  ou  pépinières  d’arbres 
fruitiers  ou  autres,  faits  de  main  d’homme.  » 

Celte  disposition,  qui  est  la  reproduction  textuelle  de  l’ar- 
ticle 24  du  titre  2 de  la  loi  des  28  septembre -6  octobre  1791,  a 
été  ajoutée  à l’art.  479  par  la  loi  du  28  avril  1832.  La  raison 
de  cette  addition  a ôté  que  cette  contravention  rurale  était 
punie  par  la  loi  de  1791  d’une  amende  égale  à la  valeur  du  dé- 
dommagement; la  juridiction  correctionnelle  pouvait  seule  en 
connaître;  en  la  restituant  aux  tribunaux  de  police,  le  légis- 
lateur en  a facilité  la  répression. 

La  loi  ne  punit  dans  ce  paragraphe  que  ceux  qui  mèneront 
leurs  bestiaux;  d’où  il  suit  que,  si  l’introduction  a eu  lieu  ipar 
échappées,  cette  disposition  cesse  d’être  applicable;  les  ar- 
ticles 26  et  38  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  con- 
servent pour  ce  cas  leur  autorité.  11  faut,  ensuite,  que  les 
bestiaux  aient  été  conduits  sur  le  terrain  d’autrui,  c’est-à-dire 
sur  un  terrain  dont  le  propriétaire  des  bestiaux  n’a  ni  la  pro- 
priété ni  la  jouissance.  L’énumération  que  fait  le  paragraphe 
de  diverses  espèces  de  terrains  n’est  que  démonstrative  ; tous 
les  terrains  autres  que  ceux  qui  sont  chargés  de  récoltes  sont 
compris  dans  celte  expression. 

2873.  Il  importe  peu,  au  surplus,  que  les  bestiaux  introduits 
sur  le  terrain  d’autrui  y aient  causé  des  dégâts  ; la  contraven- 
tion subsiste  indépendamment  du  dommage.  En  effet,  tout 
délit  peut  donner  lieu  à une  action  publique  et  à une  action 
civile.  L’action  civile  puise  son  fondement  dans  le  dommage 
dont  elle  a pour  but  de  demander  la  réparation  ; mais  l’action 
publique  est  indépendante  de  ce  dommage  ; elle  se  fonde  sur 
une  infraction  qui  est  liée  à l’ordre  public,  et  dont  elle  demande 
la  répression.  Celte  règle  ne  reçoit  aucune  exception  en  ma- 
tière de  contraventions  rurales.  L’art.  24  du  tit.  2 de  la  loi  des 
28  septembre-6  octobre  1791  punissait,  à la  vérité,  le  délit  de 
conduite  de  bestiaux  sur  le  terrain  d’autrui  d’une  amende 
égale  à la  valeur  du  dédommagement;  d’où  il  suivait  qu’il  n’y 
avait  pas  de  peine  et,  par  conséquent,  pas  de  délit,  quand  il 
n’y  avait  pas  de  dommage.  Mais  le  Code  pénal  n’a  pas  repro- 
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(lait  cette  espèce  de  pénalité  conditionnelle  ; sa  disposition  ne 
distingue  point  si  des  dégâts  ont  été  coinmis,  et  n’exi^^^e 
point  ces  dégâts  : elle  doit  donc  être  appliquée  dans  tous  Je? 
cas. 

2874.  11  faut  continuer  de  distinguer  le  fait  de  garde  à vue 
de  bestiaux  dans  des  pièces  de  terre  chargées  de  récoltes  appar- 
tenant à autrui,  fait  prévu  par  l’art.  20  (k  la  loi  du  28  septena- 
bre-6  octobre  1791,  et  le  fait  de  mener  des  bestiaux  sur  le 
terrain  d’autrui  dans  des  prairies  artificielles,  bût  prévu  par 
le  n°  10  de  l’art.  479,  « parce  que  la  garde  de  vue  de  bestiaux 
dans  des  récoltes  a un  caractère  de  permanence  et  de  gravité, 
tant  sous  le  point  de  vue  de  l’intention  du  délinquant  que  par 
rapport  à l’importance  du  dommage,  et  qu’on  ne  peut  le  con- 
sidérer comme  ne  constituant  que  la  simple  contravention  qu’a 
eue  en  vue  l’art.  479,  qui  ne  s’applique  qu’à  des  bestiaux  qu’on 
fait  passer  dans  des  récoltes  » Il  faut  distinguer  également 
l’abandon  de  bestiaux  sur  le  terrain  d’autrui,  qui  est  prévu 
par  les  art.  3,  4 et  12,  titre  2 de  la  loi  du  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791,  avec  le  fait  prévu  par  le  n°  10*.  La  jurisprudence 
a appliqué  ce  paragraphe  : — au  fait  de  faire  pattre  des  bêles 
à laine  dans  une  propriété  de  uature  de  vigne,  lande  et  champ 
en  ja(dières,  complantée  de  mûriers  et  de  plants  de  jeunes 
vignons'  ; — à la  conduite  d’une  troupeau  dans  une  propriété 
d’autrui  non  dépouillée  de  ses  récoltes  et  complantée  d’arbres 
fruitiers  ‘ ; — au  fait  de  garder  une  vache,  en  la  tenant  par 
la  corde,  sur  un  terrain  herbé  appartenant  à autrui  ^ ; — au 
fait  d’avoir  mené  un  tRiupeau  de  bêtes  à laine  sur  une  lande 
appartenant  à autrui  ® ; — à l’introduction  dans  un  jardin 
planté  d’une  vache  et  d’un  âne  ’.  Il  faut,  au  surplus,  pour 
constituer  la  contravention,  que  k délinquant  n'ait  aucun 
droit  de  mener  ses  bestiaux  ; si  donc  il  exerce  le  droit  de  vaine 

< (^ass.,  iO  sept.  1S47,  Buil.  ii.  2M;  iO  mai  ISM,  Bull.  n.  I3S. 

* (^9s„  i(j  août  183i,  Bull.  u.  2US;  ît  j«nv.  ISSâ,  BuU.  u. 

3 Cass.,  y fév.  1880,  Bull.  n.  SU, 

‘ Cass.,  an  nov.  1858,  Bull.  n.  390. 

‘ Cass..  12  mars  1868,  Bull.  n.  M. 

n Cass.,  as  août  1601,  Bull.  n.  901. 

’ Cass.,  3 sept.  1843,  Bull.  fl.  331;  Dali.,  »»CoiHrav.,  ii.  60i-3*. 
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pâture  et  n’en  dépasse  pas  les  limites,  le  n'  10  cesse  de  lui 
être  applicable*. 

§ XI.  — Dégradation  des  chemins  publics. 

2873.  « 11°  Ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  les  chemins  publics,  ou  usurpé  sur 
leur  largeur.  » 

Cette  disposition  a été  empruntée,  comme  la  précédente,  par 
la  loi  du  18  avril  1832,  h la  loi  des  28  scptembre-C  octobre 
1791,  dont  l’art.  40  était  ainsi  conçu  : « Les  cultivateurs  ou 
autres  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  des  chemins  publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur, 
seront  condamnés  à la  réparation  ou  à la  restitution,  et  à une 
amende  qui  ne  pourra  être  moins  de  3 livres,  ni  excéder 
24  livres.  » L’amende  de  24  livres  prononcée  par  ce  dernier 
article  attribuait  nécessairement  ce  délit  à la  police  correc- 
tionnelle. Le  législateur  a eu  pour  but  de  le  rendre  & la  juri- 
diction des  juges  de  iwliec;  il  est  rentré  par  là  dans  l’esprit 
de  la  loi  des  28  septerabre-6  octobre  1791,  qui  déclarait,  art.  2 
du  titre  2,  tous  les  délits  ruraux  de  la  compétence  du  juge  de 
paix. 

Toutes  les  dégradations,  toutes  les  détériorations  des  chemins 
publics  rentrent  dans  les  termes  de  la  loi.  Ainsi  la  Cour  de 
cassation  a jugé  qu’inonder  un  chemin  vicinal  c’est  le  dégrader 
ou  le  détériorer*.  Ainsi  la  destruction  d’une  haie  qui  sépare  le 
chemin  d’une  propriété  riveraine  peut  être  considérée  comme 
une  voie  de  fait  constituant  une  usurpation  sur  sa  largeur*. 

Ce  paragraphe  s’applique  encore  au  propriétaire  qui  a pra- 
tiqué une  tranchée  à travers  un  chemin  vicinal  pour  conduire 
des  eaux  sur  sa  propriété  * ; au  fait  d’avoir  fait  des  dépôts  de 
terre  sur  un  chemin  vicinal  * ; à toutes  les  usurpations  faites 

* Cass.,  15  mAi  et  26  juin  1857,  üull.  n.  192  et  245. 

* Cass.,  .3  oct.  1835  , Dovill.  et  Car.,  36.1.213;  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  8, 

p.  120. 

s Cass.,  13  «liic.  1843,  Bull.  n.  307;  17  janv.  1845,  Bull.  n.  10;  10  fev. 
1848,  Bull.  n.  35  ; 6 mai  1848,  BuU.  a.  141. 

* C.as3.,  18  Dov.  1853,  Bull.  n.  345. 

5 Cass.,  3 nui  1850,  Bull.  n.  149. 
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par  les  propriétaires  riverains  ' ; au  fait  de  creuser  ui\  foss6 
sur  la  largeur  fixée  par  un  arrête  du  préfet  ’ ; aux  nouvelles 
entreprises  qui  ne  seraient  que  la  continuation  d’une  usurpa- 
tion déjà  réprimée  ’ ; au  fait  d’avoir  comblé  un  fossé  faisant 
partie  de  la  voie  vicinale  à la  plantation  d’une  haie  et  d’écha- 
■las  rendant  la  circulation  plus  difficile  \ 

2876.  La  compétence  du  juge  de  police,  quand  il  s’agit  de 
faits  d’usurpation,  se  modifie  suivant  le  caractère  des  chemins  : 
s’ils  ont  été  commis  sur  des  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, il  n’appartient  qu’aux  conseils  de  préfecture  de 
statuer,  aux  termes  de  l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin, 
et  de  l’art.  1"  de  celle  du  29  floréal  an  x.  Si  elles  ont  été  com- 
mises sur  les  chemins  vicinaux,  la  compétence  se  divise  : le 
tribunal  de  police  constate  la  contravention  et  prononce  la 
peine  ; le  conseil  de  préfecture  fait  cesser  l’usurpation  et  statue 
sur  les  réparations  : c’est  ce  qui  résulte  d’un  jugement  du  tri- 
bunal des  conflits  du  21  mars  1860  *.  Enfin,  si  les  contraven- 
tions ont  été  commises  sur  tous  autres  chemins,  la  compétence 
du  tribunal  de  police  devient  entière  et  sans  réserve,  sauf  les 
questions  préjudicielles  que  peut  soulever  l’exception  de  pro- 
priété. 

Cette  division  d’attribution  a donné  lieu  à de  graves  diffi- 
cultés, qui  se  rattachent  aux  principes  de  la  compétence,  et 
sont  étrangères  à notre  matière  ; elles  ont  été  examinées  ailleurs 
avec  étendué 

§ XII.  — Enlèvement  de  gazons  sur  les  chemins  publics. 

2877.  « 12°  Ceux  qui,  sans  y être  dûment  autorisés,  auront 
enlevé  des  chemins  publics  les  gazons,  terres  ou  pierres,  ou 
qui,  dans  les  lieux  appartenant  aux  communes,  auraient  enlevé 

I Cass.,  26  mai  1849,  Hull.  n.  117. 

s Cass.,  10  fSv.  1848,  Bull.  n.  35. 

> Cass..  13  mai  18.52,  Bull.  n.  153. 

* Cas».,  15  f«T.  1856,  Bull.  n.  73. 

s Cass.,  7 fëv.  1855,  Bull.  n.  51. 

• Cass.,  27  août  et  3 dëc.  1858,  Bull.  u.  245  et  294  ; Uevill.  et  Car,.  59.1. 

281,  J.P.59.1211;  D.P.G3.5.414. 

’ V.  notre  Traite  de  l instruction  Tirainelle,  t.  6,  p.  193otsaiv. 


Digitized  by  Google 


C.  TROISIÈME  CLASSE  DES  CONTRAVENTIONS.  4i9 

les  terres  OU  matériaux,  à moins  qu’il  n’existe  un  usage  général 
qui  l’autorise.  » 

Cette  disposition  est  la  reproduction  de  l'art.  44  du  titre  2 
de  la  loi  des  28  septembre-C  octobre  1791,  portant  : «Les 
gazons,  les  terres  ou  les  pierres  des  chemins  publics  ne  pour- 
ront être  enlevés,  en  aucun  cas,  sans  l’auUirisation  du  direc- 
toire du  département.  Les  terres  ou  matériaux  appartenant 
aux  communes  ne  pourront  également  être  enlevés,  si  ce  n’est 
par  suite  d’un  usage  général  établi  dans  la  commune  par  le 
besoin  de  l’agriculture,  et  non  aboli  par  une  délibération  du 
conseil  général.  » L’addition  de  cette  disposition  à l’art.  479  a 
eu  pour  motif,  comme  dans  les  §§  10  et  11,  le  désir  d’attribuer 
à la  juridiction  de  simple  police  les  contraventions  que  l’amende 
indéterminée  qui  les  réprime  attribuait  à la  juridiction  correc- 
tionnelle. 

Deux  infractions  sont  renfermées  dans  ce  paragraphe  : l’en- 
lèvement des  gazons,  terres  ou  pierres  dans  les  chemins  pu- 
blics, et  l’enlèvement  des  terres  ou  matériaux  dans  les  lieux 
appartenant  aux  communes.  L’autorisation  du  préfet  dans  le 
premier  cas,  et  du  maire  dans  le  second,  fait  disparaître  la  con- 
travention. La  contravention  s’efface  également  lorsqu’un  usage 
général  autorise  cet  enlèvement  ‘. 

La  jurisprudence  a fait  application  de  ce  paragraphe  : au 
curage  des  fossés  d’un  chemin  et  au  transport  des  boues  sur 
un  champ  * ; à l’enlèvement  sur  un  chemin  vicinal  du  sable  et 
du  gazon  qui  en  font  partie,  lorsque  l’usage  qui  permettait  cet 
enlèvement  a été  abrogé  par  un  règlement  pris  par  le  préfet 
en  vertu  de  l’art.  21  de  la  loi  du  21  mai  1836’;  à l’enlèvement 
de  la  boue  dans  les  rues  et  chemins  publics*. 

• Cass.,  !•'  mars  t84l,  Bull,  n,  74  ; Î1  f,W.  1843,  Bull.  n.  64  ; J.P.13.Î. 
(183  -,  2 mai  1843,  BuH.  n.  157, 

3 Cass.,  2 mai  1843,  Bull.  n.  137. 

’ Cass.,  !•'  mars  1844,' Bull.  n.  74 

’ Cass  , 24  mars  1848,  Bull.  n.  80. 
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CHAPITRE  CI. 


DES  MATIÈRES  NON  RÉGLÉES  PAR  I.E  CODE  PÉNAL. 

CommniUùre  de  l'art,  58i  du  Coile  pénal. 

is78.  M.itii’ro5  penalus  réplé's  p.-ir  des  lois  qni  no  sont  point  ,ibmg<Vs. 

2879.  Lois  spiViales  ipie  le  Code  piin.-d  a laissées  subsister. 

2^80.  On  <loil  eonsidéror  comme  abropfes  les  lois  relatives  aut  matières  que  In 
Code  a n'glées. 

2881.  Que  faut-il  entendre  par  matières  réglées  par  le  Code  ? 

2882.  Inlorprétalion  de  la  jurisprudence  sur  ee  point. 

2883.  Cas  où  le  Code  n’a  que  des  dispositions  éparses  ou  incomplètes  sur  une 

niatiér». 

2884.  Il  faut  premlre  g.arde  do  f.aire  revivie  d'anciennes  dispositioe.s  évideininenl 

abrogéc*s. 


2878.  Le  Code  n’a  point  embrassé  toutes  les  matières  pé- 
nales ; à côté  de  ses  dispositions  se  pressent  une  foule  de  dis- 
positions spéciales  pour  la  plupart,  dont  l’abrogation  n’n  point 
été  explicitement  prononcée  ; et  c’est  une  grave  difficulté  que 
de  savoir  quelles  sont  celles  do  ces  lois  qui  sont  encore  debout, 
quelles  sont  celles  qui  sont  anéanties.  Le  Code  pénal  a po.sé 
une  règle  à cet  égard,  nous  allons  essayer  de  l’expliquer. 

L’abrogation  des  lois  peut  être  expresse  ou  tacite.  Elle  est 
expresse,  quand  elle  est  explicitement  prononcée  par  la  loi  non- 
vcllc,  soit  en  termes  généraux,  lorsque  cette  loi  abroge  par 
une  seule  disposition  toutes  les  lois  antérieures  qui  lui  sont 
contraires,  soit  en  termes  particuliers,  lorsqu’elle  abroge  des 
lois  qu’elle  désigne  ou  des  articles  de  ces  lois.  Elle  est  tacite, 
quand  elle  résulte  implicitement  de  la  loi  nouvelle,  sans  qu’au- 
cune de  ses  dispositions  l’ait  prononcée. 
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On  compte  cependant  plusieurs  espèces  d’abrogation  tacite  : 

1"  quand  une  loi  a été  établie  pour  des  circonstances  particu- 
lières, et  que  ces  circonstances  ont  cessé  d’exister;  2°  quand 
une  loi  temporaire  a été  portée  en  déterminant  à l’avance  le 
terme  où  elle  cessera  d’exister;  3" quand  la  loi  nouvelle,  sans 
déclarer  qu’elle  abroge  les  lois  antérieures,  renferme  des  dis- 
positions qui  leur  sont  contraires.  C’est  cette  dernière  espèce 
d’abrogation  qui  seule  fait  naître  de  sérieuses  difficultés;: 
elle  est  fondée  sur  la  maxime  : PosUriora  prioribus  déro- 
bant ' . 

2879.  En  principe  général,  les  lois  spéciales  ne  sont  point 
abrogées  de  plein  droit  par  une  loi  générale  postérieure  : car 
ces  lois  sont  en  dehors  du  droit  commun  ; elles  répondent  à 
des  besoins  particuliers;  elles  continuent  donc  de  subsister,  à ' 
moins  qu’une  modification  expresse  ne  vienne  les  altérer. 
Toutefois  elles  peuvent  se  trouver  atteintes,  bien  qu’impUcite- 
ment,  dans  deux  cas  : d’abord  quand  leurs  dûspositioDssont  in- 
conciliables avec  la  loi  générale  : posteriores  leges  adpriores  per- 
tinent, nisi  contrartee  sint'j  ensuite  quand  la  loi  générale 
paésente  sur  la  matière  spéci.nlc  un  système  complet  de  légis- 
lation. 

Tel  est  le  principe  qui  a été  consacré  par  l’art.  484  du  Code 
pénal,  ainsi  conçu  : « Dons  toutes  les  matières  qui  n’ont  pas 
été  réglées  par  le  présent  Code,  et  qui  sont  régies  par  des  lois 
et  règlements  particuliers,  les  Cours  et  les  tribunaux  coulL- 
nueronl  de  les  observer.  » 

L’orateur  du  gouvernement  motivait  en  ces  termes  celte  dis<- 
posilion  générale  : 

« Cette  disposition  était  d’absolue  nécessité.  Elle  maintient 
les  dispositions  pénales  sans  lesquelles  quelques  lois,  des  Codes 
entiers,  des  règlements  généraux  d’une  utilité  recomaue,  res- 
teraient sans  exécution.  Ainsi  elle  maintient  tes  lois  et  règle- 
ments actnellement  en  vigueur  relatifs  aux  dispositions  du 
Code  rural  qui  ne  sont  point  retracées  dans  ce  Code;  aux  taxes, 
contributions  directes  ou  indirectes,  droits  réunis,  de  douanes 

' L.  i,  Dig.  Je  CTnst.  primip. 

* L.  X8,  Dig.  d»  legibu. 
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et  d’octrois;  aux  tarifs  pour  le  prix  de  certaines  denrées  ou  de 
certains  salaires;  aux  calamités  publiques,  comme  épidémies, 
épizooties,  contagions,  disettes,  inondations;  aux  entreprises 
de  services  publics,  comme  coches,  messageries,  voitures 
publiques  de  terre  et  d’eau,  voitures  de  place,  numéros  ou 
indications  de  noms  sur  voitures,  postes  aux  lettres  et  postes 
aux  chevaux  ; à la  formation,  entretien  et  conservation  des 
rues,  chemins,  voies  publiques,  ponts  et  canaux;  à la  mer,  h 
ses  rades,  rivages  et  ports,  et  aux  pêcheries  maritimes  ; à la 
navigation  intérieure,  à la  police  des  eaux  et  aux  pêcheries  ; à 
la  chasse,  aux  bois,  aux  forêts  ; aux  matières  générales  de 
commerce,  affaires  et  expéditions  maritimes,  bourses  ou  ras- 
semblements commerciaux,  police  des  foires  et  marchés;  aux 
commerces  particuliers  d’orfèvrerie,  bijouterie,  joaillerie,  de 
serrurerie  et  des  gens  de  marteau,  de  pharmacie  et  apothicai- 
rerie,  de  poudres  et  salpêtres,  des  arquebusiers  et  artificiers, 
des  cafetiers,  restaurateurs,  marchands  et  débitants  de  bois- 
sons, de  cabaretiers  et  aubergistes  ; à la  garantie  des  matières 
d’or  et  d’argent  ; à la  police  des  maisons  de  débauche  et  de  jeu; 
à la  police  des  fêtes,  cérémonies  et  spectacles  ; à la  construc- 
tion, entretien,  solidité,  alignement  des  édifices  et  aux  ma- 
tières de  voirie;  aux  lieux  d’inhumation  et  de  sépulture;  à 
l’administration  de  police  et  discipline  des  hospices,  maisons 
sanitaires  et  lazarets  ; aux  écoles,  aux  maisons  de  dépôt,  d’ar- 
rêt, de  justice,  et  de  peines  de  détention  correctionnelle 
et  de  police;  aux  maisons  ou  lieux  de  fabrique,  manufac- 
tures ou  ateliers  ; à l’exploitation  des  mines  et  des  usines; 
au  port  d’armes,  au  service  des  gardes  nationales,  à l’état 
civil,  etc,  » 

Tels  sont  les  exemples  donnés  par  le  législateur  lui-même, 
des  nombreuses  matières  sur  lesquelles  les  lois  et  les  règle- 
ments spéciaux  continuent  d’exercer  leur  empire.  Il  distingue 
par  là  les  règles  qui  forment  le  droit  commun,  de  celles  qui 
sont  établies  par  des  Codes  et  des  lois  d’exception.  Le  Code 
pénal  réunit  tous  les  principes  généraux  sur  les  peines  et  les 
délits,  et  la  sanction  des  lois  qui  sont  communes  à tous  ; mais 
il  est  un  ordre  de  lois  qui  n’intéressent  qu’une  classe  de  ci-  ; 
toyens,  ou  qui  se  rapportent  à un  objet  particulier,  et  il  fallait 
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que  ce.s  lois  portassent  avec  elles  leur  sanction.  C.'est  d’après 
cette  distinction  que  l’art.  484  réserve  seulement  les  matières 
qui  7ie  sont  pas  réglées  par  le  présent  Code,  ür  le  Code  a réglé 
toutes  celles  qui  appartiennent  au  droit  commun;  il  ne  reste 
donc  que  celles  qui  font  exception  par  elles-mêmes,  et  qui  ont 
été  j ugées  susceptibles  d’être  régies  par  des  lois  et  des  règle- 
ments particuliers, 

2880.  La  difficulté  se  réduit  donc  à savoir  quels  sont  les 
règlements  particuliers  et  les  lois  spéciales  qui  sont  restés  en 
vigueur  à côté  du  Çpde.  L’exposé  des  motifs  a cité  de  nom- 
breux exemples,  dont  quelques-uns  même  ne  sont  plus  appli- 
cables, ainsi  qu’il  est  facile  de  s’en  apercevoir.  Nous  pourrions, 
à côté  de  ces  matières  spéciales,  citer  également  les  délits  mili- 
taires et  maritimes,  les  attroupements,  la  détention  d’armes  et 
de  munitions  de  guerre,  l’exercice  de  la  médecine  et  de  la  chi- 
rurgie, la  vente  des  médicaments,  la  police  sanitaire,  la  police 
de  l’enseignement,  les  délits  forestiers  et  de  pêche  fluviale,  les 
délits  commis  par  voie  de  publication,  les  contraventions  aux 
poids  et  mesures,  etc.;  mais  toutes  les  nomenclatures  peuvent 
être  incomplètes  ; il  faut  donc  se  reporter  à la  règle  malheu- 
reusement trop  vague  posée  par  le  Code,  pour  déterminer 
l’abrogation  ou  la  non-abrogation  des  lois  et  règlements  en 
général. 

Cette  règle,  c’est  qu’on  doit  considérer  comme  abrogés  toutes 
les  lois  et  tous  les  règlements  qui  tiennent  à des  matières  que 
le  Code  a réglées  ; ce  principe  est  la  conséquence  immédiate 
de  l’art.  484.  En  effet  cet  article  maintient  les  lois  et  les 
règlements  relatifs  aux  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées 
par  le  Code;  il  les  abroge  donc  dans  les  matières  qu’il  a ré- 
glées. 

2881.  Mais  que  faut-il  entendre  par  matières  réglées  par  le 
Code  ? Il  faut  entendre  les  matières  sur  lesquelles  le  Code  ren- 
ferme un  système  complet  de  législation.  S’il  ne  fait  que  tou- 
cher à ces  matières,  s’il  ne  renferme  à cet  égard  que  quelques 
dispositions  éparses  et  détachées,  s’il  ne  les  considère  que 
dans  un  seul  de  leurs  rapports,  on  ne  doit  pas  les  regar- 
der comme  réglées  dans  le  sens  de  l’art.  484,  et  les  lois  an- 
térieures peuvent  encore  être  appliquées  dans  les  cas  non 
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Oee  deux  points  ont  été  consacrés  par  un  avis  du  Conseil 
d’État  approuvé  le  8 février  I8i2.  Cet  avis  décide  : que  l’ar- 
ticle 484,  en  ne  chargeant  les  tburset  tribunaux  de  continuer 
d’observer  les  lois  et  règlements  particuliers  non  renouvelés 
par  ce  Code,  que  dans  les  matières  qui  n’ont  pas  été  réglées 
par  ce  Code  môme,  fait  clairement  entendre  que  l’on  doit  tenir 
pour  abrogés  toutes  les  anciennes  lois,  tous  les  anciens  règle- 
ments qui  portent  sur  des  matières  que  le  Code  a réglées, 
quand  môme  oes  lois  ou  règlements  iprévoiraient  des  cas  qui  se 
rattachent  à ces  matières,  mais  sur  lesqulls  le  Code  est  resté 
muet;  qu’à  la.  vérité  on  ne  peut  pas  regarder  comme  réglées 
par  le  Code  jiénaL,  dans  le  sens  attaché  à ce  mot  réglées  par 
l’art.  484,  les  matières  relativement  auxquelles  ce  Code  ne  ren- 
ferme que  quelques  dispositions  éparses,  détachées,  et  ne  for- 
mant pas  un  système  complet  de  législation  ; et  que  c’est  par 
oelte  raison  que  subsistent  encore,  quoique  non  renouvelées 
par  le  Code  pénal,  toutes  celles  des  dispositions  des  lois  et  rè- 
glements antérieurs  k ce  Code  qui  sont  relatives  à la  police 
rurale  et  forestière,  à l’état  civil,  aux  maisons  de  jeu , aux 
loteries  non  autorisées  par  la  loi,  et  autres  objets  sembla- 
bles, que  ce  Code  ne  traite  que  dans  quelques-unes  de  leurs 
branches.  » 

2882.  Le  Conseil  d’État  a fait  l’application  de  la  première 
de  ces  deux  règles  d’interprétation  à la  loi  du  22  floréal  an  i.v, 
qui  étendait  les  peines  prononcées  par  le  Code  pénal  de  lT9i 
à « quiconque  emploierait,  môme  après  l’eiécution  des  actes 
émanés  de  l’autorité  publique,  soit  des  violences,  soit  des  voies 
de  fait  pour  interrompre  cette  exécution  ou  en  faire  cesser 
l’eflét  ».  Il  s’agissait  de  savoir  si  celte  loi  doit  ôtre  considérée 
comme  .abrogée  par  l’art.  484.  L’avis  du  Conseil  d Étal  dé- 
clare : « que  la  loi  du  22  floréal  an  ix  rentre  par  son  objet  sous 
la  rubrique  résistance,  désobéissance  et  autres  manguenients 
envers  l'autorité  publique;  que,  si  elle  no  se  retrouve  pas  dans 
cette  section,  qui  règle  véritablement  et  à fond  toute  la  matière 
comprise  datas  sa  rubrique,  et  si  elle  n’est  pas  remplacée  par 
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une  disposition  correspondante  à ce  qu’elle  avait  statué,  c’est 
une  preuve  que  le  législateur  a voulu  l’abroger,  et  no  faire  à 
l’avenir  dériver  du  fait  caractérisé  et  qualifié  de  crime  qu’une 
action  purement  civile  *.  » 

L’application  de  la  même  règle  a été  faite  par  la  Cour  de 
cassation.  (Jn  accusé  de  menaces  d’incendie  avait  été  absous 
parce  que  les  menaces  n’avaient  pas  les  caractères  déterminés 
par  le  Code  pénal  ; un  pourvoi  formé  par  le  ministère  public 
fut  fondé  sur  ce  que  ces  menaces,  indépendamment  des  condi- 
tions exprimées  par  le  Code,  étaient  punissables  d’après  les 
lois  antérieures.  La  Cour  de  cassation  a rejeté  ce  pourvoi  : 
« attendu  que  le  Code  pénal  n’ordonne,  par  son  art.  484, 
l'exécution  des  lois  et  des  règlements  en  vigueur,  qu’en  tout 
ce  qui  n’a  pas  été  réglé  par  le  présent  Code  en  matière  de 
crimes,  délits  et  contraventions  ; que  tout  ce  qui  concerne  les 
menaces  d’attentat  contre  les  personnes,  et  d’incendie  des  {»o- 
priétés,  est  réglé  par  les  art.  306,  308  et  436  de  ce  Code; 
(]ue  les  menaces  ne  peuvent  donc  être  aujourd’hui  punies 
qu’autant  qu’elles  ont  les  caractères  de  crime  ou  de  délit  déter- 
minés par  ledit  Code,  et  sont  ainsi  susceptibles  de  l’application 
des  différentes  es[)èc«s  de  peines  qu’il  prononce*.  » 

2883.  Nous  avons  dit,  au  contraire,  que  les  matières  sur 
lesquelles  le  Code  n’avait  que  des  dispositions  éparses  et  déta- 
chées devaient  être  considérées  comme  maintenues  dans  les 
dispositions  auxquelles  il  n’a  pas  touché.  Nous  allons  citer 
quelques  cas  d’application  de  cette  seconde  règle.  En  ce  qui 
concerne  d’abord  les  délits  ruraux,  la  Cour  de  cassation  a dé- 
cidé : a que,  d’après  l’art.  484  et  l’interprétation  qui  en  a été 
donnée  par  l’avis  du  Conseil  d’État  des  4-8  février  1812,  les 
Cours  et  tribunaux  sont  tenus  d’observer  les  lois  anciennes 
dans  les  matières  non  réglées  par  le  Code  pénal,  et  que  les 
matières  non  réglées  par  le  Code  sont  celles  sur  lesquelles  il 
ne  renferme  que  quelques  dispositions  détachées,  qui  ne  for- 
ment pas  un  système  complet  de  législation  ; que  dans  ce  même 
avis  du  Conseil  d’Etat,  les  lois  relatives  à la  police  rurale  sont 

> .Avis  du  ConsL'il  d'EUt  (lu  6 f«T.  18i2,  Lùaé,  31,  p. 
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rappelées  comme  un  exemple  des  lois  anciennes  conservées  par 
l’art.  484;  qu’il  s’ensuit  que,  le  Code  pénal  n’ayant  point 
établi  un  nouveau  corps  de  législation  sur  la  police  rurale,  la 
loi  des  28  septembre-6  octobre  1791,  qui  en  avait  réglé  les 
différentes  parties,  est  nécessairement  maintenue  pour  tous  les 
délits  qu’elle  a prévus  et  sur  lesquels  le  Code  pénal  ne  contient 
pas  de  dispositions  particulières  *.  » 

Dans  une  autre  espèce,  la  Cour  de  cassation  a jugé  que  le 
n“  5 de  l’art.  605  du  Code  du  8 brumaire  an  iv,  qui  punit  l’ex- 
position en  vente  des  comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisi- 
bles, était  resté  en  vigueur’.  « Le  Code  pénal,  a dit  le  réqui- 
sitoire adopté  par  l'arrêt,  n’a  abrogé  que  les  anciennes  lois 
pénales  relatives  à des  matières  sur  lesquelles  il  contient  un 
système  complet  de  législation,  et  non  celles  sur  les  matières 
desquelles  il  ne  renferme  que  des  dispositions  particulières  et 
éparses.  Or  le  Code  pénal  ne  renferme,  relativement  aux  co- 
mestibles, que  les  dispositions  sur  la  vente  ou  le  débit  de  bois- 
sons falsifiées  contenant  des  mixtions  nuisibles  à la  santé  (art. 
318),  et  sur  le  commerce  des  grains  que  pourraient  faire  des 
fonctionnaires  publics  (art.  176).  Ces  dispositions  particulières 
ne  peuvent  être  considérées  comme  formant  un  système  de  lé- 
gislation sur  la  vente  de  comestibles;  elles  n’abrogent  pas  des 
lois  antérieures  sur  cette  matière  *.  » 11  est  inutile  de  faire  re- 
marquer que  celte  décision,  parfaitement  fondée  à l’époque  où 
elle  a été  rendue,  ne  le  serait  plus  depuis  que  la  loi  du  28  avril 
1832  a ajouté  au  Code  pénal  le  § 14  de  l’art.  475. 

La  Cour  de  cassation  a jugé  encore,  dans  une  troisième  es- 
pèce, que  le  décret  du  1"  germinal  an  xm,  relatif  à la  procé- 
dure en  matière  de  contributions  indirectes,  était  en  vigueur  : 
« attendu  en  principe  que  les  lois  ou  règlements  spéciaux  et 
particuliers  pour  telle  ou  telle  autre  matière,  ne  peuvent  être 
considérés  par  les  tribunaux  comme  étant  abrogés  par  des  lois 


* Cass.,  19  1813,  Boll.  n.  33;  Devill.  et  Car.,  5.288.  Le  26  juillet 

1842,  la  Cour  de  Montpellier  a appliqué  uii  arrêt  du  conseil  du  12  oct.  1736, 
relatif  au  défrichement  des  garigucs  communales. 

'■  Nous  avons  rapporté  supra,  n.  2191,  le  texte  de  la  loi  du  27  mars  1831, 
sur  la  répression  dos  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises. 

6 Cass.,  20  fév.  1829,  Bull.  n.  49;  Dali.,  v>  Vente  de  snbst.  fais,,  n,  109. 
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générales  postérieures,  qu’aulanl  que  ces  lois  générales  con- 
tiennent des  dispositions  formelles  et  expresses  d’abrogation, 
ou  lorsque  l’exécution  simultanée  des  unes  et  des  autres  est 
inconciliable  ; que  ce  principe  a été  consacré  et  maintenu  par 
l’art.  484  ; qu’il  suit  de  ce  principe  que  le  décret  du  l*'  germi- 
nal an  XIII,  qui  n’a  été  abrogé  par  aucune  loi  postérieure,  est 
maintenu  dans  toute  sa  force,  et  doit  être  religieusement  ob- 
servé ‘.  » 

2884.  Cependant  il  faut  prendre  garde  qu’à  l’aide  de  cette 
règle  on  ne  fasse  revivre  des  dispositions  évidemment  anéanties 
et  qui  sont  étrangères  à l’esprit  de  notre  législation  moderne. 
C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  qu’un  arrêt  de  rè- 
glement du  parlement  de  Bretagne  du  29  juillet  178G,  relatif 
aux  désordres  commis  dans  des  maisons  de  prostitution,  était 
encore  en  vigueur  : a attendu  que  les  faits  de  cette  nature  ne 
sont  pas  compris  dans  le  livre  4 et  dernier  du  Code  pénal  ; qu’ils 
rentrent  dans  les  dispositions  de  l’arrêt  de  règlement  du  par- 
lement de  Bretagne  du  29  juillet  1786;  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 484,  qui,  pour  tout  ce  qui  n’est  pas  réglé  par  ce  Code, 
ordonne  l’exécution  des  lois  et  des  règlements  alors  en  vigueur, 
ces  faits  sont  punissables  d’après  ledit  arrêt  de  règlement  de 
1786,  combiné  avec  les  art.  .o,  titre  2 de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  600  et  606  du  Code  du  3 brumaire  an  iv.  » 

D’une  part,  l’art.  334  du  Code  pénal  punit  l’excitation  à la  . 
prostitution  ; de  l’autre,  l’art.  479,  n°  8,  punit  les  tapages  in- 
jurieux ou  nocturnes.  Il  est  donc  impossible  d’alléguer  que 
cette  matière  n’a  pas  été  réglée  par  le  Code.  A la  vérité,  le 
cas  précisément  prévu  par  le  règlement  n’a  pas  été  repro- 
duit par  la  loi  pénale  ; mais  on  doit  conclure  de  ce  que  le  Code 
s’est  occupé  de  cette  matière,  que  s’il  n’a  pas  reproduit  le  rè- 
glement qui  y touchait,  c’est  qu’il  a cru  cette  reproduction  in- 
utile et  a voulu  le  frapper  par  là  de  désuétude.  Si  l’on  suivait 
une  autre  r^le  d’interprétation,  on  s’éloignerait  des  termes  du 
Code  ; il  ne  suffirait  plus  que  la  matière  eût  été  réglée  pour 
que  l’ancien  règlement  eût  été  considéré  comme  abrogé,  il 
faudrait  que  Vespèce  même  de  chaque  disposition  réglemen- 


* Cikss.,  7 juin  18SI,  Bull.  n.  92  ; Dali.,  t°  ImpAls  ind.,  S02-o\  S20. 


Digilized  by  Google 


AS8  THÉORIE  DU  CODE  PÉ^AL,  ART.  484. 

taire  eût  été  reproduite  dans  le  Code  : or  ce  n’est  pas  là  ce  que 
l’art.  484  a voulu  ; il  suffit  que  la  matière  du  râlement  soit 
complètement  traitée  dans  le  Code  pour  que  l’abrc^tion  soit 
certaine;  que  si  quelques  dispositions  éparses  et  détachées  de 
ce  règlement  n’ont  point  été  reprises,  c’est  que  le  législateur 
n’a  pas  voulu  les  reprendre,  c’est  qu’elles  doivent  être  consi- 
dérées comme  abrogées. 


FIN  DU  TOME  SiXlllME  ET  DKKMEU. 
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un  tiers?  V,  420.  — Examen  de  la 
solation  afifirmativc  de  cette  ques* 
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tion  par  la  jurisprudence,  V,  421. 

— L’abus  de  blanc  seing  change  t-il 
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un  officier  public?  V,  423.  — Dans 
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confié,  V,  424.  — L’abus  doit  être 
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pendante de  l’usage  qui  en  est  fait, 
V,  420.  — Il  faut  qu'il  y ait  préju- 
dice ou  possibilité  d’un  préjudice, 
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les  termes  de  la  loi  ? V,  428.  — La 
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associés, V,  464. 
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ou  non,  à la  charge  de  rendre.  Y,  449, 
31 
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coiilb's  !\  litre  (le  d 'p(M,  V,  — Il 
etl  nécessaire  que  la  garde  et  la  con- 
servation des  objets  aient  été  le  but 
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des  (dijets  remis  à titre  de  dépôt, 
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Dèiouni  minfs. — (le  qu’il  faut  en- 
tendre par  le  détournement  et  la  dissi- 
pation (lis  deniers  conliés,  V,  411(1  — 
il  n’y  a pas  de  détournement  sans  une 
intention  frauduleuse,  V,  497.  — 
1,’impossibilité  de  r.’slituer  peut  être 
considérée  comme  un  indice  de  la 
fraude.  Doctrine  de  M.  Merlin,  V,  138. 
— Il  ne  suffit  pas  que  le  mandataire 
ait  employé  les  deniers  à son  usage 
pour  que  le  délit  soit  consommé,  V, 
410.  — I e délit  n’est  roiisomnié  que 
lorsque  la  restitution  est  déniée  ou  est 
devenue  impossible,  V,  441.  — Juris- 
jyrudencc  de  la  (lour  do  cas-sation  sur 
ce  point,  V,  442.  — Il  ne  suffit  pas 
que  la  fraude  soit  écartée  par  les  juges 
du  fait,  si  les  faits  (onstatés  la  rcnler- 
ment  néc^saiicmentouimpliciiomeiil, 
V,  412.  — Il  est  nécessaire  que  les 
juges  du  fait,  s'ils  la  reconnaissent,  la 
déclarent  en  teimcs  ox|  rè.s,  V,  -144. 

Uol  civil.  — Cas  où  l’abus  ne  con- 
stitue qu'un  dül  civil  et  ne  rentre  pas 
dans  les  termes  de  la  loi  péualc,  V , 
471. 

tyétnevlt  comiitudlt.  — L î«bus  de 
confiance  n'est  punissable,  quelle  que 
soit  sa  criminalité,  que  lorsque  le  fait 
contient  1rs  éléments  et  les  con(lili('ns 
prescrits  par  1 art.  4t>8,  V,  47U.  — Dif- 
t r m es  qui  le  séparent  du  délit  de 
vol,  V,  133. — Incrimination  légale  : 
texte  do  l’art  4(i8.  Eléiucnls  constitu- 
tifs du  délit,  V.  434. 

l-'aiix.  — Distinction  avec  l’abus 
de  confiance,  II,  340. 

Législation  antérieure.  — Disposi- 


ABUS 

lions  du  droit  ancien  sur  cette  espèce 
de  fraude,  V,  43.4. 

Louage.  — Détournement  des  effets 
confiés  a titre  de  louage,  V,  450.  — 
Le  preneur  4 cliapiel  qui  vend  les  bes- 
tiaux se  reiid-il  coupable  du  délit  ? 
V.  4.’>1. 

iJandaf.  — Détournement  de  de- 
niers ou  d'effets  remis  à titre  de  man- 
dat, V,  401.  — Dans  quels  cas  l’im- 
po.ssibililé  de  restituer  peut  être  une 
présomption  de  fraude,  V,  402.  — 
Aiiplicaliou  de  cette  régie  au  cas  où 
l’abus  a été  commi.s  par  des  notaires, 
avoués  ou  huissiers,  V,  403.  — Il  n’y 
a pas  lieu  de  distinguer  si  les  deniers 
ont  été  remis  en  vertu  du  mandat,  ou 
par  le  mandant  4 titre  de  mandat, 
V,  407. 

Naiiiissement.  — Il  on  était  ainsi 
des  olijels  remis  4 titre  de  nantisse- 
ment avant  la  loi  du  13  mai  1803,  V, 
437.  — Délit  deviolaliou  des  contrats 
de  nantissement  ou  de  prit  à usage 
introduit  par  cette  loi,  V,  408. 

Objet  da  détournement.  — Le  dé- 
tournement doit  avoir  pour  objet  des 
effets,  marchan  lises  ou  écrits  opér.-iil 
obligation  on  décharge,  txemp’es  di- 
vers, V,  447. 

Officier  publie  (qualité  d'j. — Ag- 
gravation résultant  de  la  qualité  d'offi- 
cier pulffic,  de  domestique  ou  de  com- 
mis, V,  470.  — Motifs  de  l'addition 
des  mots  officier  public  ou  nuiiüiéiiel, 
laite  par  la  loi  du  13  mai  1803,  V,  478. 
— Dans  quels  cas  culte  qualité  est  une 
cause  d'aggravation,  V,  478. 

Hréjuitice.  — Le  délit  n’existe  que 
par  le  pn'judice  causé  aux  proprié- 
taires et  détenteurs,  V,  445. 

J‘rét.  — Délnuruement  des  objets 
confiés  4 titre  de  prêt,  V,  45.1.  — Lt 
prêt  à usage,  comme  le  pi  il  propre- 
ment dit,  ne  peut  être  assimilé  au  dé- 
pôt, cl  le  déiourucuieiil  des  choses  ce- 
mises  à ce  titre  iic  constitue  pas  le 
délit,  avüut  la  lui  du  13  mai  1863, 
V,  1.34. 

Preuve  testimoniale.  — La  pour- 
suite du  délit  ist  subordonnée  4 la 
preuve  civile  du  roiiuat  violé,  V, 
472.  — Application  dans  ce  cas  p,ar 
le  juge  criminel  des  rè'gles  du  droit 
civil  relatives  4 la  preuve  du  contrat, 
\ , 473.  — (Juestious  relatives  4 l’ap- 
plication de  celle  preuve.  Cas  dans 
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lesquels  1»  preuve  testimoniale  est  ad- 
rai^sibl€,  V,  474. 

Pi  oi>riélaires  et  détenteurs.  — Il 
faut  que  le  détournement  ail  été  com- 
mis au  préjudice  des  propriétaires  ou 
détenteurs,  V,  i-to.  — Application  do 
cette  règle  : questions  diver.-es  qu’ell  ‘ 
fait  naitre,  V,  446. 

Travail  salarie.  — llétournemciil 
d’eflets  remis  pour  un  travail  salarié 
ou  non  salarié,  à la  charge  de  les 
rendre  ou  d’en  faite  uu  usage  déter- 
miné, V,  46y. 

Trouficau.  — On  ne  peut  cousidércr 
comme  un  détournement  la  fraude 
d'elTets  d’un  berger  qui  fait  parquer 
son  troupeau  sur  le  champ  d’autrui  cl 
prive  son  maître  de  l’engrais  résullruit 
du  paceage,  V,  448. 

Tuteurs.  — Oétourneuieul  commis 
par  un  tuteur  au  préjudice  de  ses  pu- 
pilles, V,  .466. 

Voy.  üicroquerie,Fauj:  eiiécriluie, 
Vo'. 

ABUS  DES  PASSIONS  DES  AII- 
NEURS. 

Caractère  de  ce  délit.  But  de  l'art. 
4U6,  V,  411.  — Trois  éléments  cous- 
tilulifs.  Il  faut  que  le  coupable  ail 
abusé'  des  besoins,  des  faiblesses  ou 
des  p.tssions  d'un  mineur,  V,  4lïi.  — 
L'art.  406  peut  s’étendre  à la  cour- 
tisane quq  en  ineltanl  k prolit  les 
{tassions  d un  mineur,  a servi  d’inter- 
médiaire aux  prêts  d’argent,  V,  4l.'t. 
— il  faul,  en  deuxiéuue  lieu,  que  cet 
abus  ail  eu  pour  eUet  des  obligations, 
quittances  ou  décharges  |iour  prêts 
d’argent  ou  de  choses  mobilières,  V, 
416.  — 11  faul,  en  troisième  lieu,  que 
les  obligations  ou  quittances  aieul  été 
souscrites  pir  ’e  mineur  à son  préju- 
dice, V,  41'i,  — Peines  applicables  à 
ee  délit.  Amende  proporlioiinellc,  V, 
•llü.  — Comment  doit  être  calculéle 
taux  d-'  Tameude  prescrite  pr  l arl. 
•iOC,  V,  416.  — Interdiction  faculta- 
tive des  droits  mentionnés  en  l’art.  42 
(2'  paragraphe  de  Tari.  4011),  V,  417. 

ABUS  ECCLÉSIASTIQUE,  III,  îiO. 

ACQUrrïE.ME.NT.  Voy.  Dommages- 
intérérs. 

actes.  Voy.  Destruction  des  titres, 
F aux  en  écritures. 

ACTES  ARUITil.AIIlES.  Voy.  Fonc- 
tionnaires public. 
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ACTES  DE  BARIURIE.  — Ce  qu’il 
faut  entendre  par  cos  mots,  lil,  .’i.'Pî. 

ACTES  DE  L’ÉTAT  CIVIL. 

Régie  commune  4 la  répression  de 
délits  commis  dans  ces  actes,  111,  39. 

— Prohibition  d’inscrire  les  actes  de 
t’élal  civil  sur  des  feuilles  volantes 
(art.  192:,  III.  40.  — Des  {loursa.les 
contre  les  officiers  de  l’état  civil,  lll, 
41. — Omission  de  la  conslalalion  du 
consentement  des  père  et  mère  (art. 
19.’U,  III,  42. — Ctléoralion  du  mariage 
avant  le  temps  voulu  pr  la  loi,  lll, 
4i.  — Règles  générales  relatives  4 la 
poursnile  de  ces  délits,  lll,  44.  — 
Esprit  et  limites  des  dispositions  de  la 
loi  à ce  sujet,  lll,  61 . — A quels  actes 
s’appliquent  les  art.  199  ot  200,  III,  62. 
Eléments  d'SS  contraventions  prévues 

ar  les  art.  199  et  200,  lll,  62.  — 
xceplion  pour  le  cas  où  le  mariage 
civil  existe,  111,64. 

ACTES  HOSTILES  envers  les  jntii- 
sancet  étrangères. 

Objet  particulier  des  art.  84  ot  83, 
II,  56.  — Actes  qui  exposent  l'Elal  à 
une  déclaration  de  guerre  (art,  84), 
11,  57.  — .-Vcles  (pii  expo.seiit  1 Etal  ,i 
des  actes  également  hostih  s,  11,  58. — 
Actes  qui  exposent  les  Erançais  4 des 
représ.illles  lart.  85),  II,  58.  — Espèces 
dans  lesquelles  ces  articles  ont  été 
appliques,  II.  59.  — Application  de  la 
peine  de  la  déporlatioo,  11,  61. 

ACTES  NÜLS,  Voy.  Faux  (pré- 
judice). 

.ACTION  CIVILE. 

Réparation  des  dommages;  Effets,  J, 
388. 

ACTION  PUBLIQUE.  Voy.  (Juesiion 
d'Flat,  Suppression  d’enfant. 

ADULTERE. 

Action  du  mari,  IV,  321. 

.^d’ilière  du  mari.  — Poursuite  de 
l'adulléro  du  mari  par  la  femme,  IV, 
340.  — Itesiriclion  de  cette  poursuite 
au  Cas  de  reiitrelien  d’niie  concubine 
dans  la  maison  conjugale  (art.  339), 
IV.  3i0.  — La  femme  ne  peut  se  d(5- 
sislor  de  sa  plainte,  IV,  341. 

Appel.  — Voy.  Droits  du  mari. 

Caractère  du  délit.  — Ciiracl(*re 
général  du  délit  d'adultère,  IV,  315. 

— -Motifs  de  la  modération  des  dispo- 
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silions  répressives  de  la  loi,  IV,  3 (>. 

— Division  de  cette  matière,  IV,  316. 
Complice.  — l..e  complice  surpris 

en  flagrant  délit  est-il  en  étal  de  légi- 
time défense?  IV.  189.  — Si  le  mari 
n’a  dénoncé  que  la  femme,  le  complice 
peut-il  être  mis  en  cause?  IN , 329. 

Si  les  deux  poursuites  contre  la  femme 
et  le  complice  sont  indivisibles,  IV, 
339.  — Exception  qu’il  peut  opposer 
quand  il  est  surpris  en  flagrant  délit, 
IV.  .36*. 

Complicet  pur  <iidt  €1^  astistance. 
Des  personnes  qui  ont  aidé  à l’accom- 
plisseinent  du  délit  peuvent-elles  i;tre 
poursuivies  comme  complices,  IV,  371. 

— La  concubine  du  mari  peut-elle 
être  poursuivie  pour  complicité  du 
fait  imputé  au  mari,  IV,  372. 

Concubine  marine.  — Mise  en  cause, 


IV,  358. 

Connivence  du  mari,  IV,  353. 

Oéeès.  — La  poursuite  est-elle 
éteinte  par  le  décès  du  mari?  IV,  3.35. 
— État  de  la  jurisprudence  sur  cette 
question,  IV,  336.  — Le  décès  de  la 
femme  a-t-il  pour  effet  d'éteindre  la 
poursuite  à l’égard  du  complice?  IV, 


Détittemenl.—  Effets  du  désistement 
du  mari  pendant  la  poursuite,  IV,  330. 
— Formes  du  désistement  : peut-il 
être  rétracté  ? Condition  d’une  pour- 
suite nouvelle,  IV,  .332.  — Il  proQte 
au  complice,  s’il  n’y  a pas  chose  jugée 
à l’égard  de  la  femme,  IV,  333.  — 
Doit-il  lui  profiter  si  la  femme  a 
acquiescé  au  jugement  de  première 
instance,  et  que  le  pardon  du  mari 
intervienne  après  l’appel  du  complice? 

Droits  du  mari.  — L’adultère  de  la 
femme  ne  peut  être  dénoncé  que  par 
le  mari,  IV,  3i0.  — Quels  sont  les 
droits  du  mari  dans  l’exercice  de  cette 
action?  Il  exerce  les  droits  dune 
partie  civile  privilégiée,  IV,  321. 
Cette  régie  est  confirmée  par  une  pre- 
mière jurisprudence,  iV,  323.  — 
Dissentiments  des  auteurs  et  des  arrêts 
sur  ce  point,  IV,  324.  — Il  n’est  pas 
nécessaire  que  le  mari  figure  comme 
partie  au  procès,  IV,  325.  — Effets 
de  son  pourvoi  contre  l’arrêt  de  la 
chambre  d’accusation,  IV,  325.  — 
Effets  de  son  appel  contre  un  jugement 
d’acquittement,  IV,  326.  — Appré- 
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ciation  de  ta  jurisprudence  qui  attribue 
au  mari  le  droit  d’appel  quant  à la 
peine,  IV,  327.  — Motifs  qui  main- 
tiennnent  celte  jurisprudence,  IV, 
.328. 

Eléments  du  délit.  — Définition  de 
l’adultère,  IV,  3(7.  — Première  con- 
dition du  délit  : commerce  illicite,  IV, 
,317.  — Deuxième  condition  : le  ma- 
riage de  l’un  des  coupables  au  moins, 
IV,  318.  — Troisième  condition  : la 
volonté  coupable,  IV,  320. 

Entretien  d’une  concubine  dans  la 
maison  conjugale,  IV,  3*4. 

Fin»  de  tion-reeeeuir.  — Quelles 
fins  de  .non-recevoir  peuvent  être 
opposées  par  la  femme,  IV,  341.  — La 
violence  et  l’erreur  sont  des  causes  de 
justification,  IV,  341.  — Exceptions 
résultant  de  la  prescription  de  l’action 
et  de  la  nullité  au  mariage,  IV,  342.  — 
Exception  résultant  de  l adullère  du 
mari,  IV,  343.  — Restriction  de  celte 
exception  à l'entretien  d’une  concu- 
bine dans  la  maison  conjugale.  Que 
faut  il  entendre  par  la  maison  com 
jugalef  IV,  344.—  La  maison  du  mari 
est.elle  encore  la  maison  conjugale 
après  la  séparation  de  corps?  IV,  345. 

— Distinction  de  cette  maison  et  des 
résidences  momentanées  du  mari,  IV, 
34g.  — Que  faut  il  entendre  par  l’en- 
tretien d’une  concubine  dans  cette 
maison  ? IV,  346.  — L’exception  doit 
être  consacrée  par  jugement,  IV,  348. 

— A quel  moment  doit-elle  être  portée 
et  jugée  ? IV,  348.  — Influence  du 
jugement  ordonnant  la  séparation  du 
corps  contre  le  mari  ou  la  demande  en 
.séparation,  IV,  348.  — La  femme  ne 
peut  opposer  d’autres  sévices  ou  injures 
que  le  fuit  prévu  par  l'art.  339,  IV, 
349.  — Exception  résultant  de  la  ré- 
conciliation des  époux,  IV,  349.  — 
Quels  faits  peuvent  prouver  la  récon- 
ciliation? IV,  351.  — Le  silence  du 
mari  ne  sutfil  pas,  .1  moins  qu’il  n’y 
ait  prescription,  IV,  351.  — Le  com- 
plice peut  invoquer  cette  exception  si 
la  réconciliation  intervient  avant  la 
condamnation,  IV,  352.  — La  conni- 
vence du  mari  è l’adultère  de  la  femme 
ne  constitue  pas  une  fin  de  non- 
recevoir,  IV,  353.  — Si  l'adultère  de 
la  femme  prend  le  caractère  d’un  aulio 
délit,  la  nécessité  de  la  plainte  n’existe 
plus,  IV,  355.  — La  mauvaise  con- 
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(Iniie  du  mari  peut  elle  être  une  cause 
d’atténuation  du  délit?  IV,  33o.  — 
Quelles  sont  les  fins  de  non-recevoir 
que  le  mari  peut,  de  son  côté,  opposer 
à la  poursuile  de  la  femme?  lY,  357. 
— Peut-il  opposer  l’adultère  de  celle- 
ci?  IV,  357.  — Peut-il  opposer  que  sa 
concubine  mariée  ne  peut  être  mise 
en  cause  sans  la  dénonciation  de  son 
mari?  IV,  358. 

Flagrant  délit.  — Meurtre  au  cas 
de  flagrant  délit,  IV,  158.  — Preuve 
et  faits  constitutifs  du  flagrant  délit, 
IV,  3C1,  364. 

JUaiton  conjugale,  IV,  344. 

Mari.  — Caractère  de  son  action, 
IV,  321. 

Payi  étranger.  — Les  peines  du 
délit  peuvent-elles  être  appliquées  si 
les  faits  ou  quelques-uns  aes  laits  ont 
été  commis  en  pays  étranger  ? IV,  373. 

Peine$.  — Peines  des  législations 
anciennes,  IV,  365.  — Peines  de  la 
législation  française  avant  1791,  IV. 
367.  — Peines  de  la  législation  nou- 
velle, IV,  367.  — Si  ces  peines  peu- 
vent être  modifi-'es  par  l'application 
de  l’article  463,  IV,  368.  — De  la  ces- 
sation de  la  peine  par  le  pardon  du 
mari.  Le  complice  ne  profite  pas  de 
ce  pardon,  IV,  368.  — Des  dommages- 
intérêts  prononces  contre  le  complice, 
IV,  369. 

Pourvoi  du  mari  contre  l’arrêt  de 
la  chambre  d’accusation,  IV,  325. 

Preuve.  — L’adultère  de  la  femme 
et  du  mari  se  prouve  par  tous  les  genres 
de  preuve,  IV,  359.  — Exception  au 
droit  commun  relativement  au  prévenu 
de  complicité  de  la  femme.  Preuve  par 
lettres  ou  pièces  écrites.  Aveu  tiré  d’un 
interrogatoire  signé,  IV,  360.  — 
Preuve  résultant  du  flagrant  délit. 
Mode  de  constatation  de  ce  flagrant 
délit,  IV,  361.  — Jurisprudence  con- 
forme sur  ce  point,  IV,  363.  — Faits 
constitutifs  du  flagrant  délit,  IV,  364. 
Quelles  exceptions  le  complice  surpris 
en  flagrant  délit  peut  opposer  ? IV, 
364. 

Réeoneilialion  des  époux,  IV,  349. 
Voy.  Higamie,  Coups  et  blessures 
volontaires,  Légitime  défense. 

tæUVRES  DRAMATIQUES. 
Représentation,  contrefaçon,  VI,  47. 


485 

AFFICHES. 

Examen  du  n°  9 de  l’art.  479  : en- 
lèvement fait  méchamment  des  affiches 
apposées  par  ordre  de  l'administration, 
VI,  434.  — Que  faut-il  entendre  par 
le  mot  méchamment?  VI,  444. 

AFTICHEURS.  Voy.  Distributeurs 
d'écrits. 

AGE.  Voy.  Excuse  d’âge.  Peines. 
AGENT  UE  CHANGE. 

Qualité  aggravante  de  la  banque- 
route, V,  340. 

AGENT  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE. 
Voy.  Outrages,  Provocation. 

ALIÉNATION  MENTALE.  Voy. 
Démence. 

ALIÉNÉS  fLOi  SUR  les),  I,. 559. 
ALIGNEMENT.  Voy.  Foirie. 
AMENDE. 

De  l'amende.  Caractère  de  cette 

fieine,  I,  201.  — Des  amendes  ar- 
liiraires,  I,  202.  — Système  du 
Code  (art.  9 et  10)  sur  les  peines 
pécuniaires,  I,  204.  — Appréciation 
de  ce  système.  Taux  des  amendes. 
De  leur  conversion  en  emprisonne- 
ment, I,  205.  — L’amende  est  une 

feine.  Conséquences  de  ce  principe, 

, 208.  — Exceptions  dans  quelques 
matières  spéciales.  Douanes.  Contribu- 
tions indirectes,  I,  2U9.  — L’amende 
est  éteinte  par  le  décès  du  condamné, 
I,  212.  — Application  des  amendes 
de  la  règle  qui  prohibe  le  cumul  des 
peines,  1,  214.  — L’amende  doit 
être  individuelle,  c'est-à-dire  infligée 
à chacun  des  agents,  1,  21 '7.  — 
De  la  solidarité  des  amendes,  I,  218. 
— .Application  des  amendes  dont  la 
loi  n'a  pas  fixé  la  quotité,  1,  220. 
AMENDES  PROPORTIONNELLES  , 
II,  578. 

AMNISTIE.  Voy.  Complicité. 
ANCIENS  RÉGLEMENTS. 

Force  obligatoire  des  anciens  rè- 
glements, VI,  368.  — Sur  les  matières 
non  réglées  par  le  Code,  VI,  450.  — 
Amendes  proportionnelles,  II,  578. 

V.  Epizooties,  Règlements  de  police. 
ANIMAUX  (délits  commis  contre 

LES). 

Olyets  de  l'art.  4.52,  VI,  180. 
— Eléments  du  délit  prévu  par  cet 
article,  VI,  181.  — L’énumération  des 
animaux  qu’il  fait  est  limitative,  VI, 
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182.  — ne  h ilcslruciion  por  d’aiilres 
môj'eiis  que  reniprisonnenieni  (art. 
4r;:i).  VI,  — l-eoT  qui  oui  bless'i 
san,  les  tuer  les  animans  désignes  par 
la  loi  sont  iis  passibles  d’ime  peine? 
M,  181.  — ;\|)plicalion  faite  par  la 
jiirispriiilcnce  de  l'ail.  30,  titre  2,  de 
la  loi  du  28septembre-Corlol)re  1791, 
VI,  t8li.  — Il  n y a plus  de  _délil 
quand  il  y a eu  nécessité,  VI,  1H7.  — 
H fsl  nécessaire  de  constater  que  la 
deslruclit.n  a été  volontaire,  VI,  187. 

— Le  lieu  où  l'animal  a été  tué  peut 

devenir  une  circonstance  aggravante 
ou  atténuante  du  délit,  V l,  188.  Do 
la  destrnclion  des  animaux  domes- 
tiques. lie  qu’il  faut  entendre  par 
cette  expression  (art.  loi),  ~ 

(laracléres  de  celle  destruction,  VI, 
liio.  — Caractères  particuliers  de  la 
destruction  des  animaux  domestiques, 
VI.  190.  — Kxamen  du  n.  7 de  l’art. 
173  ; divagation  des  fous  et  des  ani- 
maux malfiisanis  on  féroces,  VI,  119. 

— Divagation  des  fous  et  des  furieux, 
VI,  411.  — Quels  sont  les  animaux 
réputé^  malfai.sants  ou  féroces?  VI, 
.',11,  — Les  chiens  doivent-ils  être 
r.mgés  dans  celle  classe  ? VI,  ■112. 
Mutilations  aux  animaux  domestiques, 
VI,  W9,  — Mutilation  des  animaux 
domestiques,  V I,  129  et  430.  — b^xa- 
men  des  n‘*  2,  3 et  4 de  l’arl.  4'Î9  : 
animaux  tués  ou  blessés  accidentelle- 
ment, VI,  431.  — Loi  du  2 juillet 
18riO.  contenant  répression  des  mau- 
vais iraiienienis  publiquement  exer- 
cés envers  les  animaux  domestiques. 
Esprit  Je  cette  loi,  VI,  4.33.  Le  qu  il 
faut  entendre  par  niauvais  traite- 
ments ; cas  d’application  de  celle  loi, 
VI,  433.  — Dans  quels  cas  les  mauvais 
traitements  sont  punissables,  VI, 434. 

VoV;  Chirni,  Contraventions  dep-j~ 
lice,  'Èpizooliis. 

.M’.BRES  (DESTRICTION  D ). 

Ciiraclèro  du  délit  découpé  d arbres 
prévu  par  l’art.  443,  \’I,  LlO.  ~ 
la  mutilation  des  arbres  et  des  pelles. 
Dans  quels  cas  l'art.  449  est  applicable, 
YI_  157.  — Quels  arbres  la  loi  a-l- 
elle  voulu  protéger?  VI,  138.  .—  Il 
faut  que  l’iigenl  ait  eu  connaissance 
que  les  arbres  appartenaient  à autrui, 
Yl  |5(),  — Cas  où  les  mutilations 
ont  été  commises  soit  pur  le  fermier, 
soit  par  le  propriétaire  lui  même,  s il 
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est  riverain  d’une  grande  route,  VI, 
IHO.  — Peines  applicables  i ce  délit, 
VI,  161 

.4BCHITECTE.S  et  ENTREPRE- 
NKERS. 

Responsabilité,  IV,  110. 

ARMÉES  ETRANGERES.  Voy. 
Crimes  contre  la  sslreté  exii'rieure. 

ARMES. 

Nécessité  de  définir  les  armes^  If, 
i(j|.  _ Définition  de  l’art.  101,  11, 
162.  — Présomption  que  les  iiisini- 
ments  ont  servi  ou  Jù  servir  ù l’exé- 
cution, II,  163.  — Deux  espèces 
d’armes,  II,  164.  — Les  bùtons  sont- 
ils  rangés  parmi  les  armes?  11,  Dii. — 
Même  solution  pour  les  pierres,  II, 
1G6.  — Usage  qui  doit  être  fait  des 
armes  pour  que  leur  possession  Sivil 
incriminée,  11,  168. 

armes  DE  GUERRE. 

Législation  spéciale,  loi  du  14  juil- 
let 1869,  IV,  93. 

ARMES  PROHIBÉES. 

Objet  de  l'art.  314.  Caractère  du  dé- 
lit qn  il  prévoit,  IV,  92.  — Uet  ar- 
ticle a été  modifié  par  Part.  1"  de  la 
loi  dn  24  mai  18.(4,  IV,  93.  — Carac- 
tères constitutifs  dil  délit,  IV,  94.  — 
Qnelles  armes  sont  réputées  prohibées. 
lY,  94.  — Uégislalion  spéciale  pour 
les  armes  de  guerre.  Loi  du  14  juillet 
I8ti0,  IV,9ri.  —Dispositions réglemen- 
taires snr  les  armes  prohibées.  Validité 
do  l'ordonnance  du  23  mars  1728. 
IV,  «7.  — Jurisprudence  sur  les  con- 
te lux  en  forme  de  poignards,  IV,  t>8, 
— Jurisprudence  sur  les  pistolets  de 
poche,  IV,  99.  — Ce  qu’il  faut  eiileudte 
par  «les  armes  offensives  et  cachées,» 
IV,  101.  — Modification  de  l'art.  31.3 
sur  la  surveillance  par  l’art.  Il  de  la 
loi  du 24  mai  1834,  IV.  102. 

ARRESTATION  (droit  d’). 

Quels  fonctionnaires  ont  le  droit 
d’arrestation.  Il,  193.  — Quels  agenU 
peuvent  mettre  à exécution  les  ordres 
d'arrestation,  II,  204.  — Arrestations 
illégales.  II,  207.  — MandaU  décer- 
nés contre  des  agents  du  gouverne- 
ment, II,  236.  — Exception  à l’invio- 
labilité du  domicile  pour  l’arrestation 
des  prévenus  ou  condamnés,  III,  9. 

Vov.  üiltn'ion  ilUtjale. 

ARRESTATIONS  ILLÉGALES,  fl, 
■207.  Voy.  Altenlalsà  la  liberté. 
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AHT(aeEviiESi>’).Voy.  Contrtfuçun. 

AHTIKICK  (l'iÈCF.s  d ). 

Infrjflion  à la  défense  He  tirer  des 
pièces  d’artifice  (art.  471,  n"  S.  VI, 
.'tu.  — Pièces  tirées  avec  imprudence, 
VI,  2ltl. 

ASCEND.4MS. 

Attentat  à la  pudeur  sur  les  mineurs, 
IV,  2C7. 

Voy.  Allentat  à la  pudeur.  Coups 
it  blessurrs. 

ASS.\SSINAT. 

Définition  de  ce  crime  (art.  20C>Î. 
III,  433.  — Caractères  de  la  prémédi- 
tation et  du  guet-apens  tari.  ’l'X!  et 
2!)S),  III,  4.3t>.  — La  prémédituiiun 
dillere  es.sentiellement  de  la  voluuté 
criminelle,  III,  437.  — Faits  distincts 
Je  l’nn  et  de  l'autre  de  C!>s  deux  élé- 
ments du  crime,  III,  437. — Nécessité 
Je  les  constater  séparément  l’un  et 
l’autre.  III,  4iü.  — La  préinéditaliun 
doit  être  déclarée  i l’égird  de  thncun 
des  couuteurs  séparément  ; elle  peut 
l'étre  en  commun  à l'égard  des  com- 
plic-'s,  III,  -141.  — L'erreur  dans  la 
personne  de  la  victime  exclut-elle  la 
préméditation  de  la  part  de  l'agent  ? 
Opinion  des  anciens  jurisconsulLs, 
lil,  444.  — Réfutation  de  leur  opi- 
nion : l’erreur  dans  la  vic'irne  n’exclut 
ni  le  iiieurtie  ni  la  préméditation,  111, 
4L'i.  — Juri.snmdence  conforme  à celte 
solution,  lli,  44li.  — Peines  appli- 
rables  à l'assassinat.  III,  447. 

Voy.  Homicide  volontaire.  Empoi- 
sonnement, Duel. 

ASSISTANCE.  Voy.  Secours  {refus 
(le). 

ASSOCIATION  DE  MALFAITEUtS. 

Caractère  commun  de  l’association 
de  malfaiteurs,  du  vagabondage  et  de 
la  mendicité,  111,  2(i7.  — Eléments  du 
crime  d’association  de  malfaiteurs  (art. 
26.3  et  26(î;,  III,  268.  — Organisation 
de  l’association  (art.  266  et  267),  III, 
26<J.  — But  qu’elle  se  propose,  III, 
271.  — Peines  applicables  aux  malfai- 
teurs (art.  267),  lil,  272.  — Ce  qu'il 
faut  enleiiJrepar  les  individus  chargés 
d’un  service  quelconque  dans  les 
bandes  de  malfaiteurs  (art.  268),  III, 
273.  — Ce  qu’il  faut  entendre  par 
ceux  qui  ont  fourni  des  armes  ou  mu- 
nilions,  III,  2i7. 


ASSOCIATIO.NS  ILLICIIES. 
(iaractére  préventif  du  l'incrimina- 
tion des  art.  2!H  et  suivants,  III,  331. 

— Principe  de  celle  mcriiniirition. 
Examen  du  droit  d'associ  ilion,  lll, 
332.  — O.ms  le  droit  romain  et  dans 
l'ancien  droit,  c’est  le  but  de  l’asso- 
ciation qui  en  faisait  l’illégitimité, 
lil,  332.  — Considérée  indépendam- 
ment de  ce  but,  l’association  n'est 

n’un  acte  préparatoire,  dont  ledanger 

épend  des  circonsiauccs  p diliipies, 
111,  333.  — Législalions  élnngéres, 
lll,  333.  — Législation  inlcrmediaire 
antérieure  au  Code  sur  cette  matière, 
lll,  3.33.  — Système  de  l’art.  291  et 
de  la  loi  du  10  avril  ISii.lll.  3.3!).— 
La  première  conditiuu  de  l’application 
de  ces  lestes  est  qu’il  y ait  associa- 
tion, III,  361.  — Exception  a cette 
règle  apportée  par  le  décret  du  2.3 
mars  1832  qui  prohibe  les  réunions 
publiques,  lll,  363.  — Une  deuxième 
condition  est  que  l’association  soit 
composée  de  plus  de  vingt  personnes, 
lors  même  qu’elle  se  divise  en  frac- 
lious  et  que  les  réunions  ne  sont  pas 
ILxes,  III,  361.  — Une  troisième  coixli- 
tion  e.sl  que  l’association  ou  la  réu- 
nion rentre  [lar  son  caractère  et  son 
but  dans  les  termes  de  la  loi,  III,  363. 

— Applic.ilion  de  la  prohibition  aux 
sociéLés  for.nées  [lour  l'exercice  d’un 
droit  constitutionnel,  lll,  366. — Ap- 
plication aux  associations  foi  niées  en 
vue  d’iine  coalition  industrielle,  lll, 
366.  — Application  aux  sociétés  lilté- 
raires  et  scientifiques,  III,  367.  — 
Application  aux  associations  mémos 
que  le  législateur,  dans  les  motifs  Je  la 
loi,  a déclaré  ne  pas  vouloir  alteimlrc, 
lll,  36S.  — Application  aux  a.ssoria- 
tions  religieuses,  lll,  36'J.  — Conci- 
liation de  celle  application  avec  le 
principe  de  la  liberté  des  cultes,  III, 
370.  — Jurisprudence  de  lu  Cour  de 
cassation  sur  ce  point,  III,  374.  — 
Le  droit  de  réunion  limité  aux  cultes 
légalement  reconnus  par  l’F.tat.  Exa- 
men de  cette  distinction  lll,  373.  — 
Droils  de  l'autorité  administrative  sur 
la  police  des  mites  reconnus.  III,  378. 
—Pénalités  applicables  aux  infrarlions 
(art.  2',)2),  III,  370.  — A quelle  auto- 
rité l'autorisation  doit-elle  être  deman- 
dée? Compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels, III,  .379.  — Délits  commis 
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clans  le  sein  des  n'uiiions  (art.  293), 
— Délit  du  propriétaire  qui 
prèle  l’usage  de  sa  maison  aux  réu- 
nions illicites  (art.  291),  111,  3i'2. 
Applicatian  de  l’art.  434  à 1 exercire 
d’un  culte.  111,  :i83.  — Distinciions 
établies  par  la  jurisprudence  dans  les 
conditions  de  cet  exercice,  111,  383.— 
Hésumé  de  cette  matière,  III,  380.  — 
Législation  sur  les  sociétés  secrétes, 

III,  387. 

ASSURANCES.  Voy.  Escroquerie, 
Incendie. 

attaque  faite  pour  pénétrer  dans 
une  maison  pendant  le  jour.  Excuse 
de  provoeStion,  IV,  130  et  192. 

ATTAQUE  contre  la  conslUution, 
II,  122. 

ATTAQUE  de  malfaiteurs  fendant 
la  iiuif. 

Droit  de  repousser  par  la  force  les 
attaques  des  malfaiteurs  pondant  la 
nuit  (art.  329),  IV,  190.  — Ce  droit, 
fondé  sur  le  péril  que  l'agression  ap- 
porte aux  liabitants,  s’exerce  même 
pendant  le  jour,  contre  les  auteurs  de 
vols  et  pillages  commis  avec  violences, 

IV,  192.  — Les  lois  romaines  avaient 
consacré  le  même  droit  dans  les  mêmes 
termes,  IV,  193.  — Examen  de  ce 
droit  : motifs  qui  le  fondent  et  le 
justifient,  IV,  194.  — Il  existe  dans 
tous  les  cas  d’escalade  ou  d’effraction 
des  clôtures,  quel  qu’en  soit  le  motif. 
IV,  19t).  — Que  faut-il  décider  si  les 
actes  de  défense  ont  excédé  les  limites 
de  la  nécessité?  IV,  190.  — L’excès 
de  la  défense  ne  peut  être  incriminé  à 
titre  de  délit,  IV,  197.  — Cet  excès 
peut-il  donn  t lieu  à des  dommages- 
intérêts?  IV,  198.  — Ces  dommages 
peuvent  être  prononcés  même  contre 
l’agent  qui  a été  acquitté  il  raison  de 
la  légitime  défense,  IV,  199.  — ^^L'ex- 
ception peut  être  invoquée  par  l’époux 
et  le  fils  contre  le  conjoint  et  le  père, 
IV,  200. 

.ATELIERS  PURLICS,  rébellion,  111. 
103. 

ATTENTAT.  Voy.  llandes  armhs. 

Crimes  tendant  à exciter  la  guerre 
civile. 

attentats  a la  liberté. 

Garanties  assurées  par  la  loi  pé- 
nale à la  liberté  des  citoyens,  II,  190. 
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— Actes  arbitraires  ou  attentatoires 
à la  liberté  individuelle  (art.  114),  II, 
191.  — Dans  quels  cas  il  peut  y avoir 
atteinte  à la  liberté,  II,  U 2.  -—  Quels 
fonctionnaires  ont  le  droit  d arresta- 
tion. Droits  du  juge  d’instruction,  II, 
19 1.  — Droits  du  procureur,  des  ju^es 
de  paix,  des  officiers  de  gendarmerie, 
11,  l93.  — Droits  des  préfets,  II,  196. 

— Droits  de  la  police  administrative 
sur  les  mendiants,  sur  les  filles  pu- 
bliques, II,  198.  — A quels  cas  se 
réfère  Tari.  130  ? U,  200.  — De  I ar- 
restation des  voyageurs  sans  passe- 
port, 11,  202.  — De  l’arrestation  des 
étrangers.  II,  204.  — Agents  qui  peu- 
vent mettre  à exécution  les  ordres 
d’arrestation,  H,  204.  — De  la  compé- 
tence des  agents  de  police,  II,  203.  — 
Résumé  des  règles  de  cette  matière.  II, 
20ti.  — Pénalité  applicable  au  fait 
d’arrestation  illégale.  11.  207.  — Ex- 
cuse tirée  d’un  ordre  d’un  supérieur 
hiérarchique  (2''  paragraphe  de  Tart. 
114),  11,208.  — Action  eu  dommages- 
intérêts  ouverte  par  l'art.  117,  11,  210. 

— Cas  où  Tonire  d’arrestation  émane 
d’un  ministre  (art.  113),  II,  211.  — 
Cas  où  la  signature  du  ministre  a été 
surprise  (art.  IIC),  II,  2!2.  — Cas  où 
Tat'entat  a été  commis  à l’aide  d’uii 
faux  (art.  U8),  II,  214.  — Du  refus 
de  déférer  à une  réclamation  tendant 
A constater  une  détention  préventive 
(art.  119),  11,214.  — Violation  des 
formes  prescrites  par  la  loi  pour  Tar- 
reslation  (art.  120),  11,  217.  — Incar- 
cération hors  des  lieux  affectés  à la 
garde  des  détenus  (art.  192),  II,  219. 

— Mesures  contre  les  arrestations  pré- 
cipitées des  hauts  fonctionnaires  de 
l Éut  (art.  121),  II,  221.  — Excep- 
tion dans  les  cas  de  flagrant  délit.  II, 
222.  — Exception  en  ce  qui  concerne 
les  mesures  conservatoires,  11,  224. 

ATTENTAT  A LA  PUDEUR  AVEC 
VIOLENCE. 

Séparation  de  Taltentat  à la  pudeur 
et  du  viol,  IV,  270.  — Caractère  de 
ce  crime.  Il  n’est  pas  nécessaire  que 
l’attentat  ait  pour  but  une  jouissance 
sexuelle,  IV,  27G.  — Application  de 
cette  règle  dans  la  jurisprudence,  IV, 
277.  — La  violence  est  un  élément  es- 
sentiel du  crime,  IV,  279.  — La  ten- 
tative de  l’attentat  ne  doit  p.as  réunir 
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les  caracU-res  exigés  pnr  l’art.  332, 
IV,  280.  — Application  de  cette  règle 
aux  attentais  com.nus  entre  les  per- 
sonnes du  même  sexe,  IV,  282.  — Un 
mari  peut  il  être  poursuivi  pour  at- 
tentat a la  pudeur  commis  sur  lu  per- 
sonne de  SJ  femme,  IV,  282.  — Cir- 
constances aggravante.s  résultant  d: 
l’Age  de  lu  victime,  IV,  2!i.">.  — De  la 
qualité  du  coupable,  IV,  200.  — De 
son  autorité  de  droit  et  de  fait,  IV, 
200.  — De  ses  fonctions,  IV,  30G,  300. 

ATTENTAT  A LA  PUDEUR  SANS 
VIOLENCE. 

Lacune  dans  le  Code  pénal  de  1810 
relativement  aux  attentats  A la  pudeur 
commis  sans  violence  sur  les  enfants, 
IV,  262.  — Celte  lacune  n’exisfait  ni 
dans  les  législations  anciennes  ni  d ins 
quelques  législations  modernes,  IV, 
203.  — La  loi  du  28  avril  1832  a ré- 
paré cette  omission  ; origin  - et  motifs 
de  l'art.  331,  IV,  2ü;>.  — Nouvelle  i 
modification  apportée  par  la  loi'  du 
13  mai  1803  : l'Age  des  victimes  de 
l’attentat  fixé  à treize  ans  au  lieu  de 
onze,  IV,  260.  — Deuxième  para- 
graplic  ajouté  A l'art.  331  par  la  loi  du 
13  mai  1863:  perpétration  de  l'atten- 
tat par  les  ascendmts,  IV,  267.  — Le 
premier  élément  du  crime  est  qu’il  y 
ait  attentat  A la  pudeur  sur  la  personne 
des  enfants.  Ce  qu'il  fiut  enteudre 
par  attentat  sur  h personne,  IV,  209. 
— Il  n’est  pas  indispensable  de  eon- 
stater  que  l’attentat  a été  commis  sms 
violence,  IV,  270.  — Le  deuxième 
élément  du  crime  est  l’âge  de  la  vic- 
time, IV,  271.  — Il  n’appartient  qu’au 
jury  de  déclarer  cet  .Age,  IV,  271 . — Il 
en  est  ainsi  lors  même  que  l’acte  de 
naissance  est  produit.  IV,  271 . — Cir- 
constances aggravantes  de  cet  attentat. 
Renvoi,  IV,  272. — Elémcnis  du  crime 
prévu  par  le  deuxième  paragraphe  de 
l’art.  .331,  IV,  273.  — Comment  doit 
être  posée  au  jury  la  question  relative 
A ce  crime?  IV,  273. 

ATTENTATS  A LA  SÛRETÉ  DE 
L’ETAT.  Voy.  Crimet  contre  la  nirelé 
extérieure  et  intérieure  de  l'Etat. 

ATTENTATS  AUX  MOEURS. 

Des  attentats  aux  moeurs  dans  l’an- 
cienne  législation,  IV,  202.  — Carac- 
tères de  la  simple  fornication  : elle 
était  exemple  do  toute  peine,  IV,  202. 
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— Ce  qu'on  entendait  par  stupre  : 
peines  qui  y étaient  attachées,  IV, 
203.  — Ce  qu’on  entendait  par  rapt 
de  séduction,  IV,  201.  — Incrimina- 
tion de  l’incestc,  IV,  2l)f>.  — De  la 
sodomie  et  de  la  bestialité,  IV,  203. — 
Distinction  établie  par  notre  législa- 
lion  moderne  entre  les  actes  immo- 
raux, qui  ne  produisent  pas  une  of- 
fense directe  sur  autrui,  et  ceux  qui 
produisent  cette  offense,  IV,  206.  — 
Eiinmération  des  actes  attentatoires 
aux  moeurs  que  la  loi  pénale  a incri- 
minés, IV,  207. 

Voy.  Excitation  à la  débauche. 

ATTÉNUATION  des  pqines  en  fa- 
veur des  condamnés  de  plus  de  00 
ans,  I,  .‘iKi.  Voy.  Circonstances  atté- 
nuantes, Peines,  Travaux  forcés. 

ATTROUPEMENTS. 

Distinction  de  la  rébellion  et  des  at- 
troupements, III,  99. 

AVOCATS. 

Ils  sont  dépositaires  des  avenx  et 
confessions  des  parties  et  ne  peuvent 
les  révéler,  V,  2. 

Voy.  Révélation  des  secrets  profes- 
sionnels. 

AVORTEMENT. 

Exception  à l’art.  2,1,  .393.  — Dif- 
férences qui  séparent  l'avorlpmenl  de 
l’infanticide,  IV,  38.  — Il  ii’y  a pas 
lieu  de  distinguer  si  le  fœtus,  au  mo- 
ment de  l'avortement,  est  ou  n’est  pas 
animé,  IV,  00.  — Dispositions  des  lois 
modernes  sur  cette  matière,  IV,  01. — 
Incrimination  de  l’art.  317;  lacunes 
qu’il  contient,  IV,  02.  — Crime  des 
personnes  qui  ont  procuré  l'avorte- 
ment.  Eléments  de  ce  crime,  IV,  03. 

— Que  faut-il  décider  si  l’avortement 
a été  le  résultat  de  violences  vol<n- 
laires,  mais  sans  intention  de  le  pro- 
duire 1 1V,  01.  — Est-il  nécessaire  de 
constater  spécialement  cette  intention? 
IV,  03.  — Question  Je  savoir  si  l’art. 
3I'7  s’applique  à la  simple  intention 
de  procurer  l’avortement,  IV,  07.  — 
Examen  des  textes  de  l art.  317  en  ce 
qui  concerne  cette  intention,  IV,  69. 

— Motifs  qui  s’opposent  A l’applica- 
tion de  la  foi  A ce  cas,  IV,  70.  — .Mo- 
tifs du  Code  pénal  sur  ce  poiut,  IV,  71. 

— Juri-prudence  de  la  Cour  de  cassi- 
tion  sur  cette  question,  IV,  72.  — Cas 
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Où  la  femme  s’esl  procuré  elle-même 
l'avortement  (2"  paraytraphe  de  l’art. 
317),  H',  73.  — .Agirravationdu crime 
d'avorlement  procuré  par  un  tiers 
quand  ce  tiers  est  médecin  ou  ollicmr 
de  santé  (3'  paragraphe  de  l’art.  .317), 
IV,  74.  — Les  sages-femmes  sont- 
elles  comprises  parmi  les  officiers  de 
santé?  IV,  73.  — Néce  sité  de  consta- 
ter l'intention  en  matière  d'avorte- 
ment, IV,  77.  — Késumé  de  cette  ma- 
tière. IV,  77. 

AVOüKS.  Voy.  Hn-élation  des  .se. 
crett  profeifiontieli. 

AUBERGISTES  ET  HOTELIERS. 

Responsabilité,  1,  ,780.  — Respon- 
sabilité des  anlrergist-s  et  hùteli'TS 
d.ans  l'ancien  droit,  V,  Uti.  — Légis- 
lation intermédiaire  sur  ce  point,  V, 
147.  — Disposition  dn  Code  pénal,  V, 
147.  — Que  faut-il  enlcmlve  par  au- 
bergistes ou  hôleliers'i  V,  148.  — La 
responsabilité  subsiste  dans  le  cas 
même  où  I hôtel  est  tetcu  par  les  pré- 
posés de  ITiôtelirr,  V,  IriO.  — Elle 
subsiste  également  dans  le  cas  même 
où  la  pir.onne  n'a  été  reçue  que  mo- 
mentanément, V,  151.  — Les  cabaro- 
tiers  doivent-ils  être  assimilés  auv  au- 
b’rgistes  et  hôteliers?  V,  151.  — 
Quelles  sont  les  choses  qui  sont  répu- 
tées avoir  été  confiées  aux  auliergistes 
et  hôteliers?  V,  1,34.  — Qm'd  si  1 au- 
bergiste là'a  fait  que  s'approprier  une 
chose  oubliée  dans  .'a  maison  ? V,  LbJ. 

— Examen  du  n’  2 de  l’art.  47.3: 
obligations  imposi'cs  aux  aubergistes 
et  loueurs  d inscrire  bis  noms  des 
personnes  qu’ils  logent,  VI,  3911. 

— Ces  obligations  ne  peuvent  s'éten- 
dre aux  personnes  qui  ne  font  pas  mé- 
tier de  louer,  VI,  397.  — Que  faut-il 
entendre  par  logeur  ou  loueur  de  mai- 
sons garnie.s?  VI,  398,  — Jurispru- 
dence qui  consacre  cette  distinction, 
VI,  .398.  — Définition  des  prescrip- 
tions imposées  à ceux  qui  font  le  mé- 
tier de  loueur  en  garni,  IV,  490.  — 
Quelles  sont  les  personnes  que  le  logeur 
est  tenu  d’inscrire,  IV,  400. 

Voy.  Vul. 

.AUDIE.NCE.  Voy.  Ouiraget. 

Al'TORISATIO.N  de  mise  en  juge- 
ment abrogée  par  le  décret  du  19  sep- 
tembre 1870  qui  supprime  l’art.  73 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  viii.  H, 
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230.  — Celle  suppression  s’élenl  à 
toutes  les  lois  quT  apportaient  dts  . en- 
traves ù l’action  de  la  justice.  11,  237. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE. 
Voy.  Cimtravfntiov$  de  police,  Itéjfe- 
menti  de  po'iee. 

AUTORITÉS  .ADMINISTRATIVES 
ET  JUliMIAlRES. 

Ligne  de  séparation,  II,  237. 

Voy.  Enifjiàiemcnt. 

AUTORITÉ  JUDICI.41RE.  Voy. 
Pouvoir  judiciaire. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  Voy. 
Rigii  menU  dt  police. 
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BALAYAGE  DE  LA  VOIE  PU- 
BLIQUE. 

FaiLs  de  négligence  d’érlairagp  eide 
nettoyage  des  lUCS  (art.  371 , n”  .'D,  A I, 
qi2  I_  Contravention  résultant  du  dé- 
faut de  balayage  des  rues  dans  les 
villes  où  celte  obligation  est  imposée 
aux  habit  nis,  VI,  313.  — Compé- 
tence des  maires  pour  prendre  des  ar- 
rêtés pour  régler  le  balayage.  Cas  où 
le  balayage  est  confié  à un  entrepre- 
neur, VI,  314. 

Voy.  Comritventions  de  police. 

BAN  (nuFTi  iiK  m ). 

Peines  de  l’infraction  au  ban  de  la 
surveillance,  I,  193.  — Elle  ne  place 
pas  le  condamné  en  récidive,  I,  190. 

— Double  poursuite  pour  rupture  Je 
ban  et  vagabondage,  I,  197.  — Con- 
statation Je  ce  délit,  1, 198. 

Voy.  lianniiecmeui , Surveillai.ee . 

BAN  DE  VENDANGES. 

Examen  du  n"  1"  de  Part.  -473  : 
contraventions  au  ban  do  vendanges, 
VI,  392.  — A quelles  récoltes  s’ap- 
pliquent les  termes  de  ce  paragraphe, 
VI,  393.  — Ce  qu’il  faut  entendre  par 
vignes  non  closes,  VI,  394.  — De  la 
publication  dos  bans:  il  n’est  pas  né- 
cessaire qu’ils  soient  notifiés,  V 1 , 39S. 

— Limites  de  l’autorité  des  maires  eu 
celte  matière,  VI,  393. 

Voy.  Coniraventions  de  police. 

BANDES  ARMÉES. 

Objet  p:irticulier  des  art.  90  et  97, 
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II,  i:i9.  — rnnJiiions  de  l’or^anisa- 
lion  des  hatides  d:ms  la  tlitorie  de 
l’art,  itfi.  Il,  140.  — But  politique  que 
les  bandes  doivent  se  proposer  ponr 
rentrer  dans  II  s termes  de  la  loi,  II. 
m.  — Enumération  des  artcs  qui 
nnlrent  dans  les  tern.es  de  l'art.  'Jti, 
II,  Il'2.  — Delà  romplicité  ré.sultant 
de  la  participation  à la  levée  ou  à 
l'entretien  desb.m  les.  II,  t ii. — Con- 
dition de  la  criminalité  de  l’aide  et 
assistance  donnée  aux  bande».  II,  1 ii>. 
— Pénalités  infligées  dans  le  cas  où 
le?  bandes  ont  commis  ou  tenté  les 
crimes  prévus  pur  les  art.  86,  «7  et!H, 
II,  147.  — .Mouilicalion  en  faveur  des 
individus  qui  n’y  ont  exercé  aucun 
commandement,  II,  HS.  — Lien  qui 
rattache  les  crimes  prévus  par  les  art. 
96  et  97  à ceux  prévus  par  les  art. 
S6,  87  et  91,  H,  149.  — Les  agents 
peuvent-ils  être  saisis  sur  le  lieu  de  la 
réunion  séditieuse  sons  un  avertisse- 
ment préalable?  Il,  160.  — Distinc- 
tion relative  aux  peines  applicab  es 
(art.  98),  II,  462.  — Exemption  ad- 
mise par  l’art.  lOÜ  en  faveur  des  in- 
dividus qui  se  retirent  au  premier 
avertissement.  II,  15,'t.  — Caractère 
de  cette  exemption  et  à quelles  per- 
sonnes elle  s’applique,  II,  1,64. — Con- 
ditions do  son  application.  II,  I.’di.  — 
Celte  exemption  s’applique  aux  crimes 
prévus  par  la  loi  du  24  mai  I8.'H. 
Keslriction,  II,  1.67.  — Peine  appli- 
cable aux  individus  qui  ont  fourni  des 
logements  ou  lieux  de  retraite  (art.  IH)), 
U,  160.  — Violences  exerces  par  les 
bandes  en  réunions  séditieuses,  IV, 
6.6.  — Klémonis  de  composition  des 
bandes,  Vf,  144. 

Voy.  Assorlafion  de  malfailevn, 
crimes  politiquet . 

B.4NN1SSF.MEXT  (vf.ixk  di). 

Détinilion  de  la  peine  du  bannisse- 
ment (art.  32).  Son  caractère  et  scs 
ctfels,  I.  137.  — Dans  quels  cas  cette 
peine  est  appliquée,  1,  130.  — De  l’iiv- 
fraction  par  lo  banni  de  son  ban  (ai  t. 
33),  I,  140. 

BANQUEUOLTE. 

Définition  de  la  banqueroute.  Elle 
est  simple  ou  frauiluleuse,  V,  300.  — 
Nul  ne  p-^ut  être  déclaré  cuupable  do 
hinqueroulc  s’il  n’est  cominerçani.  V, 
;t00,  — Celle  condition  n’était  pas  ri- 
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goureiisciiienl  imposée  dans  l’ancien 
droit,  V,  301.  — Elle  est  impérieuse- 
ment prescrite  par  la  législation  ae- 
luclle,  V,  302.  — Elle  est  con.sacrée 
par  la  jurisprudi'nce,  V,  304.  — Cette 
qualité  est-elle  suffisamment  constatée 
p.ir  des  énonciations  équipollenles  ? V, 
;pj6.  — Ce  qn’il  faut  entendre  p.ar 
couimen;int,  V. -3ü5.  — Nul  ne  peut, 
en  deuxième  lieu,  être  déclaré  cou- 
pable de  banqueroute,  s'il  n’est  eu  état 
de  famille,  306.  — La  poursuite 
peut-elle  être  exercée  si  la  faillile  n’a 
pas  été  déclarée  par  le  tribunal  de 
commerce?  V,  30'7.  — Le  fait  de  la 
faillite  n’est  point  une  question  préju- 
dicielle qui  doit  èlro  renvoyée  it  la 
juridiction  commt?rcialc.  V.  ;W8.'  — 
l.es  jugements  et  anCts  intervenus  au 
civil  ne  font  pas  obstacle  à l’appréci.a- 
tion  des  faits  an  criminel,  V,  ,310.  — 
L’Iioinologalion  du  concordat  et  la  dé- 
claration que  le  failli  est  excusable  ne 
.sont  pas  des  obstacles  à l’exercice  de 
l’action  publique.  V,  311.  — Faits 
caractéristiques  de  la  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse.  V,  312. 

BA.NQUEROUTE  FRAUDULEUSE. 

Eléments  de  la  banqueroute  frau.Iu- 
leiise,  : couslalalion de  la  fraude,  V , 326. 

— Si  la  constatation  de  la  fraude  peut 
être  suppb'ée  par  des  éi|uivalenls.  V, 

327.  — Faits  constitutifs  du  crime,  V, 

328.  — Supposition  de  dettes  passives 
et  collusoires,  V,  328.  — Faits  de 
fraude  postérieurs  .’i  la  faillite,  V,  329. 

— Les  faits  énumérés  par  1 art.  592 
du  Code  do  commerce  sont  restrictifs, 
V,  ,3,30.  — Ils  doivent  être  constatés 
dans  la  déclaration  du  jury,  V,:i31. — 
De  la  tcnUitive  de  la  banqueroute 
simple  cl  frauduleuse,  V,  332.  — 
i’eines  de  la  banqueroute  frauduleuse, 
V,  3.32.  — Des  complices  de  la  ban- 
queroute frauduleuse  avant  la  loi  du 
28  mai  1838,  V,  333.  — De  l’applica- 
tion de  l’art.  OU  du  Code  pénal  faite 
par  celle  loi  aux  complice»,  V.  336.— 
Trois  faits  spéciaux  do  complicibi  que 
cette  loi  fait  en  outre  peser  sur  les 
tiers,  indépeulammeut  de  tout  lien 
de  complicité  générale,  V,  ,TW.  — Il 
est  nécessaire,  pour  constituer  le  délit 
de  détournement  commis  par  un  tiers, 
que  ce  détournement  ait  été  commis 
dans  l'inlérel  du  failli,  V,  337.  — La 
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sapposilion  de  créances,  pour  rentrer 
dans  les  termes  du  ii*  2 de  l’art.  5!).1 
du  Code  de  commerce,  doit  également 
avoir  lieu  dans  l’intérêt  du  failli,  V, 
— Caractères  du  délit  de  com- 
merce fuit  sous  le  nom  d'un  tiers  (art. 
593,  n'  3),  V,  339.  — Exception  aux 
règles  prÀîédentes  à l’égard  des  dé- 
tournements commis  par  les  conjoints, 
ascendants  et  descendants  du  failli 
fart.  594  du  Code  de  commerce),  V, 
339.  — Malversations  du  syndic  et 
stipulations  faites  par  un  créancier 
pour  prix  de  son  vote  à l’assemblée 
des  créanciers  (art.  596  et  .597  du  Code 
de  commerce,  V,  340.  — La  qualité 
d’agent  de  change  est  une  circonstance 
aggravante  de  la  banqueroute  simple 
ou  frauduleuse,  V,  3 iü. 


BANQUEROLTE  SIMPLE. 

Distinctions  des  faits  de  banqueroute 
simple  qui  rendent  la  poursuite  obli- 
gatoire ou  facultative,  V,  313.  — La 
fraude  n’est  pas  essentielle  à l’exis- 
tence de  la  banqueroute  simple  : une 
faute  grave  suffit,  V,  314.  — Mais  il 
faut  que  cette  faute  soit  crmstatée.  Il 
ne  suffit  pas  de  constater  les  faits  ma- 
tériels, V,  315.  — Mais  la  fraude,  si 
elle  est  constatée,  ne  change  pas  le 
caractère  du  délit,  'V,  310.  — Cas  de 
banqueroute  simple  énumérés  par  l’art. 
td<3  du  Code  de  commerce,  V,  3t6.  — 
Cas  où  les  dépenses  personnelles  et  de 
maison  sont  excessives,  'V,  317.  — 
Emploi  de  fortes  sommes  à des  opéra- 
tions de  hasard,  V,  318.  — Emprunts 
et  reventes  à perle,  V,  319.  — Paie- 
ment fait  à un  créancier  au  préjudice 
de  la  masse  et  après  la  cessation  des 
paiements,  V,  320.  — Cas  de  banque- 
route simple  prévus  par  l’art.  .586. 
.Motifs  du  2'  paragr.iphe  de  cet  article, 
V,  322.  — Le  failli  qui  n’a  pas  exé- 
cuté les  conditions  du  concordat  peut- 
il,  pour  ce  seul  fait,  être  poursuivi 
pour  banqueroute  simple?  Y,  322.  — 
Omission  de  la  publication  du  contrat 
de  mariage  et  iirégularilés  dans  la  te- 
nue des  livres,  V,  323.  — La  banque- 
route simple  n’admet  nas  decompliccs. 
Juri.--prudence  sur  ce  point,  V,  324  — 
Examen  de  cette  jurisprudence,  V, 
325. 

BATONS.  Vov.  Armct. 


BLAN 

BESTIALITÉ.  Voy.  AiKn(at  aux 
mœurs, 

BIBLIOTHÈQUES  PUBLIQUES. 

Sont-elles  assimilées  aux  dépùts 
dans  le  sens  de  l’art.  251  ? III,  230. 

BESTIAUX. 

Voy.  Contraventions  depolice,  Pas- 
sage sur  le  terrain  d'autrui,  Vols  dans 
les  champs. 

BIGAMIE. 

Caractères  généraux  du  crime  de  bi- 
gamie, IV,  375.  — Peines  de  l’ancien 
droit,  IV,  370.  — Peines  dans  la  lé- 
gislation moderne,  IV,  377.  — Elé- 
ments du  crime  dans  l’art.  340,  IV, 
378.  — Il  faut  d’abard  que  1 agent  ait 
élé  engagé  dans  les  liens  d'un  premier 
mariage,  IV,  379.  — Que  faut-il  dé- 
cider si  le  premier  mariage,  entaché 
de  nullité,  n’a  pas  été  déclaré  nul  par 
le  juge?  IV,  379.— Il  faut,  en  deuxième 
lieu,  que  le  second  mariage  ait  été 
contracté  avant  la  dissolution  du  pre- 
mier, IV,  380.  — La  célébration  n’est 

f as  indispensable  : la  tentative  suffit, 
V,  381.  — Il  faut,  en  troisième  lieu, 
que  l’agent  ait  agi  avec  dol  ou  mau- 
vaise foi,  IV,  382.  — Quelle  est  la  ju- 
ridiction compétente  pour  prononcer 
sur  la  validité  du  mariage?  Compé- 
tence des  tribunaux  répressifs  sur  les 
questions  préjudicielles,  IV,  383.  — 
Éxanien  de  celte  question  en  ce  qui 
concerne  le  second  mariage,  IV,  3S1. 
— Examen  en  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier.  La  question  de  validité  du  pre- 
mier mariage  doit  être  portée  devant 
les  tribunaux  civils,  IV,  .386. — .Arrêts 
qui  déclarent  que  les  nullités  des  pre- 
miers mariages  appartiennent  aux  tri- 
bunaux civils,  IV,  387.  — Compé- 
tence du  juge  criminel  pour  apprécier 
s’il  y a lieu  de  renvoyer  la  question  au 
juge  civil,  IV,  389.  — Mais  le  juge 
criminel  peut-il  distinguer  entre  les 
cas  où  la  nullité  estabsolue  et  celuioù 
elle  est  relative?  IV,  390.  — Ques- 
tions relatives  à la  poursuite.  Renvoi, 
IV,  392. 

BILLETS  A ORDRE.  Voy.  Faux  en 
écriture  de  commerce. 

BILLETS  DE  BANQUE.  Voy.  Coii- 
trefaçon  des  effets  publics. 

BLANC  SEING.  Voy.  Àbusde  blanc 
seiiirj,  Ptsiruclion  tic  litus. 
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BOIS.  Voy.  Volt  dans  Us  ehamiis. 

BOISSONS  FALSIFIÉS  ET  NUI- 
SIBLES. 

Vente  de  boissons  falsili'5es  conte- 
nant des  mixtions  nuisibles  à la  santé 
{art.  318),  IV,  82.  — Eléments  de  ce 
délit,  IV,  83. —Abrogation  de  cet  ar- 
ticle par  la  loi  du  S mai  I8.'>ri.  Il  est 
remplacé  par  les  art.  1 , 2 et  3 de  la  loi 
du  z7  mars  1851,  IV,  83.  — Dans 
quels  cas  il  y a délit  de  falsification  de 
laissons,  IV,  86.  — Distinction  appli- 
quée par  la  jurisprudence  entre  les 
mélanges  autorisés  et  les  mélangis 
frauduleux,  IV,  87.  — Aggravation 
du  délit  au  cas  de  mixtions  nuisibles 
à la  sanlé,  IV,  89.  — Confiscation  des 
boissons  falsifiées  ; dans  quels  cas,  IV, 
89.  — Renvoi  à l’art.  -123,  IV,  90-91. 

— Examen  du  n°  6 de  l’art.  475  : bois- 
sons falsifiées.  Abrogation  de  ce  para- 
graphe, VI,  410. 

BORNES. 

Suppression,  VI,  196. 

BOULANGERS.  Voy.  Tromperie, 
Vente  à faux  poids. 

BRIS  DE  PRISON.  Voy.  Evasion. 

BRIS  DE  SCELLÉS  DANS  LES 
DEPOTS  PUBLICS. 

Législation  antérieure  et  caractère 
énéral  de  ce  délit,  III,  223.  — Double 
ypothèse  prévue  par  la  loi  : les  gar- 
diens sont  responsables  des  scellés, 
même  lorsqu'ils  ont  été  brisés  par  les 
tiers  (art.  249),  III,  224.  — Du  bris 
de  scellés  par  les  gardiens  (art.  252), 
111,  225.  — Du  bris  des  scellés  appo- 
sés sur  les  effets  du  prévenu  ou  ac- 
cusé (art.  250  et  221  ),  III,  226.  — Cir- 
constance aggravante  du  bris  de  scel- 
lés commis  à dessein.  Modification  de 
l'art.  231  par  la  loi  du  13  mai  1863, 
III,  227.  — Du  vol  commis  A l’aide  du 
bris  de  scellés  (art.  233),  III,  228. 

BRUITS  ET  TAPAGES  INJURIEUX 
OU  NOCTURNES. 

Examen  du  n°  8 : bruits  ou  tapages 
injurieux  ou  nocturnes,  VI,  437.  — 
Ce  qu’on  entend  par  bruits  ou  tapages 
injurieux,  V’I,  437.  — Injurieux  ou 
nocturnes,  il  faut  qu’ils  aient  troublé 
la  tranquillité  des  habitants,  VI,  437. 

— Cas  d’application  du  n"  8 par  la 
jurisprudence,  VI,  439.  — Dans  quels 
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ras  les  complices  de  cette  contraven- 
tion peuvent  être  atteints,  VI,  441. 
Voy.  Contraventions  de  police. 

C 


CAD.WRE  (recelé  de).  Voy.  Re- 
celé. 

CALAMITÉS  PUBLIQUES.  Voy, 
Secours. 

CALO.MNIE  (délit  de).  V'oy.  Dé- 
nonciation calomnieuse. 

CASTR.VTION  (crime  de). 

Caractères  et  pénalité,  IV,  39, 

Voy.  Provocation. 

CAUSES  DE  JU.STIFICATION.  Voy. 
Contrainte,  Démence,  Légitime  dé- 
fense, Faits  justificatifs. 

CAUSESD’EXCUSE.Voy.  Excuses. 

CERTIFICATS  (faux).  Voy.  Faux 
eertificais. 

CHANTAGE  (délit  de). 

Si  le  délit  de  chantage  peut  être 
poursuivi  sans  une  plainte  de  la  per- 
sonne lésée,  V,  286.  — Caractères 
particuliers  du  délit  de  chantage,  V, 
287.  — Circulaire  du  ministère  de  la 
justice  du  30  mai  1863,  V,  289. 

CHARRETIERS  F.T  CONDUCTEURS 
DE  CHEVAUX  (cosTRAVEXTioNs  des). 

Examen  du  n”  3 de  fart.  473; 
régies  de  conduite  prescrites  aux  char- 
retiers, conducteurs  de  voitures  ou  de 
bêtes  de  charge,  VI,  401.  — Cas  aux- 
quels s’applique  ce  paragraphe.  Ap- 
plication restreinte  de  la  loi  du  30 mai 
1831  et  du  décret  du  10  août  1832, 
VI,  402.  — Examen  du  n“  4 de  fart. 
475  : conduite  des  chevaux,  cbarge- 
ment  des  voitures,  indication  du  nom 
des  propriétaires,  VI,  403.  — Que 
faut-il  entendre  par  le  mot  courir, 
dans  le  sens  de  la  loi  ? VI,  404.  — V.i- 
lidité  des  réglements  relatifs  au  char- 
gement, à la  rapidité  et  à la  mauvaise 
direction  des  voilures,  Vf,  403.  — Dis- 
positions relatives  à la  plaque  que  doi- 
vent porter  les  voilures,  VI,  406. 

CHASSE.  Voy.  Permis  de  chaste. 

CHAMPS  ENSEME.NCÉS,  Voy. 
Passage  lur  le  terrain  d'autrui. 

CHEMINS  DE  FER,  Voy.  Homicide 
involontaire. 
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CHEMINS  l'UBLICS. 

yiio  faut-il  entendre  par  clieniins 
pulilicB  en  matière  de  vol?  V,  'iii  — 
Contravention  de  voirie  siirlescliemins 
vicinaux  ou  ruraux,  VI,  ;Utl,  et  suiv. 
— Examen  du  n.  1 1 de  l’ait.  -479  : dé- 
gradation et  usurpation  de  clicinins 
publics,  VI,  4 47.— Double çoin|.é4ence 
du  tribunal  de  police  et  du  conseil  de 
prcfeelure  pour  statuer  sur  oelte  con- 
travention, VI,  448.  — Examen  du 
n.  12  de  l’art.  479  : enlèvement  de  ma- 
tériaux sur  les  chemins  et  terrains 
communaux,  VI,  4 48. 

CIIEM1NÉE.S. 

Nettoyage  des  fours,  cliominéis, 
foipes,  usines,  VI.  2t.’4.  — Faits  de 
iiéfilipence  relative  à l’eutrelieut  du 
nettoiement  et  a h réparation  des 
fours,  cheminées  ou  usiues  (art.  471, 
n.  4 1,  M,  909.  — Le  juge  de  police  a 
ra|)pré<  i.ilion  des  faits  de  négligence, 
mais  il  ne  peut  les  excuser,  soit  par 
l'usage  des  lieux,  soil  pur  un  ramonage 
antérieur,  VI, 310. 

CHEV.-VÜX,  Voy.  Coniravenlions 
de  jiolice. 

CIllE.NS. 

Dans  (juels  cas  sont-ils  réputés  mal- 
faisants ou  féroces?  VI,  411,V'oy.  Ani- 
maux, CoulruvcnUont  de  jxiUce. 

ClltrdJXST.V NEES  ArrÉ.NUAXTES 

(SÏSTKllK  DtJSJ. 

Des  peines  arldlraires  et  des  peines 
fixes.  Double  syslénie  rejeté  par  notie 
Code,  \l.  234." — Le  germe  d’un  sys- 
tème d'aUénualiun,  favorable  à une 
application  équitable  des  peines,  se 
trouve  dans  le  Code  de  1810,  VI.  43.'i. 

— Développement  de  ce  syslénie  par 
la  loi  du  28  avril  4832,  VI,  237.  — 
Esprit  et  but  du  jirincipc  des  circons- 
tances atl'  imantes,  \1,238  — Appré- 
ciation de  ce  principe;  ses  iiironvé- 
vénienlsrésullant  de  la  formuJe  légale  ; 
ses  avantages  réuullanl  du  système 
général  même,  VI,  24U.  — Déliiiilioii 
des circoDslances atténuantes,  VI,  2*1 . 

— Distinction  do  ces  circousl-jiiceé  et 
dos  excuses,  1,  47  t. 

Cl  lt(X)NSTA  NCES  A'f TÉ.XUAXTES 

EN  MXTlfeuE  CORRECTKJ.NNKLU., 

Dispositions  de  l’art.  403  relatives 
aux  peines  correclionnclles,  VI,  203. 


CIRC 

— Modification  apportée  par  la  loi  du 
1 3 niai  4863  aux  trois  derniers  para- 
graphes de  l’art.  403  ; ses  mollis,  VI, 
201.  — Ohservalioiis  critiques  et 
appréciation  de  celte  modification.  VI, 
200.  — Décrit  du  27  novembre  1870 
qui  a rétabli  le  texte  de  l’arlicle  463, 
VI  271.  — Ces  dispositions  sont  res- 
trictives et  no  s’appliquent  qu’aux 
peines  portées  par  le  Code  pénaL  VI, 
271.  — Dans  quels  cas  elles  ont  été 
étendues  aux  lois  spéciales,  VI,  273. 

— Quelles  sont  les  lois  spèciales  qui 
S’  réfèrent  à l’art.  403,  ^ I,  27E  — 
Ne  s’appliquent-elles  qu’à  l’eniprison- 
ncmenl  et  à l’amende? S’éiendom-clle.s 
à la  confiscation  spéciale,  VI,  273.  — 
S’étendent-elles  à la  peine  arces;oire 
de  la  surveillance?  VI,  270. — .KHés 
s’appliquent  même  en  cas  de  récidive, 
VI,  277.  — Elles  s’appliquent  même 
au  cas  où  le  Code  prescrit  de  prononcer 
le  inaxiimmi  de  fa  peine,  VI,  277.  — 
Eu  cas  de  suhslilutioii  de  l’am-’nde  à 
rcniprisomieinent,  quel  doit  ôlre  le 
taux  de  celte  amende,  VI,  278. 

CIRCONSÏA  NCES  ATTtlN  Ü ANTES 

EN  UATIËRE  CRIMINELLE. 

Disposilions  de  Tart.  403  : eilos  se 
divisent  en  deux  parties,  VI,  2*2.  — 

1. a  première  paille  e.sl  générale  et  s’ap- 
plique à toutes  les  peines  prononcées, 
nnn-seulemeiit  par  le  Code,  mais  par 
toutes  les  lois,  VI,  243.  — Dans  quels 
cis  ces  disposilions  s’appliquent  au:; 

j crimes  commis  par  les  militaires  sous 

I b»  drapeaux,  VI.  244.  — Juiispiu- 

! deiice  antérieure  au  Co.lo  militiire  du 
■4  août  18;17,  VI,  2-47.  — Ex  iineii  de 
celle  jurisprudence  et  disposilions  y 
relatives,  v'I.  248.  — Disposilion.s  du 
du  Code  milHaircdu  4 août  18.37,  V'I, 
249.  — Le  bénéfice  des  circonstances 
atlé-nuanles  pcut-il  êiic  étendu  aux 
coiilumax?  VI,  2,30.  — Examen  de  la 
jurisprudence  qui  dénie  celle  appli- 
crilion,  VI,  2ol . — Examen  du  premier 
paragraphe  de  l’art.  4ti3  : cas  où 
la  peine  de  mort  est  prononcée  par 
la  loi,  VI,  233.  — Modifications 
apportées  par  la  loi  du  A3  mai  1803 
en  ce  qui  concerne  les  crimes  poliliqucs 
VI,  234.  — Examen  des  paiagrapbcs 

2,  3 et  4 : cas  où  les  lieine»  des 
travaux  forcés  .à  perpétuité  ou  à temps 
ou  la  peiucde  laili'porlalion  sont  pro- 
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nonc^es,  VI,  2î>6.  — Examen  du  cin- 
nuiéinc  paragraplie  : cas  où  les  peines 
ue  la  réclusion,  de  la  di'teiition,  du 
liannissemeiil  eide  la  dégradation  civi- 
que sont  prononcées,  VI,  S'iï.  — 
Êxamei  du  sixième  paragraphe.  : cas 
où  le  maximum  d’une  peine  aUlictive 
est  pronon- é,  VI,  2;i8.  — Quand  il 
résiille  de  1 1 déclaration  du  jury  que 
le  fait  n’a  plus  que  le  caractère  d'un 
délit,  qnel  est  l’cITèt  do  la  déclaration 
des  circonstances  atténuantes  par  1e 
jury?  VI,  d' U. 

CITOYEN,  chargé  d'un  service 
public,  III.  1(10. 

CL.ASSIEIC-VTION  DU  CODE,  Voy. 
Division  des  matières. 

CLOTL'ItE,  Voy.  Bris  de  clûivre. 
COALITIÜ.N  i>E  FO.NCÏ'IONNAIRES. 

Idée  générale  des  cxmIIiIojis  qui  font 
r*bjel  de  ce  paragraphe,  II,  Üt.  — 
Concert  des  nu'sures  contraires  aux 
lois  (art  liH),  U,  225.  — Conccil 
d ’s  mesures  cou  lie  les  ordres  du  Goii- 
vernomonl  (art.  I2f),  II,  22(!.  — Con- 
cert ayant  pour  objet  un  complot  atten- 
tatoire à la  sûreté  de  1 État  (art.  I2>), 
11,  227.  — Démissions  combinéesp  ur  j 
s.ispcndre  un  service  (art.  r2(i,  1I,22'J. 

COALITIONS  INDCSTOIELLES. 

Observations  sur  la  nature  do  ce 
délit,  V,  SKI.  — Le  Code  ne  s'iu-cupe 
que  du  trouble  c.iusé  par  les  coalitions, 
sans  remonter  aux  droits  qu’elles  peu- 
vent léser,  ’v,  .bit.  — Molifs  et  texte 
de  l’art.  dU,  V,  .Nil.  — Modillcations 
apportées  à cet  article  par  la  loi  du 
27  novembre  I8i9,  V,  542.  — Abro- 
gation des  anciens  articles  413,  415 
et  .nu  cl  de  la  loi  du  27  novembre 
18i!t,  par  b loi  du  25  mai  18U4.  Sys- 
tème de  relie  loi,  V,  541.  — Éléments 
du  nouveau  délit  : il  faut  qu’il  y ait 
violence  ou  fraude,  et  par  oe  moyeu 
atteinte  à la  liberté  du  travail.  Elé- 
ments de  I I tentative  jart.  414),  V, 
54'i.  — CirconsUmeos  aggravantes 
résultant  d un  plan  concerte  ^a^t.  41li), 
V,ü4U. — liicriininalioiis  des  défenses, 
interdictions  de  travail  et  pioscripliotis 
prononcées  par  sailo  d’tin  plan  con- 
certé (art.  415),  V,  548.  — Quel  est 
le  caractère  des  menaces  prévues  par 
l’art.  414  ?V,  549.  — Est-il  nécessaire 
qu'il  y ait  un  intérêt  commun  entre 
les  personnes  coalisées?  V,  ont.  — 
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Distinction  des  coalitions  et  des  asso- 
ciations entre  ouvriers.  Les  associa- 
tions illicites  sont  interdites,  V,  551. 
— L'a.>-sociation  qui  a pour  Lut  de 
soutenir  une  coidiiioii  et  qui  s’identifie 
avec  elle  est  elle  permise,  V,  .55.'l,  — 
Délits  distincts  résultant  des  violences 
el  voies  de  fait,  V,  .'>54.  — Coalilions 
agrici'les.  Abrogation  des  art.  19  et 
20  du  Code  rural  de  1791,  V,  554. 

COALITION  ENTRE  LES  DÉTEN- 
TEURS D'UNE  .MARCII.ANDISE. 

Ancienne  législation  sur  cette  ma- 
tière, V.  555.  — Législation  de  1791, 
V,  556.  — Origine  ot  motifs  de  l’art. 
-119,  V,  557.  — Cet  article  distingue 
les  moyens  de  pcrpéiraiiou  cl  le  but 
du  délit,  Y,  5.59.  — l'ropagalion  de 
f;ils  faux  et  calomnieux,  V,  ;>5U.  — 
Suroll’res  faites  aux  prix  que  deman- 
daient les  vendeurs  eux-ménies,  V, 
5f‘iO.  — Coalilions  entre  les  détenteurs 
d’une  même  marchandise  pour  ne  pas 
la  vendre,  ou  ne  la  vendre  qn'à  un 
certain  prix,  V,  .560.  — Il  faut  en- 
tendre par  détenteur,-!  les  fabricants 
aussi  l ien  que  les  débilan's,  V,  561. 

— Quel  est  le  sens,  dans  l'art.  419, 
des  mots  marchandises  et  denrées  ? 
Jurisprudence  sur  ce  point,  V,  .'>61. — 

j Examen  de  la  jurisprudence  et  expli- 
I cation  du  texte  de  la  loi.  V,  564.  — 

I L’cxplicatiuii  proposée  est  fondée  sur 
I les  li-rmcs  et  les  dillérenles  disposi- 
! lions  de  la  loi,  V,  567.  — Application 
de  l'art.  419  à toutes  les  choses  com- 
merciales, aux  transports,  aux  assu- 
rances, V,  569.  — Législation  spéciale 
relative  aux  chemins  de  fer  : distinc- 
tion entre  la  hausse  ou  la  baisse  de 
leurs  tarifs  et  celte  du  prix  des  voilures 
qui  desservent  leurs  stations,  V,  570. 

— Emploi  de  moyen  frauduleux  quel- 
conques pour  assurer  le  bul  de  la  coa- 
lition, V,  572, — Le  deuxième  élément 
du  délit  est  la  hausse  ou  la  baisse  du 
prix  des  denrées  au-dessus  et  au  dessous 
du  prixlixé  par  b libre  concurrence, 
V,  573.  — Que  faut-il  cntcnlre  par 
une  concurrence  naturelle  cl  libre?  V, 
574.  — Peines  applicables  au  déiit, 
V,  576.  — Dispositions  spéciales  au 
cas  où  la  coalition  a pour  objet  le  com- 
merce des  grains  (arl.  420),  V,  57G. 

UO-AUTEÜRS. 

Dislin-.lion  de  la  caopérall  n et  dj 
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la  coniplicilé,  V,  230.  Voy.  Com- 
plicité. 

CODE  DE  JUSTICE  maritime  Ju 
l juin  1858,  1,  81. 

CODE  DE  JUSTICE  militaire  tin 
4 août  18.57,  I,  CT. 

CODE  PÉNAL. 

Idées  génértks  qui  ont  dirigé  la 
rédaction  du  Code,  1,  iO.  — Loi  modi- 
ficative du  28  avril  1832  ; son  caractère 
général,  I,  ï2.  — Esprit  et  motifs  de 
cette  réforme,  I,  23.  — Loi  du  13  mai 
1863;  son  esprit  et  ses  tendances,  1, 
26.  — Exposé  des  motifs  et  rapport 
au  Corps  législatif,  |,  27.  — Système 
de  celte  nouvelle  loi,  I,  29.  f—  Prin- 
cipales modifications  quelle  apporte 
au  Code,  I.  31.  — Divisions  des  ma- 
tières du  Code,  II,  1. 

COLÈRE,  Voy.  Démence. 

COLPORTAGE  (délit  dk). 

Examen  de  l’art.  6 de  la  loi  du 
27  juillet  1810,  III,  341.  — Eléments 
du  délit,  111,  348.  — Examen  de 
l’art.  479  du  n.  13  : relation  de  ce 
ce  paragraphe  avec  les  art.  284  et  288, 
VI.  425. 

COMESTIBLES,  Vo^'.  Kxfotiiion 
en  vente,  Tromperie,  \ ente. 

COMMENCEMENT  D’EXÉCUTION. 
Voy.  Tentative. 

COMMERÇANT, 

Ce  qu’il  faut  entendre  par  com- 
merçaiU  en  matière  de  banqueroute, 
V,  305. 

COM-MERCE  (ÉCRiTUBES  de). 

Des  faux  dans  les  écritures,  II.  433 
et  5. 

COMMIS  ET  CLERCS,  Voy.  lof» 
<fom«»fi9Me»- 

COMMUNES.  ^ ^ 

Amendes  de  police  prononcées  à 
leur  profil,  VI,  291. 

COMPÉTENCE. 

La  division  du  crime,  délit  et  con- 
travention n’est  qu’une  règle  de  com- 
pétence, 1,31. 

COMPLICITE. 

Abat  d’autorité  (provocation  par), 

J.  X . 

Actes  préparatoires  ou  d exécution, 

Aide  et  assistance.  — Caractères  de 
eoniplicitépaTaideou  assistance.  1,444. 
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Appplicatinn  du  Code.  — Les  dis- 
positions de  l’art.  60  sont  essentiel- 
lement limitatives,!,  435.  — Les  actes 
ui  ne  rentrent  pas  essentiellement 
ans  ses  termes  ne  sont  pas  des  actes 
de  complicité,  I,  436.  — De  jà  la 
nécessité  de  les  constater  dans  le  juge- 
ment, I,  -138. 

Armes  et  instruments.  — Caractères 
de  la  complicité  résultant  du  fait 
d’avoir  procuré  des  armes  ou  des  ins- 
truments qui  ont  servi  à l’action,  1, 

443. 

Attentats  et  complots. — Application 
des  règles  de  la  complicité.  Il,  97. 

ylutcur  principal.  — Il  n'y  a pas 
de  complices  siins  im  fait  principal 
auquel  il  se  ralacheiit,  I,  415.  — Mais 
il  n’est  pas  nécessaire,  pour  la  pour- 
suite des  complices,  que  l’auteur  prin- 
cipal soit  présent  ou  mis  en  cause,  I, 
446.  — Cas  où  l’auteur  principal  est 
acquitté.  Le  complice  peut-être  con- 
damné si  les  faits  constitutifs  du 
crime  sont  constatés,  I,  418.  — Cas 
où  l’accusation  principale  est  dénuée 
de  fondement,  où  l’accusé  est  absous, 
I,  449. 

Circonstances  atténuantes.  — Ef- 
fets, l,  451. 

Co-auteurs.  — Complices  et  adhé- 
rents,!, 426. 

Conseils  pour  commettre  les  crimes, 
I,  418. 

Contraventions.  — Les  règles  de  h 
complicité  s’appliquent  .A  tous  les 
crimes  et  délits  et  ne  s’appliquent  pas 
aux  contraventions.  Elles  ne  s’appli- 
quent pas  aux  délits-contraventions 
ou  contraventions  corrrectionnelles, 
I,  468. 

En  maliêres  de  contraventions 
simples.  — Il  n’y  a pas  de  complices, 
VI,  288. 

Distinction  des  coauteurs  et  des 
complices,  IV,  309. 

Division  de  la  matière.  — Difficultés 
de  cette  matière,  I,  403. 

Enlèvement  de  mineurs.  — Fin  de 
non-recevoir  ré^ullanl  du  mariage. 
Complices,  IV,  469. 

Fausse  monnaie,  II,  282. 

Homicide  involontaire.  — Ce  délit 
admet-ll  des  complices,  IV,  224. 

Instructions.  — Caractères  légaux 
du  fait  d'avoir  donné  des  instructions 
pour  commettre  le  crime,  I,  412. 
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l’ariicipation  des  oflîciers  publics 
aux  délits  qu'ils  surveillent,  III,  !i->. 

Pcintt.  — Règles  relatives  à l’ap- 
pliration  de  la  peine.  I,  I.*iO.  ~ Dans 
1(8  cas  où  loscirconstatices  atténuantes 
ne  sont  pas  di'clanes,  la  même  peii:e 
doit  être  appliquée,  I,  'i.'il.  — Dis- 
tinction du  cas  où  l’aggravation  péna'e 
prend  sa  source  dans  la  qualité  per 
sonnelle  .ù  l’auteur  principal.  I, 

— Modifications  adnii.ses  par  la  juris- 
prudence, I,  •li'Ki. 

Participation  principaie  on  secon- 
daire, I,  41.3. 

Provocation.  — (iaractéres  légaux 
de  la  provocation,  I,  .(41). 

Rébellion.  — Complices  par  provo- 
cation, 111,  lO.'i. 

Rre/if.  — De  la  complicité  par  re- 
celé (les  cho-e.-i  enlevées  à l'aide  d’un 
crime  ou  d’un  délit,  I,  4fW.  — Faut- 
il  que  le  recéleur  ait  profité  de  la 
chose?  I,  401  — La  femme  qui  re- 
cèle les  objets  volés  par  son  mari  est- 
elle  coupable?  I,  402.  — E.xceptions 
aux  règles  du  Code,  I,  403.  — Peines 
applirables  aux  complices  par  reiéié, 
1,  40i.  — Exception  auras  où  la  peine 
principale  est  celle  de  mort,  I,  4i;.’i. — 
Seconde  exception  au  cas  où.  cette 
peine  est  perpétuelle.  I,  400.  — Ca- 
ractères particulieis  du  recélé  et  leurs 
conséquences,  I,  407. 

Rrcéli  de  prrtonnes.  — De  la  com- 
plicité par  rect'lé  lies  personnes,  1,438. 

Saine.  — Complices  du  détourne- 
ment des  objets  saisis,  V,  t O. 

Système  du  Code.  — Règle  géné- 
rale posée  par  l’art.  39,  I,  428.  — 
Mode  de  complicité  énuméré  par  l’art, 
et),  I,  42!».  — Provocation  non  suivie 
d’effet  : incrimination  spéciale,  1, 43J . 

— I.ogemrnt  ou  lieu  de  réuinon  four- 
ni è des  malfaiteurs  (art.  Ot),  I,  432. 

— Recélé  des  eliets  vulés  (art.  02  cl 
83),  I.  433.  — Résumé  des  disposi- 
tions du  Code,  i,  43J. 

Théorie  générale  de  la  complicité. 

— Dispositions  de  la  législation  ro- 
maine, 1,  403.  - Dispositions  de  l'an- 
cien droit  français  et  des  lois  de  1791, 
I,  406.  — Dispositions  (les  lois  étran- 
^rcs,  1,  407.  — Principes  de  la  ma- 
tière, 1,410.  — Distinction  de  la  par- 
ticipation morale  et  de  la  participa- 
tion matérielle,  1,  412.  — Distinction 

TO.M1Î  VI. 
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de  la  participation  princip'de  et  secon- 
daire,_  I,  413.  — fie  la  participation 
par  l’ordre  ou  le  comnianJement,  I, 
411.  — De  la  participation  p.ir  man- 
dat, en  donnani  des  instructions  pour 
commettre  le  crime,  I,  41.3.  — De  la 
participation  par  conseils  ou  par 
exhortations,  I,  418.  — Delà  partici- 
pation par  défaut  d’opposition  on  de 
révélation,  I,  4i0.  — De  1,(  participa- 
tion par  aide  et  assistance  aux  actes 
préparatoires,  1,  121.  - De  la  partici- 
pation aux  actes  d’exécution,  I,  422. 

— Distinction  des  actes  de  coopération 
cl  des  aites  d'assistance,  1,  423.  — 
Faits  de  complicité  postérieurs  à l’exé- 
cution do  crime,  I,  42.3.  — Résumé  ; 
quels  agents  doivent  être  cnnsiilérés 
comme  coauteurs,  complices  ou  adhé- 
rents après  le  crime,  I,  420. 

Vol  entre  ascendants  et  descendants. 
Complices  et  coauteurs,  V,  97. 

Voy.  Association  de  malfaiteurs. 
Dénonciation  calomnieuse,  Eva.rion, 
Poux  en  écritures.  Homicide  involon- 
taire, Séquestration  de  personnes, 
Teutativis  de  vol. 

COMPLICITÉ  DE  .SLICIDE.  Voy. 
Suicide. 

COMPLOT. 

Exception  h l’art.  2,  I,  391.  — Pro- 
position faite  et  non  agréée  (le  former 
un  complot  (art.  89),  11,  70.  — Ap- 
réciation  de  celte  incrimination.  II, 
I.  — Conditions  de  l’application  de 
1 1 loi  pénale,  II,  73.  — Caractère  gé- 
néral du  C4)inplot  et  motifs  de  cette 
incrimination,  II,  74.  — Examen  et 
justilicalion  de  celte  disposition,  II, 
T6.  — La  peine  a été  mise  en  rapport 
avec  les  faits  incriminés.  11,  77.  — 
Eléments  constitutifs  du  complot  (art. 
8!i),  II,  78  — Deux  e.'ipèces  de  com- 
plot : conditions  de  la  résolution  (l’agir 
agrééi;  et  concertée,  II,  80.  — Condi- 
tions de  la  résohitinn  suivie  d’un  acte 
préparatoire  de  son  exécution.  II,  80. 

— Il  suffit  d’un  commencement  de  cet 
acte,  II,  81 . — Système  do  la  loi  du 
24  mai  18.34,  II,  82.  — Fixamen  des 
di.spositicns  de  celte  loi,  II,  84.  — De 
la  résolution  d’agir  individuelle  suivie 
d’un  acte  préparatoire  (art.  90),  II, 
8ii.  — Conditions  de  l'application  de 
cet  article,  II,  87. 

.32 
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Voy.  Altentar,  Votnpiieilé,  Ci  imcs 
tendant  n txciur  la  guerre  riritr, 
Tentative. 

COMPTABLES  PUBLICS.  Voy. 
Coneuiiivn,Corru('tion^'aux  en  écri- 
tures publiques. 

COMPTE.  BE.MiU  infidèle  cl  de 
niativaise  foi  des  séances  Pgislnlives 
et  des  audiences,  I,  350. 

CONCO-MITANCE  de  deux  crimes. 
III,  r;p2. 

CONCUSSION  (crime  de). 

Du  crime  de  concussion  dans  la  lé- 
gislation romaine,  II,  .0.54. — Du  crime 
de  concussion  dans  l'ancienne  législa- 
tion, II,  535.  — Texte  de  l'ait.  I7.t 
ir.oJilié  par  la  loi  du  13  mai  1803. 
Motifs  des  additions  de  cette  loi.  II, 
556.  — Observations  ciiiiqnes  rela- 
tives à l’atténuation  pénale  fondée  sur 
la  quotité  de  la  semme  peiçiie  par  la 
concussion.  11,559.  — Conditions  de 
ce  crime  dans  la  législation.  11,  51)0. 

— Premier  élément  du  crime  : abus 
delà  puissance  publique,  11,  560.  — 
De  là  la  nécessité  que  l'auteur  de  la 
concussion  soit  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public.  Application  de  cette  n'^le 
par  la  jurisprudence,  11,  .5<)l . — Dis- 
tinction des  officiers  publics  et  des 
commis  et  préposés.  Quels  sont  les  of- 
ficiers publics,  n,  563.  — Application 
de  cette  règle  aux  officiers  niinistéi  iels 

ui  perçoivent  des  salaires  en  dehors 

u tarif,  II,  564.  — Dislincli.n  ap- 
portée par  la  loi  du  13  mai  1863,  II, 
.'St,  — Les  notaires  sont  ils  compris 
parmi  les  officiers  ministériels  ? II, 
^8.  — Application  aux  percepteurs 
des  revenus  communaux,  II,  Mi8.  — 
Application  aux  commis  et  préposés  ; 
explication  de  ces  mots,  II,  569.  -- 
jieuxième  élément  du  crime  : illégiti- 
mité de  la  perception,  H,  571.  — 11 
n’est  pas  néce.‘saiie  que  l’agcntait  exj- 
gé  lasomme  non  due;  il  suffit  qu’il  l’ait 
reçue,  n,  572.  — Troisième  élisent 
du  crime  : ronnai.«sance  de  l'illégalité 
de  la  perception,  II,  573.  — Il  n’est 
pas  nécessaire  que  la  recette  ait  tourné 
au  profit  de  1 agent,  II,  574.  — Les 
commis  ou  préposés  sont-ils  couverts 
par  l’ordre  de  leur  supérieur?  Il,  576. 

— Bésiimé  de  cette  matière,  11,  578. 
— Do  l'application  de  l’amende  pro- 


CONT 

portionuclle  prononcée  par  l’art.  174, 
II,  578. 

COND.VMN.ATION  aux  frais.  Voy. 
Frais  de  justice  crimincUe. 

CONDAMNATIONS  PÉCUNIAIR'». 
Voy.  Ameudcj,  Contrainte  par  corps, 
Frais,  Mineurs,  Restitutioms  civiles. 
Reines  (exécution  des). 

CO.NDAMNÉS  de  plus  de  60  ans. 
Voy.  Peines  (exécution  des  , 

CONFISCATION  GÉNÉKALE. 

Son  abolition,  I.  220 

CONFISCATION  SPÉCIALE. 

Carnetére  de  la  confiscation  spéciale 
(art.  11,  C.  pén.),  1,  220.  — .\  quels 
objets  elle  peut  être  appliquée,  I,  222. 

Voy.  Ctrconstances  atténuantes, 
Ë.Tposition  en  vente,  Tromperie. 

CONFLITS  entre  les  pouvoirs  judi- 
ciaires et  administratifs. 

Division  du  pouvoir  administrilif 
et  du  pouvoir  judiciaire,  II,  2:t0. — 
Empiétement  sur  le  pouvoir  législatif 
(,irt.  127),  II,  231.  — Immixtion  du 
pouvoir  judiciaire  dans  l'admini'lra- 
tinn  (2'  paragraphe  de  l’art.  127),  II, 
232.  — Immixtion  de  l’administration 
dans  le  pouvoir  judiciaire  (art.  130), 
II,  232.  — Conflits  entre  les  deux  au- 
torités, II,  234.  — Délit  résultant  d’un 
jugement  rendu  sur  une  allaice  ibr- 
niellument  revendiquée  (art.  128),  II, 
235. 

Voy.  Empiétement  des  aule,rités 
administrative  et  judiciaire. 

CONSEILS  DE  GUERRE. 

-Ipplication  des  lois  pénales  mili- 
taires, I.  67. 

CONSTITUTION  (crimes  contre 
la). 

.A  quels  crimes  et  délits  le  Code  ap- 
plique cette  qualification.  II,  175.  — 
Attaquecontre  la  constitution,  11,  122. 

CONTRAINTE. 

Deuxième  cause  de  justification  : 
contrainte  exercée  sur  l’agent,  I,  563. 
— La  contrainte  morale  est  une  cause 
de  jiist  fii'ution  aussi  bien  que  la  con- 
tiainte  physique,  1,  56i.  — Quels 
doivent  être  les  caractères  de  cette 
contrainte?  1,  565.  — Nécessité  d’ap 
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préeier  b contrainle  d'après  les  indi- 
vidus sur  lesquels  elle  est  exercée,  I, 
ri07.  — Il  faut,  dans  tous  les  cas, 
qu'elle  soit  le  résultat  d'une  cause 
extérieure,  I,  569.  — L’ordre  donné 
par  un  supérieur  constitue  l-il  un  cas 
de  contrainte  pour  l'agent?  I,  570. — 
Examen  de  la  doctrine  de  l'oMissance 
passive  dans  les  rangs  de  l'armée,  I, 
i>7(l.  — Examen  de  la  mémo  doctrine 
dans  l’ordre  civil,  1,  573.  — Quels 
doivent  être  les  effets  de  la  crainte 
révérentielle  des  enfants  envers  leurs 
pères,  ou  de  la  femme  envers  son 
mari?  1,  .573.  — Quels  doivent  être 
les  effets  de  l’autorité  du  maître  sur 
ses  douiestiques  ? 1,  .57(>.  — Est-il 
nécessaire  de  poser  une  question  sur 
le  fait  de  la  contrainte?  I,  677.  — 
Do  l’excuse  de  l'abus  d'autorité  par 
l’ordre  des  supérieurs,  III,  39. 

CONTIIAINTE  l’Alt  COHPS. 

L’exécution  dos  condamnations  pé- 
cuniaires s’opère  par  la  voie  do  la 
contrainte  par  corps.  Système  du  Code 
pénal  k ce  sujet,  1,  28.L  — Modiflea- 
tions  apportées  par  la  loi  du  17  avril 
183i,  le  décret  du  13  décembre  1818, 
et  la  loi  du  ii  juillet  1867.  Système 
do  cette  dernière  loi,  I,  286.  — Dans 
quels  cas  la  contrainte  par  corps  est- 
elle  aujourd'hui  applicable  ? I,  288. 
— Quelles  sont  les  condamnations  re 
couvrables  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps?  I,  288.  — Le  décime  ol  le 
doublo-décime  de  guerre  ajoutés  aux 
amendes  sont-ils  recouvrables  par  la 
contrainte  p.ir  corps  comme  celles-ci? 

I,  289.  — Quelle  est  la  durée  d cette 
contrainte  ? I,  2'Kt.  — La  conVainte 
est  une  voie  ordinaire  d'exécution. 
Conséquences  do  cette  régie,  I,  291. 
— Comment  cesse  la  contrainte  en  cas 
d'insolvabilité  du  condamné.  Com- 
ment cette  insolvabilité  se  constate. 
Elle  cesse  aussi  en  donnant  caution, 
1,292.  — Reslricliiins  de  l’applica- 
tion de  la  contrainte  pour  b's  mineurs 
de  16  ans  et  les  coirdamnés  sexagé- 
naires, 1,  293.  — Caractère  de  celte 
mesure.  Elle  n'est  qu'un  moyen  de 
recouvrement,  I,  291.  — Consé- 
quences de  ce  principe  en  ce  qui 
loncbe  à la  perception.  Formes  de  la 
contrainle  par  corps,  I,  296.  — Le  mi- 
neur n’y  est  pas  soumis,  1,  509. 
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CONTI\AVENTIO.NS  DE  POLICE. 

Aiaudnn  d’instruments  d’agricul- 
ture sur  la  voie  publique,  VI,  3 17. 

Amendes  prononcées  au  profil  de  la 
commune,  VI,  291. 

Ardficf,  tir  de  pièces,  VI,  31t. 

Balayage  et  éclairage  de  la  voieiiu- 
blique,  VI,  312-311. 

AubenjUlfs  <i\  logeurs.  Obligations 
qui  leur  sont  imposées,  VI,  3'.t6. 

Ban  de  vendanges,  VI,  392. 

Bruits  el  tapages  injurieux  ou  noc- 
turnes, VI,  i 17. 

Cararière  des  contraventions.  Exa- 
men des  faits  que  la  loi  a quali- 
fiés contraventions  de  police,  VF,  280. 

— Képression  de  ces  contraventions 
dans  la  législation  romaine,  VI.  281. 

— Dans  notre  ancienne  législation, 
M,  281.  — Dans  la  législation  de 
1791,  VI,  282.  — Dispositions  du 
( ode  pénal  sur  cette  matière,  VI, 
283.  — Ordre  suivi  dans  l’examen  de 
ces  dispositions.  VI,  285.  — Examen 
préalable  des  régies  générales  relatives 
aux  conlravenlioiis.  Les  contraven- 
tions résident  tout  entières  dans  la 
perpélralion  d'un  acte  matériel,  VI. 
285.  — Double  exception  à l'égard 
des  contraventions-délits  et  des  con- 
traventions intentionnelles,  VI,  286. 

En  cotte  matière,  il  n'y  a point 
d’excuse  ; J’excu.se  même  do  bonne  loi 
ne  fait  pas  di.sparaltro  l,i  contraven- 
tion, VI,  286.  — La  force  majeuroest 
le  seul  fait  justificatif  de  la  contraven- 
tion. Distinction  de  la  volonté  et  de 
l’intention,  VI,  287.  - En  matière  de 
coniravenlion,  il  n’y  a pas  de  com- 
plices, VI,  288.  — Division  de  la 
matière,  VI,  289. 

Charreiiert  et  conducteurs  de  che- 
vaux, VI.  dlM. 

Cheminées.  — Entretien,  VI,  .309. 
Circonstances  atlénuantet,  \'1, 298. 
Complicité.  — Les  régies  delà  com- 
plicité ne  s’appliquent  pas  aux  con- 
traventions, 1,  4ti8. 

Con/iscalinn  spéciale  — Dans  quels 
C.1S  elle  est  appliquée,  VI,  293. 

Contrainte  par  corps  appliquée  au 
recouvrement  des  amendes  et  frais, 
Vf,  292. 

Cumul  des  peines.  — En  c.as  de 
conviction  de  plusieurs  contraven- 


Digitized  by  Googic 


r5üj  CONT 


CONT 


lions,  l’art.  363  du  Code  d’instruction 
criminelle,  qui  défend  le  cumul  des 
peines,  peul-il  être  appliqué?  Vl,29i). 

— Examen  de  la  jurisprudence  sur 
cette  question,  VI,  301.  — ('.elle  juris- 
prudence est  aujourd’hui  fixée  en  ce 
sens  que  l’art.  3t>5  ne  s’applique  pas 
aux  contraventions,  VI,  302. 
Délils-conirarenlions,  VI,  286. 
Division  des  contraventions  en  trois 
classes:  l"  classe,  énuméré  par  l’art. 
471.  VI,  309;  2'  classe,  qui  fait  l’objet 
de  l’art.  473,  VI,  302  ; 3'  classe,  qui 
fait  l’objet  de  l’art.  479,  VI,  429. 
Echeniltagr,  VI,  349. 

Embarras  de  la  voie  publique, 
VI,  316  à .322. 

Exeuft.  — Les  contraventions  n’ad- 
mettent d’antre  excuse  que  la  force 
majeure,  VI,  287. 

Exposition  de  matières  nuisibles, 
VI,  343. 

Foret  majeure.  — Seule  cause  d’ex- 
cuse des  contraventions,  VI,  287. 
Glanage,  VI,  330. 

Injures  légères,  VI,  .354. 

Jet  d' immondices , VI,  .360.  ^ 

Jeux  de  hasard  et  loteries,  VI,  408. 
Maraudage,  VI,  349. 

Passage  sur  des  terrains  ensemen- 
cés, VI,  360. 

Peines  de  police.  — Principe  général 
relatif  aux  peines  de  police,  VI,  290. 
— Détermination  de  ces  peines,  VI, 
291.  — Les  amende*  sont  prononcées 
au  profil  de  la  commune,  VI,  291.  — 
Elles  sont  poursuivies  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps,  VI,  292.  — 
Dans  quels  cas  la  confiscation  spéciale 
peut  être  prononcée  Règles  de  son 
appl  cation,  VI.  293.  — .Vueune  autre 
peine  ne  peut  être  prononcée  par  les 
juges  de  police,  VI,  294.  — La  cir- 
constance de  la  récidive  est  une  cause 
d’aggravation  : conditions  do  cette 
aggravation,  VI,  294.  — Ellets  de  l.i 
récidive  sur  l'application  de  la  peine, 
VI,  296.  — Les  peines  peuvent  être 
réduites  au  c is  do  circonstances  atté- 
nuantes. Mesure  de  cette  réduction, 
VI,  298.  — Elles  peuvent  être  cumu- 
lées, VI,  299. 

Police  rurale  (contraventions  de), 


VI,  444. 

Récidive.  — Approbation  de  la 
peine,  VI,  296. 


Règles  générales  applicables  à toutes 
les  contnv entions,  'Vl,  285. 

Règlements  de  police,  VI,  36li. 
Tentative, l,  401. 

Tribunaux  de  police.  — Applicution 
des  peines,  VI,  290.  — Ils  ne  peuvent 
appliquer  nue  les  peines  portées  par 
le  Code,  VI,  294. 

Foi’rie.  — Contraventions  de  voirie, 
VI,  .324. 

Voy.  Affiches,  Animaux,  Artifice 
(pièces  d’).  Boissons  falsifiées.  Bruits 
et  tapages,  Chimins  publics.  Chevaux, 
Chiens,  Echenillage,  Injures,  Loteries, 
Maraudage,  Monnaie,  Passage,  Se- 
cours, Voirie. 

CONTRAVENTIONS  CORREC- 
TIONNELLES. 

Caractères  de  cette  classe  des  c n- 
travenlions,  VI,  286. 

CO  .NTRE  FAÇON  (délit  dk). 

.ihrégé.  — (juand  l'abrégé  diffère 
de  la  reproduction.  VI,  12. — Droits  des 
auteurs  sur  les  abrégés,  VI,  21. 

OEurres  d’art,  reproduites  en  em- 
ployant les  procédés  d’un  art  diffèrent, 
VI,  30.  — Y a-t-il  contrefaçon  si 
l’oeuvre  imitées  une  autre  destination 
que  l'œuve  originale.  VI,  31.  — Quid 
si  l’œuvre  originale,  n’est  que  la 
reproduction  d’un  type  commun,  VI, 
32,  — Ou,  si  le  mode  d’exploitation 
diffère  essentiellement,  VI,  32. 

Bonne  foi,  Voy.  Intention  fraudu- 
leuse. 

Caractères  du  délit.  — Caractères 
du  délit  de  contref.  çon,  VI,  3.  — Le 
premier  élément  est  la  reproduction 
de  l’œuvre,  VI, 3.—  l.es  dissemldances 
n’empèchenl  pas  qu'il  y ait  contre- 
façon, VI,  5.  — Les  emprunts  et  les 
citations  ne  suffisent  pas  pour  cons- 
tituer le  délit,  VI,  6.  — La  reproduc- 
tion diffère  aussi  de  l’imit  ition,  VI,  7. 
Caractères  du  plagiat  : distinction  qui 
doit  être  faite  sur  ce  point,  VI,  8.  — 
La  reproduction  est  entière  ou  partielle, 
VI,  9.  — Dans  quels  cas  la  reproduc- 
tion partielle  peut  êtie  incriminée. 
Des  (italions,  Vl,  tO.  — Dans  quels 
cas  les  emprunts  prennent  le  caractère 
d’une  contrefaçon,  V'1,11. — Est^ 
reproduire  un  livre  que  d’en  publier 
l’abrégé,  VI,  12. 
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Cammentairet  et  ad  litions.  Droit  des 
auteurs  sur  ccslravaui,  VI,  21. 

Compilation».  Droits  des  auteurs, 
VI,  22. 

Componiiont  artistiques.  Droits  des 
auteurs,  VI,  2t). 

Débit  d’ouvrages  contrefaits,  VI,  U. 

— Il  faut  qu’il  ait  éli5  opéré  avec  con- 
naissance, VI,  43. 

Droits  des  auteurs,  fondement  et 
étendue  de  ces  droits,  VI,  17. 

Dépôt.  — Quelles  sont  les  formalités 
du  dépôt,  VI,  36.  — l.e  dépôt  prescrit 
par  lu  loi  du  1!)  juillet  171KI  est  il 
indépendant  du  dépôt  ordonné  par  les 
lois  postérieures,  VI,  36.  — A quels 
ouvrages  il  s’applique,  VI,  38. 

Discours  des  orateurs  et  des  profes- 
seurs. Droits  des  auteurs,  VI,  26.  — 
Distinction  entre  la  reproduction  et 
le  droit  de  publier  la  collection  des 
discours,  VI,  27. 

Elément  du  délit.  — A quels  ou- 
vrages s’applique  la  contrefaçon.  Elle 
s’applique  à toutes  les  productions  de 
l'esprit,  VI,  12.  — Des  œuvres  de 
sculpture,  de  peinture  et  autres,  VI, 
14.  — Le  fait  de  la  fabrication  suf- 
lit-il,  et  indépendamment  de  la  mise  en 
vente,  pour  constituer  le  délit,  VI,  1.3. 

— Outre  h reproduction,  il  faut  qu’il 
y ait  un  préjudice  causé  par  celte 
reproduction,  VI,  16. 

Emprunts  eteitations  ne  constituent 
pas  le  délit,  VI,  0 et  11. 

Exposition  en  vente  assimilée  à la 
vente,  VI,  44. 

Imitation  diffère  de  la  reproduction, 
VI,  7. 

Intention  frauduleuse  nécessaire, 
VI,  40.  — La  bonne  foieiTace  le  délit 
mais  laisse  subsister  les  dommages- 
intérèls,  VI,  41. 

Introdactim  en  France  d’ouvrages 
contrefaits,  VI,  S6. 

Leçons  des  professeurs.  Droits  de 
ceux-ci,  VI.  28. 

Livres  d’Eglise. — Droits  des  évêques 
sur  ceux  de  ces  livres  qui  sont  publiés 
dans  leurs  diocè.-es,  VI,  23. 

L>is  et  décrets  relatifs  aux  droits, 
des  autours,  VI,  17.  — Lois  des  3 
août  1.844,  28  mars  1832  et  8 août 
1834,  VI,  18.  — Ces  lois  s’appliquent 
à toutes  les  créations  de  l’esprit,  VI,  10. 


Ouvrages  auxquels  s’appliquent  les 
contrefaçxms,  VI,  12. 

Ouvrages  dramatiques.  — Itopré- 
sentalion  VI,  47.  — Droits  des  auteurs 
dramatiques,  VI,  48.  • 

Peines  du  délit.  — Pénalités  appli- 
cables au  délit,  VI.  42. 

Peinture  (œuvres  de),  VI,  14. 

Plagiat.  — Définition,  VI,  8. 

Plainte  (droit  de)  subordonné  à 
la  formalité  du  dépôt,  VI,  34. 

Préjudice  matériel  appréciable 
nécessaire  pour  constituer  le  délit,  VI, 
38.  — La  bonne  foi  laissa  subsister  la 
réparation,  VI,  41. 

Représentation  des  œuvres  drama- 
tiques, VI,  48. 

Reproduction  partielle,  VI,  i). 

.Sculpture  (œuvres  de),  VI,  14. 

Titres  des  ouvrages.  Droits  des 
auteurs,  VI,  22. 

Traductions.  — Elles  sont  proté- 
gées par  les  lois  sur  la  propriété  litté- 
raire, VI,  21. 

Tribunaux  correeiionnels.  — .Vp- 
préciation  des  droits  des  auteurs,  V’I, 
33. 


CONTREFAÇO.V  DES  EFFETS  Pü- 
BLIlS. 

Fabrication  de  faux  billets  do 
b,anquc.  Répression  de  ce  crime  dans 
l’ancien  droit.  II,  289.  — Caractère  de 
ce  crime  et  peines  qui  lui  sont  appli- 
cables, II,  290.  — Elémenis  qui  le 
caractérisent  (art.  139)  et  qu’il  est 
nécessaire  de  constater,  II,  291. — 
Quels  sont  les  billets  auxquels  s’ap- 
plique 1.1  loi  pénale,  II,  292.  — Do 
l’usage  des  faux  billets.  Conditions  de 
l’incrimination,  II,  291.  — Leur  ex- 
position; leur  fabrication  en  pays 
étranger;  mesures  communes  à tous 
les  faux,  II,  283. 

CO.NTBEF.AÇOX  DBS  SCEVU.X  et 
TIMBRES  DE  L Et.vt. 

Contref.içon  du  sceau  de  l’Etat 
(art.  139).  Caractères  de  ce  crime.  II, 
29G.  — Contref.içon  des  timbres,  mar- 
teaux, marques  et  poinçons  de  l'Etat 
(art.  140).  Ce  qu’il  faut  enten  lre  par 
le  timbre  de  l'Etat,  II,  292. — S’il  faut 
assimiler  à ce  timbre  les  marteaux 
particuliers  des  .agents  forestiers  et  les 
timbres  de  b poste.  II,  298.  — Con- 
trefaçon du  marteau  de  l’Etat  en 
matière  forestière,  II,  300.  — Si  les 
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marques  ont imitées  sans  emploi 
d'un  marteau  faux,  II,  301.  — Emploi 
d’un  faux  poinçon  sur  les  matières 
d’or  et  d'argent.  H,  303.  — Peines 
applicables  aux  termes  do  l’art.  1 10, 
11,  3UI.  — Ob.scrvations  relativement 
à ces  peines,  11,  303.  — De  l'usage 
frauduleux  des  vrais  timbres  ou  poin- 
çons (art.  lil).  II,  30'i.  — Lavage 
de  vieux  papiers  timbrés,  H,  300.  — 
Transposition  de  la  marque  du  marteau 
de  l’Etat  d’un  arbre  sur  nn  autre,  II, 
.306. 

COXTRIBCTIONS  INDIRECTES  , 
Voy.  Fi’olati’on  rie  domicile. 

CORRECTION  (droit  dk)  des  pères 
et  mères,  IV,  30. 

CORRECTIONNALISATION,  des 
faits  qualifiés  crimes.  Examen  critique, 

I,  U.  ^ 

CORREL.ATION  du  meurtre  avec 
un  délit  circonstances  aggr.ivantes,  III, 
ri  15. 

CORRESPONDA.NCES,  Voy.  Fio- 
lulion  du  tecrcl  des  lettres. 

CORRESPONDANCES  DES  MINIS- 
TRES DES  CULTES,  Voy.  MinUtres 
des  cultes. 

CORRESPONDANCE  CRIMINELLE 
AVEC  L'ÉTRANGER.  Voy.  Crimes 
contre  la  lüretc  extérieure. 

CORRUPTION  (crime  de). 

Exeeplion  aux  règles  de  la  tentative 
établies  par  l’art,  i.  I,  303.  — Lois 
anciennes  relatives  à ce  crime, II,  591. 

— Législation  intermédiaire,  II,  50.3. 

— Caractère  général  du  crime  de  cor- 
ruption, 11,  b'.M.  — Système  de  notre 
Code  (art.  177),  II,  503.  — Eléments 
constitutifs  du  crime;  premier  élé- 
ment : qualité  de  fonctionnaire  ou 
d’agent  d'une  administration  publique, 

II,  597.  — Deuxième  élément  : fait 
d’agréer  des  offres  ou  promesses,  ou 
de  recevoir  des  dons  ou  présents,  11, 
COO.  — Troisième  élément  : nature  de 
l’acte  qui  est  l'objet  des  offres  ou  dons, 
H,  i;0i.  — C’est  le  trafic  des  actes  de 
de  la  fonction  qui  constitue  le  délit, 
11,  C0.3.  — Jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  11,  60  î.—  Observations 
sur  cette  jurisprudence.  Il,  605.  — 
Cas  où  le  fonctionnaire  a tiré  un  lucre 
illicite  de  sa  juridiction,  11,  Ou".  — 
Il  n’y  a pas  lieu  de  distinguer  si  l’.acte 
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est  ju.'te  ou  injuste,  II,  608.  — Ou  si 
l’acte  est  définitif  ou  sujet  à quelque 
recours,  ou  s’il  est  sujet  à une  rétri- 
bution fixe.  Il . 609.  — Si  le  fonction- 
naire, après  avoir  agréé  les  dons,  n’a 
pas  accompli  l’acte,  II,  610.  — Peine 
contre  les  condamnés  pour  corruption, 
II,  Cil.  — Incrimination  relative  aux 
experts  et  arbitres,  11,  012.  — Cireons- 
tances  aggravantes  : caractère  de  l’acte, 
II,  612.  — Caractère  de  l'agent,  s’il 
est  juge  ou  juré  (art.  181),  II,  CH. 
— Cas  où  le  juge  ou  juré  est  passible 
d’une  peine  supérieure  (art.  182),  II, 
615.  — Complicité  du  corrupteur 
(art.  179).  Addition  faite  à Part.  179 
parla  loi,  II,  618.  — Motifs  et  dis- 
cussion des  mots  opinion  favorable, 
insérés  dans  ces  articles,  II,  619.  — 
Eléments  du  délit  de  provocation  à la 
corruption.  II,  620  — Examen  de  la 
juri.sprudence  sur  ce  point,  II,  6J1. — 
Discussion  des  a'rrèts  antérieurs.  II, 
623.  — Tentative  de  corrunlion  non 
suivie  d’effet,  II,  627.  — Peine  spé- 
ciale de  confiscation  des  choses  offertes 
(art.  180),  11,  627.  — Crime  du  juge 
on  de  l’administrateur  qui  se  décide 
par  faveur  ou  par  inimitié  (art.  83), 
II,  628.  — A quelles  personnes  peut 
s’appliquer  cet  article.  H,  631.  — 
Maximnin  des  anciens  légistes  en 
matière  de  corruption,  II,  6.32. 

r.OUP.S  ET  RLE.SSURES  INTÜ- 
LO.NTAIRES,  Voy.  Homicide  t'nro- 
lonlaire. 

COUPS  ET  BLESSURES  VOLON- 
TAIRES. 

Ascendants.  — Coups  et  blessure.s 
.3  eux  portés,  IV,  1.3. 

Handes,  \oy.  Réunions  séditieuses. 

Castration  (crime  de),  IV,  .39. 

Coups.  — Ce  qu’il  faut  entendre 
par  ce  mol,  IV,  28. 

Coups  et  blessures  qui  n’onl  causé 
ni  maladie  ni  incapacité  de  travail, 
IV,  21. — .Application  do  l’art.  311, 
IV,  22.  — Motifs  de  l’atténuation  de 
cet  article,  IV,  22. 

Droit  de  correction.  — Les  pères 
et  nièreset  ceux  qui  ont  autorité  sur 
les  enfants  ont  un  droit  de  correction 
qui,  dans  certaines  limites,  api;orte 
une  exception  à la  loi  pénale,  IV,  51. 
— Cette  exception  no  s’étend  point 
aux  voies  de  fait  que  le  mari  exerce 
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sar  sa  femme,  IV,  51.  — Eile  ne 
s’éleml  point  aux  violenc>'s  qn’im 
gardien  exerce  sur  les  prisonniers  qu’il 
a sous  sa  garde,  IV,  5^. 

Uomtnei  de  l'art.  — De  l'aulorilé 
dos  médecins  dans  les  questions  rela  ■ 
tives  aux  conséquences  des  coups, 
IV,  40. 

Incapacité  Je  Iratail.  — Coups  et 
blessures  qui  ont  occ.sioniié  une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  pen- 
dant plus  de  vingt  jours  (ai  t.  309), 
IV,  23.  — Texte  et  motifs  de  l’arl. 
.309.  Addition  faite  par  la  loi  du  13 
mai  1863.  Motifs  de  celte  addition, 
IV,  26.  — Appréciation  des  modifica- 
tions laites  à l'art.  .309  par  la  loi  du 
1.3  mai  18G.3,  IV,  27.  — Circonstance 
aggravante  résultant  de  la  miludic  ou 
de  l’incapacité  .du  travail,  IV,  33.  — 
Que  faut-il  entendre  par  celle  iuc,a- 
aciié  (le  travail?  S'agit  il  d'un  travail 
abituel  ou  d’un  travail  personnel, 
IV,  34.  — Le  travail  personnel  doit 
s’entendre  du  travail  corp  rel  de  la 
personne,  IV,  .35.  — Les  cicitriccs 
d|une  blessure  et  même  la  mutilation 
d’une  partie  du  corps  ne  constituent 
pas  par  elles-mêmes  une  inc.ip.acilé, 
IV,  37.  — Exception  à l'égard  des 
mutilations  qui  ont  pour  ellet)  de 
rendre  impropre  au  service  militaire, 
IV,  38.  — La  durée  de  l’incapacité  de 
travail  doit  être  de  plus  de  vin.,'t 
jours,  IV,  41. — Coups  et  blessures 
qui  ont  occasionné  la  mort  (2*  para- 
graplie  de  l’arl.  309),  IV,  -i.3.  — Dis- 
tinctions faites  par  notre  ancienne 
jurisprudenca  dans  les  cas  oii  les 
blessures  avaiorit  été  suivies  de  mort, 
IV,  41. 

Maladie,  Voy.  Incapacité  de  tra- 
vail. 

Mort  (coups  et  blessures  qui  ont 
occasionné  la/,  IV,  43.  — Cas  où  le 
coup  n'est  que  la  cause  occasionnelle 
et  non  la  cause  elfective  de  la  mort, 
IV,  45.  — Dans  quel  délai  la  mort 
doit-elle  suivre  la  blessure  pour  en 
être  réputée  le  résultat,  IV,  47. 

Malilaliont. — Dansquelscas  elles 
constituent  une  incapacité,  IV,  37. 

f'éres  et  mères.  — Coups  et  bles- 
sures portés  aux  pères  et  mères 
naturels,  adoptifs  et  légitimes.  IV,  53. 
— Excuse  de  l.i  provocation,  U’,  143 

Préméditation  et  guel-apens.  Cir 
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constance.s  aggravantes,  IV,  49.  — 
Anomalie  dans  la  rédaction  de  l'art. 
312,  IV,  .54. 

Provocation.  — I.a  provoc  ition  est- 
elle  une  excuse  si  les  coups  sont  portés 
par  un  fils  à son  père,  IV,  143.  — 

Réunions  séditieuses.  — Coups  et 
blessures  portés  dans  ces  réunions, 
IV,  85. 

Survd'lance.  — Peine  facultative 
de  la  surveillance  de  la  police  (art. 
313),  IV,  85. 

Système  du  Code.  — Difücullé.s 
que  présente  cettematière  pour  saisir 
ctiaque  nuance  de  culpabilité,  IV, 
14.  — Système  du  Coao  pénal  de 
1810  dans  Ij  répression  des  coups 
et  blessures,  IV,  14.  — Examen  et 
appréciation  de  ce  système,  IV,  16. 

— Division  dos  coups  et  blessures  en 
quatre  classes,  IV,  18. 

Ftolcnç.'»  ligères.  — Application 
des  22  juillet  1791  et  3 brumaire  an  4, 
IV,  18.  — Ces  lois  non  abrogées  par 
la  loi  du  1.3  mai  1863.  IV.  19. 

Voies  de  fait,  Voy.  Violences 
légères. 

Volonté.  — Les  coups  doivent  avoir 
été  portés  volonlairement  : Ce  qu’il 
faut  entendre  parla  volonté,  IV,  30. 

— Peut-elle  être  eonteslée  par  des 
équivalentes,  IV,  31.  — Peut-elle 
exister  1 irsque  le  coup  porté  était 
deslinià  une  autre  personne,  IV,  .32. 

Voy.  Défense  légitime,  Ilomieide 
roloniaire,  Peines,  Provoeatim.  Vio- 
lences envers  les  fonctionnaires  pu- 
blics. 

CRAIXTE  REVÉUEXTIELLE, 
Voy.  Contrainte. 

CR1ME.S,  DÉLITS  ET  COXfltA- 
VEXTIOXS. 

Définition  de  ces  trois  classes  d'in- 
fractions, I,  31. 

CRIMES  CiiNTUE  LA  SÛRETÉ 
DE  L’ETAT. 

Crimes  contre  la  sûreté  extérieure 
de  l'Etat,  11,  23. 

CRIMES  CO.X’TRE  LA  SÛRETÉ 

EXTÉRIEURE  UK  l’ÉrAT, 

Manmiivres  pour  favoriser  l’entrée 
des  eimemissur  le  territoire,  II,  47.  — 
A’illes  ou  forteresses  livrées  aux  enne- 
mis, 11,  48.  — Secours  fournis  en 
hommes,  armes  ou  munitions,  11,  48. 
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— Déorel  du  18  nov.  1870  qui  prévoit 
oi  punit  le  fait  do  concourir  au  ravi- 
laillenicnt  de  l’ennemi,  11,  50.  — 
Mesures  propres  à seconder  les  progrès 
des  armes  ennemies,  11,  51.  — Appli- 
cation des  dispositions  qui  précèdent 
à la  protection  des  alliés  de  la  France 
(art.  70),  II,  52.  — - Hécèlement  d’es- 
pions ou  de  soldats  ennemis,  II,  53. — 
Esprit  des  incriminations  qui  précè- 
dent, II,  51.  — Caraclère  général  de 
ce  crime,  II,  31.  — Correspondance 
criminelle  avec  l’élrangi'r.  11,  33.  — 
Caractères  particuliers  de  ce  crime. 
Ses  éléments  constitutifs.  Correspon- 
dance nuisible  aux  alliés,  II,  31.  — 
Révélation  du  secret  d'une  négociation 
aux  agents  d’une  puissance  étrangère 
(art.  80),  II,  30.  — Soustraction  des 
plans  d’une  fortification  pour  les  livrer 
il  l’ennemi  (art.  81),  11, 37.  — .Même 
soustraction  par  un  autre  que  le  dépo- 
sitaire {art.  82),  II,  39.  — Machina- 
tions ou  intelligences  avec  les  puis- 
sance.' étrangères  (art.  7ÜJ,  II,  41.  — 
.Manœuvres  et  iul  lligences  avec  les 
eenemis  de  1 Filât  (art,  77),  11,  44.  — 
Hypothèses  difiérentes  dans  lesquelles 
ces  manœuvres  ont  été  pratiquées,  II, 
46. 

Voy.  Porl  (t'armts  contre  la  France, 
Actes  hostiles. 

CRIMES  Cü.XTRE  LA  SÛRETÉ 

INTÉRIEURE  DE  L’EtAT. 

Caractère  génér.il  des  attentats  contre 
la  constitution  du  pays  et  la  personne 
du  chef  de  l'Etat,  11,  64.  — Disposi- 
tions de  la  loi  romaine  sur  cette 
matière,  II,  64.  — Disiiositions  de 
notre  ancienne  législation.  II,  6.5.  — 
Dispositions  des  lois  mudornes,  II,  66. 

Disposition  du  Code  pénal  de  1810, 

y7.  — Modifications  apportées  par 
la  lui  du  28  avril  Ihiiâ.  Abrogaticn 
des  peines  de  la  non-révéUtion,  11, 
68.  — Caractère  général  de  ce  crime, 
II,  88.  — De  l'attentat  contre  la  vie 
ou  la  P rsonne  du  chef  de  1 Etat 
(art.  86|,  II,  89.  — Il  n’est  pas  néces- 
saire que  le  crime  ait  un  but  politique 
II,  90.  — O qu'il  fallait  entendre  par 
les  memb  es  de  la  famille  régnante, 
11,  90.  — De  l’attentat  ayant  pour  but 
de  changer  la  forme  du  gouvernement 
(art.  87),  11,  93.  — Conditions  de  cet 
attentat  : U faut  un  acte  matériel 
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commi.s  ou  commencé  (art,  88),  II, 
94.  — Ce  qu’il  faut  entendre  par  les 
mots  tentative  et  ext’cu'ion,  dans 
l'art.  88,  II,  91.  — Con*équences  de 
cette  règle  : il  faut  qu’il  y ait  exécution 
ou  commencement.d’exécution.  II,  96. 
— Application  aux  attentais  et  com- 
plots des  lègles  de  la  complicité,  II, 
97.  — Examen  des  dispositions  de  la 
loi  du  2i  mai  1834  qui  se  référent  à 
l’attentat,  11,100.  — Du  port  d'armes 
dans  un  mouvement  insurrectionnel, 
II,  iOI.  — Du  port  de  munitions, 
d’uniforme  ou  de  costume,  II,  105.  — 
Prise  par  violence  d’armes  ou  de  mu- 
nitions, II,  106.  — F^nvahissement 
des  maisons  particulières  ou  publiques, 
II,  107.  — Construction  donarricades 
ou  retranchements.  II.  109.  — Règles 
communes  à ces  dillérenis  actes.  II, 
IIO. — Cas  nouveaux  analogues  i 
l’attentat.  Théorie  de  la  loi  du  9 sep- 
tcmlre  1833,  II,  III.  — l'rovocation 
non  suivie  d’cflel  aux  crimes  prévus 
par  les  art.  86  el87.  II,  1 14.  — DlTense 
commise  publiquement  envers  la  per- 
sonne du  chef  de  l’Fitat,  II.  118. — 
Attaque  contre  les  droits  et  l'autorité 
du  chef  de  l'Etat  et  contre  la  consti- 
liiti  in,  11,  122.  — Résumé  de  celte 
matière.  H,  123.—  Principe  général 
d’interprétation  qui  doit  y être  appli- 
qué, II,  I2i. 

Voy.  Banles  armées.  Complot, 
Rébellion. 

CRIMES  MANQUÉS.  Voy.  Délits 
manqués. 

CRIMES  POLITIQUES. 

Application  et  suppression  de  la 
peine  de  mort,  II,  10.  — Divi.'ion  de 
CCS  crimes  et  délits,  II,  11.  — Distinc- 
tion des  crimes  contre  la  chose  publi- 
que et  des  crimes  politiques,  II,  II. 

— Quels  délits,  d'après  la  loi  du  8 oc- 
tobre 1830,  sont  réputés  politiques, 
II,  12.  — Indication,  d’après  la  légis- 
lation actuelle,  des  crimes  cl  délits 
politiques,  II,  1.3.  — Caractère  res- 
pectif des  faits  communs  et  des  faits 
politiques.  H,  15.  — Peines  appli- 
cables aux  crimes  poliliques,  II,  19. 

— Suppression  de  la  peine  de  mort 
en  celte  mitiècc,  II,  20.  — Exception 
en  ce  qui  concerne  les  crimes  mixtes, 
II,  21. 
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CniMKS  TENDANT  A ENCITEK 
LA  GUEIUIE  CIVILE.  Voy.  Guerre 
fivile. 

CULTES. 

Enliaves  à l’e.xfrcice  des  cultes,  III, 
arU.  — Alteinles  porUes  par  des  par- 
ticuliers il  l'exercice  d’un  rulte  (art. 
2G0),  III,  2,'i4.  — Examen  du  p dnl 
de  savoir  si  la  loi  du  IH  noveinLre 
1811,  sur  l’ol'servation  des  ft-les  et 
dimanches,  est  encorre  applicable, 
111,  25?.  — Jurisprudence  qui  main- 
tient à celle  loi  sa  force  li‘i'ale,  2.57.— 
Eb'ments  du  délit  prévu  par  l’art.  2C0, 
III,  258.  — Troubles  apportés  à 
l'exercice  d’un  culte  dans  Us  lieux  où 
il  s'exerce  (art.  261),  III,  260.  — Cet 
article  ne  s'applique  qu’aux  cultes 
légalement  reconnus,  III,  262.  — 
Ce  qu’il  faut  entendre  par  les  lieux  où 
s’exerce  le  culte.  Lieux  où  passent 
les  processions,  III,  263.  — De  l’ou- 
trage envers  les  objets  du  culte  dans 
les  lieux  destinés  à son  exercice  (art. 
262),  111.  264.  — Coups  portés  à un 
ministre  du  culte  d.ms  ses  fonctions 
{article  263;,  III.  26.5.  — Réserve  faite 
par  l’art,  'iéi  à l’égard  de  faits  plus 
graves,  111.  266.  — Associations  rela- 
tives à l’exercice  d’un  culte,  111,  383. 

Voy.  Minislret  des  ailles.  j 

CUMUL  DES  PEINES.  Voy.  Cou-  j 
traventions,  Peines. 

D 

DÉlîAUCHE.  — Voy.  Exeitalion 
à la  débauche. 

déclaration  DE  NALSSANCE 
D'UN  ENFANT.  Voy.  Etat  cwil. 

DÉCüR.ATIONS. 

Délit  résultant  du  port  illicite  d'un 
costume  ou  d’une  décoration  (art. 
239),  III,  2id.  — Il  faut  que  le  cos- 
tume ou  la  déenrationait  été  porté  pu- 
bliquement, III,  243.  — Il  faut  que 
le  titre  en  vertu  duquel  il  est  porto 
émane  d’un  pouvoir  légal,  III,  246. 
—Port  des  insignes  élr.ingers  sans  au- 
torisation du  gouvernement,  III,  216. 

DÉFENSE. 

Si  l’usurpai  ion  de  nom  par  un  pré- 
venu dans  un  interrogatoire  constitue 
un  fait  punissable.  11,  332.  — Si 
l’excès  de  la  d' fense,  eu  cas  d’aggres- 
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sion,  excède  la  nécessité,  tôt  excès 
peut-il  constituer  un  délit?  IV.  196. 
— Peut-il  en  résulter  des  dommages 
intérêts,  IV,  198. 

Voy.  Légitime  défense. 

DÉGÂT  DE  MARCHANDISES.  — 
Voy.  Pillage. 

DÉGRADATION  CIVIQUE. 

Definition  de  la  dégradation  civique 
(art.  31),  I,  t u.  — Examen  des  dé- 
ebéam  es  qu’elle  entraîne.  De  la  pri- 
vation des  droits  politiques.  I,  I il.  — 
Incapacité  d’exercer  certai  ics  fonc- 
tions, 1,  145.  — Inca|iacité  de  té- 
moigner en  justice,  I,  146,  — Inca- 
pacité de  port  d’armes,  1,  147.  — In- 
capacités de  faire  p.irtie  de  la  garde 
nationale,  de  l’armée,  de  tenir  école, 
1,  149. — De  l’emprisonnement  alta- 
ciié  h la  d'^gndalion  civi([ue  (art.  3,5), 
1,  lût . — Voy.  Peines. 

DÉGRADATION  DE  MONUMENTS. 

Caractères  généraux  de  ce  délit, 
III,  2.'t3,  — Objet  particulier  de  l’art. 
2.37, 111  2.36.  — Exanien  du  texte  de 
cet  article,  111,  236.—  Une  conlilion 
essentielle  du  délit  est  que  la  dégra- 
dation ait  été  faite  a dessein,  III,  238. 

DÉGRADATIONS.  V.  Inondations. 

DÉLITS. 

Distinction  des  délits  et  des  autres 
infractions,  1,  34. 

DÉLITS  CONTRAVENTIONS. 

Leur  caractère,  VI,  286. 

DÉLITS  DE  LA  PRESSE. 

Application  aux  délits  de  la  pr  sse 
des  régies  de  la  récidive,  I,  332.  — 
Caractère  de  ces  délits  et  diirtrences 
qui  les  séparent  des  délits  communs, 
I,  333.  — Si  la  législation  de  la  presse 
doit  être  considérée  comme  une  1 i- 
gislation  spéciale,  I,  355.  = Récidive 
du  délit  de  compte  renlu  inlidèle,  I, 
336.  — Les  délits  do  la  presse  sont 
pl.aeés  on  dehors  du  Code,  III,  331.  — 
L’art.  471,  il“  11,  s’applique  aux  in- 
jures par  la  voie  de  la  presse,  VI,  339. 

\'oy.  Distribution  d’écrits. 

DÉLIT  MANQUÉ. 

Caractères  de  ce  fait,  I,  373.  — Si 
le  délit  manqué  doit  être  puni  comme 
s'il  était  consommé,  I,  377.  — Cas 
on  il  ne  doit  être  puni  que  d'une 
peine  inférieure,  I,  380. 
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DÉLITS  MILITAIRES. 

Ce  qu’il  faut  entendre  par  crimes 
et  délits  militaires  (.art.  fi),  I,  59. 

— Pour  résoudre  celte  question, 
il  est  nécessaire  d'établir  la  compé- 
tence des  tribunaux  militaires , 1, 
Cl. — Théorie  de  lu  ju.sticc  militaire, 
I,  Câ.  — Etal  de  la  législation  anté- 
rieure sur  la  distinction  des  délits 
militaires  ou  communs,  I,  64  — 
Disposition  de  la  loi  du  4 août  1857, 
I,  67.  — A quel  moment  le  jeune 
soldat  est-il  saisi  jwr  la  juridiction 
militaire,  I C9.  — Quel  est  ce  moment 
pour  les  engagés  volontaires,  I,  70. — 
tluellc  est  ia  juridiction  compétente 
dans  les  cas  d’absence  par  congé  ou 
permission,  I,  71.  — Restrictions  à la 
compétence  de  la  juridiction  militaire, 
I,  79.  — Quelle  est  cette  compétence 
en  matière  d’embauchage,  I,  7G.  — 
Exceptions  à la  compétence  en  état 
de  siège,  1,  77.  — Quelles  personnes 
sont  assimilées  aux  militaires,  I,  78. 

— Incompétence  de  la  juridiction  mi- 
litaire à l'étal  de  l’action  civile,  1.79. 

— Résumé  et  définition  des  délits 
militaires,  I,  80.  — Application  des 
mêmes  principes  à l’armée  do  mer. 
Loi  du  4 juin  ISfiO,  I,  81. 

DÉLITS  POLITIQUES.  Voy.  Cri- 
mes patiliques. 

DÉ\IE.\CE. 

De  la  démence  et  de  la  contrainte 
considérées  comme  faits  justifi.alifs, 
1,  .5i0.  — Dans  quel  cas  h démence 
est-elle  une  cause  de  justification,  I, 
.522.  — Diverses  espèces  d’aliénation 
mentale,  I,  .'i2.'t.  De  l'idiotie  et  de 
l’imbécillité,  1,521.  — Delà  démence 
ou  manie,  I.  52.").  — De  la  responsa- 
bilité des  aliénés  à raison  des  actes 
commis  dans  leurs  intervalles  lucides, 
I,  527.  — Des  monomanies  ou  folies 

{larliclles,  I,  .528.  — Règles  applica- 
)les  à la  responsabilité  des  mono- 
manes,  I,  530.  — Si  les  passions 
dans  leur  paroxysme  peuvent  être 
assimilées  à une  démence  partielle,  I, 
.5.1.'!.  — Si  l’émotion  de  la  colère  ou 
d'une  juste  douleur  peut  avoir  le 
même  effet,  I,  536.  — Des  actes  com- 
mis pendant  l’état  de  somnambulisme, 
1,  5.37.  — Des  actes  commis  en  étal 
d’ivrc.sse,  I,  539.  — Distinction  de 
l’ivresse  volontaire  ou  involontaire,  1, 


DÉNÜ 

542.  — L’ivresse  complète  et  non  pré- 
méditée peut  être  une  cause  de  justi- 
fication, 1,544.  — Quel  est  son  effet 
dans  la  jurisprudence,  I,  545.  — 
Théorie  défait.  04,  1,547.  — I,a 
démence,  quand  elle  est  const.atée,  a 
pour  effet  de  faire  surseoir  à tonte 
poursuite,  I,  547.  — Comment  il  faut 
procéder  quand  la  démence  ne  s’est 
manifestée  que  depuis  l’action,  1,  ffiO. 

— Quelles  mesures  doivent  être  pri- 
ses quand  la  démence  ne  survient 

u’aprés  la  condamnation,  1,  553.  — 

a prescription  est-elle  suspendue 
pendant  la  durée  de  l’aliénation,  I, 
551.  — Examen  de  la  jurispmdence 
sur  cette  que.stion,  I,  556.  — Mesures 
de  police  qui  peuvent  être  prises  vis- 
à vis  des  aliénés,  1,  538.  — Mesures 
autorisées  par  la  législation  antérieu- 
rement a la  loi  du  31)  juin  1838,  559. 

— Mesures  autorisées  par  celte  loi, 
.561. 

DÉ.M  DE  JUSTICE. 

Du  déni  de  justice  (art.  185),  III, 
21.  — (iiractères  de  ce  délit,  111,  22. 

— Peines  qui  lui  sont  applicables,  111. 
24. 

DÉNOXCIATIO.N. 

Exemption  de  peines  en  matière  Je 
fausse  monnaie,  II,  283.  — Si  la 
fausse  dénonciation  d’un  délit  ima- 
ginaire est  un  outrage,  III,  140. 
DÉ.XONCIATIOiN  CALOMNIEUSE. 

Objet  de  ce  chapitre.  .Maintien  de 
l’art.  373  dans  le  Code,  IV,  554.  — 
Définition  de  la  dénonciation  calom- 
nieuse, IV,  554.  — Caraclères  géné- 
raux de  la  dénonciation,  IV,  555.  — 
L’art.  373  exige  qu'elle  soit  faite  par 
t’crii.  Application  de  celte  règle,  (V, 
556.  — laut-il,  eu  outre,  qu’elle  soit 
revêtue  des  formes  prescrites  par  l’art. 
31  du  Code  d’instruction  criminelle  ? 
IV,  557.  — Peut-elle  être  Incriminée 
comme  une  lettre  non  signée  ? IV, 
.558.  — Exce(>tion  pour  le  cas  où  elle 
est  faite  verb  doment  aux  officiers  de 
police  ou  de  justice,  IV,  559.  — Elle 
peut  être  faite  sous  la  forme  d'une 
plainte  ou  sous  toute  autre  forme,  IV, 
.561.  — Une  citation  directe  peut  être 
considérée  comme  une  déaoucialiou, 
IV,  .562.  — Elle  peut  être  coulciiue 
dans  un  écrit  imprimé,  dans  un  mé- 
moire relatif  k une  coulestation.  IV, 
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— La  poursuite  peut  avoir  lieu 
lors  même  que  l’écrit  n’csl  pas  repré- 
senté, IV,  — La  dénonciation 
doit  être  faite  aux  olTicicrs  de  justice 
ou  de  police  administrative  ou  judi- 
ciaire. Quels  sont  ces  officiers?  IV, 
fi6t.  — I.es  préfets  sont  compris  dans 
cette  aualilicatiun,  IV,  tiOo.  — Elle 
s'étend  à tous  les  fonctionaires  qui 
exercent  dans  une  administration  pu- 
blique une  autorité  disciplinaire,  IV, 
.'iC5.  — Est-il  nécessaire  que  la  dé- 
nonciation leur  soit  portée  direc- 
tement ? IV’  bGü.  — Caractères  de 
la  dénonciation  calomnieuse,  IV, 
368.  — Quelles  sont  les  imputations 
qui  peuvent  la  conslituer?  IV,  369. 
Comment  la  fausseté  des  Lits  imputés 
doit  être  établie,  s’il  s’agit  de  délits, 
IV,  370.  — Comment  cette  fausseté 
doit  êlre  établie,  s il  s’agit  d'actes 
administratifs,  IV,  .372.  — Examen 
de  la  jurisprudence  sur  l'incompélonce 
du  tribunal  correctionnel  pour  appré- 
cier cetle  fausseté,  IV,  373.  — Cons- 
tatation des  termes  de  l.r  jurispru- 
dence. IV,  .376.  — Cas  dans  lesquels 
ce  tribunal  reprend  sa  compétence  A 
cet  égard,  IV,  577.  — Qunlle  est 
l'autorité  compétente  pour  déclarer  la 
vérité  ou  la  faii.sseté  des  faits  dénon- 
cés? IV,  578.  — Quelle  doit  être  la 
forme  de  sa  décision?  IV,  389.  — 
(]ompét«nce  delà  juridiction  correc- 
tionnelle pour  statuer  sur  le  deuxième 
élément  du  délit,  rintention  de  nuire, 
IV,  381.  — Que  faut-il  entendre  par 
cette  intention?  IV,  582.  — La  faas- 
setédufait  ne  sulfit  pas  pour  faire 

{)a'sumer  la  niauvai.se  foi,  IV,  383.  — 
,a  dénonciation  d’oifice  peut-elle  être 
incriminée?  IV.  38.3.  — Résumé  dos 
règles  qui  précèdent,  IV,  587.  — De 
la  complicité  en  matière  de  dénoncia- 
tion calomniou.se,  IV,  387.  — Abro- 
gation des  peines  accessoires  applica- 
bles à ce  délit,  IV’,  388. 

DÉPORT.ATION.  Voy.  Peine$  per- 
pi'tueUes. 

DÉPOSITAIRES  PURLICS.  Voy. 
Soutfractians  dt$  dépositaires  pu- 
blics. 

DÉPÔT  (viOLATiox  de).  Voy.  Abus 
de  confiance. 

DÉTOTS  PL'BLICS  (violation  oe). 
Caractère  du  délit  de  violation  du 
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dépôt  public,  111,229.  — Aquels  actes 
et  A quels  lieux  de  dépôt  s’applique 
l’art.  23d  ? 111,  2.’I0.— Soustraction  des 
effets  dits  échantillons  dans  un  dépôt 
public,  III,  2.31.  — Quel.s  sont  les 
dépositaires  qui  rentrent  dans  les  ter- 
mes de  cet  article  ? III,  2.32.  — 
Aggravation  du  fait  quand  la  destruc- 
tion a en  lieu  volontairement  et  dans 
le  dessein  de  nuire  (art.  23.5),  III, 
9.3.3.  — Aggravation  nouvelle  si  Tcn- 
lévemcnt  a été  opéré  avec  violences 
(art.  256),  111, 234. 

DÉSlSTE.MEi\T.  V’oy.  AduHire. 

DESTRUCTION  DES  ANIMAUX. 
Vfoy.  Animaux. 

DESTRUCTION  DES  CLOTURES. 

Dispositions  des  lois  anciennes  sur 
ce  délit,  VI,  192.  — Dispositions  de 
la  loi  de  1791  et  du  Code  pénal  (art. 
456),  VI,  191.  — Esprit  du  législa- 
teur manifesté  dans  la  discussion  de 
cet  article,  VI,  193.  — 11  comprend 
toutes  les  destructions  de  clôtures, 
tous  les  déplacements,  toutes  les  sup- 
pressions de  bornes,  VI,  196.  — Ex- 
posé do  la  jurisprudence  sur  ce  point, 
VI,  197.  — Il  y a lieu  toutefois  de 
restreindre  son  application  à la  des- 
truction des  clôtures  rurales  destinées 
à séparer  les  héritages,  VI,  199.  — Si 
la  dégradation  des  clôtures  doit  être 
considérée  comme  une  destruction  par- 
tielle de  ces  clôtures,  VI,  201.  — Du 
déplacement  des  bornes  ou  pieds  cor- 
niers  servant  de  limites  entre  les  héri- 
tages, VI,  202.  — Quid  si  la  borne 
déplai-ée  a été  replacée  dans  les  mêmes 
limites?  VI,  203.  — Dans  miels  cas  la 
poursuite  de  ce  délit  peut  donner  lieu 
A une  question  préjudicielle  de  pro- 
priété, VI,  203. 

DESTRUCTION  DE  CO.VSTRUC- 
TIONS. 

Eléments  du  crime  prévu  par  l'art. 
137,  V’I,  12.3.  — Ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  destruction  on  renversement 
d'une  construction,  VI , 126.  — Ce 
qu’il  faut  comprendre  dans  l’expres- 
sion de  constructions,  VI,  127.  — 
Les  constructions  ne  rentrent  dans  les 
termes  de  l'art.  437  qu’aulant  qii  elles 
appartiennent  à autrui.  VI,  128.— 
La  destruction  doit  avoir  été  commise 
volontairement  et  avec  la  connaissance 
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que  la  chose  délruile  appartenait  à 
autrui,  VI,  128.  — Nécessité  de  coaas- 
taler  ces  deux  circonstances  en  dehors 
de  la  culpabilité,  VI,  129.  — Cir- 
constance ag^iravante  ré.«i'.Ilant  de  la 
mort  on  des  blessures  causées  par  la 
desti;iiciion,  VI,  CIO.  — Caractère 
spécial  de  l’amende  édictée  par  l'art. 
437,  VI,  131. 

DESTHUCTION.  Voy.  ,lr6rc»,  Rt<- 

colt  Cl. 

DESTRl'CTIONDE  TITRES. 

Objet  et  texte  de  l’art.  430,  VI, 
107.  — Difl'érences  qui  séparent  ce 
délit  des  délits  prévus  par  les  art.  I7â, 
275  et  400,  VI,  108.  — Le  mot  des- 
truction ne  s’applique  t-il  qu’à  une 
destruction  matérielle  de  l’acte  ? VI, 
169.  — Il  faut  que  la  destruction  ait 
été  consommée  ; il  ne  sulTit  pas  de 
constater  la  disparition  du  titre,  VI, 
171.  — Quels  sont  les  actes  qui  ren- 
trent dans  les  termes  du  premier 
paragraphe  de  l’article  139  ? VI, 

171.  — Cette  aiplication  s’étrnl- 
elle  au.x  empreintes  du  marteau  de 
l’Etat  sur  les  arbres  réservés  ? VI, 

172.  — Quels  sont  les  actes  qui  ren- 
trent dans  les  termes  de  la  deuxième 
partie  de  l’art.  439  ? VI,  173.  — Il 
est  nécessaire,  dans  tous  les  cas,  que 
les  actes  opèrent  obligation,  disposi- 
tion ou  décharge,  VI,  17  4.  — (Juid 
si  les  actes  lacérés  sont  imparfaits  et 
entachés  de  nullité  ? VI,  174.  — La 
destruction  d’un  simple  blanc  seing 
rentre  t elle  dans  les  termes  de  la  loi? 
VI,  17.5.  — Il  ne  siiITu  pas  que  la 
de.struction  ait  été  commise  volontai- 
rement : il  faut  que  la  volonté  ait  été 
accompagnée  de  l’intention  Je  nuire, 
VI,  17G  — Résumé  des  élémenis 
constitutifs  du  délit,  VI,  177.  — Le 
délit  de  destruction  peut  être  pour- 
sui\i  sans  qu’il  y ait  lieu  Je  faire 
application  de  la  règle  relative  à la 
preuve  des  contrats,  VI,  178.  — .Mais 
il  en  est  autrement  lorsque  l’acte  dé- 
truit avait  été  remis  entre  les  mains 
de  l'agent,  VI,  179. 

DESTRUCTION  P.\lt  L’EFFET 
D'U.N’E  .MENE. 

Caractère  du  crime  prévu  par  l’art. 
53‘),  VI,  1 1.5.  — Il  faut  que  l’agent, 
en  occasionnant  l'explosion  d’une 
mine,  ait  agi  volonlaircnient,  VI,  116. 
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— Il  faut  que  l’édilîce  ait  été  détruit 
par  l’ell'ct  d'une  mine,  VI,  llti. — 
Quels  sont  les  objets  auxquels  doit 
s'appliquer  la  destruction,  VI,  118. 

— Application  de  la  peine  suivant 
l’éilielle  pénale  de  l’art.  434,  VI, 
118. 

DÉTEN'TIO.N  (peine  de  la),  I, 
132. 

DÉTENTION  ILLÉGALE. 

Délit  de  détention  illégale.  II,  214. 
Du  crime  Je  diarlre  privée  dans  le 
droit  romain,  IV,  393.  — Ancienne 
législation  françiise  sur  cette  matière, 
IV,  39.5.  — Distinction  du  Code  pénal 
cl  disposition  de  l’art.  341.  Cet  article 
ne  s’applique  qu’aux  attentats  des  par- 
ticuliers, IV,  396.  — Eléments  du 
erirne.  Modes  de  son  accomplissement, 
IV.  .'t96.  — Applialion  de  l'art.  341 
par  la  jurisprudence,  IV,  .397.  — Le 
crime  ne  peut  résulter  que  d’une  in- 
tention frauduleu.se,  IV,  398.  — Com- 
ment la  question  doit  être  po.sée  au 
jury.  L’illégalité  de  la  détention  e.st 
une  question  do  droit,  IV,  398.  — 
Dans  quel  cas  les  particuliers  peuvent 
airèler  ou  détenir  des  particuliers  sans 
qu’il  y ait  crime,  IV.  399.  — Dans 
quel  cas  le  mari  peut  être  poursuivi 
pour  séquestration  de  sa  femme,  IV, 
400.  — Si  les  agents  de  la  force  publi- 
que, qui  abusent  de  leurs  tonctions, 
rentrent  dans  les  termes  de  l’art.  3.41, 
IV,  401.  — L'article  leur  est  applic,a- 
lile  s'ils  ont  agi  en  dehors  de  leurs 
fonctions,  IV,  402.  — Des  complices 
et  de  ceux  qui  ont  fourni  un  lieu  de 
détention,  IV,  403.  — Excuse  légale 
tirée  de  ce  que  la  détention  a iliiré 
moins  de  dix  jours  (art.  343),  IV, 
103.  — Circonstances  aggravantes  du 
crime  : durée  de  plus  d’un  mois  de  la 
détention,  IV'',  4o5.  — Arrestation 
avec  nn  faux  co.stume  ou  un  faux  or- 
dre, IV,  403.  — .Arrestation  avec  me- 
naces de  mort,  IV,  iuG.  — Détention 
.accompagnée  de  tortures  coiporelles, 
IV,  400.  — Ije  complice  qui  a prêté 
le  lieu  de  la  déicnl  ou  duit-il  subir 
rciïet  Je  l'atténuation  ou  de  l'aggra- 
vation qui  afl'céle  l'auteur  prin  ipal  ? 
IV,  400. 

DÊn'OUIlNE.MENT  d'objets  coniiés 
à litre  de  louage,  dép.'jt  et  mandat. 
Voy.  .létis  rfe  ccn/tniice. 


DIVI 


DROI  5l)l> 


DÉTOURNEMENTS  DES  DÉPO- 
SITAIRES l'URLICS.  Voy.  Soujfnir- 
tions  dei  d/'posuairtt  publict. 

DÉVASTATION  de  récollet.  Voy. 
RécoUet. 

DISCERNEMENT.  Voy.  Excuse 
d'ài/r. 

DISTRIUUTION  D ÉCRITS. 

(;as  d’excuse  tirée  de  la  dénoinina-^ 
Uon  du  nom  de  l’uiitour,  III,  3311.  — 
Cas  où  riiiiprinieur  e.<l  responsable, 
III,  3i0.  — De  la  conüscation  des 
exemplaires  saisis(arl.  â8ü),lll.  3ll|. 

— Applic.ition  des  mêmes  disposi- 
tions à la  distribution  des  écrits  ou 
images  contraires  aux  bonnes  mœurs 
(art.  287  et  288),  III,  312.  — Appli- 
cation du  maximum  delà  peine ù l'au- 
teur quand  il  est  cennu  (art.  289', 
III,  343.  — Lois  qui  régissent  la  pro- 
fession de  crieur  et  de  distributeur 
d’écrits  (art.  290 1.  III.  311.  — Exa- 
men de  Part,  ü de  la  loi  du  27  juillet 
1849  sur  la  distribution  et  le  colpor- 
tage d'écrits,  III,  34i>. — Eléments  du 
délitde  colportage:  régies  qui  lui  sont 
appliixibles,  111,  348.  — Il  ne  s’agit 
point  des  lois  pénales  de  la  presse,  qui 
sont  en  dehors  du  Code,  III,  331.  — 
Objet  des  art.  283  et  suivants,  ill,  332. 

— Délit  de  distribution  d’écrits  sans 
indication  des  noms  de  l’auteur  et  de 
l’imprimeur  (art.  ï83),  III.  334,  — 
Modifications  apportées  parles  art.  17 
et  18  de  la  loi  un  21  octobre  1814,  ill, 
33b.  — Condition  d’une  participation 
faite  sciemment  à la  dislribuiion,  III, 

— Cas  où  le  délit  est  réduit  aux 
proportions  d’une  simple  contraven- 
tion (art.  281),  III,  3:itJ.  — Limites 
de  l’application  actuelle  des  art.  283 
et  284,  LI,  337.  — Complicité  légale 
des  distributeurs  lorsque  l’écrit  est 
répréhensible  (art.  285).  III,  338. 

DIVISION  det  aciiont  punissables, 
I,  34. 

DIVISION  DU  CODE  PÉNAL. 

Division  du  Code  pénal,  II.  I.  — 
Classification  des  faits  pmdssaldesdans 
la  législation  romaine  et  dans  l’an- 
cienne législation,  II,  2.  — Examen 
de  la  classification  du  Code,  II,  3.  — ’ 
Nécessité  d’une  classification  métho- 
dique, II,  4.  — Systèmes  proposés 
par  quelques  auteurs,  II,  b.  — Main- 


tien de  la  cia.ssification  établie  par  le 
Code,  II.  8. 

DOL  CIVIL.  Voy.  Escroquerie. 

DOMICILE.  Voy.  Vivlalion  de  do- 
micile. 

DOMMAGE  CAUSÉ  AUX  PRO- 
PRIÉTltS  MOBILIÈRES. 

Examen  du  n“  1"  de  l'art.  479  : 
dommage  causé  aux  propriétés  mobi- 
lières d’autrui,  VI,  429.  — Applica- 
tion de  CO  paragraphe  aux  mutilations 
faites  aux  animaux  domestiques  d’au- 
trui, VI.  429.  — Qaid  s’ils  ont  été 
tués  sur  le  terrain  d’autrui  ? VI,  430. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Du  droit  à dommages-intérêts  (art. 
;il,  C.  pén.),  I,  223.  — Distinction 
des  restitutions  et  des  dommages-in- 
térêts, I,  223.  — Règles  relatives  A 
leur  application.  Conditions  du  droit 
de  réclamer  des  dommages-intérêts, 
I,  226.  — En  cas  d’excès  dans  une 
l^itime  défrnse,  IV,  198. 

DOUANES.  A'oy.  Uiofari’on  de  do- 
micile. 

DRAINAGE. 

Application  de  l’art.  436  à la  des- 
truction des  conduites  d’eau.  Loi  du 
14juin  I8.bi,  sur  le  drainage,  VI,  204. 

DROIT  PÉNAL. 

Il  est  nécessaire  de  rechercher  le 
principe  qui  a dirigé  la  rédaction  de 
la  loi  pénale,  1,1.  — Fondements  des 
premières  législations.  Droit  de  ven- 
geance, I,  2.  — Limites  apportées  au 
droit  de  vengeance.  Sacrifices  expia- 
toires, Talion.  Compositions,  1,6.  — 
Premières  formules  du  pri  ncipe  de  l’uti- 
lité publique.  I,  6.  — Principe  de  la 
vindicte  publique  chez  les  peuples  mo- 
dernes, I,  8.  — But  assigné  à la  justice 
pénale  par  les  publicistes  du  xvir  et 
du  XVIII"  siècle,  I,  9.  — Comment  le 
principe  de  l’expiation  morale  a tenté 
de  se  substituer  à)celui  de  l’utilité  pu- 
blique, 1,  10.  — Examen  critique  du 
principe  de  la  justice  morale  considé- 
rée comme  source  de  la  jus'ice  pénale, 
I,  12.  — Quel  est  le  véritable  fonde- 
ment du  droit  pénal,  I,  Lb.  — Opi- 
nion dns  criminalistesdu  xviir  siècle, 
I,  17. — Résumé  de  la  doctrine.  Sys- 
tème pénal,  1,  18. 

DROITS  CIVIQUES  (bxkrcick  dbs). 
Voy.  Elections,  Reines. 
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nrtOITS  DES  AUTEURS.  Voy.  Con- 
trefaçon. 

DUEL. 

Position  (le  la  question,  111,  4üj. — 
Origines  delà  coutume  du  duel,  111, 
460.  — Premières  iii(*sures restrictives 
de  cet  usage,  III,  107.  — Pénalités  de 
l'ancienne  législation  à cet  égard,  III, 
•160.  — Cetle  législation  ne  s’appli- 
quait pas  exclusivement  aux  gentils- 
hommes et  n’était  point  un  privilège 
de  noblesse,  III,  470.  — Silence  de 
la  législation  nouvelle  sur  le  duel,  III, 
47.1.  — Examen  du  décret  du  17  sep- 
tembre 170i,  III,  47t>.  — Examen  (lu 
décret  du  iti  messidor  an  ii,  111,477. 
— Notre  Code  pénal  ne  s’est  pas  oc- 
cupé du  duel.  Examen  du  rapport  de 
M.  .Monseignat  au  Corps  législatif,  III, 
479.  — Opinion  de  M.  Merlin  sur  ce 
rapport,  III,  481.  — (Juolle  peut  être 
l’autorité  législative  du  rapport  de  M. 
.Monseignat?  III,  482.  — .Motifs  qui 
doivent  la  faire  considérer  comme  une 
opinion  individuelle,  III,  48,1.  — Pre- 
mière jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  dtelarani  (lue  le  duel  ne  con- 
stitue ni  crime  ni  délit,  III,  48o.  — 
Modifications  apportées  au  Code  par 
la  loi  du  28  avril  1832,  confinnatives 
(le  cette  jurisprudence,  III,  480.  — 
Nouvelle  jurisprudence  de  la  Cour  do 
cassation  ; seconde  interprétation  de 
la  loi  pénale,  III,  487. — Textes  des 
deux  arrêts  des  23  juin  et  lü  dé- 
cembre 1837,111,  489.  — 11  ne  s’agit 
point  d’apprécier  le  caractère  immoral 
du  duel,  mais  de  rechercher  s’il  y a 
lieu  de  le  punir  à titre  de  meurtre  ou 
d’a.ssassinat,  III,  190.  — L’homicide 
commis  en  duel  ne  peut  être  justifié 
ni  par  Tabseuce  de  volonté,  ni  par  la 
provocation,  ni  par  la  légitime  dé- 
fense, III,  491.  — Il  ne  peut  consti- 
tuer qu’un  assassinat  ou  une  tentative 
d’assassinat,  ou  ne  constitue  aucun 
crime.  III,  193.  — L’homicide  com- 
mis en  duel  n’est  point  un  assassinat 
ni  une  tentalivede  ce  crime,  III.  493. 
— La  convention  qui  précède  le  duel 
en  fait  un  acte  spésial  et  lui  donne  un 
caractère  particulier,  111,  piii.  — 
Comment  cette  convention  doit  être 
appréciée,  111,  497.  — Duel  non  suivi 
d’homicide  ou  de  blessures  : tentative 
d’assassinat,  III,  498.  — S’il  n’y  a eu 
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que  des  bles.^ures,  le  blessé  doit  être 
compris,  comme  coauleur,  dans  la 
poursuite,  III,  499,  — .S  ii  n’y  a eu 
que  des  blessures,  le  fait  peut  être  in- 
criminé soit  comme  tentative  (le 
meurtre,  soit  comme  délit  de  coups  et 
blessures  volontaires.  lILiiOO.  — Ap- 
püiration  de  la  jurisprudence  aux  té- 
moins du  duel,  III,  noi . — Exception 
établie  en  faveur  de  ceux  qui  se  sont 
opposés  au  duel,  III.  .S(i2.  — Peines 
du  Code  applicables  au  duel  : applica- 
tion des  circonstnncesatlénuanles,  III. 
E03.  — Si  le  duel  doit  trouver  .sa  ré- 
pression dans  une  détention  préven- 
tive suivie  d’un  acquittement  certain, 
III,  .'itl.l.  — Caractères  s|iécianx  du 
duel  qui  le  placent  on  deliors  des  dis- 
positions du  Code,  111.6(16.  — Le  duel 
néanmoins  doit  être  puni  ; motifs  de 
l’incriminer,  111.  .S(I9.  — Sous  quels 
rapports  il  y a lieu  de  l’incriminer  et 
de  le  punir  ; llusirie  de  la  matière,  III. 
olO.  — Celle  théorie  est  approuvée 
par  tous  les  publicistes  qui  ont  écrit 
sur  ce  sujet,  111,  612.  — Elle  a été 
reproduite  et  appliquée  dans  les  six 
projets  de  loi  qui  ont  été  préparés  et 
présentés  aux  ctiambrea,  111,613. — 
Elle  a été  suivie  par  toutes  les  législa- 
tions étrangères.  Analyse  de  leurs  dis- 
positions, III,  614.  — Conclusion  de 
celte  dissertation.  III,  .618. 


E 

ECCLÉSIASTIQUE. 

Application  de  l’art.  239  au  port 
d un  costume  ccclésijstiquc  par  un 
prêtre  interdit,  III,  214. 

Voy.  Cultes,  Ministre  des  ailles. 

ECHANTILLONS,  Voy.  Déf-ôts  pu- 
blics. 

ECHENILLAGE. 

Défaut  d’êclieiiill.ige  ordonné  par  la 
loi  ou  les  règlements  (arl.  471,  n.  8, 
VI,  349.  ! 

Voy.  Contraeenlions  de  police. 

ECLAIRAGE  (DiFACTi.  Voy.  Con- 
traventions de  police,  Hêglrmtnls  de 
police. 

Ell’.OLES.  Voy.  Rébellion. 

ÉCRITS  imprimés.  ’V’oy.  Délits  de 
la  presse.  Distribution  d écrits. 
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ÉCRIT  PASTORAL.  V oy.  Minis- 
tre$  det  cultes. 

ÉCRITURES  enmmercialet,  publi- 
tjues  et  privdet.  Voy.  Faux. 

ÉDIFICES  consacré!  aux  cultes. 
Voy.  Incendie.  Vols. 

EFFET  RÉTROACTIF.  Voy.  Itc- 
troaclivité. 

EFFRACTION. 

Di'fiiiition,  V,  2A1.  — Deux  es- 
paces dVflraclion,  V,  233. 

ÉLECTIO.NS  (délits  co.xtre  la 

LIBLHTÉ  D’). 

Di.<iposilions  rcslreinles  du  Code  sur 
les  atteintes  à la  liberté  des  élections, 
II,  175.  — De  l’opposition  à l’exer- 
cice des  droits  civiques  par  attronpe- 
nienls,  voies  de  fait  ou  menaces  fart. 
I0!l),  II,  177.  — Circonstance  aggra- 
vante résultant  d’un  plan  concerté 
pour  l’exécution  du  délit  |art.  110). 
Il,  177.  — Falsification  des  billets 
dans  un  scrutin  (art.  111  et  112).  Ad- 
dition frauduleuse  de  voles,  1I,A7'J. — 
Circonstance  du  flagrant  délit  néces- 
saire dans  les  termes  de  ces  articles. 
II,  181 . — Délit  do  vente  ou  achat  de 
sulTrage  (art.  113',  11,183. — A quelles 
élections  s’appliquent  les  art.  100  et 
suiv.  ? Il,  18t.  — Lois  des  1.5  mars 
18W  et  2 février  1852,  II.  185.  — 
Questions  relatives  à l’application  de 
ces  lois,  II,  188. 

E.MBARRAS  do  la  voie  publique 
par  le  dépôt  de  matériaux,  VI,  3tfi. 

Voy.  Contraventions  de  police,  Itc- 
y liment!  de  police.  Voie  publique. 

EMIlAüCH.AtiE  des  ouiTi’cr».  Voy. 
Coalition,  Manufacture!,  Révélation 
des  secret!  de  fabrique. 

EMPIÉTEMENT  (délit  d’)  d’un 
pouvoir  sur  un  autre,  II,  231  et  s., 
241.  — Délit  résultant  de  mandats  dé- 
cernés  contre  des  agents  du  Gouverne- 
ment sans  autorisation  (art.  121ti,  11, 
236.  — Si  cette  disposition  reçoit  ex- 
ception au  cas  de  flagrant  délit.  11, 
238.  — Délit  résultant  de  l’empiète- 
ment de  l’autorité  administrative  sur 
les  actes  judiciaires.  II,  241. 

Voy.  Conflit!  entre  la  aettorites 
administrative!  et  judiciaires. 

EMIKII.SONNEME.NT. 

Caractère  de  ce  crime,  III.  .511).  — 
Peines  qui  lui  sont  applicables  {art. 
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301),  III,  5|1t.  — Conditions  exigées 
pour  l’exigence  du  crime.  Il  faut 
d’abord  qu’il  y ait  attintat  à la  vie, 
III,  520.  — La  préméditation  est  de 
la  nature,  et  non  de  l’essence  de  ce 
crime,  111,  521.  — Caractère  des  actes 
préparatoires  de  l'empoisonnement, 
111,  522.  — Preinicracte  d’exécution  : 
mélange  du  poison  d^ns  tes  aliments 
destinés  â la  vietiine,  III,  521. — Con- 
sommation du  crime  par  l’absorption 
de  la  substance  empoisonnée,  111,  526. 

— Si  l’administr.iticn  d'un  centre- 
poison  pi  ut  effacer  le  crime,  III,  520. 

— Toutefois  il  faut  que  la  suie  tance 
administrée  ait  été  capable  de  donner 
la  mort.  III,  .528.  — Quid  si  la  sub- 
stance, capable  de  donner  la  mort, 
n'a  pas  été  administrée  à 'a  dose  suffi- 
sante pour  la  donner?  III,  530.  — De 
l’empoisonnemoiit  par  petites  quanti- 
tés successives,  III,  531.  — Définition 
des  poisons,  III.  632.  — Il  n’anpar- 
tient  qu’au  jury  de  déterminer  le  ca- 
ractère des  substances  administrées, 
III,  533.  — Résumé  des  règles  de 
cette  matière,  111,  ,535. 

Voy.  Homicide  tolonlaire.  Sub- 
stances nuisibles. 

E.NXIIÉUES  (liberté  des). 

Origine  de  l’art.  412,  V’,  517. — 
Motifs  de  cet  .article  ; à quelles  adju- 
dications il  doit  être  appliqué,  V.5I8. 

— Il  faut,  pour  constituer  ce  délit, 
que  l’entrave  ait  été  le  résultat  de 
voies  de  fait,  de  violences  ou  de  me- 
naces, V,  5111.  — Le  deuxieme  para- 
graphe de  l’art.  412  punit  le  fait 
d'écarter  les  enchérisseurs  par  dons  ou 
promesses,  V,  .520.  — Éléments  de  ce 
second  délit  ; il  réside  dans  la  corrup- 
tion employée  pour  entraver  l’adjudi- 
cation, V,  .521.  — Le  délit  existe-t-il 
dans  le  seul  fait  d’une  convention 
par  laquelle  plusieurs  indtvidus  s'en- 
gagent à ne  pas  enchérir  et  à partager 
les  bénéfices  avec  l'adjudicataire?  V, 
521.  — 11  importe  peu  qu’un  seul  en- 
chérisseur ail  été  écarté  et  que  la  pro- 
messe ne  soit  susceptible  d’aucune 
exécution,  V,  523.  — L’art.  412  s’ap- 
plique-t-il è la  surenchère  comme  à 
l’enchère,  V,  .523.  — Olui  qui  a dé- 
posé un  acte  de  surenchère  et  qui  se 
désiste  ensuite  par  l'eflet  d’un  arran- 
gement avec  l’adjudicataire  est-il  pas- 
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sible  de  l'applicatioa  de  l'ar(.  412? 
V,  5i5.  — Les  personnes  qui  ont  agréé 
des  dons  ou  promesses  pour  ne  pas 
cnrhérirpeuvenl-elles  Cire  poursuivies 
comme  coniplifes  ? V,  fiSO.  — Aggra- 
vation de  peine  à l'égard  des  officiers 
puldics  Nullité  des  conventions  fuites 
vis-à-vis  des  enchérisseurs,  V,  528. 

ENFANT.  Voy.  lixcusf  d'aye,  fc’x- 
poji/ion.  Infanticide,  Mineure,  Sup- 
jiTcstion  d tnfanl. 

ENLÈVEMENT  DE  MINEURS. 

Dispositions  du  droit  roniain  sur 
celle  matière,  IV,44‘J.  — Dis|iositicjns 
de  notre  ancien  droit.  Distinction  du 
rapt  de  violence  et  du  r.ipl  de  séduc- 
tion, IV,  4.50.  — Législation  nouvelle. 
Disposition  de  l’art.  ;i5i,  IV,  -i.'il.  — 
Caractère  et  éléments  du  crime  d'en- 
lèvement de  mineurs,  IV.  452.  — Il 
n’y  a point  lieu  de  distinguer  entre 
l'etilêvement  et  les  faits  d'entraîiie- 
ninit,  de  détournement  et  de  dépluce- 
ment,  IV,  4.'i4  — L’enlèvement  n’est 
punissable,  dans  les  termes  do  l’ait. 
3.54,  qu’uutant  qu’il  est  commis  avec 
fraude  et  violence,  45»4.  — Il  n’est  pu- 
nissable qu’autant  qu’il  a été  commis 
sur  la  personne  d’un  mineur,  IV.  4.56. 
— Quel  est  le  but  criminel  que  doit  se 
proposer  l’agent  ? IV,  457.  — Résumé 
des  dilfèreiiis  cléments  du  crime,  IV. 
458. — Uirconslanre  aggravuiite  résul- 
tant de  I âge  de  la  victime  lart.  355), 
IV,  450.  — U s où  la  fille  enlevée  a 
suivi  volontairement  son  ravisseur 
(art.  336),  IV,  L50.  — La  fiaude  ou 
la  violence  ne  sont  point  un  élément 
constitutif  de  ce  crime,  IV,  -460.  — 
L’art  356  n’est  appl  qué  qu’à  la  sé- 
duction pratiquée  par  un  homme  sur 
une  jeune  fille.  Il  ne  s’applique  pas 
aus  femmes,  IV,  462.  — L’âge  de 
vingt  et  un  ans  du  séducteur  est  une 
circonstance  aggravante,  IV,  464.  — 
Il  faut  que  la  jeune  tille  enlevée  ne 
scit  pas  âgée  de  moins  de  seize  ans, 
IV,  464.  — Fin  de  non-recevoir  contre 
la  poursuite  résuliant  du  mariage  du 
ravisseur  avec  la  fille  enlevée,  IV, 
463.  — La  demande  en  nullité  du  ma- 
riage équivaut-elle  à la  plainte  exigée 
par  la  loi  ?Condiiions  de  la  poursuite, 
IV,  466.  — (Juid  si  la  nulliiédu  ma- 
riage a été  prononcée?  IV,  468.  — 
La  question  de  validité  ou  de  nullité 
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du  mariage  est  préjudicielle,  IV,  46s. 

— La  fin  de  non  recevoir  résultant  du 
mariage  doit-elle  s'étendre  aux  com- 
plices ? IV,  469. 

ENLÈVEMENT  DE  PIÉCl  S.  Voy.  - 
Dépôts  publie!. 

ENTREPRENEURS  d’un  service 
public.  Responsabilité  pénale,  IV,  1 10. 

V’oy.  Contravention!  de  police, 
llèglement!  de  police. 

ÉPIZOOTIES. 

Disposi  lions  réglementaires  relat i ves 
aux  épizooties  — Ac.ciens  règlements. 
Arr.  27  messidor  an  v.  Ord.  17  janv. 
481.5,  VI,  218.  — Si  ces  disjiositions 
sont  encore  applicables,  et  ilans  quels 
cas.  VI,  221.  — Leur  applicilion  con- 
sacrée par  la  jurisprudence,  VI,  221. 

— L’arrêt  du  conseil  du  1"  novembre 
1776  n’est  plus  en  vigueur,  VI,  223. 

— Application  des  règlements  au.v 
bestiaux  non  originaires  des  lieux  in- 
fectés, VI,  223.  — De  quelles  peines 
sont  passibles  les  contraventions  aux 
anciens  réglements  et  aux  arrêtés  des 
préfets,  VI,  2-24.  — De  quel  es  peines 
sont  passibles  les  faux  certificiis  des 
vétérinaires,  experts  et  officiers  muni- 
cipaux, VI,  223.  - Double  infraction 
à ces  règlements  qnalifiéo  délit  par 
l’art.  459.  Éléments  do  ce  délit.  Motifs 
des  art.  459,  460  et  461,  VI,  225.  — 
Éléments  de  la  rontr.iv.nlion  prévue 
par  l’art.  439,  VI,  221.  — Double  fait 
prévu  par  la  loi  : avertissement  cl 
empêchement  de  toute  communication, 

VI,  227.  — Comiiiunicition  faite  au 
mépris  des  défenses  (art.  461)',  VI, 
228.  — Aggravation  du  délit  résultant 
de  la  contagion  r.ommuniquée  (art. 
461),  VI,  228.  — Uontraveiition  r&ul- 
tant  de  ce  qu'un  troupeau  infecté  se- 
ra t sorti  des  terres  de  parcours  qui 
lui  ont  été  désignées,  VI,  229. 

ÉPOU.K. 

Droit  de  défense  de  l’époux  contre 
l’agression  du  conjoint,  IV,  200.  — 

Le  mari  coupable  d'attentat  à la  pu- 
deur sur  si  femme,  IV,  2a2.  — Vol 
entre  époux  : application  de  l’art.  380, 

V,  80. 

Voy.  Adultère,  Coups  et  bleuures 
volontaire!,  Difeme  légitime. 
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ËRIlEUR  dans  la  personne  de  la  vic- 
time d’un  meurtre,  III,  iil>. 
ESCALADE. 

Définition  de  l’escalade,  V,  251. 
Voy.  Vol. 

ESCROQUERIE. 

Ascendant!  et  descendants  (entre). 

— L’art.  .'ISO  ne  s’applique  pas  à l’es- 
croquerie,  V,  87. 

Assurance.  — D'iit  prévu  par  fart. 
3G8,  C.  corn.,  V.  .itiO. 

Complicité  du  délit,  V,  lOl. 
Constatation  dans  les  jupemenls  des 
faits  constitutifs  du  délit,  V,  -lOI . 

Délournemcnl  des  choses  remise-s. 
Distinction  d;  la  délivrance  et  du  dé- 
tournement, V,  dOO. 

Dnl  civil.  — Distinction  du  dol  ci- 
vil et  du  dol  crimin'd,  V,  318  et  3tH). 

— Notre  Code  a limité  l’incriiiiinalion 
de  l'art.  W.'i  au  dol  criminel,  V. 

Elément!  du  délit.  — Énumération 
des  éléments  du  délit  d’escroquerie, 
V,  341». 

Faux.  — Distinction  du  fau.v  et  des 
manipuvres  constitutives  de  l’escro- 
querie, II,  .3.36,  337. 

Fausse  qualité.  Voy.  Faux  nom. 
Faux  noms  et  fausses  qualités.  — 
De  l’emploi  de  faux  noms  et  de  faus- 
ses qualités  dins  la  législation  an- 
cienne, V,  350. — Comment  ce  moyen 
de  fraude  doit  être  entendu  dans  1 ap- 

Elication  do  l’art.  405,  V,  351.  — 
ans  quels  cas  l'emploi  d’un  faux 
nom  ou  d’une  fausse  qualité  peut 
constituer  le  crime  de  faux,  V,  .1.52. 
— L’emploi  d’un  faux  nom  ou  d’une 
fausse  qualité  sulTit,  lors  même  qu’il 
n’a  pas  eu  pour  objet  de  faire  croire 
à un  crédit  imaginaire  on  à un  événe- 
ment chimérique,  V,  353.  — Mais  il 
faut  que  le  f.utx  nom  ou  la  fausse  qua- 
lité ait  déterminé  la  remise  des  va- 
leurs, V,  3.15.  — Le  faux  nom  ou  la 
fausse  qualité  sont  des  circonstances 
indifférentes,  si  elles  n’ont  eu  aucune 
influence  sur  cette  remise,  V,  35G.  — 
La  fausse  qualité  de  créancier  ne  suffi- 
rait pas  pour  constituer  ce  délit,  V, 
357.  — L’usage  d’une  qualité  vraie 
ne  peut  être  incriminé  que  comme  élé- 
ment d’une  m iiuenvra  frauduleuse 
ayant  pour  objet  de  persuader  un  pou- 
voir imaginaire,  V,  358. 

Législation  anterieure,  — Législa- 
TÜME  VI. 
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tion  ancienne  sur  celle  matière,  V, 
316.  — Disposition  de  l’art.  33,  tii.  2, 
de  la  loi  des  10-22  juill.  1761.  Exa- 
men de  cet  article,  V,  317. 

Lois  spéciales.  ' — Qui  ont  prévu 
divere  fait  d’escroquerie,  V.  406. 

Miinceuvres  frauduleuses.  — Carac- 
tère général  des  manœuvres  fraudu- 
leuses. Application  de  la  distinction 
entre  les  Iraudes  civiles  et  criminelles, 
V,  338.  — Ce  qu’il  faut  entendre  spé- 
cialement par  manœuvres,  V,  .360.  — 
Application  de  cette  règle  par  la  juris- 
prudence : faits  qu’elle  a qualifiés  de 
manœuvres,  V,  3tO.  — Il  suffit  d’un 
fait  extérienrqui  vienne  donner  qucl- 
(|uo  consistance  aux  paroles  menson- 
gères, V,  .362.  — Mais  il  faut  que  ce 
fait  extérieur  .lit  pour  hut  de  favoriser 
la  fraude  ; quids  faits  n’ont  pas  ce 
caractère?  \,  365.  — La  deuxième 
condition  de  l’incriminaiion  des  ma- 
nœuvres est  qu’elles  soient  fraudu- 
leu.ses.  Ce  qu’il  faut  entendre  par  cette 
expression,  V,365.  — Est-il  nécessaire 
qu’elles  soient  de  n.ature  à faire  im- 
pression sur  de  bons  esprits?  V,  .367. 
— Examen  de  la  jurisprudence  sur 
cepoiut,  V',  368.  — La  limite  établie 
à cet  égard  par  les  premiers  arrêts 
n’a  pas  été  maintenue,  V,  .370.  — La 
troisième  condition  de  l’incrimination 
des  manoluvres  est  le  but  qu’elles 
doivent  se  proposer,  V,  371 . — 11  faut 
constater  é la  fois  le  r.iraclère  et  le 
but  des  manœuvres.  V.  372.  — Que 
faut-il  entendre  par  les  fausses  entre- 
pi  ises  qui  sont  l’objet  des  manœuvres, 
S',  373.  — Que  faut -il  cniciidre  par 
le  pouvoir  ou  le  crédit  imaginaire  ? 
V,  374.  — Distinction  f.iile  à cet  égard 
par  la  jurisprudence,  V,  375.  — Que 
faul-il  enlendre  par  l’espérance  ou  la 
crainte  d’un  succès,  d’uii  accident  ou 
de  tout  autre  évéïiemeiu  chimérique ’J 
V,  375.  — Il  importe  peu  que  le  fait 
soit  purement  chimérique  ou  suscep- 
tible de  s'accomplir.  Y,  370.  — Si  l’é- 
vénement s’est  réalisé,  l'auteur  des 
manœuvres  peut-il  être  poursuivi? 
V,  378.  — Exemples  de  faits  qui 
peuvent  faire  naître  la  crainte  d’un 
événement  chimérii|ue,  V,  379.  — 
Il  ne  faut  pas  ranger  dans  cette  classe 
Il  menace  d’une  peine  ^ laquelle  peut 
donner  lieu  un  délit  réellement  com- 
mis, V,  379.  — 11  en  est  autrement 
33 
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si  le  fait  coinrais  n’a  pas  le  caractère 
d’un  délit,  V,  — Il  faut  que  les 
espérances  fallacieuses  soient  nées  par 
l’effet  des  manœuvres,  V,  'Mi.  — 
Peines  applicables  à ce  il''lit,  Y.  i('S. 

Preuve  testimoniale  admise,  V,  388. 

Remite  des  valeurs.  — Après  avoir 
qualifié  les  manœuvres,  la  loi  exige 
u’el.'es  aient  eu  pour  elVet  la  remise 
CS  fonds  ou  valeurs,  V.  .385.  — Motifs 
et  application  de  cetlecoiiililion  essen- 
tielle du  délit,  V,  38.3.  — (Jiiels  sont 
les  objets  dont  la  remise  doit  être 
effectuée,  V,  383.  — Ce  qu’il  faut  en- 
tendre par  ces  mots  ; obligalions, 
dispositions,  promesses  nu  décharges, 
V,  380.  — Faut-il  compren  Ire  dans 
ces  mots  la  remise  d’un  contrat  d’une 
souscription,  d’un  bail?  V,  380.  — 
(tui’d  si  l’objet  escroqué  est  la  con- 
vention elle  même  que  la  partie  a été 
amenée  à souscrire?  V,  387.  — 
Admission  de  la  preuve  testimoniale 
dans  le  cas  où  la  fraude  a cmpêi  bé 
une  jircuve  écrite,  V,  388.  — Dis- 
tinction des  fraudes  civiles  et  des 
manœuvres  tcnd.uit  à fausser  la  volonté 
des  parties,  V,  300.  — Le  délit  n’est 
consommé  que  par  le  dé'ournemeut 
des  valeurs  ou  la  tentative  de  ce  dé- 
tournement, V,  3‘JI.  — Divergence 
de  quelques  arrêts  sur  ce  point,  V, 
392. 

Soei/tis  en  commandite  par  actions, 
faits  d’escroquerie  prévus  par  1 art 
13  de  la  loi  du  17  juillet  18’  0,  A’  4'JO. 

Tentative.  — Incrimination  de  la 
tentative  d’escroquerie,  V,  303.  — 
Modification  apportée  par  la  loi  du 
13  mai  1883.  Tentative  du  détourne- 
ment. Motifs  et  discussion  de  cette 
modification,  V,  30i.  — Apprt'ciation 
de  cette  innovation  législative,  V,393. 
— Cette  tentative  doit  elle  être  carac- 
térisée? V,  .399.  — Distinction,  dans 
tous  les  cas,  de  la  délivrance  des 
valeurs  et  de  leur  détournement,  V, 
400. — Nécessité  de  constalcrdans  les 
jugements  les  faits  constituÇfs  de  l'es- 
croquerie, V,  301.  — Motifs  qui  ont 
fondé  celte  règle,  Y,  402. 

ÉTAT  CIVIL  (actes  de  l’). 

Défaut  do  déclaration  de  la  naissance 
par  les  personnes  qui  ont  a.»sisté  à Tac- 
c^oucbcmenl  (art.  348),  IV,  128.  — 
En  quoi  consiste  cette  obligation. 


C.iraclère  de  l’omission  qui  en  est  faite, 
IV,  429.  — La  déclaration  di,it  ô.re 
fiite  dans  le  cas  même  oii  l’enfant  est 
né  privé  do  vie,  IV,  130.  — Clmcun 
des  assistantsi  l’accou  licmcnl  est  res- 
ponsable de  l’omission  de  la  déclara- 
tion, 1\’,  432.  — l a contravention 
cbaiige-t  elle  de  nature  si  elle  a eu 
pour  Iml  de  favoriser  l'enlèvement  de 
i’enfanl?  IV,  433.  — Défaut  de  déi  l.i- 
r.ition  et  de  remise  d’un  enfant  nou- 
veau né  trouvé,  IV,  434. 

ETIIANGEIIS,  Voy.  Vagabondage. 

EVASIO.N. 

La  simple  évasion  ne  ccnstilue 
aucun  délit,  III,  181.  — Le  délit 
n’existe  que  par  l’emploi  de  moyens 
violents  (article  21.3),  III,  I8;i.  — A 
qiicllos  personnes  s’applique  l’cxprcs- 
sioii  de  détenus,  III,  1.8.’i.  — Circons- 
laiiccs  caractéristiques  du  délit  d’éva- 
sion et  de  la  tentative  de  ce  délit,  III, 
187. — Ce  qu’on  doit  enten  Ire  par  bris 
de  pris  m et  violences,  111,  188.  — 
•S’il  suffit  que  les  détenus  aient  profité 
d'un  bris  auquel  iisn'oni  pas  participé, 
III,  i90.  — Il  faut  que  le  lieu  de  dé- 
tention soit  autorisé  par  la  loi,  111, 
191.  — Pénalités  apiilieablcs  aux 
détenus  évadés,  III,  191.  — Cumul  de 
ces  peines  avec  les  peines  du  délit  qui 
motive  la  détention,  III,  193.  — L'é- 
vasion ne  place  pas  l’évadé  en  état  de 
récidive,  111,  193.  — Escus's  du  délit 
d'évasion,  111,  19.3.  — Délit  des  tiers 
préposés  à la  garde  des  détenus  : ca- 
ractères généraux  de  cette  infraction, 
III,  193,  — Suspension  des  peines  au 
cas  où  les  évadés  sont  repr^  (art.  247), 
III,  208.  — Itespon.sabilité  des  tiers 
étrangers  à la  garde  et  qui  ont  favorisé 
(évasion  (art.  2,18,  239  et  210),  111, 
210.  — Aggravation  de  celle  respon- 
sabilité dans  certains  cas  (art.  241, 
242.  243),  111,  211.  — De  la  compli- 
cité des  tiers  avec  les  gardiens,  111, 
212.  — S’il  y a lieu  de  créer  une 
cxci-ption  en  faveur  des  parents  du 
détenu,  111,  21.3.  — Condamnation 
aux  donimagcs-intérèls  de  la  partie 
civile  (art.  24i),  III,  214.  — Peines 
de  la  surveillance  applicables  aux  con- 
damnés pour  complicilé  d’évasion 
(art.  2iC),  III,  213.  — Du  recclemcnt 
des  détenus  évadés  (art.  248),  III,  216. 
Caractère  cl  peines  de  ce  crime  dans 


EXCl 


le  droit  ancien,  III,  217.  — Double 
condition  do  l’incrimination  lég.ile, 
111,218.  — Limite'»  qui  doivent  l'trc 
apportées  k l'applicalion  de  l'article 
248,  111,220.  — Dispositions  des  lé- 
islations  antérieures,  III,  lOn.  — Ce 
élit  n’exisle  qu'autant  que  les  évadés 
étaient  légalement  détenus  (art.  237), 
III,  1!I7.  — Quels  sont  b s aticnts 
res|)onsables  de  l’évasion,  111,  l‘Ji). — 
Evasion  des  prévenus  do  délits  ou  de 
crimes  passibles  de  peines  infainanles 
(art.  238).  Addition  faite  à cet  arii."le 
par  la  loi  du  13  mai  I8li3,  III,  200. 

— Définition  de  la  négligence  et  de  l i 
connivence,  III,  201.  — Cas  d’appli- 
cation de  l'art.  238,  111,  202.  — Eva- 
sion des  prévenus  ou  cond  minés  pour 
un  cri  ne  passible  d’une  peine  afüic- 
îive  à leiirps  ou  d'une  peine  perpé- 
tuelle [art.  230  et  210),  111,  2ot.  — 
Complicité  des  gardiens  qui  ont  four- 
ni des  instruments  (art.  2-41),  111.  203. 

— Complicité  résultant  de  la  fourni- 
ture d'armes  (art.  2-13),  111,  2ü(j. 

ÉVÊQUES , Voy.  Contrefaçon, 
Livres  tl'liglife. 

E.XCITVhO.N  A LA  DÉB.\UCIIE. 

Agents  propage  leurs  de  la  déli.iiiclie 
pour  se  procurer  la  vue  et  l'e-xcitation 
du  vice,  IV,  230. 

Atlenlal  à la  furteur.  — DilTérences 
qui  'éparent  ce  délit  de  l’excitatiou  a 
la  débauche,  IV,  238. 

Caractère  particulier  de  cette  incri- 
mination, IV,  223. 

Complicité.  — Le  délit  Dxisle-t-il 
de  la  part  de  la  fille  publique  qui  initie 
dos  mineures  à la  Oébauclie?  1\',  2.32. 

— Le  séducteur  peut  être  poursuivi  à 
raison  do  sa  complicité  avec  le  pro- 
xénète. Conditions  de  cette  complicité, 
IV,  233.  — Il  n'est  pas  nécess-iiro 
qu’il  y ait  habitude  d.ans  l’emploi  des 
modes  de  complicité,  IV,  231.  — .Mais 
il  faut  que  le  séducteur,  dans  ce  cas, 
ait  participé  à tous  les  actes  constitutifs 
du  proxénétisme,  et,  par  conséquent, 
à son  exercice  habituel,  IV,  253.  — 
Modifie.ation  proposée  dans  la  discus- 
sion de  la  lui  du  13  mai  I8IÎ3,  et 
rejetée.  Il  ne  peut  en  résulter  aucune 
influence  sur  le  sens  de  l'article,  IV, 
236. 

Débauche.  — Excitation  à la  dé- 
bauche, IV,  232  et  8. 
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Cléments  constitutifs.  — Les  actes 
matérie’s  sont  néces.saircs  : la  provo- 
cation, les  conseils  et  renseignement 
ne  suffisent  pas,  IV,  21 4. 

Hubitnde.  — ■ Examen  criliqne  de 

cette  jurisprudence,  IV,  24'S. 

Nouvelle  jurisprudence.  Ap|dication 
de  l’article  aux  acl>-s  réitérés  snr  la 
uiôiiie  personne,  IV,  247.  — Est-il 
nécessaire,  jiour  constituer  cette  hibi- 
luJe,  que  l'inlermédiaire  ail  agi  pour 
servir  (es  passions  de  idiisieurs  indi- 
vidus? IV,  247.  — L'babiliile  est  elle 
un  élément  du  délit  quand  il  est  im- 
puté aux  pères,  mères  ou  tuteurs 
(2'  paragraphe  de  l'art,  33  4),  IV,  2 48. 
— Elém-nts  du  délit  d'après  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence,  IV,  230. 

Interméiiiaires  de  corruption  Ils 
sont  imiiissaliles  lors  raêine  qu’ils 
n'en  liront  aucun  prolit.  IV,  238. 

Jurisprudence.  — Son  application 
aux  intermédiaires  de  corruption,  lors 
même  qu’ils  n’en  tirent  aucun  profit, 
IV,  238.  — Son  application  aux  agents 
ni  propagent  la  débauche  pour  se 
onner  le  .spectacle  et  l’excitation  du 
vice.  IV,  239.  — Examen  de  lajuris- 
pruJence  qui  a étendu  l art.  334  à ces 
doux  cas,  l\’,  240. 

Législation.  — Éléments  constitu- 
tifs du  délit  : questions  qnn  fait  naître 
l’art.  334,  IV,  223.  — Textes  de  la 

loi  romaine  sur  ce  sujet,  IV,  226.  

Dispositions  de  notre  ancien  droit  sur 
le  même  sujet,  IV,  228.  - Législation 
de  1791,  IV,  230.  — Motifs  de  l'art. 
3J4,  IV,  231. 

Location  d'une  chambre  à une  fille 
mineure  dans  une  maison  hihilée  par 
des  prostituées,  IV,  242. 

Outrauc  publie  à la  pudeur.  — En 
quoi  l’attentat  aux  mœurs  en  diffère 
IV,  238. 

Peines  applicables  à l’atlcntat  aux 
mœurs,  IV,  460. 

Pères,  mères  et  tuteurs.  — Si  à lenr 
■ég.ird  l'hahitudc  est  un  élément  du 
délit,  IV,  248. 

Prostituées.  — Le  délit  existe-t-il  à 
l’égard  de  jeunes  filles  mineures,  ins- 
crites à la  police  comme  proslituècs. 
IV,  231. 

Proxénétisme.  — Application  de 
l’art.  334  “aux  proxénètes,  IV,  237. 
Réduction  personnelle  : l’art.  334 
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ne  s’y  applique  pas,  IV,  252.— Motifs 
de  celle  interpréUition.  IV , 23i.  — 
Qui  est  aujourd  hui  confirmée  par  la 
jurisprudence,  IV , 223. 

Tentative.  — Est-il  nécessaire  que 
la  corrupiion  ait  été  consommée  et  e 
mineur  flétri,  IV,  230. 

EXCITATION  A LA  GCEHRK  CITILB, 
Vov.  Crimes  contre  ta  sûreté  inté- 
rieure, crimes  politiques,  guerre 
civile. 

EXCUSES  D’AGE. 

Qne  faut-il  entendre  par  les  indivi- 
dus ftgés  de  moins  de  IG  ans  f 1,  -iOS. 

— Nécessité  de  poser  la  question  de 
discernement  quand  l’accusé  a moins 
de  16  ans.  I,  403-  — Mode  de  consta- 
tation de  l’Age  de  l'accusé,  I.  107.  — 
Effets  de  l'acquittement  du  mineur  qui 
a agi  sans  discernement.  Caractère  de 
la  détention  qui  peut  être  prononcée 
contre  lui,  1,  499.—  Quelle  doit  être 
la  durée  de  cette  détention,  I,  301. 

Effet  dcracqiiittenienl  relativement 

aux  frais,  I,  302.  — Application  de 
Tari.  66  aux  délits  prévus  par  les  lois 
spéciales,  I,  502.  — Application  des 
peines  modifiées.  Questions  qui  y sont 
relatives.  I,  503.  — Condamnations 
pécuniaires  : la  présence  du  tuteur 
n’est  pas  nécessaire,  I,  3u7.  — Le 
mineur  ne  peut  être  soumis  à la  con- 
trainte par  corps,  I,  3li9.  — Double 
compétance  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle et  de  la  Cour  d’assi.ses  en 
cas  de  crime,  1.  312.  — Appréciation 
des  mesures  de  coiTCCtiou  qui  sont 
appliquées  aux  mineurs  de  16  ans, 
I,  313.  — .V  quel  âge  l’enfant  était 
responsable  de  S"S  actes  dans  la  loi 
romaine,  I.  4“.{.  — Dans  notre  an- 
cienne jurisprudence,  I.  -473.  — Di.s- 
posilions  des  lois  élrangèies  sur  ce 
point,  I,  476. — Impossibilité  de  fixer 
d'une  manière  absolue  l’Age  où^  doit 
conimeccer  Timpulabilité,  I,  478. 
Examende  la  disposition  qui  fixe  cet 
âge,  à 16  ans.  l.  480.  — Troposilion 
de  reculer  cet  te  limite  A Tùge  de  !H  ans, 
J — Proposition  de  déclarer 

Tcllfant  cnliéren.cul  irresponsable  jus- 
qu’à Tàge  de  10 ans,  I,  485.  — If  sitmé 
des  règles  générales  de  celte  matière, 
1,  -488.  — Proposition  d’appliquer 
cès  régi'  s aux  sourds-muets,  1,  489. 

— Examen  do  Tait.  66;  présomption 
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favorable  aux  mineurs  de  16  ans,  I, 
490.  — Excuse  quand  ils  ont  agi 
avec  discernement.  1,491.  — Us  sont 
justiciables  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle lorsqu'ils  sont  accusés  de 
faits  qualifiés  crimes,  i,  493. 

EXCUSES  LÉG.tLES. 

Distinction  des  circonstances  atté- 
nuantes cl  des  faits  jnsliflcatifs,  1, 471 . 
— Définition  des  faits  d’excuse,  I, 
472.  — Exemption  admise  par  Part. 

100,  en  faveur  des  individus  qui, 
faisant  partie  d’une  bande  armée,  se 
retirent  an  premier  avertissement, 
II,  153.  — Excuse  légale  résultant 
de  la  révélation  des  complices  dans 
l'art.  408,  II,  171.  — Le  fait  d'avoir 
reçu  pour  bonne  a fausse,  monnaie 
remise  en  circulaire  est  un  fait  d’ex- 
cuse, II,  272.  — Quelle  est  la  crimi- 
nalité de  celui  qui  a reçu  un  titre 
faux  pour  vrai.  Il,  469.  — Excuse  ré- 
sultant de  la  rétractation  d'un  ministre 
des  cultes  inculpé  de  provocation  à la 
sédition,  111,  70.  — En  faveur  des  in- 
vidus  qui  dans  une  rébellion  se  sont 
retirés  au  premier  averiis.sement,  111, 

101.  — Excuse  de  la  provocation.  Ses 
caractères,  IV,  130. 

Voy.  Cireonstances  atténuantes. 
Contrainte,  üéineuee , Evasion,  Fausse 
monnaie,  Jirerse,  Légitime  défense. 
Provocation,  Séquestration  de  per- 
sonnes. 

EXÉCUTION  DES  PEINES. 

Division  <Ie  ce  chapitre,  1,  231. 

Voy.  Peines  {'récu’ion). 

EXPEUTS. 

Caractère  et  indépendance  des  ex- 
perts, III,  184.  — Itefiisdc  concourir 
à une  cxpeitise,  VI,  422. 

EXPIATION  MORALE  (rnixciPE 
DE  l'). 

Considéré  comme  fondement  du 
droit  pénal,  I,  10.  — Voy.  Droit 
pénal. 

EXPOSITION  I)’E.\TA-\T. 

Du  crime  d’exposition  d'enfant  dans 
l'ancien  droit,  IV,  436.  — Législation 
nouvelle  : exposition  d’un  enfant  au- 
dessous  de  sept  ans  d.ms  un  lieu  non 
solitaire  (art.  332),  IV,  437.  — Ce 
qn'il  faut  cnlendn-  par  un  lieu  non 
solitaiic,  IV,  438.  — Ce  qu’il  faut 
entendre  par  le  fait  d’exposition. 
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IV,  V19.  — C'-tte  exp  osition  n’cxisto 

Fins  (pianJ  l’expns.int  s’est  assuré  <|UO 
enfant  aélé  remeilli,  IV,  ill.  — La 
même  règle  est-elle  applic-'ible  il  l’ex- 
position d’un  enfant  légitime  par  ses 
père  et  mère  ? IV,  lii. — Le  délit  ne 
peut  être  aggravé  im'à  raison  de  la 
qualité  de  l’agent,  IV,  14J.  — De 
rexposilion  dans  un  lieu  solitaire 
(art.  349),  IV,  444.  — La  loi  assimile 
aux  exposants  ceux  qui  ont  donné 
l’ordre  d exposer,  IV,  443.  — Quel  est 
le  caractère  de  cet  ordre  dans  le  sens 
de  l’art.  349,  IV,  446.  - Aggravation 
fondée  sur  la  qualité  de  l'agent,  IV,  447. 
— V'?of*"'ation  fondée  sur  les  suites  et 
les  résultais  de  l’exposition,  IV,  447. 
— La  solitude  du  lieu  est  tantôt  ag- 
gravante, tantôt  constitutive  du  délit 
ou  du  crimn,  IV,  448. 

EXPOSITION  DE  MATIÈRES  NUI- 
SIBLES. 

Exposition  de  matières  nuisibles  ou 
insalubres  (art.  471,  n.  6),  VI,  343.— 
La  contravenlion  résulte  de  celte  ex- 
position sur  la  voie  publique,  IV,  343. 
— Droit  de  l’autorité  municipale  sur 
les  dépôts  faits  hors  de  la  voie  pu- 
blique, VI,  346. 

EXPOSITION  EN  VENTE.  Voy. 
Contrefaçon,  Tromperie,  Vente. 
EXPOSITION  PUBLIQUE. 

De  la  peine  de  l’exposition  publique 
(art.  32),  législation,  I,  1S2.  — Ses 
inconvénients  et  ses  vices.  Décret  du 
-12  avril  1848,  qui  a prononcé  sa  sup- 
pression, 1, 15S. 

EXTORSION  DE  SIGNATLUE. 
L’art.  380  ne  s applique  pas  à ce 
délit,  V,  88.  — L’extor.'ion  n’est 
u’un  vol  commis  avec  violence, 
, 276.  — Conséquences  du  caractère 
de  vol  qui  appartient  h l’extorsion, 
V,  277.  — - Toutefois  ce  vol  a un  ca- 
ractère spéci.il  et  distinct,  V,  278.  — 
Le  délit  n’exisie  qu’autant  que  l’écrit 
signé  ou  remis  contient  ou  opère 
-obligation,  disposition  ou  décharge, 
V.  278.  — De  l’extorsion  d'un  blanc 
seing,  V,  279.  — Si  le  titre  extorqué 
est  régulier  ou  nul,  l’extorsion  con- 
serve t-el  le  son  caractère  ? V,  281 
Caractère  de  la  force,  liolenceou  con- 
trainte nécessaire  pour  constituer  un 
délit,  V,  2sl.  — Incrimination  dis- 
tincte, soit  de  la  tentative  de  l’extor- 
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sion,  soit  des  violences  pratiquées 
d.ans  son  exécution,  V,  282.  — Assi- 
milation à Texiorsion  du  délit  de 
chantage  introduit  dans  le  deuxieme 
paragraphe  de  l'art.  400  par  la  loi  du 
13  mai  1803,  V,  283. 
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FAILLITE. 

Est-il  nécessaire  que  la  faillite  ait 
été  déclarée  pour  la  poursuite  de  la 
banqueroute,  V.  .307.  Voy.  Aàiu  de 
confiance,  Itanqu  route.  Faux: 

FAITS  JUSTIFICATIFS. 

Des  causes  de  jiistificaiion  en  géné- 
ral, 1,  320.  — Distinction  de  ces  faits 
avec  les  excuses,  I,  471.  — La  force 
majeure  est  la  cause  d’excuse  des 
contraventions,  VI,  287.  — Voy.  Con- 
trainlei.  Demeure,  Excueee,  Force 
majeure,  légitime  défente. 

FAUSSES  CLEFS. 

Définition,  V,  262. 

FAUSSES  FEUILLES  DE  ROUTE. 
Voy.  Feuillet  de  route. 

FAUSSES  MARQUES  DE  COM- 
MERCE. Voy.  Alarquetde  commerce. 

FAUSSE  MONNAIE. 

Caractère  général  du  crime  de  fausse 
monnaie,  II,  243.  — Fausses  idées 
répandues  au  sujet  de  ce  crime,  II,  245. 

— Vériiablc  théorie  de  cette  matière, 
II,  247.  — Lois  étrangères.  II,  249. 

— Modiflcations  apportées  au  Code 
pénal  par  la  loi  du  28  avril  1832, 
II,  250.  — Examen  des  éléments 
constitutifs  du  crime  dans  le  Code 
pénal,  II,  232.  — L.'i  fabrication  est 
le  premier  degré  du  crime,  II,  253. — 
Circonstances  qui  peuvent  en  modifier 
la  criminalité,  II,  254  — La  grossiè- 
reté de  l imitation  ne  fait  pas  dispa- 
raître le  crime.  11,253.  — Dorure  et 
argenture  des  monnaies  vraies.  Nou- 
velles dispositions  de  la  loi  du  13 
mai  1863,  U,  236.  — Altération  des 
monnaies  vraie.i,  II,  257.  — Emission 
de  pièces  fausses  sans  participation  A 
la  fabrication,  II,  237.  — Introduc- 
tion de  pièces  fau-srs  sur  le  territoire, 
11.  237.  — Résumé  des  modifications 
proposées  aux  dispositions  du  Code, 
11,  358.  — Examen  du  texte  de 
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l’arl.  i;t2:  ni'cessil',  pour  l'i-xisleme 
ducriiiie,  d’un  bul frauduleux,  II, 

— Il  faut  que  la  pièce  fanyse  foit  une 
contrefaçon  de  la  niciiuaie  nationale  ; 
le  degré  de  vérité  de  riinitalion  im- 
porte peu,  II,  2ljû. — Le  fait  dedorer 
ou  argenter  des  monnaies  de  cuivre  ne 
constitue  qu’une  filouterie.  Aouvel 
art.  U)l,  II,  262.  — Examen  du  texte 
de  l’art.  UU.  Cet  article  punit  l'émis- 
sion et  l intrcduction  des  monnaies 
colorées,  11,  261,  — Circonstanc^s 
extrinsèques  à la  matérialité  du  fait, 
11,  266.  — L’un  des  éléments  du 
ciimeest  que  la  monnaie  contrefaite 
ait  cours  legal  en  France,  11,26'J.  — 
La  lau.sse  mennaie  se  commet  au.ssi 
par  l'altération  des  monnaies.  II,  270. 

— .Actes  de  complicité  du  crime  de 
fabrication  de  la  fausse  monnaie, 
11,  270.  — Emission  de  la  monnaie 
contrefaite,  11,  271,  — Il  n’y  a pas  de 
crime  si  le  distributeur  ignore  les 
vices  Je  la  monnaie  contrefaite  {art. 
163),  11.  272.  — 11  y a lieu  .A  l’admis- 
sion d’une  excuse  s’il  a reçu  pour 
bonnes  les  pièces  qu’il  a remises  en 
circulation  (art.  135),  II,  '272. — Do 
la  icn'ative  (l’émission  de  pièces  reçues 
pour  bonnes,  après  qu  elles  ont  été  vé- 
rifiées, II,  27 1.  — Exposition  Je  mon- 
naies contrefaites  11  ,27i.  — Introduc- 
tion de  ces  monnaies  sur  le  territoire 
français.  Application  à ces  cas  de  l’e.x- 
cuse  de  ce  qu’elles  ont  été  reçues  pour 
bonnes.  11,  276.  — Contrefaçon  des 
monnaies  de  cuivre  ou  de  billon, 
(art.  133),  11,277.  — Signes  caniclé- 
risliques  de  la  monnaie  de  billijn, 
H,  278.  — Contrefaçon  des  monnaies 
étrangères  (art.  131',  II.  279.  — 
Définition  des  moiiiuaios  étrangères, 
II,  281.  — la  contrelaçondes  mon- 
naies étrangères  a en  lieu  en  pays 
étranger,  il  n’y  a plus  do  délit.  11, 
2H1.  — De  la  complicité  tu  matière 
de  fausse  monnaie,  II,  282.  — 
Exemption  de  peine  en  cas  de  dénon- 
ciation (art.  138),  II,  283.  — Tous  les 
condamnés  sont  passibles  de  l’amende 
déterminée  par  fart.  161,  11,285. 

FAUX  CEnTIFICAT.S. 

Dans  quel  cas  le  faux  certificat 
constitue  un  faux  en  écriture  privée, 
11,  160.  — Caractère  général  des  alté- 
rations commises  dans  les  certificats, 
il,  A97.  — Distinction  des  certificats 
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dont  l’altération  constitue  un  crime 
et  de  ceux  dont  l’altération  ne  consti- 
tue (ju’un  délit,  II.  -l'.  8.  — Certificats 
de  maladie  ou  infirmités  (art.  1591, 
11,  198.  — Ornditions  de  l’.application 
de  cette  disposition,  11,  499.  — t'as 
où  ces  certificats  faux  sont  délivrés 
par  les  médecins  et  chirurgiens  (art. 
16(1),  II,  5ül.  — L’application  Je  cet 
article  e.st  subordonnée  aux  c<  nditioiis 
que  les  maladies  ou  infirmités  soient 
fausses,  et  qu’elles  soient  propres  à 
dispenser  d’un  service  public.  II,  .502. 
— Certificats  do  l oiine  ci  ndiiito  et 
d'indigence  (art.  161),  II,  501.  — 
Quels  certificats  rentrent  dans  cette 
catégorie.  II,  50.5.  — >”y  rentrent 
pas  tous  ceux  qui  émanent  d’un  officier 
procédant  en  venu  d’un  mandat  delà 
loi,  II,  508.  — Les  faux  commis  dans 
les  ct  rtilicats  relatifs  au  service  mili- 
taire ne  sont  pas  compris  dans  les 
termes  de  l’art.  161,  II,  509.  — Il 
faut  toutefois,  pour  faire  rentrer  ces 
actes  dans  l’art.  162,  que  l’oflicier 
soit  compétent  et  spécialement  délé- 
gué pour  y procéder.  11,  511.  — 
L’art.  161  n’c.st  applicable  qu’aulant 
que  le  certificat  a été  fabriqué  sous  le 
nom  d’un  officier  public,  U,  512.  — 
Descerlilicais  rédigés  sous  le  nom  de 
simples  particuliers,  II,  512.  — De  la 
fausse  roenlion  d’une  fonction  (jui 
n'cxisic  pas,  II,  514.  — Attestations 
nouvelles  ajoutées  i un  certificat  vrai, 
11,515.  — Certificats  dont  la  falsifi- 
cation constitue  un  faux  criminel, 
11,517. — Conditions  do  l’existence 
ducrimefaux  (art.  102),  11,518. — 
l’réjudice  envers  le  tiers  ou  le  trésor 
public,  II,  518.  — Ciiconstanccs  in- 
üilTcrcDles  à l’existence  du  crime,  II, 
520.  — Cas  où  le  cerltlical  est  cntaclié 
d’irrégularité.  II,  520.  — Cas  où  le 
certificat  falsifié  constate  un  fait  vrai, 
H,  521.  — Do  la  fausseté  dans  l’ap- 
préciation de  la  moralité,  II,  523.  — 
Application  des  art.  164  et  165,  II, 
527t.  — La  tentative  des  délits  de 
faux  n’est  pas  punissable.  II,  521. — 

Voy.  Escroquerie,  Faux  en  (cri- 
turcs. 

FAUX  DANS  LES  FEUILLES  DE 
DOUTE.  Voy.  Feuilles  île  roule. 

FAUX  DANS  LES  PAS.SK-POUTS. 
Voy.  Fasse-porls. 
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FAUX  K.\  ÉCRITUnES. 

Abus  de  blanc  seing,  II,  3{5. 

Cas  où  r.'ilms  est  constitutif  du 
faux  écrit.  II,  4r>l.  — (:oni[dires  de 
l’abus  commis  par  un  tiers,  II,  dSfi. 

Abus  lie  rnnfianre,  II,  MKi.  — Dans 
quel  cas  l’abus  peut  prendre  les  ca- 
ractères du  faux.  11,  31(î. 

Actes  aiithmliques  ffaux  dans  les), 
11,  301)  et  suiv.  — Voy.  Ecritures 
publiques. 

Actes  (le  procédure.  Fausses  alléga- 
tions, II,  33 i. 

Addiiiitn  ou  altération  de  clauses 
dans  un  acte.  Il,  d:23.  # 

Altération  matérielle  de  la  vérité. 

— L’altération  do  la  vérité  dans  une 
écriture  est  le  premier  élément  du 
crime  do  faux.  II,  331,  — Distinction 
de  l’énoncialion  mensongère  et  de 
l'altération  de  la  vérité,  11,  332.  — 
Il  faut  que  l'alléralion  soit  commise 
par  l'un  des  modes  prévus  par  la  loi, 
II,  332.  — Do  l'usurpation  de  nom 
par  un  prévenu  dans  un  interroga- 
toire, 11,332.  — Fausses  allégations 
dans  les  actes  de  proct’dure.  II,  33i. 

— Fau.'ses  déclarations  dans  des  actes 
qui  n'ont  pas  pour  objet  de  les  cons- 
tater, II,  333.  — Distinction  du  faux 
et  des  manreuvres  constitutives  de 
l’escroquerie.  11,  ,33ü.  — Cas  où  l’es- 
croquerie est  commise  ù l’aide  d’un 
écrit  faux,  11,  337.  — Distinction  de 
la  simulation  et  du  faux.  Caractères 
particuliers  de  la  .simulation.  II,  338. 

— Application  de  celte  règle  dans 
notre  législation,  II,  3.Ü.  — Corol- 
laire des  solutions  qui  précèdent  : 
limite  entre  Fallération  mensongère 
et  l’altération  criminelle,  II,  341.  — 
Conséquence  de  celte  première  règle  ; 
il  faut  que  le  fait  ait  été  commis  à 
l'insu  de  la  partie  lésée,  II,  3i2.  — 
Cette  seconde  règle  a ses  fondements 
dans  la  législation.  H,  344.  — Son 
application  en  inaiière  d'abus  de  blanc 
seing,  II,  343.  — En  matière  d’abus 
de  conliance.  II,  343.  — En  matière 
de  fausses  déclarations  relativement  à 
l’iinpiM,  II,  .347.  — En  matière  de 
compte  et  do  mémoire.  II,  348.  — 
Résumé  et  précision  de  la  première 
règle,  11,34‘J. 

Asceniiants  et  descendante  (faux 
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entrai.  — L’art.  380  ne  s’applique  pas 
à ce  cas,  V,  87. 

Ililict  à ordre.  — Conditions  de 
son  eanclère  commercial,  II,  442. 

Caractères  généraux.  — Didlcultés 
de  celte  matière.  C»ararlères  du  faux, 
II,  323.  — Eléments  du  crime  de 
faux.  Triple  condition  de  son  exis- 
tence, 11,  330. 

Certificats,  passe-ports,  etc.  — Ca- 
ractère général  des  faux  commis  dans 
ces  actes,  II,  47.3.  — Application  à 
ces  faux  des  règles  générales  préci- 
denmicnt  éxpo.sées.  II,  470. 

Cnmpliees,  — Criminalités  et  pei- 
nes. 11,412. 

Comptes  et  mémoires.  — Les  faus- 
ses énonciations  contenues  dans  res 
actes  ne  constituent  pas  le  crime  de 
faux,  II,  3-48. 

Déclarations  fausses  dans  les  actes 
qui  n'ont  pas  pour  objet  de  les  cons- 
tater ne  constituent  .aucun  crime, 
H,  33.3. 

Division  de  la  matière.  — Aperçu 
général  de  la  nature  du  crime  de  faux 
et  de  la  division  doses  incriminations, 
II,  288. 

Ecriiures.  — Trois  espèces  de  faux 
en  écriture,  II,  384. 

Ecritures  de  commerce.  — Du  faux 
commercial  en  général,  II,  437.  — 
Quelles  écritures  sont  réputées  com- 
merciales, II,  438.  — Conditions  es- 
sentielles au  caractère  commercial 
des  écritures,  II,  439.  — Conditions 
de  la  commercialité  d'une  lettre  do 
change,  441.  — Conditions  de  la 
commercialité  d'nn  billet  ft  ordre, 
II,  Iti.  — Dernier  état  de  la  juris- 
prudence sur  ce  point,  II,  444.  — 
Autres  écritures  qui  peuvent  prendre 
nu  caractère  commercial,  II,  445.  — 
Attributions  du  jury  en  ce  qui  con- 
cerne la  constatation  du  faux  en  écri  - 
tures de  commerce.  II,  440. 

Ecritures  jirivées.  — Caractère  da 
faux  en  éciitnre  privée  (arl.  450), 
11,  450.  — Des  peines  de  l’exposition 
et  delà  marque  appliquée  en  matière 
de  faux  (art.  165),  II,  431.  — Modes 
de  perpétration  du  faux  en  écriture 
privée,  II,  4.53.  — Caractère  d’un 
taux  billet  de  médecin  pour  obtenir 
de  l'ar.senic  chez  nn  pharmacien, 
11,  454.  — Exemples  de  taux  en  écri- 
ture privée,  IL  455.  — Cas  où  l'abus 
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de  blanc  seing  prend  le  caractère  de 
faux  en  écriture  privée,  II,  UT).  — 
Le  porteur  du  bli>nc  seing,  qui  se  rend 
complice  de  l’abus  commis  par  un 
tiers,  eat  passible  des  peines  du  faux, 
II,  457. — L’iuimunilé  de  l'art.  ,'<80 
du  Code  pénal  est-elle  applicable  au 
cas  où  le  faux  est  commis  au  préjudice 
des  père  et  mère  ou  de  l'époux.  II, 
458.  — Cas  on  le  faux  commis  dans 
des  cerlifîcals  revêt  le  caractère  de 
faux  en  écriture  privée,  II,  4('.0. 

Ecriluret  publiques.  — Observa- 
tions sur  le  faux  en  écritures  publi- 
ques. Motifs  de  l’aggravation  pénale 
attachée  à cette  espèce  de  faux,  II, 
38.5.  — Dispositions  des  législations 
étrangères,  u,  386.  — Observations 
sur  les  pénalités  dont  ce  faux  est  pas- 
sible, II,  388.  — Quelles  écritures 
sont  réputées  authentiques  ou  publi- 
q^ues.  11,  360.  — Ilsumt  toutefois  que 
Pacte  ait  les  caractères  extérieurs  de 
l’authenticité,  II,  392. — I st-ceàla 
cour  d'assises  ou  au  jury  qu'il  appar- 
tient de  déclarer  si  l’écriture  est  pu- 
blique ou  authentique  ? II,  393.  — 
Actes  commis  par  des  fonctionnaires 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions 
(art.  143).  II,  390.  — 11  faut  que 
l’acte  soit  une  conséquence  des  fonc- 
tions, II,  397.  — Actes  rédigés  en  .sa 
qualité,  mais  depuis  la  cessation  des 
lonclions  de  l’accusé,  II,  398.  — 
Faux  commis  pur  de  fausses  signa- 
tures, II,  399.  — Faux  par  altération 
des  actes,  écritures  et  signatures, 
II,  400.  — Faux  par  supposition  de 
personne,  II,  403.  — Faux  par  écri- 
tures intercalées  dans  les  actes  depuis 
leur  clôture,  II,  404.  — Faux  ayant 
pour  objet  de  frauder  la  loi  fiscale, 
II,  405.  — Modifications  dans  la 
ponctuation  des  clauses  d’un  acte  après 
coup,  II,  406.  — Du  faux  intellectuel 
prévu  par  l’art.  146,  II,  407.  — Ju- 
risprudence sur  l’interprétation  de 
cet  article.  II,  408.  — Attestation  d’un 
fait  faux  par  un  officier  public,  II,  410. 

— Peines  applicables  aux  auteurs  et 
complices  des  faux  en  écritures  pu- 
bliques, II,  412.  Du  faux  en  écritures 
puoliques  commis  en  dehors  des 
fonctions  publiques  (art.  147),  11,414. 

— Faux  par  contrefaçon  ou  altération 
d’écritures  ou  de  signatures,  II,  4i5. 

— Faux  par  fabrication  de  conven- 
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tions,  obligations  ou  décharges,  II, 
417.  — Fabrication  par  supposition 
d’écrits,  II,  418.  — Fabrication  d’un 
acte  nul  et  imparfait,  II,  420.  — Fa- 
brication par  supposition  de  personne, 
II,  421.  — De  l’insertion  .après  coup 
d’une  clause  dans  un  acte.  II,  423.  — 
Faux  par  addition  ou  altération  de 
faits  que  les  actes  avaient  pour  objet 
de  recevoir  et  de  constater,  II,  4î3.  — 
Du  cas  où  l’addition,  étrangère  ù la 
substance  de  l’acte,  forme  un  acte 
particulier,  II,  427.  — Il  faut,  dans 
tous  les  cas,  une  altération  matérielle 
des  faits  et  déclarations  que  les  actes 
doivent  constater.  II,  428.  — Du  faux 
par  addition  dans  un  acte  d’une  for- 
malité omise,  II,  4.30.  — Fausses  dé- 
clarations faites  devant  un  oflicier 
public,  II,  431.  — Usurpation  d’une 
f.iusse  qualité  dans  un  acte  public, 
11,431. — Fausses  déclarations  par 
supposition  de  personnes,  II,  433.  — 
Faux  commis  uaiis  l’écrou  d’une  pri- 
son, II,  434. — Résumé  des  éléments 
constitutifs  du  faux  en  écritures  publi- 
ques, 11,435. 

Escroquerie.  — Distinction  des 
faits  constitutifs  du  faux  et  de  l’es- 
croquerie, il,  336. 

Fausse  qualité  prise  dans  un  acte, 
II,  431. 

Fause  intellectuel,  II,  407. 

Faux  nom  usurpé  dans  un  acte, 
II,  403. 

Insertion  d’une  clause  dans  un  acte, 
II,  423. 

Intention  de  nuire.  — De  l’inten- 
tion frauduleuse  dans  le  crime  de  faux, 
II,  350.  — De  la  présomption  de 
fraude  dans  lesart.  14.o  et  146,  II,  3.51. 
— Il  n'y  a pas  de  fraude  sans  inten- 
tion de  nuire.  II,  352.  — La  consom- 
mation même  volontaire  du  faux  ne 
snflit  pas,  11,  3.54.  — Quelle  est  la 
nature  de  l’intention  nécessaire  pour 
constituer  le  crime?  Il,  335.  — In- 
tention de  nuire  à l’honneur  ou  & la 
réputation  d’autrui.  II,  356.  — Autres 
caractères  de  l’intention.  II,  3.57.  — 
Application  de  ces  règles  aux  altéra- 
tions commises  par  des  officiers  pu- 
blics dans  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
11,  358.  — Si  l’allératiou  commise 
sans  intention  de  nuire  a porté  préju- 
dice, II,  360.  — Appréciation  critique 
de  la  jurisprudence  sur  ce  point,  II, 
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361.  — Derniers  arrêts  de  la  Gourde 
cassation,  II,  364.  — Sêpanlioii  de 
l’intention  et  de  la  possibilité  de  cau- 
ser un  préjudice.  11,  3C‘>. 

Législatinn  ancienne  et  étrangère. 
— Dispositions  du  droit  romain  et  de 
notre  ancien  droit,  II,  3î6.  — Disposi- 
tions des  législations  étrangères.  Exa- 
men de  la  définition  du  Code  de  la 
Louisiane,  II,  337. 

Livres  et  registres  domestiques,  II, 
371. 

Uédeein.  — Billet  pour  obtenir  de 
l’arsenic,  II,  4,*)4. 

Nom  usurpé  par  un  prévenu,  II, 
332. 

Officiers  publies.  — II,  396  et  suiv. 
Préjudice.  — Il  n’y  a pas  de  crime 
de  faux  si  l’altération  trécriture  ne 

Eroduit  aucun  préjudice.  II,  367.  — 
a possibilité  d'un  préjudice  suffit, 
II,  368.  — Eiïet  du  faux  commis  dans 
un  acte  nul  et  qui  ne  peut  être  le  fon- 
dement d’aucun  droit,  II,  309. — ElIet 
du  faux  commis  dans  les  livres  et  re- 
gistres domestiques,  II,  371.  — Né- 
cessité de  déclarer  le  préjudice  quand 
l’acte  ne  l’enii'orto  pas  par  sa  nature 
même,  II,  37-i.  — Effets  de  la  nullité 
de  l’acte,  quand  cette  nullité  dérive 
d'un  vice  (le  forme,  II,  373.  — Dis- 
tinction entre  les  actes  atteints  d'un 
vice  radical  et  ceux  qui  ne  sont  que 
susceptibles  d’être  annulés.  II,  376. 
— Confirmation  de  cette  distinction 
parla  jurisprudence.  II,  377.  — Sup- 
position dvin  acte  faux  pour  se  faire 
payer  d’une  dette  légitime,  11,378. — 
K&umé  des  observations  contenues 
dans  ce  chapitre.  II,  381. 

Simulation,  — Dist.  de  la  simula- 
tion et  du  faux,  H,  338. 

Soustraciion  entre  parents  à l'aiifé 
d’un  faux,  II,  458. 

Supposition  d’actes,  II,  378. 
Supposifion  de  personnes,  II,  403. 
Supposition  de  personnes,  II,  431, 
433. 

Tentative.  — Exception  A l’art.  2, 
1,392. 

Usage  du  faux.  — Distinction  de 
la  fabrication  et  de  l'usage  d’une  pièce 
fausse,  11,  462.  — Conséquences  de 
cette  règle  : division  des  deux  crimes, 
II,  463.  — Caractères  constitutifs  du 
crime  d’usage  d’une  pièce  fausse  (art. 
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448),  II,  464.  — Il  faut  que  la  pièce 
fausse  renferme  les  éléments  d'un  faux 
criminel,  III,  465.  — Il  faut  que 
l’usage  ait  eu  lieu  en  connaissance  de 
cause,  II,  467.  — De  la  criminalité  do 
celui  (i^ui  fait  usage  sans  être  complice 
de  la  fabrication,  II,  468.  — De  la 
criminalité  de  celui  qui  a reçu  la  pièce 
fausse  pour  vraie,  II,  469.  — La 
peine  de  celui  qui  fait  usage  ne  peut 
être  plus  grave  que  celle  du  faussaire, 
II,  470.  — Les  coupables  d'usage  de 
faux  sont  assimilés  aux  faussaires  et 
sont  compris  dans  les  mêmes  disposi- 
tions, II,  471 . — Résumé  de  cette  ma- 
tière, II,  473. 

FAUX  POINÇONS.  Voy.  Contrefa- 
çon. 

FAUX  SERMENT*»  matière  civile. 
— Motifs  de  l’art.  .'166,  IV,  548.— Es- 
prit de  cet  article  et  discussions  aux- 
(luelles  il  a donné  lieu,  IV,  549.  — 
Uénéralité  de  son  application  tant  au 
serment  décisoire  (lu'au  serment  sup- 
plétif, 1V,‘551.  — La  fausseté  du  ser- 
ment ne  peut  être  poursuivie  que  dans 
les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est 
admise,  IV,  551. 

FAUX  TÉMOIGNAGE. 

Amende.  — L'art.  164  n’est  pas  ap- 
plicable è ce  crime,  IV,  536. 

Caractères  constitutifs.  — Éléments 
constitutifs  du  faux  témoign.ige,  IV, 
490.  — Il  n’y  a pas  de  faux  témoi- 
gnage quand  il  n’y  a pas  eu  déposition 
faite  à l’audience  avec  prestation  de 
serment,  IV,  491.  — Ainsi  les  té- 
moins entendus  à l’audience  i titre  de 
renseignements  ne  prêtent  pas  un  té- 
inoign  ige,  IV.  492.  — Il  faut  ensuite 
que  le  témoignage  soit  contraire  a la 
vérité.  Distinction  si  l'altérition  porte 
sur  les  circonstances  essentielles  ou 
secondaires  du  fait,  IV,  497.  — Quel- 
les sont  les  circonsiances  essentielles 
ou  accessoires  d’une  accusation  crimi- 
nelle? IV,  499.  — Le  témoin  altère  t-il 
une  circonstance  essentielle  lorsqu’il 
déguise  son  nom,  sa  qualité,  sa  pa- 
rente avec  l'accusé  ? IV,  500. 

Circonstances  aggravantes.  — Cir- 
constance aggravante  résultant  de  l’ef- 
fet produit  par  la  fausse  déposition, 
IV,  .534.  — Circonstance  aggravante 
résultant  des  dons  reçus  pour  accom- 
plir le  faux  témoignage,  IV,  535. 


FAUX 

Contrailictions.  — Application  iHix 
contradictions  qni  se  m.niifeslent  dans 
un  seul  et  iiiôiiie  témoignage,  IV,  50o, 
Dépositions  négatives.  — Dans 
quels  cas  les  dépositions  négatives 
peuvent  être  incriminés,  IV,  MJ'J. 

Dé/ense.  — Les  fausses  déclarations 
des  prévenus  dans  l’intérêt  de  leur 
défense  ne  sont  pas  un  témoignage, 
IV,  4;),'î.  — Faut-il  étendre  cette  so- 
lul.on  au  témoin  qui  n’allére  les  faits 
que  pour  ne  pas  s'accuser  lui-même  ? 
1\  , 4!<3.  — Le  témoin  qui  porto  un 
faux  témoignage  dans  une  affaire  où 
il  est  plus  tard  inculpé  comme  com- 
plice peut-il  être  condamné  coinine 
faux  témoin?  IV,  diU.  — Le  fuix 
l^émoignage  s’entend  d'une  déposition 
faite  dans  la  cause  d’autrui,  IV^.  i'.Ki. 

Instruetion  écrite.  — Les  fausses 
dénominations  et  les  fausses  déclara- 
tions faites  dans  le  cours  de  l’instruc- 
tion écrite  no  constituent  pas  un  faux 
témoignage,  IV,  501». 

Intention  criminelle.  — Dans  tous 
les  cas,  il  n’y  a point  de  faux  témoi- 
gnage stns  intention  de  nuire,  IV', 
— I-'intcntion  fraiidiiseuse  con- 
siste à faire  le  faux  témoignage  contre 
ou  en  faveur  de  l'accusé.  L’est  l.i  un 
élément  essentiel  du  crime,  IV,  S2I. 

Loi  (lu  1,')  mai  Itatilications 

faites  par  cette  loi.  — Motifs  de  ces 
rectifications.  Rapport  do  la  loi,  IV, 
Hdl.  — -Appréciation  do  cette  innova- 
tion légale,  IV,  Îi32. 

Mature  civile.  — En  matière  civile, 
le  crime  O't  consommé  au  moment  où 
la  déposition  est  reçue  et  quel  que  soit 
le  préjudice  causé,  IV,  521.— Ilistinc 
tient  entre  le  crime  de  faax  et  le  fiiix 
témoignage  en  matière  civile,  lV,îi25. 

ilahère  criminelle.  — (jue  faut-il 
entendre  p,.r  les  mots  ; en  matière 
criminelle,  dans  l’art.  3(11  ? IV,  533. 

Peines.  — IViiies  du  f.mx  témoi- 
gnage dans  le  droit  romain,  IV,  527. 

— Peines  de  notre  ancien  droit,  IV, 
528.  — Peines  dans  la  législation  do 
I /!>!,  IV,  529.  — Système  r.'pressif 
dans  notre  Code.  .Modifications  appor- 
tées par  lu  loi  du  I3iiiai  180.) IV,  529. 

Préjudice.  — Il  faut  encore,  pour 
constituer  le  crime,  que  du  témoi- 
gnage résulte  l.i  possibilité  d'un  pré- 
judice, IV  , 500.  — Le  témoignage  ne 
d'.  vicnt  préjudiciable  que  quand  il  est 
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acquis  au  procès  et  ne  peut  plus  être 
rétracté,  IV,  ,507.  — I/élémcnt  du 
préjudice  existe  dans  le  cas  même 
‘'*^‘'*'0')dion  d'incompétence, 

fie  fus  de  répondre.  ■ — I c simple  re- 
fus de  répondre  aux  interpellalions  qui 
lui  sont  adressées  peut-il  coiisliluer  un 
faux  témoignage  ? IV,  501.  — Dans 
quels  ca.s  la  réticence  peut  être  incri- 
minée, IV,  502. 

Il'  Iracialton.  — La  fausse  dépo- 
sition, même  faite  à I audience,  si  elle 
c.'l  rétractée  avant  laclêture  du  débat. 

ne  peut  être  incriminée,  IV,  5U9.  

A quel  moment  le  débat  cst-il  réputé 
clos  et  le  témoignage  arqtiis  en  ma- 
ticre  cori'cctionnello  ? IV,  ' lo.  — Le 
témoin  qui,  en  maiièrecorreclionnelle, 
a fait  une  fausse  déposition  dev.int  les 
premiers  juges,  et  qui  s’est  réiraclé 
en  appel,  jieut-ii  être  poursuivi  ?5il. 

— L3.S  où  le  tribunal  sursoit  à sta- 
tuer et  renvoie  le  témoin  devant  le 
juge  d’instruction,  s'il  se  rétracte  de- 
vant lo  jug-,  IV,  .513.  — Si  une  af- 
fairo  occupe  plusieurs  audiences,  la 
rétractation  à la  dernière  audience 
avant  la  clôture  du  débat  suBil  pour 
elfacerle  crime,  IV,  Ml. 

Spécimen  du  Code.  — Examen  du 
système  du  Code  en  ce  qu’il  a assimilé 
e faux  témoignage  pour  ou  contre 
l accusé,  IV,  522. 

lentattvc.  — Le  f ilx  témoignage 
est-il  consommé  si  le  témoin  a été 
obligé  do  quitter  l’audience,  aussitôt 
après  sa  déposition,  par  un  événement 
indépciid.int  do  sa  volonté?  IV,  515. 

— La  simple  tentative  do  faux  té- 
moignage o-l-elle  imnissable  ? IV, 

— II  n’est  pas  néces.«airo  que  le 
préjudice  se  réali-e,  il  suffit  qu’il  soit 
liossible,  IV,  517.  — Le  faux  témoi- 
gnage est  consommé  si  l’alfairo,  par 
suite  de  la  faussclé  de  la  déiio.sition, 
a été  renvoyée  A une  autre  session. 
IV,  518. 

Varialions.  — Application  de  la 
distinction  posée,  aux  numéros  pré- 
deiits,  aux  variations  des  témoins, 
IV,  .501-  — Voy.  Subornation  de  té- 
moins. 

FEMME  (la)  qui  recèle  les  effets 
volés  par  son  mari  doit  elle  être  pour- 
suivie ? I.  4b2. 
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Voy.  Coups  et  blessurti.  Époux, 
Souitraclion  entre  parents. 

FETES  ET  DlMANEllES. 

Observiition  de  la  loi  du  18  nov. 
1814,  lll,2ri5. 

FEUILLES  DE  DOUTE  (Faix 

DANS  LKS), 

Disposilions  antérieures  sur  cette 
n atière,  II,  491.  — Délit  de  fabrica- 
tion ou  d’usage  d’une  feuille  de 
route  fausse  ou  falsifiée  (art.  150),  11, 
491.  — De  la  lacération  d’uii  fragment 
de  la  feuille  de  route,  II,  -192.  — Exa- 
men du  3'  paragraphe  de  l'art.  150, 
II,  49.3.  — Assimilation  des  iiianilals 
délivrés  par  les  intendants  mditaires 
aux  officiers  ou  soldats  voyageant  iso- 
lément, II,  191.  — Délivrance  d une 
feuille  de  roule  sous  un  nom  supposé 
(art.  137),  11,  49».  — Complicité 
de  l’officier  public  dans  cctle  délivrance 
(art.  158),  11,  490. 

FEUX  allumés  dans  les  champs, 
VI,  21.5, 

FILLES  PUBLIQUES. 

Dans  quels  cas  la  police  peut  les 
arrêter.  II,  198.  — Voy.  Excilalion 
à la  débauche. 

FLAGIt ANT  DÉLIT. 

, Nécessité  du  llagranl  délit  pour 
constituer  les  délits  relatifs  aux  élec- 
tions, II,  181. 

Droit  d'arrestation  des  hauts  fonc- 
tionnaires en  cas  de  flagrant  délit,  II, 
222. 

Droit  d’arrestation  des  agents  des 
gouvernements  en  cas  de  flagrant 
délit.  II,  238.  — Voy.  Adultère,  Pro- 
vocation. 

FOIdE.  Voy.  Démence. 

FONCTION  PUBLIQUE. 

Incapacité  d'exercer  aucune  fonc- 
tion, II,  5.52. 

FONCTIONNAIRE  PUBLIC. 

Aggravation  penale.  — Aggrava- 
tion des  peines  encourues  par  les 
fonctionnaires  ou  olliciers  publics, 
lorsqu’ils  ont  concouru  aux  crimes  ou 
délits  qu  ils  devaient  .surveiller  (art. 
198/,  111,  39.  — Examen  de  cette 
échelle  pénale,  111,  52.  — Conditions 
de  cette  aggravation  : ce  qu'il  faut 
entendre  par  une  participatiun  au 
crime,  III,  53.  — Celui  qui  commet 
le  crime  est-il  passible  des  mêmes 
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peines  nue  s’il  y avait  seulement  cm- 
nivé  f Ifl,  53.  — Corrélation  des  art. 
198  et  4(12,  III,  ;m.  — Corrélation 
des  art.  198  et  403,  111,  56. 

Coalition  (délit  de),  II,  224. 

Commerce  des  grains  et  des  vins. 
Interdiction  de  toute  immixtion  dans 
le  commerce.  II,  588. 

Connivence.  Peises  de  la  connivence 
au  crime,  III,  53, 

Délits  contre  les  propriétés.  Hypo- 
thèses différentes  prévues  par  les 
art.  198  et  402,  VI,  239.  — Objet 
spécial  de  l’art.  402,  VI,  231.  — 
L’aggravation  pénale  qu’il  établit 
s’étend  .A  tous  les  attentats  à la  pro- 
priété commis  par  des  officiers  de  po- 
lice, VI,  232.  — L’aggravation  est 
applicable,  soit  que  le  délit  ait  été 
commis  dans  l’exercice  ou  en  dehors 
de  ses  fonctions,  VI,  232. 

Délits  dont  la  surveillance  leur  est 
confiée,  participation,  III,  59. 

Entreprises  par  interposition  de 
personnes,  II,  581. 

Exercice  illégal  de  la  fonction.  De 
l’exercice  d'une  fonction  publique 
sans  avoir  prêté  serment  (art.  190), 
III,  45.  — Quel  est  le  serment  qui 
doit  être  prêté,  111,  47.  — De  l'exer- 
cice de  la  fonction  après  sa  révoca- 
tion (art.  197),  III,  48.  — Applica- 
tion A l’adjoint  d’un  maire  qui  conti- 
nue ses  fonctions  après  sa  révocation, 
III,  50. 

Forfaiture.  Caractères  du  crime 
de  forfaiture,  II,  529. 

Ingérence  dans  des  alfairos  com- 
merciales. Législation  ancienne  sur 
cette  matière,  II,  580.  — Système  des 
art.  175  et  170,  II,  .581.  — Eléments 
du  délit  prévu  par  l’art.  174,  U,  582. 
— Circoiislarices  matérielles  constitu- 
tives de  ce  délit,  H,  584.  — 11  faut 
qu’il  y ait  un  inlérêt  pris  dans  un 
acte  des  entreprises,  mèuie  par  inter- 
position de  personnes.  II,  .584.  — De 
l’intérêt  pris  dans  une  alTaire  qu’un 
fonctionnaire  est  chargé  d’ordonnan- 
cer (3*  p-ragraphe  de  l’art.  175),  11, 
585.  — Il  faut,  dans  tous  les  cas,  que 
le  fonctionnaire  soit  chargé  de  la 
surveillance  de  l’affaire  dans  laquelle 
il  a 1 ris  inlérêt,  II,  .585.  — Interdic- 
tion aux  commaiidanls  militaires, 
préfets  et  sous-prêfets  de  simmiscer 
dans  le  conunerce  des  grains  et  des 
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virn  (art.  176\  II,  588.  — Motifs  de 
cette  interdiction,  II,  589. 

Intérêl  pris  dans  une  affaire,  II, 
585.  ^ . 

Uoti{  Wÿirtme  des  voies  de  fait 
exercées  par  un  officier  public.  111,24. 

Paritcipalion  au  crime.  Ce  qu'il 
faut  entendre  par  cette  expression, 
m,  53. 

Propriéii  (attentats  à la)  par  les 
officiers  de  police,  VI,  232. 

Sermenr.  — Exercice  d’une  fonction 
avant  d’avoir  prêté  serment,  III,  45. 
— Formule  duseiment,  111,  47. 

Usurpation  de  fonciions.  — Rélit 
d’immixtion  dans  des  fonciions  pu- 
bliques (art.  258),  III,  240.  — Condi- 
tions essentielles  de  cette  incrimina- 
tion, III,  242.  — Cas  où  l’immixtion 
peut  prendre  le  caractère  d’un  faux  en 
écritures  publiques,  III,  243. 

Violeneee  envers  les  fonctionnaires 
publics,  III,  151. 

Violences  exercées  sans  motit  légi- 
time. Violences  exercées  p.ir  un  olli- 
cier  public  sans  motif  légitime  (art. 
186),  111,  24.  — Conditions  de  celte 
incrimination,  III,  25.  — Il  faut  que 
les  violences  aient  eu  lieu  sans  motif 
légitime.  Explication  de  cette  dispo- 
sition, III,  26.— Distinction  de  la  pro- 
vocation et  du  motif  légitime,  111,  27. 

Voy.  Abus  d’autorité.  Concussion, 
Corruption,  Dénomination  calom- 
nieuse, Empiétement,  Faux  lécritures 
publiques).  Soustractions  des  déposi- 
taires publics. 

FORCE  M.VJEURE.  Fait  justificatif 
des  contraventions,  VI,  287 . 

FORNICATION.  Voy.  Attentats 
aux  tROsuri. 

FOURNISSEURS  DE  L’ETAT  (dé- 

IITS  DES). 

Objet  des  art.  430,  431,  432  et 
433.  Délibération  relative  à leur  ré- 
daction, VI,  51.  — Ils  s’appliquent 
aux  fournisseurs  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  en  temps  de  paix  comme 
en  temps  de  guerre,  VI,  54.  — La 
dénonciation  ne  peut  être  porlée  que 
par  le  gouvernement.  Ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  cette  expression.  VI,  .55. 
— Eléments  du  crime  : à quel  agents 
s’applique  l’expression  de  fournisseurs, 
VI,  .56.  — 11  faut  que  le  fournisseur 
ait  volontairement  fait  manquer  le  ser- 
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vice,  VI,  57.  — Fonctionnaires  com- 
plices des  fournisseurs,  VI,  .57. — 
Retards  dans  le  service  et  inexécution 
du  marché,  relativement  à la  qualité 
et  à la  quantité  des  marchandises,  VI. 
5H.  — (juelle  est  l’autorité  qui  doit 
cunslaier  l’inexécution  ? VI,  59. 

FOUS. 

Divagation,  VI,  410. 

FRAIS  DE  JUSTICECRIMINELLE. 
Du  principe  de  la  condamnation 
aux  frais  (art.  52,  C,  pén.),  I,  231.  — 
Examen  de  ce  principe  et  de  la  théo- 
rie du  Code  sur  celte  matière,  I,  2.32. 

— Limites  de  la  responsabilité  des 
fr.iis.  S’il  est  dû  une  indemnité  aux 
prévenus  ou  accusés  acquittés,  I,  234. 

— De  la  condition  des  parties  civiles, 
I,  235.  — Examen  des  textes  du  Code 
modifiés  par  la  loi  du  28  avril  1832, 
1, 2fI5.  — Distinction  des  matières 
correctionnelles  et  de  police,  et  des 
matières  criniivielles.  Décret  du  18 
juin  1811,  I,  2.36.  — Daas  quels  cas 
un  accusé  est-il  réputé  avoir  suc- 
combé?!, 239.  — l.e  mineur,  acquitté 

?iar  noniiscernement.  est-il  tenu  des 
rais  ? I,  212.  — Le  prévenu  de  délit, 
condamné  pour  contr.iveniion  est-il  te- 
nu des  frais  ?1, 243.— Qui  doit  suppor- 
ter la  charge  des  frais  en  cause  d’ap- 
pel? I,  243. — De  la  charge  des  frais 
dans  le  cas  de  défaut  et  de  cuutumacc, 
I,  24.5.  — Dans  quels  cas  la  partie 
civile  est  tenue  des  frais,  I,  245.  — 
Quels  sont  les  frais  mis  a la  charge 
(les  condamnés  et  des  parties  civiles? 
1,  247.  — De  la  solidarité  de  frais. 
Application  de  celte  i-égle,  I,  247. 

Effets  de  l’acquittement  du  mineur 
sur  les  frais,  I,  502. 


G 


GARDES  CHAMPÊTRES  ET  FO- 
RESTIERS. 

Leurs  fonctions  de  police  judiciaire, 
II,  190.  — Droits  des  g.irdes  pour 
s’introduire  dans  le  domicile,  111, 10. 

GARDIENS  DE  SCELLÉS,  Voy. 
Bris  de  scellés. 

GENDARMERIE. 

Les  officiers  de  gendarmerie  ont  dans 
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li’S  cas  (le  flagrant  d(!lit  les  iiiênics 
pouvoirs  que  le  jirocureur  île  la 
Bépulilique,  H,  IDü. 

Voy.  CoriKiiiion,  Outrage,  Vitile 
domiciliaire. 

GLANAGE.  — Glanage,  rnleloge 
et  grappillage,  soit  la  nuit,  soit 
dans  les  champs  non  encore  dépouillés 
de  leurs  récoltes  (art.  471,  n.  10),  VI, 
350.  - Quelles  sont  les  limites  du  droit 
de  glanage,  VI,  331.  — Ce  droit  ne 
s’exerce  qu’au  profit  des  indigents  et 
des  infirmes,  VI,  3‘>i. — Dans  quels 
cas  ce  droit  peut  s'exercer  abusive- 
ment, VI,  353. 

GRAINS,  Voy.  Récoltei  {destruc- 
tion de). 

GRAINS  (Commerce  des). 

Interdiction  aux  fonctionnaires 
publics  de  s’immiscer  dans  ce  com- 
merce, II,  583. 

GUERRE  CIVILE  (cniMEr.  te.xdant 

A EXCITER  I.a). 

Caractère  général  de  ces  crimes,  II, 
128.  — Complot  ou  attentat  ayant 

Ïiour  but  la  guerre  civile  (art.  91). 
léflnition  de  la  guerre  civile,  II.  129. 
— Complot  ou  attentat  ayant  pour 
but  la  (livastatiom  le  massacre  ou  le 
pillage  (art.  91).  Élémenis  constitutifs 
de  ce  crime,  II,  130.  — Levée  de 
troupes  ou  fourniture  de  munitions 
(art.  92),  II,  1.32.  — lisurp.ition  d’un 
commandement  militaire  (art.  93), 
II,  134.  — Opposition  aux  opérations 
des  lois  sur  le  recrutement  (art.  94), 
II,  1.33.  — Incen  lie  ou  destruction 
par  l’explosion  d’une  mine  des  édifi- 
ces et  autres  propriétés  de  l’Etat, 
(art.  95),  II,  137. 

GUET-APENS. 

Ses  caractères,  III,  430. 


II 


HABITUDE  D USURE.  Voy.  Lsure. 

HOMICIDE. 

L’homici.lo  comprend  toutes  attein- 
tes à la  vie.  111,  395.  — Division  des 
homicides  dans  l’ancien  droit  et  dans 
notre  Code,  III,  .’i9ü. 
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HOMICIDE  I.WOLONTAIRE. 

Distinction  des  différentes  espèces 
d’homicide  ou  do  coups  et  blessures, 
IV,  10.3.  — L’homicide  purement 
accidentel  ne  constitue  ni  crime  ni 
délit,  IV,  104.  — Dans  quel  cas  Tho- 
mjcideest  réputé  purement  accidentel, 
IV,  lüi.  — L'homicide  involontaire, 
mais  qui  est  la  suite  d'une  faute,  est 
imputable  à son  auteur,  IV,  103.  — 
Législation  sur  ce  point  : texte  de 
l’art.  319,  IV,  100.  — Il  faut,  pour 
que  le  fait  soit  imputable,  qu’il  y ait 
eu  faute,  et  que  celte  faute  soit  Tune 
de  celles  prévues  par  la  loi,  IV,  107, 

— Que  faut-il  entendre  par  impru- 
dence, maladresse  négligence,  etc? 
IV,  108,  — La  première  des  fautes 
est  la  maladresse.  Explication  de  ce 
qu’il  faut  entendre  par  maladresse, 
IV,  109.  — Faits  de  mal.idresse  résul- 
tant d’une  cause  morale,  IV,  109.  — 
Responsabilité  pénale  des  architectes 
et  entrepreneurs,  IV,  110.  — La  faute 
de  la  victime  n’excuse  pas  l’auteur  de 
l’homicide,  IV,  III.  — Mais  il  faut 
qu’il  y ail  un  acte  positif  de  maladresse 
et  d'imprudence  pour  encourir  la  res- 
ponsabilité pénale,  IV,  112.  — Res- 
ponsabilité pénale  des  inédecin.s  et 
sages-femmes,  IV,  113;  — Examen 
du  principe  do  celte  responsabilité 
dans  les  cas  d’impilnlie,  IV,  114.  — 
Discussion  des  arrêts  rendus  dans  ce 
cas  .spécial,  IV,  lit!.  — La  deuxième 
fmte  est  l’imprudence.  Dans  quels  cas 
il  y a imprudence,  |V’,  119.  — Dans 
quel  cas  II  peut  y avoir  négligence  ou 
inattention,  IV  , 120.  — Refus  par  un 
aiib-irgiste  de  donner  des  soins  à un 
de  ses  hôtes,  IV,  121.  — De  la  faute 
résultant  de  l’inexécution  des  règle- 
ments, IV,  122.  — Application  de 
l’art.  22  du  décret  du  .3  janvier  1813 
sur  l’exploitation  Ides  mines,  IV,  1-22. 

— Application  de  l’art.  19  de  la  loi  du 
15  juillet  1815  sur  les  chemins  de  fer, 
IV,  123.  — Le  délit  prévu  par  l’art. 
319 admet-il  des  complices?  IV,  124. 

— Éléments  du  délit  prévupar  Tarl.320. 
Application  des  mêmes  règles,  IV,  1 25. 

HOMICIDE  LÉGAL. 

L’ordre  légal  et  la  nécessité  do  la 
défense  constituent  deux  causes  de 
justification,  1\’,  171.  — L’homicide 
n’est  légal  que  lorsqu’il  a été  oïdonno 
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rsr  la  loi  et  coinmandê  par  l’anlorilé 
légitime,  IV,  171.  — Divers  e\cmples 
iiel’hoiiiiciileléi!al.  lV,17d.  — Distinc- 
tion (les  actes  qui  font  partie  de  l’ordre 
donné  et  de  ceux  qui  sont  en  dehors, 
IV,  171.  — Hesponsahililé  du  supé 
rieur  dans  le  cas  d ordre  donné  A 1 in- 
férieur, IV,  171. 

Voy.  Contrainte. 

HO.MIC1DE  LÉGITIME.  Voy.  Légi 
lime  défense. 

HOMICIDE  rilÉCÉDÊ  OE  SUIVI 
D’UN  autre  crime. 

Princijie  de  celte  aggravation  de  la 
peine,  111,  5SK.  — Modification  intro- 
duite d.ans  l’art.  301  par  la  loi  du 
28  avril  1^32, 111, 531).—  Appréciation 
de  la  disposition  nouvelle  (iue  forme 
le  (leuxiérne  paragraphe  de  Tari.  301, 
111,  511.  — Premier  paragraphe  : 
concomitance  ilu  meurtre  avec  un  autre 
crime,  III,  512.  — Dans  ce  premier 
ras,  il  n’est  pas  nécessaire,  pour  Tnp- 
plication  de  Taggravatioii,  qu’il  y ait 
corrél  ation  entre  les  deux  crimes,  III, 
îiD).  — Toutefois  il  est  na'cessaire  de 
constater  les  caracUtres  légaux  du 
second  crime,  III,  514.  — Deuxième 
paragraphe  : corrélation  du  meurtre 
avec  un  délit,  lll,  515. — llsuflitqiie 
le  deuxième  fait,  quel  qu’il  soit,  soit 
qualifié  délit,  pourvu  qiieses  éléments 
soient  constates,  l'I,  540.  — C’est  au 
jury  qu’il  appartient  de  déclarer,  dans 
une  question  dislincii',  la  corrtMalion 
légale  des  deux  faits.  111,  547.  — 
Conclusion  de  cette  matière,  lll,  5S8. 

HOMICIDE  VOLO.NTAIRE. 

Caractères  généraux  -dos  crimes  et 
délits  contre  les  particuliers,  111,  393. 
— Division  de  ces  crimes  et  délits, 
lll,  395.  — De  l’homicide  et  de  ses 
dillérentes  espèces,  lll,  305.  — De 
Tliomicide  vulontairo  et  des  causes 
qui  peuvent  l’aggraver,  .111,  397.  — - 
Dèfinilion  du  meurtre.  Éléments  qui 
constituent  ce  crime  (art.  295),  lll, 
.397.  — H faut  un  acte  matériel  qui 
puisse  donner  la  mort,  ou  l'émission 
d'un  acte  qui  ail  le  même  résultat, 
III,  399.  — L’homicide  moral,  qui  se 
cansomme  par  les  tortun's  de  rame, 
rentre-t-il  lians  les  ternres  de  la  loi? 
lll,  400.  — 11  faut,  en  second  lieu,  la 
volonté  do  donner  la  mort,  lll,  401. 


INST 

— La  tentative,  qui  n’a  é é interrompue 
que  p.ar  des  actes  indépendants  de  la 
volonté,  cmporte-l-elle  par  elle-même 
la  volonté?  ID,  402.  — Il  ne  suffit 
pas  d'ailleurs  que  les  coups  ou  hles- 
surcs aient  été voloritaircmenl  portés: 
il  faut  qu’iU  l’aient  été  avec  Tintenlion 
de  donner  la  mort?  lll,  403. — Quels 
faits  peuvent  établir  la  présomption 
de  cette  intention?  Ill,  401.  — Ques- 
tion de  savoir  si  la  volonté  de  tuer 
suffit,  si  elle  s’applique  à une  autre 
personne.  Renvoi,  lll,  405.  — Peines 
applicables  à l'homicide  volontaire 
(art.  304),  III,  405. 

Voy.  Atsassin,  Coups  et  blessures. 
Empoisonnement , Homicide  précédé 
ou  suivi  d’un  autre  crime.  Duel,  In- 
fanticide, Parricide,  Légitime  th> 
fense,  Provocation. 

HOSPICE. 

Fait  de  déposer  à Tho.spice  un  enfant 
par  ceux  A quoi  il  a été  conlié,  IV, 
427. 

HOTELIERS.  Voy.  AKiergirtes. 

HUISSIERS.  Voy.  Abus  de  con~ 
fiance,  Concussion,  Fauxen  écritures, 
Outrage,  ItébcUion. 


I 


IDIOTIE.  Voy.  Démence, 

IMMIXTIO.N  des  fonctionnaires 
dans  les  affaires  qui  leur  sont  inter- 
dites. Voy.  Fonctionnaires  publics, 

IM.MONDILES.  Voy.  Contraven- 
tions de  police.  Jet  d’immodiccs. 

IMPRESSION  des  arrêts  et  juge- 
ments, I,  204. 

IMPRl.MEURS.  \0j.  Distribution 
d'écrits. 

IMPRUDENCE. 

Définition  comme  cause  occasion- 
nelle d’un  délit,  IV,  108  et  119. 

IMPUT.4BIL1TÉ.  Voy.  Coups  et 
blessure.  Homicide  involontaire. 

IN-STRUMENTS  D’AGRICULTURE 

De  1 1 destruction  des  instruments 
d'agriculture  (art.  451),  VI,  164.  — 
Abandon  sur  la  voie  publique  d’ins- 
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trunients  pouv.inl  servir  aux  malfai- 
teurs (art.  471,  n.7),  VI,  ;i47.  — Il 
faut  qu’il  y oit  faute  pour  qu'il  y ail 
contravention,  VI,  ;U8. 

INCAP.tClTÉ  DE  Tlt.WAIL.  Voy. 
Coups  et  blessures  volontaires, 

INCENDIE  (CRIMK  I)'!. 

ylMiirunrcs.  — Inceivlic  d'un  objet 
assure  pour  escroquer  l'assurance,  VI, 
9.1. 

Attentat  h la  vie.  Le  1"  § de  l'art. 
4.14  punit  l'attentat,  non  i la  pio- 
pridté,  mais  à la  vie,  VI,  l>H. 

Unis  lailtis  (incendie  des),  VI,  88. 

Caractères  géniJraux  du  crime,  VI, 

8ü. 

Chose  d’au'rui.  Voy.  Propriété. 

Coassocié,  eoh''riiier , coproprié- 
taire. — Celui  qui  mot  le  feu  i la 
chose  commune  est  censé  incendier  la 
cho.se  d'autrui,  VI,  100. 

Communication.  — Caractère  du 
crime  prévu  par  le  S 7 de  l'art.  411, 
VI,  loi.  — Il  faut  que  le  feu  ait  été 
mis  volontairement  à des  matières 
quciconque.s,  VI,  10.‘>.  — Duel  est  le 
sens  du  mot  rofon/airemest,  VI,  107. 
— Il  faut  (|ite  les  objets  inccndi''s 
soient  placils  de  manière  à communi- 
quer l'inectidie,  VI,  108.  — Enfin  il 
faut  qu'il  y ait  ou  communication  ou 
tentative  légale,  VI,  109,  — Caractè- 
res de  la  tentative  de communirolion, 
VI,  109.  — Application  de  la  peine: 
cas  où  cette  esjièce  d'incendie  peut 
constituer  deux  crimes  distincts,  VI, 
110. 

Edifices  servant  ,'i  des  réunions  pu- 
bliques. — Assimilation  aux  lieux 
habités  de  certains  édifices  publics, 
VI,  81.  — (lue  doit-on  entendre  par 
édifice  servant  à des  réunions  de  ci- 
toyens, VI,  81,  — Le  paragraphe  rela- 
tif aux  édifices  publics  a éléolTacépar 
la  loi  du  13  mai  18(i1,  VI,  81. 

Eléments  du  crime.  — Volonté,  VI, 
68  et  86.  — Nature  des  objets  incen- 
diés, VI,  86.  — Il  faut  que  ces  objets 
soient  habités  on  appartiennent  à au- 
trui, VI,  86  et  92. 

Forêts,  bois  taillis,  récoltes.  — 
Deuxième  élément  : nature  de  l'objet 
incendié.  Enumérition  d-s  objets  res 
irictive,  VI,  86.  — Ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  forêts,  bois  taillis  et  ré- 
coltes sur  pied,  VI,  88.  — De  l'in- 
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cendie  des  bois  et  récoltes  abattus  en 
tas,  en  cordes  ou  en  meules  (5  .1  de 
l'art.  414),  VI,  89.  — Il  faut  que  les 
objets  incendiés  soient  en  nature  de 
récoltes,  VI,  91.  — Il  faut  que  les 
objets  incendiés  apjiartiennent  à au- 
trui, VI,  92. 

Intention.  — La  l li  suppose  que 
l'incendie  a été  allumé  par  malice  oit 
vengeance  cl  dessein  de  nuire  à au- 
trui, VI,  68, 

Législation.  — Caractèresdii  crime 
d'incendie  dans  la  loi  romaine,  VI, 
61.  — Dans  notre  ancienne  législation, 
VI,  64.  — Dans  le  Code  de  1791  et 
dans  le  Code  pénal,  VI,  6'i.  — ObsT- 
valions  sur  l'incrimination  de  la  loi, 
VI,  66.  — Division  du  crime  d'incen- 
die en  cinq  clisses  distinctes.  Loi  du 
11  mai  1861,  VI,  67. 

Lieux  habités.  — Objets  énumérés 
lar  la  loi  et  dont  l'incendie  constitue 
e crime,  VI,  71.  — La  d*'liniliün  de 
la  maison  babitéc,  donnée  par  l’art. 
190,  doit-elle  être  étendue  aux  lieux 
b bilés  indiqués  par  l'art.  114  7 VI, 
72.  — Examen  de  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  sur  celte  ques- 
tion, VI,  71.  — Cette  jurisprudence  a 
été  conlirmée  par  d's  arrêts  posté- 
rieurs, VI,  77.  — Ilapport  sur  cette 
question  a l'occasion  de  la  loi  du  II 
mai  1861,  VI,  78.  — (Jiiand  les  lieux 
sont  h ibilés,  il  importe  peu  qu'ils 
appartiennent  ou  non  à l’agent,  VI,  80. 

Loi  du  11  mai  1861.  — .Vlodilica- 
tions  qu’elle  a apportées  en  celle  ma- 
tière, VI,  67. 

Loi  du  28  avril  18.12.  — Modifica- 
tions qu  elle  a ajiporlées  dans  1 incri- 
mination, VI,  6/. 

Magasins,  chantiers  (incendie  des), 
VI,  71, 88. 

Matières  combustibles  (incendie  de) 
placées  de  manière  à communiquer  le 
feu,  VI,  104. 

Mort  arcidentelle.  — Caractère  du 
crime  prévu  par  le  | 8 de  l'art.  414, 
VI,  III.  — (îelle  disposition  ne  s'ap- 
plique qu’au  c.is  où  l'incendie,  inJé- 
pen  laminent  de  la  mort  causée,  a le 
caractère  d'un  crime,  VI,  112.  — Elé- 
ments nécessaires  pour  l’application 
de  ce  paragraphe,  VL  114. 

Hiavires  et  bateaux  (incendie  des). 
VI,  71,  88. 

Négligence  ou  imprudence  (faits 
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(le).  — Dispositions  de  la  législation 
sur  les  faits  d imprudenre  ou  de  né- 
gligeiii-e  qui  peuvent  occasionner  des 
incendies,  VI,  2ld.  — Cos  faits  pren- 
nent le  caractère  d’un  délit  lorsqu’un 
incendie  en  est  la  conséquence  (an. 
458),  VI,  2I-1.  — Oéfaulde  nettoyage 
des  fuurs,  cheminées,  forges,  maisons 
ou  usine.s  prochaines  (471,  n.  2),  VI, 
215. — Feux  allumés  dans  les  champs 
à une  distance  prohibée,  VI,  215. — 
Feux  et  lumières  portés  et  causés  sans 
précaution  suffisante,  VI,  21C.  — Piè- 
ces d’artifice  tirées  avec  imprudence, 
M,  210. 

Pailles  assimilées  aux  récoltes,  VI, 
<J1. 

Pf^judke.  — Il  faut  nécessaire- 
ment que  l'incendie  ait  laissé  un  pré- 
judice quelconque,  VI,  101.  — Ce 
préjudice  peut  résulter  d’une  assu- 
rance, d’uno  hypothèque,  d'un  bail 
ou  de  toute  autre  cause,  VI.  101. — 11 
importe  peu  que  le  préjudice  ne  soit 
pas  iinuiédiat,  VI,  101 . 

Propriété.  — Celui  qui  incendie  sa 
propre  chose,  s’il  ne  cau-e  aucun 
préjniiice  à autrui,  ne  commet  ni  crime 
ni  délit,  VI,  94.  — .Modifications  fai- 
tes aux  paragraphes  4 et  0 et  leurs 
motifs,  ’Vd,  94.  — Mais  l;i  gravité  de 
ce  fait  p'.ul  avoir  des  dégrfc  divers, 
suivant  le  préjudice  qu'il  peut  cau- 
ser. VI,  95.  — De  l’inremlie  de  sa 
propre  maison  assurée  (g  -l  de  l’art. 
4:il),  VI,  95.  — Distinction  pour  le 
cas  où  la  maison  assurée  est  hahit  'e 
ou  dépend  d’une  maison  habitée,  VI, 
97.  — Deuxième  distinction  pour  1(3 
cas  où  les  lieux  incendiés  ne  si.'nt  ni 
liahités  ni  destinés  à l’hahitation, 
mais  apparliennenl  à autrui,  VI,  99. 
— Troisième  dislinelion  pour  le  cas 
o.i  les  objets  incendiés  appartiennent 
en  totalité  à l’auteur  de  l'incendie,  VI, 
9;(.  — 1a'  propriétaire  perd-il  le  béné- 
fice de  cotte  distinction  quand  il  avait 
baillé  l’é.lifi'  e incendié  à ferme  ou  à 
loyer?  "SM,  lliu.  — Du  cas  où  l’inren- 
diedesa  propre  chose  caii.se  indirec- 
tement un  pri  judice  à autrui  (S  5 de 
l’art.  43i),  Vi,  lût. 

Propriété  li’aulrui.  — Un  élément 
du  crime  prévu  par  les  .’l  et  i"  8 de 
l’art.  454  est  que  les  objets  incendiés 
apparlienn.mt  ii  autrui,  VI,  92.  — 
Oui'd  si  l'agent  n’eu  a qu’une  portion 
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indivise  ? VI,  100.  — S’il  les  a don- 
nés à ferme  ou  à loyer,  VI,  100. 

Récoltes.  — Ce  qu’il  faut  entendre 
par  récoltes  sur  pied  ou  de  récoltes  ei> 
meules,  VI,  89.  — Quand  les  objets 
incendiés  sont  en  nature  de  récoltes, 
VI,  91. 

Tentative.  — Tentative  de  commu- 
nication de  l’incendie,  VI,  109. 

Voitures  et  wagons.  — Incendie 
des  voilures  ou  wagons  dans  les  trains 
de  voyageurs ‘f  VI,  84.  — Motifs  des 
modificalions  apportées  aux  paragra- 
plies  5 et  5 par  la  loi  du  15  mai 
1863,  VI,  84.  — Caraclèrede  l’incen- 
die appliqué  à ces  objels  (§  3 de  l’art. 
434),  VI,  80.  — Incendie  des  wagons 
chargés  ou  non  chargés  de  marchan- 
dises, VI,  93. 

Volonté.  — 11  n’est  pas  nécessaire 
qu'il  y ait  une.rolaiion  directe  entre 
la  volonté  et  le  résultat  de  l’incendio; 
il  suffit  que  l’agent  ait  mis  le  feu  arec 
connaissance,  V 1, 09,  70. — Ce  premier 
élément  du  crime  c.<^t  la  volonté  d’in- 
cendier, VI,  80.  — I.a  volonté  d’incen- 
dier suffit  à l’exislence  du  crime. 
Comment  les  questions  doivent  èlre 
posées  au  jury,  VI,  80. 

INCESTE.  — Le  2'  S de  l’.irl  .331, 
introduit  par  la  loi  du  13  mai  1603, 
a fait  de  rincene  une  cause  d’aggra- 
vation dans  le  tas  d’alteniat  à la  |iu- 
(leiir  sans  violence  d’un  mineur,  IV, 
273.  — Voy.  Attentai  aux  mœurs. 
Attentat  (i  la  pudeur  sans  violences. 

INDr.MMÏÉ  aux  prévenus  acquit- 
tés, I,  234. 

1NFAM.ANTES  (peines).  Voy.  Pei- 
nes. 

INFANTICIDE. 

Législation  ancienne  sur  cette  ma- 
tière, III,  421.  — Di.spositions  des 
législations  élraiigeires  modernes,  III, 
,4-22.  — Eléments  du  crime  dans  notre 
Code  (art.  300),  111,  423.  — Le  pre- 
mier de  ces  éléiiicnis  esi  la  volonté  do 
donner  la  morl,  III,  423.  — Le  deu- 
xième est  que  reiifani,  victime  du 
meurtre,  soit  né  vivant,  111,  425.  — 
Le  troisiemo  est  que  i cufanisoit  nou- 
veau-né. Quel  (St  le  sens  de  cèlte  ex- 
pression ? 111,  420.  — Le  silence  de 
la  lui  en  remet  l'inlerprétation  au 
jury,  III,  42S.  - Il  y a infanticide 
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si  le  iiieiirtre  est  commis  au  inonienl 
même  ou  renfsiit  nait  el  avant  qu’il 
ail  respiré.  111,  HO.  — (Innsêquences 
diverses  do  la  délinitioii  légale,  111, 
I.'IO.  — L'art.  .'tOO  est  applicable  à 
l’infanticide  commis  nonsoulemenl 
par  la  mère,  mais  par  toute  autre  per- 
sonne, 111,  {.'Il . — De  la  pénalité  ap- 
pliquée i ce  crime,  III,  {.'12.  — .Motifs 
des  lois  des  2.'i  juin  IH21  et  28  avril 
1K.'I2,  III,  i'M.  — Dans  une  accusation 
d’infanticide,  il  ne  peut  être  posé  une 
question  de  suppression  d'enfant,  IV, 
.{19. 

INFRACTION  DE  HAN.  Voy.  /fan- 
nissement,  Surveillance. 

INHUMATION. 

Aucune  inhumation  ne  peut  ëlre 
faite  sans  une  autorisation  de  l’oflicier 
public,  IV’,  172.  — (.ielle  antorisalion 
est  nécessaire  même  pour  les  enfants 
qui  paraissent  n’avoir  pas  eu  vie,  IV, 
■i-7;{.  — Jurisprudence  sur  ce  point, 
IV,  47-{.  — Responsabilité,  dts  curés 
el  pasteur,;,  des  maires  el  a Ijoints. 
Peines  de  police  en  cas  d’infraction, 
IV’,  474.  — Dispositions  relatives  aux 
inbnmalions  précipitées,  IV,  47(7.  — 
Police  des  lieux  de  sépulture  ; appli- 
cation de  l’art.  471,  n.  1.8,  IV,  477. 

INJURES. 

Des  injures  non  provoquées  qui  ne 
renferment  pas  un  vice  déterminé  ou 
qui  ne  sont  pas  publiques  (art.  471, 
n.  Il,  M,  ;{"j.{.  — (juel  es  .sont  les  in- 
jures qui  rentrent  dans  les  termes  de 
ce  paragraphe,  U,  9.V1.  — L’art.  471 
n’atteint  que  les  injures  non  provo- 
quées, V’I,  8j7.  — Il  importe  peu 
qu’elles  soient  adressées  à des  parti- 
culiers ou  a des  fonctionnaires,  VI, 
;{ô7.  — L’art.  -{71  s applimie  aux  in- 
jure.; verbales  ou  écrites,  VI,  .358.  — 
Il  s'applique  aux  injures  faites  par  la 
voie  de  lu  presse,  VI,  359. — La  pro- 
vocation couvre  ces  dernières  injures 
comme  lesautres,  sauf  le  droit  du  juge 
de  police  d’apprécier  la  provocation, 
VI.  3.59. 

INONDATION  (délit  d’). 

Législation  sur  les  dommages  causés 
par  les  inondations,  VI,  205.  — A 
qnels  faits  s'applique  l’art.  {'iT  ; dans 
ipiels  cas  la  loi  du  28  septembre-(i  oc- 
tobre 1791  demeure  applicable,  VI, 
200.  — Eléments  du  délit  prévu  par 
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l’art.  4.57,  VI,  208.  — L’inond.ation, 
pour  consliluer  le  délit,  doit  avoir  été 
produite  par  l'élévation  du  déversoir 
des  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  dé- 
terminée par  l'autorité  compétente, 
VI,  209.  — Dans  tous  lés  autres  cas, 
l’art.  4.”7  n'est  plus  aptdicable,  VI, 
210.  — Le  délit  a deux  degrés,  sui- 
vant uue  l’inondation  a seulement 
causé  du  doninuage  ou  produit  des  dé- 
gradations, VI,  211.  — Application 
de  l’art.  4.57  aux  obstacles  apportés  an 
libre  écoulement  de.s  eaux.  Loi  du  14 
juin  1851  sur  le  drainage,  VI,  212. 

INSTRUMENTS  D’AGRICULTURE 
(délit  de  dkstiilction  des). 

L’art.  471  diffère  de  l’art.  .33,  litre 
2 de  la  loi  du  28  sept.-O  oct.  17til, 
VI,  1G.5.  — Tous  les  moyens  de  des- 
truction ou  de  rupture  rentrent  dans 
les  termes  de  la  loi,  ibid.  — Eléments 
du  délit,  ibid. 

INTELLIGENCES  AVEC  L’EN- 
NEtiL  Voy.  frimes  contre  la  sûreté 
extérieure  de  l'Ktat. 

INTE.NTION  CRIMINELLE.  Voy. 
Homicide  volontaire,  Volonté  crimi- 
nelle. 

INTERDICTION  DES  DROITS  CI- 
VIQUES. 

Do  l’interdiction  des  droits  civiques, 
civils  et  de  la  famille  (art.  42),  I,  172. 
— Droils  de  la  famille  sur  les  biens 
du  condamné  pendant  l'exécution  de 
la  peine,  17.3. 

Voy.  Peines, 

INTERDICTION  LÉGALE  DES 
CONDAMNÉS. 

Lois  des  6 juin  1850  et  31  mai  1854 
portant  abrogation  de  la  mort  civile. 
Incapacités  qui  la  remplacent.  De  l’in- 
terdiction légale,  I,  l(>5.— Interdiction 
Lite  au  condamné  de  disposer  de  ses 
biens  el  de  recevoir,  l.lWi. — Applici- 
tion  de  cette  incapacité  à la  détention 
perpétuelle,  1, 168.— Effets  de  la  remise 
des  incapacjlés  par  le  gouvernement. 
1, 169. — Loi  du  L5  mars  18.50.  Incapa- 
cités restituées  par  voie  administra- 
tive, 1,171. 

INTERPRÉTATION  de  la  loi  pé- 
nale, règles  de  celte  interprétation,  I, 
41,  52.  — Principe  d'interprétation 
des  lois  politiques,  H,  123. 
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INVIOLABILITÉ  DES  LETTREIS. 
Voy.  Violation  du  secrel  des  lettres. 

INVIOLABILITÉ  DU  DOMICILE. 
Voy.  Violation  du  domicile. 
IVRESSE. 

Actes  commis  en  état  d’ivresse,  I, 
53!).  — Ivresse  volontaire  ou  involon- 
taire, 1, 5-42.  — Cause  de  justification, 
1,  544.  — Jurisprudence,  I,  545. 
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JET  D1MM0NDICES. 

Jet  d’immondices  sur  les  personnes 
(.ml.  471,  n"  12j,  IV,  .'«0.  — Examen 
du  n”  8 do  l’art.  483  : jet  de  corps 
dors  ou  d’immondices  contre  les  mai- 
sons ou  sur  les  personnes,  VI,  413.  — 
Eléments  constitutifs  de  cette  contra- 
vention. A qnels  faits  ce  paragraphe 
a été  appliqué  par  la  jurisprudence, 
VI,  415. 

JEUX  DE  BOURSE.  Voy.  Paris  sur 
hs  tflelt  publics 

JEUX  DE  HASARD. 

Examen  du  n"  5 de  l’art.  475  ; te- 
nue de  jeux  de  loterie  ou  d«  hasard 
dans  les  lieux  p.uhlks,  VJ,  408.  — 
Conditions  Décessaires  pour  consti- 
tuer la  oonlraveutioD,  VI,  4Ü1).  — 
Peines  applicables  a cette  contraven- 
tion (art.  477),  VI,  40!). 

JEUX  PUBLICS. 

Prohibition  des  jeux  publics.  Loi  du 
14  juillet  1830,  V,  487.  — Que faut-il 
entendre  par  la  tenue  d’nne  maison 
de  jeux  de  hasard,  Y,  488.  — Cir- 
fonstances  essentielles  et  circonstances 
accessoires  du  délit,  V,  48!).  — Dis- 
tinction entre  le  cas  oft  les  jeux  sont 
exploités  dans  une  maison  ou  dans  des 
lieux  publiés  ; Jes  cafés  et  cabarets 
peuvent  être  considérés  comme  lieux 
puWics.  V,  «)0.  — Dans  quels  cas 
les  cafés  et  cabarets  sont  réputés  recé- 
1er  des  maisons  de  jeux,  V,  4!)1.  — 
Distinction  des  jeux  de  hasard  et  des 
jeux  d’adresse  et  de  eombinnison,  V, 
4<tî’  — Caractère  matériel  du  délit, 
Y,  *93.  — A quelles  personnes  s’ap- 
pliquent les  di4>osilH>ns  jde  l'art.  41D, 
V,  41)3.  — Peines  prononcées  contre 
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les  banquiers,  administrateurs  et  pré- 
pos's,  V,  405.  — Confiscation  des 
meubles,  instruments  et  ustensiles. 
Que  faut-il  entendra  par  les  fonds  ex- 
posés au  jeu  7 V,  495.  — Cette  con- 
iiscation  ne  peut  être  atténuée  ni  re- 
mise, même  en  cas  de  circonstances 
atténuantes,  Y,  497. 

JUGE.  Voy.  A((«n(a(«  à la  liberté, 
Corruption,  Pmpiétemenl,  Forfai- 
ture, Liberté  individuelle. 

JUGES  DE  PAIX. 

Dans  quels  cas  ils  peuvent  procéder 
à des  actes  d’instruction,  II,  105. 

JUGE  D’INSTRUCTION. 

Droit  d’arrestation,  II,  19.3.— Abus 
dans  l'exercice  de  ce  droit,  11,104.  — 
Leurs  droits  pendant  l’information, 
III,  10. 

JUGEMENTS  ET  ARRÊTS. 

De  l’impression  par  extrait  des  ar- 
rêts qui  prononcent  des  peines  afili.c- 
tives  ou  infamantes  (art.  3t>),  I,  204. 

JURY, 

Refus  de  service,  III,  119. 

Voy.  Corfuption,  Question  de  droit. 

JUSTICE  MILITAIRE.  Voy.  Pélits 
militaires. 

JUSTICE  PÉNALE- 

Son  but  et  son  principe,  I,  8, 12. 
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LARCLNS,  Vov.  Vol. 

LÉGITIME  DEPENSE. 

fondements  de  la  cause  de  justifica- 
tion résultant  de  la  légitime  défense, 
IV,  175.  — Dans  quels  termes  ce 
droit  a été  consacré  par  la  loi  ; texte 
de  l’art.  328,  IV,  176.  — l.a  défense 
desoi-méme  ou  d'autrui  s'éiend-ello 
a la  défense  des  biens  ? IV,  177.  — 
L’outrage  fait  A Ibonneur  suffit-il 
pour  placer  la  personne  en  étal  de 
légitime  défense  t IV,  178.  — Le  viol 
«l  la  tentative  de  viol  placent  la  vic- 
time en  état  de  légitime  défense,  IV, 
179  — Il  faut  que  la  défense  soit 
«cramandée  par  un  péril  actuel  et 
qu’elle  agisse  dans  la  propoidion  de 
la  farce  & l’alUque,IV,  481. — Quand 
l'attaque  est  repousséy,  jia  droit  de  la 
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ili'f“nse  cxpiiv,  IV,  1S2.  — Si  la  pet- 
f-onne  attaquée  c?l  übli(.'t5e  à fuir,  si 
rela  est  possible,  et  si  la  résialnnec  lui 
fait  perdre  le  bénéfice  de  l’excuse,  IV, 
— Ce  n’est  pas  le  péril  réel, 
mais  tel  qu’il  a pirii  i la  personne 
attaquée,  qui  fait  la  légilimilé  de  lu 
défense,  IV,  1S6.  — Il  f.mt  enfin  que 
l'agression  soit  injuste,  IV,  IHG.  — 
Appréciation  du  caractère  justo  ou 
injuste  de  l’agression,  IV,  1K7.  — Il 
faut  distinguer  si  elle  menace  In  vie 
de  la  personne  ou  si  elle  ne  constitue 
qu’un  outrage,  IV,  18il.  — Lo  <ora- 
plicu  surpris  et)  flagrant  délit  d’adiil- 
1ère  se  Irouvn-l-il  en  état  de  légitime 
déf<-nse  contre  lui  ? IV,  IflO.  — li'eti- 
ception  de  légitime  défense  s'étend 
méuie  aux  yiplejiccs  commises  pour  la 
défense  d’autrui,  IV,  IKt). 
l,KSE-MAJESrÉ  (cRixiB  nç,. 
(iaiacléres  fie  cç  crime  dans  w légis- 
laiion  roinainç,  II,  lifi,  — ^<'ej)çi<mnc 
législation  française  avait  recueilli  (pt 
appliqué  la  plupart  de  ces  lois.  II, 

— On  en  trouve  des  vestiges  daiiç 
quelques  législations  modernes,  11, 
liii.  — Les  dernières  traces  en  ont  été 
etliicées  dans  noire  Code  par  la  loi  du 
tili  avril  II,  (>8. 

LETTRES  (secret  des).  Voy.  Vio- 
lation du  teertt  des  lettres. 

LIBERTÉ  DES  ENCIIÉREB.  Voy. 
Enchères. 

LIRERTÉ  INDIVIDUELLE. 


l’ormes  et  conditions  du  droit  d'or- 
donner une  arrestation,  II,  l'JO.  — 
Actes  attentatoires  à la  liberté  indivi- 
duelle, II,  lift.  — Le  droit  d’arresta- 
tion est  peut  être  excusé  qu’en  vertu 
d’une  disposition  formelle  de  la  loi, 
11,  192.  — Quels  sont  les  fonolion- 
niircs  investis  du  droit  d’ordonper  une 
arrestation.  11,  193.  — Droil.s  du  ci- 
toyen illégalement  arrêté,  II,  Î93. 

Vov.  Auenlatt  à la  liberU. 

MÈUX  HABITÉS.  Péfinifion,  V, 
201. 

LIEU  PUBLIC. 

Quels  .sont  les  lieux  réputés  public.s, 
IV,  2U. 

LIVRE3  D'iiGLISE. 

Droits  deg  évêques  sur  les  livres 
d église  qu’ils  n oqt  pas  ppjvjtcisés, 
mais  dont  ils  ont  la  suryeiLLinge,  Y|, 
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LIVRES  ET  REC.ISTRES  D0.MES- 
TIQUES.  Voy.  Faux  {prt'jiidice). 

LOGEURS.  Voy.  Aubergistes. 

LOI  du  29  avril  l8;i2.Son  caractère 
géuéral,  son  esprit  et  ses  motifi.  1,22. 

LOI  du  2 février  1832  sur  les  élec- 
tions, II,  !«,’). 

LOI  du  27  février  1838,  sur  la 
Iransporlalion,  1, 123. 

LOI  du  2 juillet  1830  sur  les  mau- 
vais traitements  envers  les  animaux, 
VI,  4.33. 

LOI  du  27  juillet  1849,  art.  fi.  sur  le 
colporiage,  examea  de  cet  article,  IIJ, 
,34*î. 

LOI  du  8 juin  IS.'iÛ,  sur  la  flépgr- 
Lition.  I,  122. 

LOI  du  21  mai  1834,  exaraçn  de 
scs  dispositions,  II,  82  et  Ùt6.  ’ 

LOI  du  1.3  mai  ISG3,  ses  motifs, 
•son  esprit  et  ses  leiidanres,  I,  20  et 
suiv.  . 

Lt3l  du  .30  mai  1881,  sur  l’cxécii- 
li'in  de  la  jieine  des  travaux  fôrcés, 

I,  Ils.  " ' 

LOI  du  JS  mars  181!',  -sur  les  élec- 
tions, disposiiions  pénales  Jo  cgtie  loi, 

II,  183. 

LOI  du  1'^  novembre  181 },  suf  les 
fêles  et  Jiijipnclica,  llj,  g, 33. 

U3I  du  U septembre  1833,  examea 
de  .ses  dispositions  et  son  abrogation, 
11,111  01114. 

LOI  PÉNALE.  Voy.  Droit  pénal. 

LOI  PEN.ALE  (APn,tCATio:(DE  i.a). 

La  loi  pénale  n’est  exécutoire  que 
du  jour  oVi  elle  a été  connue,  1,  .)9‘. 
— Application  de  ce  principe  dans 
Tart.  4,  C.  pén.  Espèces  dans  lesquérics 
il  a été  appliqué,  I 40.  — La  fci  pé- 
nale ne  pcuj  être  enlendue  par  voie 
d'interprétation  au  délit  dé  scs  lcrmes, 
I,  41.  — Règles  d'interprétation  dè'la 
loi  pénale,  I,  fti.  — S'il  est  permis  de 
correctionnaliser  les  critrieS  en  écar- 
tant pendant  l’instruction  Icnrs  Cir- 
constances aggravantes,  1,  44.  — Ex- 
ception .au  principe  de  la  non-réfroac- 
tivité.  Première  exception,  quand  la 
loi  nouvelle  est  plus  favorable.  Légis- 
lation sur  ce  point,  I,  40.  -T-  Ahèts 
qui  ont  appliqué  celte  exception,  I. 
47.  — Quelle  loi  est  ppplieebjp  qqand 
la  loi  nouvelle  abaisse  le  maximuin  cl 
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('lève  le  minimuiii  de  la  peine,  I,  50. 

— Deuxième  exception  au  principe  do 
la  non-réiroaclivilé.  Lois  de  procé- 
dure, d’organisation  judiciaire  et  de 
compétence.  I,  5t.  — Apjilicalion  de 
cette  exception  aux  lois  de  procédure 
et  d'instruction,  1.  52.  — Application 
aux  lois  qui  modifient  la  coinpositinn 
des  tribunaux,  I,  .53.  — Application 
aux  lois  de  compétence,  I,  5t.  — Dis- 
tinction établie  par  la  jurisprudence  A 
l’égard  des  procès  commencés  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  loi  neu- 
\elle,  I,  55. 

LOIS  DE  PnOCÉDURE  ET  D'IN- 
STRUCTION. Exception  au  principe 
de  non-rctroactivité,  1,  51. 

LOIS  SPÉCIALES  conservent  leur 
autorité  sur  les  matières  mm  réglées 
par  le  Code,  VI,  450. 

IA)TERIES  PROHIBÉES. 

Dispositions  de  la  législation  an- 
cienne sur  les  lolerias,  V,  4'J«.  — Dis- 
positions delà  nouvelle  législation,  V, 
.>00.  — Dispositiuiis  du  Ijode  pénal. 
Esprit  et  texte  de  l'art.  410,  V,  .'kll. 

— Suppression  de.s  loteries  au  1" 
janvier  1850  par  la  loi  du  21  avril 
1832.  Lot  du  21  mai  1830,  V.502.— 
A quels  faits  s’applique  la  prohibition 
portée  par  l'art.  1"  de  cotte  loi,  V, 
503.  — Uéfmilion  des  loteries  prohi- 
bées, V,  503. — Est  considérée  comuie 
loterie  prohibée  la  souscription  A des 
titres  fractionnés  au  20’  des  obliga- 
tions du  Crédit  foncier  ou  de  l'em- 
prunt mexicain.  V,  505.  — Des 
ventes  d’immeubles  par  forme  de  lote- 
ries, V,  500.  — Peines  de  la  contra- 
vention, V,  506.  — Loteries  étran- 
gères, V,  507.  — Distribution  de  leurs 
billets,  V,  509.  — Publication  de  ces 
loteries  par  la  voie  des  journaux,  V, 
509.  — Loteries  de  bienfaisance  ex- 
ceptées de  la  prohibition,  V,  MO.  — 
Le  fait  par  un  libraire  de  joindre  à 
une  vente  de  livres  des  billets  d'une 
loterie  autorisée  esi-il  licite?  V,  511. 

— Règlement  d’administration  pu- 
blique du  29  mai  1844,  V,  511. — 
Caractères  du  délit,  V,  .512. 

Voy  Jeux  de  hatard. 

LIBERTÉ  DE  L’INDUSTRIE.  Voy. 
Coalition. 

LOUAGE.  Voy.  Abus  de  eonfianee. 
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MACHINATIONS.  Voy.  Alfenlat, 
Crimfi  contre  ta  iilrelc  tic  l'Elai, 
Escroquerie. 

MAGISTRAT.  Voy.  Outragée. 

MAIRES  ET  ADJOINTS. 

Dans  quels  cas  ils  peuvent  ordonner 
une  arrestation,  11,  180.  — F,eurs 
pouvoirs  comme  ofllciers  de  police  ju- 
diciaires, ibid.  — Pouvoir  réglemen- 
taire des  maires,  VI,  .'170.  — Carac- 
tère et  conditions  de  ce  pouvoir,  VI, 
.'172. — Voy.  licglnncnls  de  police. 

MAl.SONS  CENTRALES  DE  DÉ- 
TE.NTION. 

liisilLution  de  ces  prisons  et  leur 
alTectatiuii,  I,  20.5.  — Voy.  Peints. 

MAISONS  D’ARRÊT  ET  DE  JUS 
TICE. 

Leur  instiUUion  et  leur  de.slinalioii, 
I,  279. 

MAISONS  DE  CORRECTION. 

Examen  de  l’art.  40  du  Code  qui 
vent  que  les  condamnés  correction- 
nels Soient  renfermés  dans  une  maison 
de  correction,  I,  179. 

MAISONS  DE  JEU. 

Objet  des  art.  4lu  et  411.  Caractère 
général  des  infractions  qu’ils  pré- 
voient, V, 483.  — Dispositions  de  l'an- 
cienne législation  sur  la  tenue  des 
maisons  de  jeu,  484.  — Dispositions 
de  la  nouvelle  législation.  Art.  410  et 
475,  II.  5,  V,  480. 

Voy.  Jeux  publiée. 

MAISONS  DE  POLICE  MUNICI- 
PALES. 

Ces  maisons  constituent-elles  un 
lieu  légal  de  détention?  II,  220. 

maisons  DE  PRÊT  SUR  GAGES. 

Uis|K)sitions  de  l'ancienne  législation 
sur  cette  matière,  V.  513.  — Dispo- 
sitions de  la  nouvelle  législation,  V, 
514.  — Élémeiilsdu  délit,  V,  515. — 
Ce  délit  est  complexe  et  se  compose 
d'une  série  d’acies  indispensables  pour 
le  constituer.  Délit  lésultani  de  ['ad- 
ministration illégale  des  monts  de 
piété,  V,  515. 
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MAISONS  DE  SANTÉ. 

Examen  de  l'usage  de  faire  subir  la 
peine  d’emprisonnement  dans  certains 
cas  dans  une  maison  de  santé,  I, 
281. 

MAISON  HABITÉE. 

Définition,  V,  201. 

MAITRES  ET  tOMMETTANTS. 

Responsabilité  à l’égard  de  leurs 
domestiques  et  préposés,  I,  .’>88.  — 
Voy.  Retpomubiiili  civile.  ^ 

MALADIES  ET  INFIRMITÉS.  Voy. 
('oups  et  blessuret,  Faux  certificats. 

MALADRESSE. 

Défliiition  lorsqu’elle  est  la  cause 
d’un  homicide,  IV,  109. 

MALFAITEURS. 

Ce  qu’il  faut  entendre  par  cette  dé- 
nomination, III,  537.  — Voy.  Asso- 
ciation de  malfaiteurs. 

MANDAT  (abus  uk).  Voy.  Abus  de 
confiance. 

MAND.VT  D’AMENER. 

Le  prévenu  en  état  de  mandat 
d’amener  peut-il  être  régulièrement 
incarcéré?  II,  218. 

MANDATS  D’ARRESTATION.  Voy. 
Arrestation,  Attentats  à la  liberté. 

MANUFACTURES  (rIïgleme:<ts  hk- 
i.atifs  aux). 

Objet  et  motifs  de  l’art.  413,  V,  .5.30. 

— Conditions  du  délit  prévu  par  cet 
article,  V,  531.  — La  disposition  pé- 
nale ne  s’applique  qu’aux  produits 
qui  .s’exportent  à l’étranger,  V,  .531 . 

— Voy.  Révélation  des  secrets  de  fa- 
brique. 

MARAUDAGE. 

Caractère  do  cette  infraction,  V, 
197,  — Contravention  résultant  du 
fait  de  cueillir  et  in.nigvr  su.'  le  Leu 
des  fruits  appartenant  à autrui  (art. 
471,  n.  U),  VI,  349.  — Examen  du 
n“  15  de  l’art.  .475,  relatif  au  niarait- 
dage,  VI,  428. 

MARCHÉS  AU  COMPTANT  ET  A 
TERME. 

Distinctiiin  relative  à Tapplicatioii 
des  ait.  421  et  422,  V,  579.  — Voy. 
Fournisseurs  de  l’Etat. 

MARI. 

Appréciation  des  voies  de  fait 
exercées  par  un  mari  .sur  sa  femme, 
IV,  51.  — Droits  du  mari  en  cas  de 
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flagrant  délit  d’adultère  do  la  femme, 
IV,  158.  — Voy.  Adultère,  Epoux. 

MARIAGE  DU  RAVISSEUR  -AVEC 
LA  FILLE  ENLEVÉE. 

Fin  de  non-recevoir  contre  les 
poursuites,  IV,  465.  — Demande  en 
nullité  de  mariage  ; question  préjudi- 
cielle, IV,  -468. 

MARQUE.  Voy.  Faux. 

MARQUES  DES  AUTORITÉS. 

Objet  de  Tart.  142.  Modifications 
que  lu  loi  du  13  mai  1863  y a ititro- 
duites,  II,  .308.  — Définition  des 
marques  qu’il  a pour  but  de  protéger, 
II,  3ü9.  — Contrefaçon  des  timbres- 

fioste  et  usage  des  timbres  contrefaits 
I,  3t0.  — Contrefaçon  des  poinçons 
d’épreuve  et  d’exportation  des  armes 
de  guerre.  Usage  dos  poinçons  contre- 
faits, 11,311. 

MARQUES  DE  COMMERCE  OU 
DE  FABRIQUE, 

Contrefaçon  des  marques  de  com- 
merce. Législation  spéciale.  Lois  des 
23  germinal  an  xi,  28  juill.  1824  et  2.3 
juin  1M.57,  II,  .312.  — Quelles  «ont 
les  modifications  apportées  par  ces 
lois  à la  législation.  II,  314.  — .Sup- 
pression dans  les  art.  1 42  et  143  des 
mots  : établissement  particulier. 

Effets  de  cette  suppression,  II,  315. 
— Il  n'y  a pas  de  délit  si  la  marque 
usurpée  n’appartient  à personne,  il, 
316.  — Quid  si  la  marque  a été  ap- 
posée à un  produit  pruhiM  ? Il,  317. 
— (Juid  si  le  produit,  revêtu  de  la 
marque  vraie,  a été  fal.<iflé  ? Il,  317. 
— (Jui'l  si  la  marque  est  tombée  dans 
le  domaine  public?  11,  318.  — Appli- 
cation de  la  loi  du  2.3  juin  1857  aux 
produits  fabriqués  A l’étranger.  II, 
3|9.  — Application  aux  fabricants 
étrangers,  (arnditions  spéciales  qui 
leur  sont  imposées,  II,  3i9.  — Mode 
d’application  de  la  marque.  Exposition 
à l’étranger.  II,  320.  — Du  cas  ou 
l'usage  de  la  marque  f.iiisse  est  Tac- 
cessoire  d’un  autre  crime.  II,  321. 
— Texte  de  Tart.  143.  Modifi-alions 
qu’il  a subies,  II,  322.  — L’applica- 
tion d’une  fau.sso  marque  ne  constitue 
pas  le  rrime  de  faux,  11,  323.  — Voy. 
Contrefaçon. 

MARTEAU  DE  L ÉTAT. 

Fau.sse  marque  en  matière  fores- 
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tière.  H,  3(X>  et  3(K1.  -»  Voy.  Cunirt- 
fofon,  Detlruclion  de  tUret. 

MATIÉHES  D’OR  Éï  D’ARGENT. 

Emploi  (l’un  ftmx  puiiivoii.  11,  .In.'l. 

M.ATIÉRES  NON  RÉGLÉES  PAR 
LE  CODE. 

Matières  pénales  rét{lé&>  par  des 
lois  qui  ne  sont  point  abrogées,  VI, 
■i.’iO.  — Lois  spéciales  que  le  Gode 
pénal  a laissées  subsister,  VI,  -l.’il.  — 
On  doit  considérer  comme  abrogées 
le»  loi»  relative»  aux  matières  que  le 
Gode  a réglées.  VI,  G’I.t.  — Que  faut- 
il  entendre  par  matières  réglées  par  le 
Code?  VI,  -l.vl.  — Interprétation  do 
la  jurisprudence  sur  ce  point,  VI,  G li. 
— Cas  où  le  Gode  n’a  que  des  dispo- 
sitions éparses  ou  incomplètes  sur  une 
matière.  VI, -t-'i-'J-  — Il  faut  prendre 
garde  de  faire  revivre  d’anciennes 
dispositions  évidemment  abrogées,  VI, 
407. 

MAUVAIS  TRAITEMENTS  envers 
les  animaux,  VI,  4 .U. 

MEDECINS  ET  GHIRURGIE.NS. 

Certificats  faux,  II, nitl.  — Respon- 
sabilité pénale  dans  le  cas  d'impéritie, 
IV.  1 13.  H4.  — Refus  d’accompagner 
lin  oflkier  de  police,  V I,  433.  — Â'oy . 
Atorlemtnl,  Experts. 

MENAGES. 

Les  simples  menaces  Torbale.s,  sans 
ordre  ni  condition,  ne  constituent 
aucun  délit,  IV.  L ***  Elles  ne  sont 
punissables  que  lorsqu’elles  sont  faites 
par  écrit  oti  accompagnées  d'ordre  on 
de  condition,  IV,  — Éléments  lé- 
gaux dn  frime  prévu  par  les  art.  MO.’i 
et  é.'ltl,  IV,  ÎL  — Il  importe  peu  que 
la  menace  ail  été  faite  avec  ordre  de 
faire  ou  do  ne  pas  faire,  IV,  4,  — - Les 
menacés  prévues  par  l’art.  344  for- 
ment nne  Mceplion  aux  régies  de 
l’art.  .'lO.'i,  IV,  .N.  — Pénalité  appli- 
quée à ce  crime  dans  le  druil  ancien 
et  dans  le  rlroit  nouveau.  IV,  IL  — 
Loi  du  I.Tntal  IKr>.3.  .Modiflcalioii  aux 
pén.alitéS  des  arl.  -’lüîi  el  3116,  IV.  7. — 
De  la  manaeo  éfrile  sans  ordre  ni 
eonditinn  (art.  30(i) . IV,  g,  — Ik  l.i 
menaee  écrite  avec  ordre  nn  cofidi- 
lion  (art.  :tOfl),  IV,  a.  — Kcculié  de 
prononcer  la  surveillance  rie  la  haute 
police  (art.  .H)>t).  IV.  ü.-“  L’art.  308. 
introduit  pât  la  loi  du  13  mai  I8ti3, 
punit  les  menaces  de  voie»  de  lait  ou 


violences  autres  que  e.ell»  prévoes 
parl'arl.  303.  mais  avec  ordre  oncon- 
dilioii,  IV,  lû.  — Cas  de  menaces  non 
prévus  par  les  art.  303,  3i)C,  3ÜI  el 
13ti,  IV.  11.  — Caractère  du  crime 
prévu  par  l’art.  4M  relatif  aux  me- 
naces d'inceiulic.  Renvoi  aux  art. 
.'lO.’i,  3üli  el307,  Vl.  lliL  — Caractères 
particuliers  des  menaces  d’incendie, 
VI,  lüL 

MENDICITÉ  (nêLiT  DE). 

Les  mendianis  ne  peuvent  être  Tob- 
jet  d’aucune  mesure  préventive  et  ne 
doivent  être  conduits  dans  les  dépAts 
qu'après  condamnation,  II,  âOl.  — 
Sous  quel  rapport  le  Code  s’occupe  de 
la  mendicité,  III,  307.  — Elle  ne 
constitue  eu  clle-méme  aucun  délit, 
III,  308.  — Lois  anciennes  sur  celte 
matière,  III,  308.  — Dispositions  des 
lois  modernes,  III,  310.  — Conditions 
dn  délit  tart.  274),  111.  310.  — C’est 
surtout  I habitude  et  le  métier  que  la 
loi  a voulu  atteindre,  III,  312.  — 
Translation  an  dépôt  de  memlicilé  ; 
caractère  de  celle  mesure,  III,  313. 

— Réclamations  de  la  famille  dit  men- 
diant; leur  effet,  111,  314. — Dans  les 
lieux  où  il  n’y  a pas  de  dépôt,  la  loi 
ne  punit  que  les  mendiants  valide.» 
(art.  273),  111.  31,3.  — Do  la  mnldi- 
citè  avec  circonstances  aggravantes 
(art.  27(1),  III,  3 1 (>.  — Explicaticn  de. 
ce.»  circonstances,  III,  317.  — Circons- 
tailcés  concoinliantcs  connnitnes  k la 
njendicité  el  au  vagabondage  ; tra- 
vesiisseinent,  port  d «irmes  ou  d’ins- 
Irunients  (art.  277),  III,  318.  — Dé- 
tenliou  d’elVels  d’une  valeur  supé- 
rieure à lilüfr.  (art. 278},  III,  3I!I. — 
Perpétration  d’actes  do  violence  (art. 
27!l  et  280 1.  Modifrcalions  apportées 
parla  loi  du  13  mai  1803,  III,  3lil, — 
(Jnels  sont  les  actes  de  violences  qui 
nioiivcnt  l’application  de  l’art.  270. 
III,  321.  — Port  de  faux  ccrtificalsel 
de  faux  passe-ports  (art.  281),  III, 
322. , — Surveillance  de  le  baiilc  po- 
lice ; il  est  permis  de  ne  pas  la  pro- 
noncer en  cas  de  cirronstances  nllé- 
miantes  (art.  S82),  III,  323.  — .Si 
l'art.  2S2  doit  étendre  .«on  application 
aux  mendianis  condamnés  en  vertu 
des  art.  274.  27.3  et  370.  111.321  — 
Esprit  et  motifs  de  cet  irlicle,  III,  32'/ ■ 

— Exposé  de  la  jurisprudence  sur 
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retiflqucstion,  III,  .'liO.  — Voy.  Atten- 
lali  à la  liberté,  Surveillance,  Vaga- 
bondage. 

MEL'llTUK.  Voy.  Homicide  volon- 
laire. 

MElIRTllb:  préo'Jê  ou  suivi  d’un 
autre  crime,  111,  fiilS.  — Voy.  Homi- 
cide volontaire. 

MlI.ITAllUi. 

Levée  illicite  Je  troupes,  II,  1.1  j. — 
Usurpation  d'un  roinmandemcnt,  II, 
l.'it.  — Militaires  appelés  comme  té- 
moins, 111,  tH2.  — Voy.  Délili  mili- 
taires, Récidivé  (trihunaux  militai- 
res). 

MINES. 

Destruction  d'édifices  de  l'Étaf  par 
l'explusion  d'une  raine,  II,  117.  — 
Appliealiun  de  l'art.  du  décret  du 
■Ijanv.  lSi;i  sur  l’exploitation  des 
raines,  IV,  U2j.  — Destruction  de 
bâtiments,  maisons,  constructions 
particulières  par  l’oUet  d’une  mine, 
VI,  1 l.*i-  — Voy.  Destruction,  Incen- 
die. 

MINEUIW. 

Si  la  minorité  exclut  le  délit  de  va- 
gabondage, III,  2it8.  — Lorsque  des 
condamnations  pécuniaires  sont  pro- 
noncées contre  un  mineur,  h présence 
du  tuteur  est  nécessaire,  L 3111,  — 
Voy.  Abus  des  passions  du  mineur, 
Excitation  à la  débauche.  Excuse 
d'âge. 

MINISTÈRE  PUBLIC. 

Dans  quel  cas  il  peut  ordonner  une 
arrestation.  1,  lil.i.  — La  loi  a chargé 
le  ministère  public  du  soin  de  faire 
exécuter  les  condamnations,  1, 273.— 
Il  résout  les  questions  que  soulève 
celte  exécution  s’il  n’y  a pas  de  récla- 
mation, I,  27è.  — Voy.  Action  pu- 
blique, Adultère,  Attentat  à ta  li- 
berté. 

MINISTRES. 

Dans  queiscas  Tacle  arbitraire  d’un 
minisire  peut  constituer  un  crime,  II, 
91 1.  — Excuse  résultant  de  ce  que 
leur  signature  aurait  été  SUi  prise.  IL 
812,  — Faux  ré-snltant  de  h falsiflra- 
tioil  delà  signature  d’un  minisire.  II, 
2 U. — Vny.  Actes  arbitraires,  Atten- 
tats à la  liberté. 

MINISTRES  DES  CULTES. 

Les  ministres  des  cultes  ne  sont 
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point  compris  dans  la  classe  des  fonc- 
tionnaires publics,  IIL  39.  — Mais, 
dans  les  cas  d’abus,  l’autorisation  du 
Con-eil  d’Etat  est  proscrite  par  la  loi 
du  idgermiiial  an  x,  III,  3U.  — Dis- 
tinction des  cultes  reconnus  et  non 
reconnus  par  l’Etal,  II.  ülL  — Carac- 
tère général  dos  délits  prévus  par  les 
art.  ^ 2Û2el  203^  III,  63.  — La 
législation  sur  la  presse  a laissé  sub- 
sister ces  articles,  111,  66,  — Critique 
ou  censure  du  gouvernement  dans  un 
discours  public  (art.  201  ),  III,  07,  — 
Provocation  à la  désobéissance  non 
suivie  d’effet  (art.  20-2),  III,  CH,  — 
Provocation  à la  sédition  suivie  d’effet 
(art.  203),  III,  Cü,  — Difficulté  de 
faire  la  preuve  de  ces  délits,  III,  60. 

— Excuse  résultant  de  la  rétractation 
du  ministre  du  culte,  III,  IlL  — Dé- 
Cuition  des  cas  prévus  car  les  art. 
^ 203  et  206,  lu,  IL  — Caractère 
des  délits  qui  font  l’objet  de  ces  arti- 
cles, III,  'Z2,  — Omission  de  la  loi  du 
2H  avril  IKftS  dans  la  rèdaolion  de 
l’art.  206.  III,  13.  — Objet  et  esprit 
des  art.  2111  et  208, 111,  IL — Carac- 
tère du  délit  prévu  par  l’art.  207,  IIL 
13,  — Cet  article  s’applique-t-il 
Texèciition  d'une  bulle  dont  la  publi- 
cation n’a  pas  été  autorisée’?  III,  IIL 
Caractère  du  délit  prévu  par  l’ail.  20!). 
III,  U.  — Outrages  et  coups  portés 
aux  ministres  des  cultes  dans  leurs 
fonclioiiB,  111,  263.  — Voy,  Actes  de 
l'état  civil.  Révélation  de  seerele 
professionnels. 

MISE  EN  JUGEMENT  des  fonc- 
tionnaires publics. 

Examen  do  l’art.  121  qui  accorde 
une  probation  aux  hauts  fonctionnai- 
res contre  des  arrestations  précipi- 
tées, IL  221.  — Abrogation  de  l’art. 
13  delà  Coiist.  du 22  frim.  an  VIII  par 
le  décret  du  16  sept.  1870,  II,  236. 

— Conséquences  de  celte  abrogation 
on  ce  qui  concerne  l’application  de 
l’art.  129,  H,  237.  — Autorisation 
nécessaire  pour  mettre  en  jugement 
les  fournisseurs  de  l’Etat  dans  le  cas 
prévu  par  l’art.  4.'I3,  V,  33, 

MONNAIES. 

E.xamen  du  n.  U de  l'art.  il3  : re- 
fus do  rccevoir~Ies  monnaies  non  faus- 
ses ni  altérées,  VI,  419.  — Dans  quels 
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cas  il  y a lieu  à l'application  de  cette 
disposition,  VI,  ■420, 

MONNAIES  ÉTRANGÈRES. 

Conitefaçon,ll,  271>.  — Voy.  Fauise 
monnuie. 

MONNAIE  (falsse).  Voy.  Famie 
monnaie. 

MONOMAMË.  Voy.  Démence. 

MONT  DE  PIÉTÉ.  Voy.  StaUons 
de  prêt  lur  yagu. 

MONUMENTS.  Voy.  Dégradation 
de  munvmcnli, 

MORT  CIVILE. 

De  la  inoi't  civile  (art.  I.'t),  son  ako> 
lition,  tliO.  — Discussions  qui  ont 
préparé  cette  abolition,  161.  — Voy. 
Interdiction  légale  des  condamnés. 

MOTIF  LÉGITIME.  Voy.  Violences 
exercées  par  un  officier  publie. 

MUTILATIONS. 

Répression,  distinctions,  IV,  31.  — 
Voy.  Coups  et  blessures  volontaires. 
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NAVIRES. 

Responsabilité  des  capitaines  et 
gens  de  l'équipage,  V,  Di‘l.  — Voy, 
Incendie,  Destruction. 

NANTISSEMENT.  Voy.  Abus  de 
confiance. 

NÉGLIGENCE. 

Dans  quel  cas  elle  est  imputable, 
IV,  lilL 

NOBLESSE.  Voy.  Titres  nobi- 
liaires. 

NON-BETROACTIVITÉ,  Voy.  Loi 
pénale. 

NON-RÉVÉLATION  (la)  a cessé 
d'étre  un  délit.  11,  IQiL 

NOTAIRES. 

Sont-ils  cmnpris  parmi  les  oOiciers 
ministériels?  Il,  5HS.  — Leurs  obli- 
gations relativement  aux  secrets  pro- 
fessionnels et  s’ils  sont  tenus  d’en  dé- 
poser comme  témoins,  V,  3 et  lîi.  — 
Voy.  Conriission,  Faux  en  érrùures. 
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OBÉISSANCE  PASSIVE. 

Examen  de  celle  doctrine  dans  ses 
effets  sur  la  responsabilité  des  agents, 
LS7Ü. 

OFFENSE  envers  la  personne  du 
chef  du  pouvoir  exécutif,  II,  HR. — 
Offense  envers  les  princes.  11,  1 IR. 

OFFICIERS  de  l'état  civil.  Voy. 
Actes  de  l’état  civil. 

OFFICIERS  DE  PAIX. 

Penvent-ils  mettre  un  mandat  ii 
exécution?  II,  20. ‘i. 

OFFICIERS  DE  POLICE. 

Leur  responsabilité  lorsqu’ils  com- 
mettent des  délits  contre  les  pro- 
liriéb's.  VI,  23Ü. 

OFFICIERS  MINISTÉRIELS. 

Perception  de  salaires  en  dehors  du 
tarif,  II,  5(ii.  Voy.  Concession,  Ou- 
trages. 

OFFICIERS  PUBLICS.  Voy.  Faux, 
Fonctionnaires  publics. 

OPPOSITION  AUX  TRAVAUX  DU 
GOUVERNEMENT. 

C.aractère  du  délit  prévu  par  l’art. 
4.'18.  VI,  CO  - — Eléments  constitutifs 
du  délit:  ce  qu'il  faut  entendre  par 
voies  de  fait,  VI,  <32.  — Il  est  néces- 
saire que  las  travaux  aient  été  autori- 
sés par  le  gouvernement  : ceux  entre- 
pris par  des  particuliers,  dans  leur 
intérêt,  ne  sont  pas  protégés  per  la  loi 
])énale,  VI,  133.  — Si  les  travaux  ont 
excédé  les  limites  fixées  par  l’autori- 
sation, l’opposition  est-elle  encore 
punissable?  VI,  1 3'i.  — Il  n’y  a pas 
lieu  de  distinguer  entre  les  travaux 
délinilifs  et  les  travaux  préparatoires, 
VI,  C3.3.  — Si  l'op|X)sant  est  proprié- 
taire du  terrain,  sa  qualité  est  elle  un 
obstacle  à la  poursuite?  VI,  I.3li.  — 
V a-t-il  lieu  de  surseoir,  en  tas  d’ex- 
propriation, si  l'indeinuité  d>>e  nu 
propriétaire  n’u  pas  été  lixée?  VI, 
13CL=  Pénalités  applicables  an  délit, 
VI,  I3h. 
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ORDRE  DTN  SUPÉRIElîR.  Voy. 
Contrainte,  UomieUe  légat,  Ubéit- 
tanee  pasiive. 

OLTRAGE. 

L’outrage  est-il  un  cas  de  légétime 
défense,  IV, 

OUTRAüES  KNVEllS  LES  DÉPOSI- 
TAIRES DE  l’autorité. 

Caractère  général  de  cette  iiicrimi- 
nalioii,  III,  1U9.  — Dispositions  de  la 
loi  romaine  et  de  notre  ancien  droit 
sur  cetie  matière,  111,  1 10.  — Légis- 
lation de  1791, 111,  I i‘2.  — Restriction 
de  ces  dispositions  diverses  au  seul 
cas  où  le  fonctionnaire  a reçu  l’outrage 
dans  ses  fonctions,  UX,  1 l.l.  — Sys- 
tème de  notre  Code.  L'outrage  doit 
être  commis  à raison  des  fonctions, 
lU,  114.  — Dans  quels  cas  l’outrage 
est  commis  dans  ie.s  fonctions  ou  à 
raison  des  fonctions,  lll.  1 lo.  — 
Division  de  ce  chapitre,  111,  117.  — 
Outrage  p.ir  paroles  : élémeuls  du  délit 
prévu  par  l'ancien  article  ‘ii'*,  III, 
117.  — Modifications  apportées  à l’art. 

par  la  loi  du  13  mai  IHliil.  .Motifs 
et  explications  do  cos  additions,  lll, 
119.  — Nouveau  texte  de  l’art. 
Observations  sur  le  .sens  définitif  de 
cet  article.  De  l’outrage  par  écrit,  lll, 
ldi.  — Ce  qu’il  faut  entendre  par 
magistrats  du  l’ordre  administratif  nu 
judiciaire,  Ilf,  Id'i  — Il  faut  que 

I oulrage  soit  commis  dans  les  fonc- 
tions ou  à l’occasion  do  leur  exercice, 
mais  non  publiquenient,  lll,  Idii.  — 

II  n'est  pas  nécessaire  que  l'ouli'.ige 
soit  commis  en  préscniodu  magistral, 
lll,  ld~. — Mais  I üuir.ige  doit  èiie 
adressé  directement  au  inagi.stral  ou- 
tragé, immédiatement  ou  par  un  inler- 
médiaire,  lll,  ld8.  — l.’oulrage  doit 
être  de  nature  à inculper  rhoniieiir  ou 
lu  délicales.se  du  ma.^lstrat,  lll,  IdU. 
— Modifications  a(iportées  aux  art 
2dd  et  par  les  lois  des  ii  mai 
■1819  et  25  mars  1822,  et  par  l.i  loi 
du  13  mai  18o3,  lll,  130.  — D.ms 
quels  cas  l’outrage  pr-nd  le  caractère 
de  la  diffamation,  lll,  l.'ld.  — De 
l’outrage  commis  & l’audieiico.  Corré- 
lation avec  l’art,  11.  C.  proc.  civ., 
lll,  139.  — Si  le  défit  existe  lorsque 
le  Juge  n'a  pas  entendu  les  paroles 
outrageantes,  lll,  I3,S.  — .Additions  à 
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l’art.  223,  faite  par  la  loi  du  13  mai 
1893,  III,  137.  — Additions  à l’art. 
221.  Loi  du  13  mai  1803,  lll,  137.  — - 
.Additions  à l’art.  223.  Loi  du  13  mai 
18(13,  III,  1 39.  — Atténuation  de  la 
peine,  si  le  fonctionnaire  outragé  est 
un  officier  ministériel  ou  un  agent  de 
la  force  publique,  III,  13t>.  — Si  la 
la  fausse  dénonciation  d’un  crime 
imaginaire  peut  constituer  un  outrage, 

III.  Ut).  — Quelles  perionnes  sont 
comprises  sous  la  dénuminalioii  d'of- 
ficiers minislériels  et  d'agents  de  la 
force  publique  (article  22i),  lll,  U1 . 

— (3e  qn  il  faut  entendre  par  coni- 
niandaiils  de  la  force  publique  dans 
l’art.  2-25,  III,  1 13.  — (Caractère  de 
l’oulrage  par  gestes  et  menaces  (art. 
223),  lll,  1 li.  — De  la  répar-ation  ù 
l'offensé  faite  à l’audiettce  ou  par 
écrit  (art.  220  et  227),  lll,  140.  — 
Conséquences  du  caractère  pénal  de 
celle  réparation,  lll,  1 17.  — Règles 
générales  dans  i’apprécialion  des  ou- 
trages, lll.  1 i'I. 

Voy.  Cultes. 

OUIT.AGE  PDitLlC  A LA  PU- 
DEUR. 

Le  premier  délit  contre  les  mœurs 
esl  l’oulrage  i>ublir  à la  pudeur  ; texte 
de  l’art.  33il  moililté  par  la  loi  du  13 
mai  1803. 1\C  2il7.  — Deitx  éléments  du 
d lil  : l’outrage  à la  pudeur  et  la 
pablicité.  IV,  ~2(i8.  — Les  paroles 
grossières  rt--  suffisent  pas  pour  cotrs- 
Ittner  ce  délit  : il  faut  un  ,-icte  de 
iratirre  H Ides.ser  1 1 pudeur,  IV,  208. 

— Ciiracler-e  ilislittrlif  de  l'outrage, 
lA',  2ltt  — Nécessité  de  vérifier  et  de 
cotr.sLiler  reiémettl  ittlertlionnel  coirs- 
tilirlif  du  délit.  IV,  211.  — La  deu- 
xième condition  du  drdit  est  qn  il  ail 
été  commis  piibliquerrreirt,  IV,  211. — 
Quel  esl  le  caractère  de  celte  publicité? 

IV.  212.  — l.  outiageest  public  lors- 
qu’il se  commet  dans  un  lien  public, 
IV.  219.  — (Juels  lieux  sont  réiiniés 
publics?  IV.  214.  — Une  diligence 
est  un  lieu  public  dans  le  .sens  de 
l’art.  990,  IV,  2l.'i.  — Di.slinction 
entre  la  publicité  résultant  du  lieu  et 
celle  qui  n’a  été  que  le  rèsulUil  d’un 
accident,  IV,  2lii.  — Uutrages  û la 
pudeur  commis  dans  les  auberges  ou 
dans  les  voitures  rirculaul  sur  la  voie 
Duldigue,  IV  ,210.  — L’outrage  peut 
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(tre  publie  quoique  commis  dans  un 
lieu  non  publi-;,  IV,218. — L’oulra;!e 
peut  être  public  lors  mèn.e  qu'il  est 
commis  dans  une  inuison  particulière, 
IV,  219.  — Toutefois  il  est  nécessaire 
de  constater  alors  la  possibilité  de  la 
publicité,  IV,  220.  — Résumé  des 
règles  de  la  matière,  IV,  221. — L'ac- 
quittement sur  le  crime  d’attentat  à la 
pudeur  avec  violence  n’est  pas  un 
obstacle  à la  poursuite  ultérieure  du 
délit  d’outrage  public  ila  pudeur,  IV, 
222. 

UUVIUKHS,  Voy.  Volt  domet- 
liqutt. 
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PAPIERS  TIMBRÉS. 

Lavage  des  vieux  papier.',  II,  300. 

PAHIUCIBE. 

Cette  qualific.ntion  s’npplinno  au 
meurtre  nos  père  mère  adoptifs, 
III,  410.  — La  validité  de  l'adoption 
est,  dans  ce  cas,  la  condition  Jo  cette 
qu.alification,  III,  41. ’t.  — L’aggravn- 
valion  s’applique  au  meurtre  des 
ascendants  légitimes.  Cas  du  meurtre 
commis  par  le  gendre  de  la  victime, 
III,  413.  — Assimilation  des  complices 
h l’auteur  principal,  quand  celui-ci 
est  le  descendant  de  la  victime,  III, 
415.  — A l’égard  desenfants  naturels 
ou  adoptifs,  la  qualilication  s'arrête  au 
meurtre  des  père  et  mère,  III,  410.  — 
Mode  de  constatation  des  éléments  du 
crime  dans  les  questions  posées  au 
jury,  111,  417.  — Peines  du  parricide 
duos  l’ancien  droit,  111,418.  — I)aii.s 
le  droit  nnnvcau  et  dans  le  Code  pénal, 
111,  419.  — Le  parricide  n’est  jamais 
excusable  (art.  323)  : double  excep- 
tion à celte  règle.  Effet  des  excuses  et 
dos  circonstances  atténuantes.  111,  419. 
— Législation  relative  au  parricide 
(an.  29»),  III,  407.  — Le  parricide 
n’est  qu’un  meurtre  : double  consé- 
quence de  celte  règle,  III,  408  — 
L’aggravation  ne  résulte  que  de  la 
qualité  de  la  personne  aur  laquelle  il 
est  commis.  III,  409.  — Qu^'lles  sont 
les  personnes  donl  le  meurtre  est  qua- 
liOé  parricide  (art.  289),  111,410.  — 
Voy,  Provocation, 
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PARIS  SI  B LBS  EFFETS  PCBLICS. 
Objet  et  motifs  des  art.  421  et  422, 
V,  .579.  — Bistinclion  des  inarcliés 
au  comptant  et  des  marchés  à terme. 
Ces  derniers  proscrits  par  l'ancienne 
législation,  V,  .581.  — Cos  lois  ancien- 
nes ne  sont  pas  abrogées.  Effet  delà 
non-abrogation,  V,  .582. — L’art.  421 
doit-il  être  limité  aux  conventions  de 
vendre  des  effets  publics  que  le  ven- 
deur n’a  pas  à sa  disposition?  V,  583. 

— Conditions  do  l'application  de  l’art. 
422.  A quels  effets  il  s'étend,  V,  -iSi. 

— Il  faut  que  les  effets  publics  n’aieiil 
pas  existé  dans  les  mains  du  vendeur 
au  temps  de  la  convention  et  n’aient 
ps  dû  s’y  trouver  au  moment  de  la 
livraison,  V,  585.  — Dans  quels  cas 
la  jurisprudence  a apjiliqué  l’art.  420 
aux  marchés  flelifs  à terme,  V,  580. 

— L’acheteur  peut-il  être  réputé 
complice  du  vendeur  à terme,  dans  im 
marché  fictif,  et  puni  comme  tel?  V, 
587. 

PARTIE  CIVILE. 

Conditions  do  la  partie  civile  dans 
les  procès  criminols,  I,  235.  — Dans 
quels  cas  elle  est  tenue  des  frais,  l, 
245.  — l.e  mari  dans  une  poursuite 
d’adullèro  exerce  les  droits  d’mio 
partie  civile  privilègiée,  IV,  321. 

Voy.  t'raii. 

PASSAGE  SUR  LE  TERRALN 
D’AUTRCI. 

Passage  des  personnes  sur  les  ter- 
rains préparés  ou  ensemencés  d’autrui 
(art.  471,11. 13),  VI,  301.  — il  importe 
pou  que  le  Joiimiago  ne  soit  pas  cuii- 
teslé,  dés  que  le  terrain  était  ense- 
uioiicé.  Des  praines,  VI,  301.  — Du 
passage  dans  les  faits  de  chasse,  VI, 
302.  — Cas  dans  lesquels  le  lussuge 
est  licite,  VI,"  302.  — Passage  des 
I bestiaux  sur  le  terrain  d’autrui  avant 
l’enlèvement  de  la  récolte  (art.  471, 
n.  14),  M,  503.  — Examen  du  n 9 
de  l’ail.  475;  passage  sur  un  terrain 
chargé  do  rioaltes,  VI,  410.  — Excep- 
tion pour  le  propriétaire  d’un  fonds 
enclavé,  VI,  417.  — Examen  du  ii.  lU 
de  l’art.  475  : jiassage  de  bestiaux  sur 
le  terrain  d’autrui  ensemencé  ou 
chargé  de  récoltes  VI,  418.  — Casd'iip- 
plicalion  de  celte  disposition,  M,  419. 

Voy.  CoHlravenliunt  de  police. 
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PAÜSK- PORTS  (faux). 

Exposition  historique  de  celle  ma- 
tière, II,  477.  — Double  addilion  np- 
portée  à l'art.  153  par  la  loi  du  13 
mai  18(53.  Incrimination  des  (aux 
permit  de  chasse.  11,  47U.  — L’inten- 
tion frauduleuse  est  un  des  éléuicnts 
du  délit  prévu  par  l’art.  l.'-3,  K,  T7'J. 

— Fabrication  ou  falsificalmn  du 
pa8S©.porl,  II,  481. — L’art.  153  s’ap- 
pliquo-Pil  aux  pa.«.«e-porls  délivrés  à 
l'étranger?  4«i.—  Usage  du  passeport 
falrriqué  ou  falsilié,  II,  48‘i.  — S’il  y 
a exception  .'i  l'égard  des  vagabonds  et 
mendiants.  II.  483.  — S'il  y a falsi- 
fication d.ans  le  seul  fait  de  fabriquer 
ou  de  falsifier  le  visa  du  passe-port, 
II,  483.  — De  la  suppression  du  nom, 
des  prénoms  ou  des  qualilét  dans  un 
passe.port  (art.  154),  11,  48V.  — 
Usurpation  de  la  fausse  qualité  de 
femme  mariée,  11,  485.  — L'usage  du 
passe -port  délivré  sous  un  noui  sup- 
posé ne  constitue  aucun  délit,  II, 
487.  — Inscription  des  voyageurs 
sous  des  noms  supposés  par  les  n6to- 
lieis  et  aiibugistes  (2' pangraphe  de 
l’art,  loi).  11,  487.  - Délivrance  du 
passeport  par  un  ofUcier  public  sous 
un  nom  supposé  (art.  155),  il,  488. 

— L’officier  public  qui  fait  délivrer 
le  passe-port  est  punissable.  Addi- 
tion faite  par  la  loi  du  13  mai  I8C3. 
II,  18<J.  — Arrestation  des  voyageurs 
sans  passe-porl.  Il,  20Î,— - Voy.  Faux. 

l’KCULAT  (cniME  de). 

Dans  le  droit  romain,  II.  5.3.3. 

Voy.  Souslraction  dei  déiiosilains 
jmblic$. 

PELNES  (EN  UtNÉKAL). 

Ûaiaclèreet  butdes  peines  en  géné- 
ral. Systèmes  qui  ont  pour  objet 
l’exemplarité  do  la  peine  ou  rainende. 
meut  du  condamné,  I,  8C.  — Syslême 
qui  donne  pour  but  .3  la  peine  do 
rexpialion  du  délit,  1,88.  — Distinc- 
tion des  elleU  de  la  peine  et  sa  fin,  I, 
X8.  — Qualités  que  les  peines  doivent 
réunir  pour  être  efficaces,  I,  8SI.  — 
Dans  quelle  proporlion  elles  doivent 
élro  iiilligées.  1,  Ul.  — Distinction 
des  peines  afflictives  et  iiifamaiilos, 
des  peines  simplement  infiimuntcs  et 
des  peines  correctionnelles,  1,  92.  — 
Motifs  de  l allémuatioii  que  la  loi  à 
élablieà  l'égarddes  vieillards,  1, 515.— 
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dette  atténuation  n'.o  point  pour  fon- 
dement une  ex(msc  ; elle  ne  s'applique 
qii’i  la  peine,  1, 51(1.— A quel  Itgecello 
atléiiiiation  pénale  doit  être  appliquée, 
I,  517.— Examen  do  réchelle  d’ag- 
gravation appliquée  aux  officiers  qui 
participent  aux  délits  qu’ils  surveillent 

Voy.  Cumul  de$  peina. 

PEINES  ACCESSOIRES. 

Ce  qu’on  doit  entendre  par  peines 
accessoires,  160. 

Voy.  Amenda, Confucalion,  Inter- 
diction, Surveillance. 

PEINE  DE  MORT. 

De  la  peine  do  mort.  Opinion  de 
Beccaria,  I,  90.  — Si  la  peine  de  mort 
est  illégitime  el  si  la  vie  do  l'homme 
est  inviolable,  I,  97.  — Des  effets  de 
la  peine  do  mort  et  de  son  efficacité, 
I,  99.  — Est-elle  nécessaire?  1,  101. 

— Examen  des  qualités  et  des  vices 
de  celte  peine,  1,10.3.  — Résumé  de 
ce  qui  précède.  Il  y a lieu  de  res  - 
treimlre  de  plus  en  plus  son  applica- 
cation  en  attendant  sa  suppression,  I, 
^Ot.  — Actes  de  la  légis'aiion  relatifs 
3 la  peine  de  mort,  I,  105.—  Effet 
des  circonstances  atténuantes  sur  son 
application.  liOi  du  28  avril  1832,  I, 
107.  — Dernier  étal  de  la  question, 
1^  107.  — Son  application  en  matière 
de  crimes  politiques  el  sa  suppressiun 
en  cette  matière,  I,  110  et  11,  20.  — 
De  l’aggravation  do  la  peine  de  mort 
en  matière  de  parricide,  1,  lll.  — 
Dû  l’exécution  de  la  peine  de  mort 
(art.  12  St  13),  I,  252.  — Inhuma- 
tion des  corps  des  suppliciés  (art.  14), 
I,  253.  — Mesures  relatives  aux  con- 
damnées enceintes  (art,  27),  I.  254._  — 
Aucune  condamnation  _ no  peut  être 
exécutée  les  jours  fériés  (art.  25j,  I, 
256.  — Du  lieu  des  exécutions.  Dési- 
gnation de  ce  iieu  par  l’arrêt  (art.  26), 
I,  256.  — Examen  do  la  proposition 
(le  faire  exécuter  les  condamnés  3 mort 
dans  l'intérieur  des  prisons,  I,  258. 

— Réquisition  des  ouvriers  nécessaires 
aux  travaux  des  exécutions  (Loi  du 
22  germinal  an  iv),  I,  259. 

PEINES  INFAMANTES. 

Caractéro  de  ces  peines,  I,  94.  — 
Distinction  des  peines  infamantes  ôt 
non  infamantes,  I,  136. 
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PEINES  PÉCUNIAIRES. 

Enumération  de.i  condamnations 
pécuniaires  et  examen  do  ces  peines, 

PEINES  PERPÉTUELLES. 

Des  peines  perpétuelles,  examen  de 
leurs  effets.  I,  111.  — Léfc’islation 
relative  à ces  peines.  Dans  quels  cas 
elles  peuvent  être  abréxées  jiar  la  grâce, 
1,  114.  — De  la  peine  des  travaux 
forcés  à perpétuité,  I.  IKi.  — Carac- 
tères de  cette  peine.  Ses  avantages  et 
ses  inconvénients.  I.oi  du  .^0  mai  1834, 
I,  118.  — De  ladéportiilion.  Examen 
de  .«on  caractère  et  de  ses  effets,  1, 1 19. 

— Modifications  successives  de  la  légis- 
lation à l’égard  de  cette  peine,  1,  121. 

— Lois  du  9 septembre  1833,  du  <i 
mars  184**,  du  8 juin  léSO  relatives 
à la  déportation,  1, 122.  — De  la  trans- 
portation. Décret  du  29  juin  1848,  loi 
du  24  juin  1830.  Déciet  du  8 décem- 
bre 1831.  Décret  du  28  mars  1852. 
Lot  du  27  février  1858,  1,  123. 

PEINES  TEMPORAIRES. 

Peine  des  travaux  forcés  â temps. 
Peine  de  la  réclusion,  1,  123.  — Ap- 
plication du  régime  pénitentiaire  aux 
condamnés  à la  réclusion,  I,  120.  — 
Principes  de  ce  régitne,  I,  \ z~.  — Scs 
dilTéretils  modes  d’application  et  son 
efficacité,  1,  129.  — I.a  pe  ne  de  la 
réclusion  est  la  base  de  tous  les  sys- 
tèmes de  pénalité.  Peine  de  la  déten- 
tion, I,  132.  — Rjpproclienient  des 
divers  systèmes  de  rèpi  ession  etnployés 
citez  les  différents  peuples,  I.  133.” 

PEINES  (ExÈcrrio.x  uns). 

Quels  sotit  les  lieux  affectes  à l’exé- 
cution des  peines.  Maisons  de  correc- 
tion, maisons  de  force,  forteresses,  I. 
203.  — I,es  peines  doivent  être  snbic.s 
sans  iiiterriiplion,  1.200.  — A compter 
de  quel  jour  coiniiiencent-elles  à cou- 
rir inrt.  23i,  1,  200.  — Du  cas  où 
plii«ieurs  condamnations  ont  été  en- 
courues par  le  même  individu.  Juris- 
prudence, I,  208.  — Explication  de 
l’art.  30.'i,  C.  instr.  crim.  Ce  qu’il  faut 
entendre  par  lu  p'm  forte  des  peines 
encourues.  Application  générale  de  li 
régie  qui  défend  le  cumul,  I,  270.  — 
Exception  pour  le  cas  où  la  juridiction 
répressive  u réservé  l'application  des 
deux  peines.  Résumé  de  la  doctrine,  I, 
272.  — Quelle  est  l’autorité  compé-  | 
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tente^  pour  statuer  sur  les  questions 
qui  s'élèvent  dans  le  co’nrs  de  l’exécn- 
lioii  des  peines,  I,  273.  — Exécution 
de  la  peine  d’emprisonnement  (art.  40), 
J,  273.  — De  quel  jour  celte  peine 
commence-t-elle  à courir,  I,  270.  — 
.Système  consacré  par  l’art.  24  modifié 
par  la  loi  du  23  avril  1832.  I.  277.  — 
Dans  quels  lieux  elle  est  subie.  Dis- 
tinction suivant  la  durée  de  la  peine, 
I,  27!».  — De  la  translation  de  quel- 
ques condamnés  dans  les  maisons  de 
santé,  I,  281.  — Quelle  est  la  maison 
où  la  peine  doit  être  subie  eu  cas 
d’iippel,  I,  281.  — Concours  de  l’au- 
Iqrilé  judiciaire  et  de  l’autorité  admi- 
nistrative pour  l’exécution  des  peines, 
I,  281.  — Application  de  la  règle  du 
non-cumul  des  peines  en  matière  cor- 
rectionnelle, F,  283. 

PE-RCEPTECRS.  Voy.  Conciution, 
Souslrartion  dee  dépotùairet  publiet. 

PERCEI'TIONS  ILLEG.4LES.  Dans 
quels  cas  ces  perceptions  sont  incri- 
minées, II,  371.  — Voy.  Coneussûmt. 

PERE.S  ET  MERES 

Responsabilité  â l’égard  de  leurs 
enfants  mineurs,  I,  387. 

Voy.  Coupt  et  bteisuresrolontaires, 
Parricide,  Vol. 

PERMIS  DE  CHASSE.  Faux,  II, 
479. 

PIGEONS. 

Droit  de  tuer  les  pigeons  il’aiitriii 
sur  son  propre  terrain,  V,  70.  — Voy. 
Vol. 

PILLAGE. 

Crimes  ayant  pour  but  la  dévasta- 
tion et  le  (lillage,  11,  130.  — Carae- 
léredu  délit  prévu  par  l'arliclH  440, 
V'I,  138.  — Les  faits  de  pillage  on 
de  dégât  sup[)osent  qu’ils  sont  com- 
mis sur  des  objets  mobiliers.  VI, 
140. — Il  faut  qu’ils  soient  eoiiunis 
en  rénnion  on  |wr  des  bandes.  VI,  141 . 

— Quel  est  le  nombre  d'individus  né- 
c“ssaire  pour  composer  une  réunion  ? 
VI,  141.  — Une  réunion  ne  peut  être 
composée  de  moins  de  trois  personnes, 
VI,  1-12.  — Quels  sont  les  éléments 
de  comiiosition  îles  bandes?  VI,  144. 

— Il  faut  enfin  que  le  pillage  ail  été 
commis  à force  ouverte,  VI,  143.  — 

Le  pillage,  à défaut  d’nne  de  ces  cir- 
constances, change  de  caractère  et 
prend  une  autre  qualification,  VI,  14<î. 
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PORT 

— Peines  applicables  h ce  crime  sni- 
vanl  >a  gravité,  VI,  147.  — L'excu.se 
résullanl  de  la  provocalion  n'a  pas  le 
caraclèro  d'une  excuse  légale,  VI,  148. 

— Les  instigateurs  ou  provocateurs, 
dans  les  cas  prévus  par  liirt.  4i2,sont 
considérés  comme  auteurs  principaux, 
VI,  l-i'J.  — Caractère  du  délit  de  dégât 
causé  à des  inandiandises  prévu  par 
l'art.  443,  VI,  IM).  — Le  mot  mar- 
cliandises  coinprend-il  les  objets  d’art, 
tels  que  les  tableaux,  les  dessins,  les 
statues?  VI,  loi.  — Pénalités  appli- 
c.ibles  à ce  dernier  délit,  VI,  153.  — 

PIRATERIK. 

Port  d’armes  contre  la  France,  II,  30. 

PLAGIAT.  Voy.  Contrefaçon. 

PÜIO.S  ET  MESURES. 

Délit  detromppiic  sur  la  quantité 
dos  choses  vendues  par  l’emploi  de 
faux  poids  ou  de  lausses  mesures,  V, 
1104.  — l4égislalion  sur  cette  matière  ; 
lois  dcs1‘J-îii  juidet  I7itl,  2.‘>  sept., 
(i  oct.  1701,  4 juillet  1837,27  mars 
1851,  V,80(),  <iU8.  — Délit  prévu  par 
l’art.  1",  n”  3,  de  la  loi  du  27  mars 
18.51,  V,  fiO'J.  — Poids  et  mesures 
inexacts,  faux  ou  irréguliers,  V,  815. — 
Pouvoirs  des  préfets  et  des  maires  en 
cette  matière,  V,  812. 

lixamen  des  n '■  ’>  et  6 de  l'art.  47!)  : 
détention  de  faux  poids  et  de  fausses 
mesures  ; emploi  de  poids  et  mesures 
illégaux,  VI,  435.— Voy.  Tromperie tur 
let  c/ioiri  venituee  (poids  et  mesures}. 

POISONS.  Définition,  III,  532. 

POLICE  ADMINISTRATIVE. 

Droits  sur  la  liberté  des  ciloyen.s, 
II,  P.»8. 

POLICE  JUDICIAIRE.  Voy,  Viola- 
tion du  domicile.  Violation  du  secret 
des  lettres. 

POLICE  RURALE. 

Examen  du  n"  10  ; conduite  do  bes- 
tiaux dans  les  prairies  artificielles  et 
dans  les  plants  et  pépinières  d'autrui, 
VI,  444.  — La  circonstance  que  les 
bestiaux  ont  causé  du  dommage  est 
indilTi'rente  pour  l’existence  de  la  con- 
travention, VI,  445.  — Cas  d'applicj)- 
tion  de  ce  paragraphe  par  la  juiispiu- 
dence,  VI,  448.  — Voy.  Contraven- 
tion de  police. 

PORT  D'ARMES  contre  la  France. 

Crime  de  port  d’armes  contre  la 


541 

France,  11,  23.  — La  qualité  de  Fran- 
çais est  un  élément  essentiel  de  ce 
crime,  II,  23.  — (Jue  faut-il  décider 
a l’égard  du  Français  établi  en  pays 
étranger?  Il,  21.  — Ou  du  Français 
qui  s’y  est  fait  naturaliser'/  II,  25. — 
Définilinn  du  fait  d avoir  porté  les 
armes.  II,  28.  — Application  eu  ma- 
tière (le  piraterie,  II,  30. 

PORT  D’ARMES  dans  nn  mouve- 
ment insurrectionnel,  II,  loi. 

POUVOIR  ADMlNISTRVnF.  Im- 
mixtion du  pouvoir  judiciaire,  II,  232. 

Voy.  Conflits,  Pouvoir  Judiciaire. 

POUVOIR  JUDICIAIRE. 

Division  des  pouvoirs  judiciaire  et 
administratif.  11,  230. 

Immixliun  de  radininislratio;i  dans 
le  pouvoir  judiciaire.  II,  232. — Voy. 
Conflits. 

POUVOlRREGLEME.NTAIRE.Voy. 
Règlements  de  police. 

PREFETS. 

Dans  quels  cas  ils  peuvent  ordonner 
une  arrestation.  11,  188. 

Leur  pouvoir  n'glementaire,  VI, 
.388. 

Voy.  Attentais  à la  liberté. 

PREMEDITATION.  Ses  caractères, 
III,  438. 

Voy.  Assassinat,  Coups  et  blessures 
volontaires,  Homicide  volontaire. 

PRESCRIPTION. 

Est-elle  suspendue  pendant  la  durée 
de  la  démence,  I,  554. 

PRESSE.  Voy.  Délits  de  la  preue. 

PRET  SUR  GAGES.  Voy.  Maisons 

de  prêt  sur  gages. 

PREUVE  TESTIMONIALE. 

La  prohition  de  cette  preuve  ne 
s’applique  point  au  vol,  V,  38. 

Admise  dans  les  poursuites  d’escro- 
quer.e,  V,  388. 

En  matière  d'abus  de  confiance,  la 
preuve  des  contrats  est  soumise  A la 
réglé  du  droit  civil,  V,  473. 

Si  la  destruction  de  titres  peut  être 
prouvée  par  témoins,  VI,  178  et  179. 

P R USONS. 

Maisons  de  force  destinées  aux  con- 
damnés à la  réclusion,  I,  263.  — Mai- 
sons de  correction  destinées  aux  con- 
damnés 4 l’emprisonnement,  I,  2'79 

Maisons  d'arrêt  et  de  justice,  I,  279. 
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Kmjxcomn)iÿ  dans  l’^crpH,  II, -M4. 

Violences  (ju’un  gardien  exerce  sur 
les  prisonniers,  IV,üi.  — Yoy.  Peines. 

PROCUREURS  de  la  RiSpuLlique.  — 
Voy.  Ministère  public. 

PROPOSITION  non  agréée  de  former 
un  cDinplol,  II,  7ü.  — Voy.  Cotpplot. 

PROPRIETE  arlisliqueou  littéraire. 

— Voy.  Contrefaçon. 

PROSTITUTION.  Voy,  Excitation 
à !a  lUbaucke,  E'illet  publiques. 

PROVOCATION. 

Agents  de  la  force  publiques.  Cas  où 
les  violenee,s  sont  commises  par  les 
agents  de  la  force  publique  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions.  IV,  UtO. 

Atlaque  pour  pénétrer  dans  une 
maison.  Droit  distinct  accordé  par  la 
loi  à la  personne  attaqui'p  dans  sa 
maison,  suivant  quel'atcqiic  a eu  lieu 
pendant  le  jour  ou  pendant  la  nuit, 
IV,  laü.  — L’art.  .1i2  contient  une 
règle  générale  qui  est  proposée  comme 
exemple  plutôt  que  comme  une  obliga- 
tion stricte,  IV,  IT)!.  — Interprétation 
de  cet  article  : il  doit  être  étendu  »ux 
hypothèses  analogues,  IV,  132.  — (luid 
si  le  maître  de  la  maison  n'a  pas  attendu 
l'escalade  ou  l'effraction  pour  toni- 
mettre  tas  voies  de  fait  f IV,  153.  — 
Le  meurtre  et  les  blessures  commis 
après  l’accomplissement  du  crime  cl  au 
moment  de  la  retraite  des  malfaiteurs 
sont  ils  encore  excusables?  IV,  l.”i. 

— Est-il  nécessaire,  pour  l’application 
de  l’art.  322,  que  la  maison  attaquée 
soit  actuellement  liabitée?  IV,  l.Sî».  — 
Le  hénéfice  de  l’excuM  peut  être  in- 
voqué par  toutes  les  personnes,  Ijabi- 
tantes  ou  non  do  Ip  meisnn,  qiq  ont 
porté  des  secours,  IV,  13(1. 

Caractères  de  l’excuse.  Quel  doit 
être  le  caraîlôre  de  la  provocation  con- 
aùlérée  comme  excuse?  IV,  13tt.  — 
Elle  doit  se  manifester  per  des  violaiMes 
graves  (art.  321  ).  l V,  131 . — L’injure 
et  l'outrage  par  paroles  ne  sullient  pas  : 
il  faut  des  violences  physique»,  IV, 
132.  Les  menaces  verbales  ne  suffi- 
sent pas  ; il  en  serait  gutremept  si  elles 
étaient  accompagnée»  de  l'usage  d'ar- 
mes, IV,  133.  — Il  faut  que  les  vip- 
lances  aiegt  été  exercées  «uyers  las 
personnês:  ce  qu'il  faut  entendre  par 
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ces  termes,  VI,  13-L  — Ouid  si  les 
violences  ont  été  exercées  sur  un  tiers 
en  présence  de  r.igent?  IV,  133.  — Il 
faut  que  les  violences  soient  graves, 
IV,  130.  — Cette  qimlilication  s’ap- 
plique aux  coups  aussi  bien  qu’aux 
violences,  IV,  137.  — Il  faut  enfin 
que  les  violences  soient  le  résultat  d’une 
injuste  agression,  IV,  138. 

Castration.  — Cas  où  le  crime  est 
excusable,  IV,  150. 

Coup»  (les)  peuvent  constituer  les 
violences  constitutives  do  la  provoca- 
tion, IV’,  137. 

Epoux  (entre).  — L’excuse  ne  s’ap- 
plique pas  au  meurtre  commis  entre 
époux,  IV.  143.  — Dans  quels  cas 
l’art.  324  doit  être  appliipié,  IV,  157. 
— L’époux,  complice  du  meurtre 
commis  sur  .son  conjoint,  peut-il  pro- 
fiter de  l’excuse  admibe  en  fa\çur  de 
l’auteur  du  cri  me '(  |V,  157-  — Disliiir- 
tjon  du  cas  de  légitime  défei)se  et  du 
CSS  où  la  vie  de  l’mioux  est  mise  en 
péril,  IV,  158.  — Excuse  du  incuiirc 
commis  sur  l’épouse  ou  sqn  complice 
su  moment  où  le  mari  les  surprend 
eu  flagrant  délit,  IV,  I5‘J.  — La  loi 
romsiBiS  accordait  ce  droit  au  p'-re  : 
cette  disposition  ii’availpasétéadoplég 
dans  l’ancien  droit,  IV,  159.  — Dispo- 
sitions de  la  loi  romaineet  de  l'aucicnoe 
jurisprudence  sur  le  droit  du  mari, 
IV,  Itil,  — Coadition»  légales  de  l'ext 
cuse  dans  l’art.  324,  IV,  1<>2.  — U 
faut  que  le  meurtre  ad  été  commis  au 
moment  où  les  coupables  sont  surpris 
en  ffagrant  délit,  IV,  K>2.  — Appré- 
ciation des  actes  qui  ronstituent  le 
flagrant  délit,  IV,  Kîi.  — Quid  si  le 
mari,  soupçonnant  l’infidélité  4e  .sa 
femme,  s'est  caché  pour  la  surprendre  i 
IV,  l(i.5.  — L’exense  est-pJle  admis- 
sible si  le  mari  a employé  l'aide  d’un 
tiers?  IV,  106.  — Il  faut,  en  second 
lieu,  que  le  mari  ail  anrpris  l’aduUére 
dans  la  maieon  conjugale,  IV,  107.  — 
Le  mari  peut-il  |>rr>poser  Texcusc  s'il 
a entretenu  une  concubine  dans  b 
maiaoii  conjugale?  IV,  1C9.  — L’ar- 
ticle 324  eal-il  applicable  ù la  lemme 
qui  a commis  le  meurtre  aussi  bien 
qu'au  mari?  IV,  109. 

Excuse  légale.  Il  y a lieu  de  poser 
l’excuse  aux  jurés  toutes  les  fois  qu'elle 
est  pisÿaséo,  IV,  1 15.  — Apjdicstiim 
des  peines  lorsque  l'excuse  est  admiic, 
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IV,  lis.  — Application  au  cas  où  l.i 
mon  a (.Hé  occasionnée  sans  intention 
(le  la  donner,  IV,  117. 

Outrage  rioleni  à la  pudeur,  — Ce 
qu'il  faut  entendre  par  un  violent  en- 
traide à la  pudeur  dans  le  cas  de 
l’art,  ms,  IV,  147.  — Si  les  outrages 
qui  n'ont  pas  le  viol  pour  but  rentrent 
dans  celte  classe,  IV,  1 48.  — Carac- 
tères me  doit  présenter  l’excuse  pour 
être  admissible,  IV,  Mi).  — Le  crime 
de  castration  est-il  excusable  si  l’ou- 
trage violent  à la  pudeur  a été  commis 
sur  un  tiers?  IV,  ll'IO. 

Parricide.  — La  provocation  cesse 
d’être  une  excuse  dans  le  cas  de  parri- 
cide (art.  IV,  l i.'l.  — Est-elle 
une  excuse  dans  le  cas  de  coups  portés 
pnr  un  fils  à son  père?  IV,  143.  -n- 
(Juid  si  le  itarricide  est  commis  par 
un  mineur  ac  .seize  ans?  IV,  Ijl. 

Peines.  — Applitation  des  peines s> 
l’excuse  est  admis(!,  IV,  1 Kj.  — Si  1^ 
mort  e élé  occasionnée  sans  intention, 
IV,  117. 

Simultanéité  d’action.  Poil-il  y 
avoir  simultanéité  d'action  entre  le 
fait  de  la  provocation  et  in  fait  de 
l’homicide  ?IV,  139.  — Cas  où  il  y tf 
quelque  intervalle  entre  ces  deux  fûts, 
IV,  1 M).  — L’excuse  disparait  lorsque 
cet  jnterAalle  se  prolonge  dp  m.aniépp 
que  l’un  no  soit  plus  la  suite  do  l'tiutrc, 
IV,  145. 

Violences.  L’excuse  n’est  admjse 
qn'autant  que  les  violences  ont  été 
graves,  IV,  130. 

PROVOCATION  à la  désobéissance 
aux  lois  par  un  ministre  du  culte,  411, 
08. 

PROVOCATION  non  suivie  4’ellet 
aux  crimes  des  art.  80  et  87,  11,  114- 

PROXÉNÈTES.  Voy.  Excitation  i 
la  débauché. 

PUBLICITÉ. 

Quel  est  le  caractère  do  la  publicité 
dans  le  cas  d’outrages  il  la  pudeur, 
IV,  2H.  — Voy.  Iacu.x  publics.  Ou- 
trage public  à la  pudeur. 
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jury  les  qiieslions  do  droit  résullanl 
de  l’illégilité  d’une  détention,  111, 
398.  — iJu  caractère  légal  d’une  écri- 
ture cnlachéo  de  faux,  II,  liO.  — De 
l'autorité  légale  de  rauteiir  d'un  atten- 
tat A la  pudeur,  IV,  SOI. 

QUESnON  D’ÉTAT. 

Suspensiim  de  l'action  publique 
quand  le  crime  de  suppression  d’en- 
fant présente  une  question  de  filiation, 

IV, 

QUESTIONS  PRÉJUDICIELLES. 

En  matière  de  bigamie,  la  question 
delà  valiJité  dn  premier  mariage  est 
nrt'judieiablo  et  doit  être  portée  devant 
les  iribun.anx  civils,  IV,  383.  — Dans 
une  poursuite  pour  enlèvement  do 
mineure,  la  nullité  du  mariage  forme 
une  question  préjudicielle,  IV,  4fi8. 

— Question  préjudicielle  de  validité 
de  mariage  dans  une  poursuite  d’en- 
lèvement de  mineurs,  IV,  408.  — 
Dans  les  poursuites  pour  dénomina- 
tion calomnieuse,  la  vérité  ou  la  faus- 
seté d<'S  fails  dénoncés  devient  égale- 
ment une  question  préjudicielle,  IV, 
bit.  — En  matière  de  vol,  la  juridic- 
tion répressive  est  compétente  pour 
statuer  sur  la  question  de  propriété, 

V,  5IÎ.  — De  même  en  matière  de 
banqueroute  le  fait  de  la  faillite  n’est 
point  uiie  question  préjudicielle,  V, 
308.  — La  remise  do  blanc  seing  a-t- 
elle  ce  caractère  dans  une  peursuite 
pour  abus  de  blanc-seing,  Vl,  434. 

— Question  préjudicielle  de  propriété 
au  cas  de  suppression  de  botneé,  VI, 
203.  — Voy.  Abus  de  confiance,  Ee- 
croquerie. 

QUITTANCE.  Voy.  Fatf.z  en  éeri- 
lures. 
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RAPT.  V.  EnUvemeHt  de  mineurs. 

RAi>T  DE  SÉDUCTION.  Voy.  At- 
tentats aux  mteurt. 

RÉBELLION. 

Caractères  généraux  de  la  rélielllon 
(art.  209j,  Ml,  79.  — Preuiier  élément 
du  délit:  attaque  OU  résistance  avec 
Tiid«nc;es  cl  \mics  tic  Lût,  III,  8t).  — 
L’atiaquc  et  la  résistance  ont  les  mêmes 
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raracti'res,  111,  «5.  — Dciuièina  élé- 
ment ; quels  sont  les  officiers  publics 
qui  iloivBiit  être  l'objet  des  violeoees 
et  voies  tlo  fnil?  III,  H.'t.  — Troisième 
élément;  il  faut  que  les  ageiils  aient 
aiji  pourrexéculion  des  lois  ou  ordres 
(le  l’aulorité.  111,  8t.  — Si  la  résis- 
tance constitue  un  délit  lorsqu’elle  re- 
pou.sse  un  acte  irrégulier  ou  arbi- 
traire ; jurisprudence,  111,8.'».  — l.c 
droit  de  résislance  aux  actes  arbitrai- 
res était  recoin. U dans  l'ancienne  lé- 
gislation, 111,  88.  — Distinction  entre 
les  actes  irréguliers  et  ceux  qui  cons- 
tituent une  attaque  contre  le  droit, 
111,  tlO.  — Lo  ]irinripe  général  est 
l’obéissance  aux  actes  de  rautoriU', 
111, 112.  — Cas  où  la  présomption  de 
légalité  est  remplacée  par  la  présoin))- 
tiou  contraire,  lil,  !U.  — .S>sténie  de 
pénalité  applicable  a la  rébellion  (art. 
212,111,11.'».  — Dans  qu- Is  c,.s  nue 
réunion  est  réputée  armée  (art.  211  et 
214),  III,  91».  — Rébellion  commi.se 
par  plus  de  vingt  pcr.sonnes  (art.  2111), 
111,98.  — Distinction  de  la  réliellion 
et  des  allroupeiuenls  ijui  font  l’objet 
des  lois  des  T juin  I8l8  et  2ii  février 
I8ÔÎ,  III,  99.  — Peines  aeces.soires  île 
l’amende  et  de  la  surveillance  (art.  218 
et  221),  III,  100.  — Kxcii.«e  en  faveur 
des  individus  qui  se  sont  retin's  au 
premier  avertisscnienl  de  l’autorité 
publique  (art.  21.'1),  III,  101.  — Cit- 
constance  aggravante  résultant  des  cri- 
mes ou  délits  commis  pendant  le  cours 
de  la  rébellion  (art.  210),  111,  102.  — 
Assimilation  aux  faits  d%rél»ellioii  des 
troubles  sui  venus  dans  les  ateliers  pu- 
blics, les  hospices  et  les  prisons  (art. 
219)  et  sur  leschemins  de  fer,  III,  I0;i. 
Mode  d’exécution  des  peines  pro- 
noncées pour  faits  de  rébellion  (art. 
2'2ti),  III,  loi.  — Des  complices  de  la 
rébellion  par  provocalion  ou  autre- 
ment (art.  217),  III,  I0.’>. 

RECÉLÉ  des  choses  enlevées  à 
l’aide  d’un  crime  ou  d’un  délit,  I , ■t.'»9. 
— Elément  de  celte  incrimination,  1, 
4t)f . — Ksi  elle  applicable  A la  femme 
qui  recèle  les  objets  vo  és  par  son 
mari,  I,  4fi2.  — Pénalités,  1,  4fio.  — 
'Voy.  Compticilé. 

RECÉLÉ  DE  MALFAITEURS. 

Complicité  par  logement  fourni  A 
des  malfaiteurs,  I,  432.  — Par  rec.?!»,; 
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de  personnes,  1,  lô8.  — Peines  appli- 
cables à ceux  qui  ont  fourni  une  rc- 
traile  aux  bandes  années,  11,  KiO. 

RECÉLÉ  DU  CAD.WRE  d’une 
personne  bomicidée. 

Caractère  et  éléments  du  délit  prévu 
par  l’art.  350,  IV,  478.  — Quels  sont 
les  fiits  matériels  qui  le  constituent  ? 
IV,  480.  — Les  parents  de  l'auteur  de 
l’homicide  sont-ils  compris  dans  cette 
dispo.sition  ? IV,  480. 

RÉCIDIVE. 

Agijravation  pénale,  I,  304,  309. 
— Que  faut-il  cornpnmdre  parla  con- 
damnation an  maximnin  de  la  peine 
parlée  par  h loi,  1,340.  — Quel  est 
ce  iuaxiinum  quand  la  loi  prononce  à 
la  f )is  une  peine  principale  et  des  pei- 
nes .acressoire.s  facultatives,  I,  310.  — 
Qin'd  si  la  loi  a prononcé  cumulative- 
ment plusieurs  peines  ? ou  si  la  loi 
laisse  la  f.icullé  de  n'jipplii|uer  qu’nno 
des  peines  qu  elle  prouonc.e'?  I,  3M. 

Amuinir.  Quid  s’il  a obtenu  des 
Ipllres  de  grâce  ou  si  le  fait  a été  cou- 
vert par  une  amnistie  ? 320. 

Ajiplicalioii  de  l'aif,  5(5.  Système 
du  Code  pénal  relativement  à la  réci- 
dive (art.  .50',  I,  310.  — Modilicaliou 
apportée  par  la  loi  du  28  avril  1832, 
I,  31 1.  — De  la  .suhslilulion  des  tra- 
vaux forcés  à la  déportation  dans  le 
5 (5  de  l'art.  50, 1.  312.  — De  la  subs- 
titution de  la  peine  de  mort  k la  peine 
des  travaux  forcés  k perpi'tuité,  i, 
3I.'I.  — L’aggr.ivalion  ne  peut  être 
prononcée  qno  dans  le  cas  où  le  pre- 
mier fait  a été  piécédemmcnl  réprimé 
par  une  condamnation,  I,  310. 

Apjiliruiiiindet  ail.  57  el  58.  Tex- 
tes des  art.  .57  et  58  modifiés  par  la 
loi  du  13  mai  1863.  Trois  cas  de  réci- 
dive niixle,  ;133.  — Cas  où  le  premier 
fait, objet  de  la  deuxième  c-andamna- 
lion,  e-t  puni  d’une  peine  afllictive  ou 
infamant.',  334.  — Cas  où  le  crime  a 
précédé  le  délit  (art.  i»7),  334.  — ('.as 
où  le  premier  fai(,  ayant  été  puni  de 
plus  d'un  an  d emprisonnement,  le 
deuxième  est  passible  d'une  peine 
correctionnelle,  I,  33(1.  — Origine  el 
motif  de  l’addition  faite  dans  les  art. 
57  tt  58,  I,  338.  — Cas  o'i  le  deu- 
xième fait,  qualifié  crime  par  la  pour- 
suite, rei;qit  1»  qualification  de  délit 
par  l’admission  u'une  excuse  légale  ou 
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le  rejet  de  circonstances  aggravantes, 
I,  31(1.  — Cas  où  le  deuxième  fait  ne 
descend  au  niveau  des  délits  que  par 
l’elTct  do  la  déclaration  des  circons- 
tances atténuantes,  I,  340.  — Ce  qu’il 
y a lieu  de  statuer  si  le  nouveau  fait 
est  passible  de  la  réclusion,  de  la  dé- 
tention, du  bannissement  ou  de  la 
dégradation  civique,  I.  341.  — fie 
qu'il  y a lieu  de  statuer  si  le  nouveau 
fait  est  passible  des  travaux  forcés  .'i 
temps,  I,  343.  — Appréciation  criti- 
que de  la  nouvelle  rédaction  des  art. 
,^7  et  38,  I,  343.  — Jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  conforme  aux  so- 
lutions proposées,  I,  343. 

Circ  inilancet  allenunnta. — Conci- 
liation de  l'aggravation  pénale  de 
l'art.  5G  avec  l’atténuation  de  l'art.  4G3, 
en  C.IS  de  déclaration  de  circonstances 
atténuantes,  1,  .'431. 

Contumace.  — Quiet  si  la  première 
condamnation  a été  rendue  par  défaut 
ou  par  contumace?  I,  318. 

Délits  delà  preme.  — Application 
de  l'aggravation  pénale  aux  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse.  1,  332.  — 
Jurisprudence  et  législation  sur  cette 
récidive  spéciale,  I,  3.35.  — Cas  par- 
ticulier de  récidive  prévu  par  l'art.  7 
de  la  loi  du  23  mars  1822, 1.  .33G. 

Evasion.  — Quand  un  délit  suppose 
l'état  de  récidive,  il  n’y  a pas  lieu  à 
l’aggravation  ; infraction  de  ban  ; 
évasion,  I,  346. 

fj'nlcf.  Voy.  Amnistie. 

Identité  des  faits,  1,  30G. 

Lois  spéciales.  — Lorsqu'une  dispo- 
sition spéciale  de  loi  a prévu  le  ras  de 
récidive,  il  y a lieu  de  s’y  référer  .4 
l’exclusion  de  la  loi  générale,  1,3  47. — 
Dispositions  particulières  de  la  loi  du 
5 mai  1844,  sur  la  chasse  ; de  la  loi 
du  5 juillet  1844,  sur  les  contrefaçons 
iudnstrielles,  de  la  loi  du  27  mars 
1831,  sur  les  fraudes  coinmerci.ales, 
I,  347. 

Première  condamnation.  — Com- 
ment la  première  condamnation  doit 
être  établie,  I,  321.  — Est-ce  à la  four 
d'assises  ou  au  jury  qu’il  appartient 
d’apprécier  l’exisicnce  de  la  récidive  V 
I,  323.  — L’art.  5G  n’admet  la  réci- 
dive qu’à  l'égard  des  condamnés  qui 
ont  encouru  une  peine  afflictive  on  in- 
famante, 1, 324.  — La  disposition 
s’applique  à toutes  les  condamnations 
TüM£  VI. 
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antérieures,  1,324.  — L’art.  5G  doit- 
il  être  écarté  lorsque  le  fait  qui  a 
motivé  la  première  condamnation  a 
cessé  d’èlre  classé  parmi  les  crimes,  1, 
32G. 

Intervalle  qui  sépare  les  deux  faits, 
I,  3U7. 

Principe  de  la  récidive.  — Disposi- 
tions de  l’ancienne  législation  sur  la 
récidive  1,  301.  — Législation  de 
.1794  et  législationsétrangéres,  I,  302. 

— Si  l’aggravation  pénale  qui  frappe 
1.1  récidivé  des  crimes  et  des  délits  est 
légitime,  I,  304.  — En  admettant 
cette  aggravation,  il  y a lieu  de  la 
re.vtreinJre  dans  quelques  limites. 
Nécessité  do  l’identité  des  faits,  l,30G. 

— La  loi  doit-elle  faire  abstraction  do 
l'intervalle  qui  sép.are  les  deux  actes? 
1.  307.  — L’aggravation  pénale  doit- 
elle  être  obligaloire  ou  simpleiuciU 
facultative?!,  309.  — L’aggravation 
de  la  récidive  est  un  principe  général 
qui  s’applique  à toute  la  législation, 
1,  323. 

Héhabilitalion.  — Quid  si  le  con- 
damné a prescrit  sa  première  peine  ? 
S'il  a été  admis  à la  réhabilitation  ? I, 
319. 

Tribunaux  étrangers.  — L'aggrava- 
tion n’est  pas  applicable  si  la  pre- 
mière condamnation  est  émanée  d'un 
tribunal  étranger,  I,  330. 

Tribunaux  militaires.  — L’art.  5G 
doit-il  être  appliqué  aux  condamna- 
tions à une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante prononcées  par  les  tribunaux 
militaires?  I,  .328.  — Limites  qui  sé- 
parent les  tribunaux  militaires  et  les 
tribunaux  communs  en  ce  qui  con- 
cerne l’aggravation  de  la  récidive, 
1, 329. 

REGLUSIO.N  (PtiNF  DE  i..v). 

f'araclère  de  cette  peine.  1,  127i.  — 
De  l'exécution  de  la  peine  de  la  réclu- 
sion (art.  21),  I,  263.  — Voy.  Pei- 
nes. 

RKCOI.TES  (nESTRir.TiON  de). 

Énumération  des  destructions  con- 
tenues dans  ce  paragraphe,  VI,  133. 

— Garactèro  du  délit  do  dévastation 
de  récoltes  prevu  par  l'art.  444,  VI. 
154.  — Le  fait  d'avoir  méchamment 
répandu  des  grains  d'ivraie  dans  le 
champ  ensemencé  d’autrui  constitue- 
t-il  le  délit  de  dévastation?  VI,  134. 

33 
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— Coupe  de  grains  el  fourrages  ap- 
partenant à autrui  (art.  4i!)),  VI, 
îtid.  — Le  délit  devient  plus  grave  si 
les  grains  sont  coupés  en  vert  (art. 
450),  VI.  163. 

Voy.Fo/i  dantles  champ$,  Contra- 
ventions de  police,  Maraudage. 

RECnUTEMKFT  MILITAIRE. 

Upposition  aux  opérations  de  recru- 
tement, II,  1.33.  — Maintien  des  lois 
relatives  is  la  conscription  militaire, 
ill,  183.  — Délits  spéciaux  ayant  paiir 
ubjet  de  soustraire  au  service,  111, 
183. 

REFUS  D’UN  SERVICE  DU  LEGA- 
LEMENT. 

Refus  d’obéir  anx  réquisitions  de 
l'autorité  civile  (ar.  3;t4).  III.  173.  — 
Caractères  constitutifs  de  ce  délit,  111, 
47(5.  — Dans  quels  cas  une  réquisition 
est  légale,  111,  177.  — De  la  peine  el 
des  n'parations  civiles  applicables, 
111,  178.  — De  rinfraclion  des  té- 
moins et  des  jurés  aux  obligations 

Sue  la  loi  leur  impose,  111,  170.  — 
c la  fausse  excuse  par  eux  alléguée 
(art.  336),  111,180.  — Si  celle  dispo- 
sition peut  être  étendue  aux  experts. 
Caractère  des  experts,  III,  181. — 
Réserve  des  lois  relatives  au  service 
militaire  (art.  335),  ,111  183. 

règlements  (XNCiüfis). 

Autorité  des  anciens  réglements,  M, 
319  el  ,368. 

RÈGLEMENTS  DE  POLICE. 
L’autorité  des  règlements  de  police 
est  limitée  su  territoire  do  chaque 
commune,  VI,  374.  — Ils  no  sont 
obligatoires  que  lorsqu'ils  ont  été  ré- 
gulièrement publiés,  VI,  375.  — Les 
règlements  temporaires  sont  exécu- 
toires an  moment  de  celle  publication  ; 
les  règlements  permanents  ne  le  sont 
qu’nn  mois  après  la  remise  au  sous- 
préfet,  VI,  ,■<76.  — Les  maires  ne 
peuvent  procéder  que  par  voie  de  rè- 
glement général,  VI,  377.  — Doil-oii 
considérer  comme  dos  règh’ments  de 
(Kilice  les  dispositions  d-'s  beaux  ou 
cahiers  des  charges  rclalifs  .5  l'écluiia; 
ge  ou  au  nettoiement  des  villes  et  qui 
obligent  les  entrepreneurs?  VI,  378. 
— Examen  do  la  jurisprud  -nce  sur  ce 
point,  VI,  37'J.  — Los  règlements  ne 
sont  réguliers  que  lorsqu’ils  ont  été 
pris  dans  l’exercice  de  l’autorité  légale 
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do  qui  ils  émanent,  VI,  380.  — ■ Droit 
des  tribunaux  de  police  d'examiner  la 
légalité  el  le  sens  des  réglements,  VI, 
383.  — Cas  dans  lesquels  il  a été  re- 
connu que  les  règlements  avaient  été 
pris  en  dehors  du  pouvoir  municipal 
ou  administratif,  VI,  383.  — Cas  dans 
lesquels  il  a été  reconnu  que  les  règle- 
nicnls  avaient  été  jiris  en  opposition 
avec  les  lois  existantes,  VI,  386.  — 
Droits  do  l'autorité  judiciaire  àl’ég.ird 
do  ces  règlements,  VI,  388.  — Les 
tribunaux  de  police  ne  peuvent,  dans 
tous  les  cas,  prononcer  d’autres  peines, 
en  statuant  sur  des  infractions  ces 
règicnieiils,  que  celles poriées  par  l’art. 
.171,  VI,  380.  — Objet  de  l'art.  471, 
n.  15  ; sanction  aux  règlements  adini- 
nislralifs  ou  municipaux  sur  le  fait  do 
la  police,  VI,  366.  — Compétence  des 
préfets  et  du  pouvoir  exécutif  en  celte 
matière,  VI,  .366.  — De  la  force  obji- 
gatoire  des  anciens  règlements,  VI, 
3a8.  — Distinction  entre  les  disposi- 
tions réglementaires  et  les  dispo- 
sitions pénales  de  ces  règlements, 
VI,  369.  — Do  l’application  des  an- 
ciens règlements  spéciaux.  Dans  quels 
cas  leurs  pénalités  sont  demeurées 
applicables,  VI.  370.  — Dispo-silions 
législatives  qui  fondent  le  pouvoir 
réglementaire  di  s maires,  VI,  371.  — 
Les  arrêtés  municipaux  ne  peuvent, 
sauf  les  altiibulions  exceptionnelles 
des  préfets  émaner  que  des  maires, 
VI,  .373.  — Quelle  est  la  nature  el 
quelles  sont  les  conditions  de  ce  pou- 
voir réglementaire?  VI,  373.  — \oy. 
Contraventions  de.  police.  Voirie. 

RÉPARATION  à l'audience  ou  par 
écrit  d’une  offense,  III,  146.  -^-  Carac- 
tère pénal  de  cette  réparation,  III, 
147. 

RÉPARATION  DEDOMMAGE. 

La  rép.iration  du  dommage  avant  la 
poursuite  atténue  le  crime,  mais  ne 
i’effaco  pas,  I,  388.  — Voy.  Domma- 
gen-inlérfts,  Resjtonsabilité  civile. 

RÉPRESSION  (SYSTÈMES  de)  em- 
ployés chez  les  didérents  peuples,  I, 
133. 

RÉQUISITIONS  de  l’autorité  civile. 
Refus  d’obéir,  III,  175. 

RÉSIST.VNCE  anx  actes  de  l’auto- 
I rilé.  Voy.  Rébellion. 
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RÉSOLUTION  d’agir  suivie  d’unaele 
préparatoire,  II,  86.  — Voy.  Complot. 
RESPONS.ABILITÉ  CIVILE. 
Responsabilité  des  instituteurs  et 
artisans  â l’égard  de  leurs  élèves  ou 
apprentis,  I,  .Mtü. — Les  maris  ne  sont 
pas  responsables  des  délits  de  leurs 
femmes,  I,  .VJO.— Lois  spéciale.s déro- 
geant dans  plusieurs  cas  au  droit  com- 
mun sur  Cette  matière,  L.'SOt.  — Rap- 

f)orts  de  la  responsabilité  civile  avec 
'action  pénale,  I,îi92. — La  responsa- 
bilité s’étend  aux  dépens,  I,  M)i.  — 
L’action  en  responsabilité  passe  aux 
héritiers  ; elle  est  éteinte  par  la  pres- 
criptinn  pénale,  I,  5iU. — Délinition  do 
la  responsabilité  civile,  I,  .')79  — Cette 
matière,  accessoire  au  droit  pénal,  doit 
être  resserrée  dans  d’étroites  limites, 
I,  580.  — Re-ponsabilité  des  auber- 
gistes ou  hôteliers  qui  ont  logé  des 
miilfaiteur.s  sans  les  inscrire  sur  leurs 
registres , art.  73),  I,  380.  — Condi- 
tions de  celte  responsabilité  spéciale, 
I,  ‘>81 . — Principe  général  de  la  res- 
ponsabilité civile  (art.  74),  I,  ?>83.  — 
Elle  ne  s'applique  qu'aux  condamna- 
tions civiles  ; mais  cette  règle  admet 
plusieurs  exemptions,  I,  f>84.  — Res- 
ponsabilité des  pères  et  mères  à l’égard 
de  leur.î  enfints  mineurs,  1,  387.  — 
Responsabilité  des  maitres  et  commet- 
tants à l’égard  de  leurs  domestiques 
ou  préposé,  I,  388.  — Voy.  Auber- 
gittet  el  hôielien, 

RESPONSARILITÊ  PP’NALE  îles 
voituriers,  bateliers,  gens  de  l’équi- 
page des  navires,  V,  163.  — Voy. 
CoHirainte,  Démence. 

RtrrROACTlVITÉ  de  la  loi  pénale. 
Prohibition,  I,  39.  — Exceptions;  1* 
Quand  la  lui  nouvelle  est  plus  favora- 
ble, 1,  46.  — Quand  il  s’agit  d’une  loi 
de  procédure  ou  de  compétence,  1, 

RÉUNIONS  PUBLIQUES. 

Lois  des  10  avril  1831,  28  juillet 
1848,  19  juin  1849,  G juin  1830,  21 
juin  1851  et  23  mars  1852,  relatives 
aux  réunions,  III,  .3.37.  — Loi  du  10 
juin  1868  sur  les  réunions  pahliques, 
111, 358.  — Quel  est  le  nombre  n^es- 
salre  d’individns  pour  constituer  une 
réunion  criminelle?  VI,  142.  — Voy. 
itocialiom  illicitei. 
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RÉVÉI.ATION. 

Abrogation  des  art.  103  et  suiv. 
relatifs  à la  non  révélation  des  crimes 
d’Etat,  II,  169.  — De  la  non-révéla- 
tion de  la  part  des  complices  (art. 
108),  II,  169.  — Examen  de  la  dis- 
position de  cet  article,  II,  170.  — Il 
constitue  une  excuse  légale.  Consé- 
quences de  celle  règle.  II,  171. 

RÉVÉLATION  DES  SECRETS  DE 
FARUIQUE. 

Embauchage  des  ouvriers  d’une  fa- 
brique française  pour  un  pays  étran- 
ger (art.  417),  V,  332.  — L’embau- 
chage des  ouvriers  d’une  seule  fabri- 
que suint  pour  constituer  le  délit,  V. 
.333.  — Mais  le  délit  u’exisle  qu’à 
l’égard  de  l’embaucbeur  qui,  avec 
fraude,  a fait  passer  les  ouvriers  à 
l’étranger.  Y,  534.  — Révélation  des 
seiTcts  de  fabrique  (art.  41 8 j.  Modi- 
fications faites  par  la  loi  du  13  mai 
1863,  V,  533.  — A quels  laits  s’^- 
plique  cet  article,  V,  536.  — Elé- 
ments du  délit,  V,  .337. — Ne  peuvent* 
être  réputéf  complices  ceux  qui  pro- 
fitent de  la  coinmuiiicalion  qu’ils  n’ont 
pas  provoquée,  V,  537.  — La  qualité 
de  l’agent  peut  être  une  circonstance 
aggravante,  V,  338. 

RÉVÉLATION  DES  .SECRETS  DE 
L’ETAT.  Voy.  Crimée  contre  la  tü- 
reté  extérieure. 

RÉVÉLATION  DE  SECRETS  PRO- 
FESSIONNELS. 

Origine  el  motifs  de  l’art.  378,  V, 

2.  — Quelles  personue*  sont  déposi- 
taires par  état  de  secrets  ? Les  minis- 
tres (lu  culte,  .à  raison  des  secrets  de 
la  confession,  V,  2.  — Les  avocats 
sont  dépositaires  des  aveux  des  par- 
ties reçus  dans  l’exercice  (le  leurs  mne- 
lions,  V,  4.  — Application  de  celte 
régie  aux  avoués,  V,  5.  — Les  notai- 
res doivent-ils  participer  à la  même 
responsabilité  ? V,  .3.  — La  qualité  de 
l’agent  est  le  premier  élément  du  délit  : 
la  loi  est  purement  démonstrative, 

V,  8.  — Il  tant,  quand,  il  y a d'dit, 
que  la  divulgation  soit  intentionnelle, 

V.  8.  — Exception  pour  le  cas  oü  la 
loi  oblige  à se  porter  dénonciateur, 

V,  10.  — Cette  exception  a été  vir- 
tuellement abrogée,  V,  11.  — Quand 
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la  personne  astreiiUe  au  secret  est 
citée  comme  témoin,  doit-elle  déposer? 
V,  12.  — Motifs  qui  maintiennent, 
même  dans  ce  cas,  le  privilège  de 
refuser  la  déposition,  V,  14.  — Ce 
droit  doit-il  être  étendu  jusqu’aux 
notaires,  relativement  aux  secrets  qui 
leur  sont  conliés?  V,  15. — La  per- 
sonne qui,  interpellée  en  justice,  lévélc 
des  choses  à elle  conliées,  est-elle  pas- 
sible de  l'art.  578?  V,  18.  — Peut- 
elle  être  déliée  par  le  consentement  de 
1a  partie  intéressée?  V,19. — Ledroit 
de  refuser  de  déposer  ne  s’applique 
qu’aux  faits  révélésdans  l’exercice  de 
la  profession  et  confiés  A la  foi  du  té- 
moin, V,  20.  — Résume  des  règles 
qni  précèdent,  V,  22. 


S 


SAGES-PEMMES. 

Responsabilité  pénale  en  cas  de 
«favte,  IV,  li  t.  — Voy.  Avortemenf, 
Hévi'talion  de  seerdi  profetsionneU. 

SAISI. 

Détournement  par  le  saisi  d’objets 
compris  dans  la  saisie,  V,  58.  — Voy. 
Fol. 

SCEAU  DE  L’ETAT.  Voy.  Contre- 
façon du  sceau  de  l'Etal. 

SECOURS  (REFt  s DK). 

Refus  par  un  aubergiste  de  donner 
des  soins  A un  de  ses  hôtes,  IV,  121. 
— Examen  du  n.  12  de  l’art.  47fi: 
refus  de  porter  secours  il.ms  les  cala- 
mités publiques,  VI,  121.  — Si  cette 
disposition  s'applique  A un  concours 
intellectuel,  comme  celui  d’un  expert 
ou  d’un  médecin,  VI,  422.  — Elle 
s’applique  au  cas  où  l’officier  de  police 
doit  ee  faire  accompagner  d’un  homme 
de  Tart,  VI,  423.  — Limites  de  son 
application  : il  faut  qu’il  y ail  une 
calamité  publique  ou  un  cas  de  flagrant 
délit,  VI,  424. 

SECRETS.  Voy.  Révélation  de  se- 
crets professionnels. 

SECRETS  DE  FABRIQUE.  Voy. 
Révélation  des  secrets  de  fabrique. 

SECRET  DES  LETTRES.  Voy. 
Violation  du  seeret  des  lettris. 

SÉDUCTION. 

La  séduction  personnelle  ne  i entre 


pas  dans  l’art.  .'t3-t,  IV,  232.  Voy . Ejci- 
lation  à ta  débauche. 

SüLID.ARITÉ.  Voy.  Amendes,  frais 
de  justice. 

SÉPULTURES  (violation  des). 

Dispositions  du  droit  romain  et  de 
notre  ancien  droit  sur  cette  matière, 
IV,  481.  — Caractère  du  délit  prévu 
par  l’art.  300,  IV,  482.  — Quels  faits 
rentrent  dans  cette  incrimination,  IV, 
482.  — Tous  les  actes  matériels  d’ou- 
trage doivent  y être  compris,  IV,  483. 

— Le  fait  d’avoir  frappé  sur  un  tom- 
beau en  vue  d’insulter  aux  cendres  qui 
y reposent  rentre  dans  les  termes  de 
la  loi,  IV,  481.  — Lorsque  ce  délit 
est  accompagné  de  délits  concomi- 
tants, y a-t-il  lieu  de  cumuler  les 
peines  applicables  A chacun  '?  IV, 
485.  — Voy.  Inhumations. 

SÉQUESTRATION  DES  PERSON- 
NES (CRIME  DK), 

Faits  constitutifs  de  la  séquestration, 
IV,  405.  — Aggravatisn  pénale  si  l’ar- 
restation a été  e.vécutée  avec  un  faux 
costume  ou  un  faux  nom  et  si  1 indi- 
vidu séquestré  a été  menacé  de  mort, 
IV,  405.  — Nouvelle  aggravation  ré- 
sultant des  tortures  corporelles,  IV, 
100.  — Responsabilité  pénale  des 
complices,  IV,  407. 

SERME.NT. 

Exercice  d’une  fonction  publique 
sans  prestation  de  serment,  111,  45. 

— Caractère  du  fonctionnaire  avant 
celle  solemnilé,  III,  40.  — Formule 
du  serment,  111,  47.  — Voy.  Faux 
serment  en  matière  civile. 

SERRURIER.  Voy.  Vol  (fausses 
clés). 

SERVICE  MILITAIRE.  Voy.  Faux 
certificats.  Recrutement  militaire. 

SIMULATION. 

Distinction  de  la  simulation  et  des 
faux,  II,  338.  — Caractère  de  la  simu- 
lation, II,  311 . — Voy.  Faux  en  écri- 
tures. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. 

Faits  d’escroquerie  relatifs  aux  so- 
ciétés en  commandite  par  actions,  V, 
400. 

SOCIÉTÉS  SECRÉTES. 

Législation,  111,  387. 

SODOMIE.  Voy.  Attentats  aux 
mœurs. 
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SOMNAMBULliiMK. 

Des  actes  commis  dans  cet  étal,  i, 
3.'i7.  — Voy.  Escroquerie . 

SONGES  («iïTiKR  d'expliqi  kr  lks). 

Examen  du  n.  7 de  l’art.  479  ; ré- 
pression du  métier  de  pronostiquer  et 
d'expliquer  les  songes,  VI,  d.tti. 

SOURDS  MUETS. 

Y a-t-il  lieu  de  leur  appliquer  les 
art  Cfi  et  suiv.,  1,  -189. 

SüUSTR.ACTION.  Voy.  Vol. 

SOUSTRACTIONS  commises  par 
les  dépositaires  publics. 

Du  crime  de  péculat  dans  le  droit 
romain.  II,  oXl.  — Dispositions  de 
l'ancien  droit  sur  cette  matière,  II, 
fi'.VA.  — Dispositions  du  Code  de  1791 
et  du  Code  pénal,  II,  rU.*).  — Détour- 
nements et  soustractions  prévues  par 
l’art.  Hi9;  la  loi  suppose  la  qualité  du 
dépositaire  public.  II,  S.'Io.  — Ea  loi 
exige,  en  second  lieu,  une  intention 
fraudnlen.se,  II.  .’iitd.  — Il  n’y  a pas 
de  détournement  quand  le  comptable 
s’est  borné  à appliquer  les  fonds  a une 
dépense  non  autorisée,  II,  .odfl.  — 
L’existence  matérielle  du  détourne- 
ment est  une  question  préjudicielle 
qui  doit  être  décidée  par  I adminis- 
tration et  il  y a lieu  de  surseoir  jusqu’à 
celte  constatation,  II,  TifO.  — S’il 
s’agit  de  deniers  privés,  il  faut  éiablir 
le  fait  du  dépôt,  II,  .f  t-i.  — Soustrac- 
tion d’actes  ou  de  titres  par  un  dépo- 
sitaire (art.  179),  II,  ."Ut.  — A quels 
faits  distincts  s’appliquent  les  art. 
169  et  179,  II.  .o4(i.  — Circoîistance 
aggravante  résultant  de  la  valeur  des 
choses  détournées  ou  soustraites  (art. 
170),  11,  347.  — Si  l’aggravation  d’une 
peine  peut  dépendre  du  cbillre  du 
préjudice  causé  par  le  délit,  II,  .318. 
— Examen  de  l’écliel  e pénale  établie 
par  les  art.  170  et  1/1,  ll,:>30. — De 
l'incapacité  d’exercer  aucune  fonction 
publique  prononcée  par  l'art.  171,  II, 
.*i39. 

SOUSTRACTIONS  de  pièces  pro- 
duites dans  une  constatation  judiciaire. 

A quels  faits  s'applique  l’art.  409, 
V,  480.  — Conditions  du  délit  prévu 
par  cet  article,  V,  4HI. 

STUPRE.  V.  Alirnials  aux  mœurs. 

SUBORNATION  DE  TtMOINS. 

Caractère  de  la  subornation  de  té- 
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moins,  IV,  39fi.  — Dispositions  de 
notre  Code  qui  lixenl  ce  caractère,  IV, 
597  — La  subornation  e.-it  un  mode 
spécial  de  complicité  du  faux  témoi- 
gnage, IV,  598.  — Conséquences  de  re 
principe  : il  est  nécessaire  que  les 
témoins  subornés  aient  déposé  contre 
la  vérité,  IV,  .399.  — Est-il  nécessaire, 
pour  que  la  subornation  existe,  que  le 
faux  témoin  ait  été  condamné?  IV, 
540.  — Application  de  la  règle  qui 
veut  que  1 acquittement  de  l’auteur 
principal  ne  fasse  pas  obstacle  à la 
condamnation  du  complice,  IV,  542. 
— Mais  est-il  nécessaire  que  le  fait 
matériel  d’un  faux  témoignage  soit 
constaté?  IV,  549.  — La  subornation, 
étant  un  actedecomplicité,  s’opère  par 
tous  les  moyens  indiqués  par  l’art.  00, 
IV,  541.  — 1.01  simple  demande  d’un 
faux  témoignage,  sans  dons,  promesses 
ni  menaces,  est-elle  un  acte  île  subor- 
nation ? IV,  544.  — La  subornation 
se  constate  soit  en  déclarant  simple- 
ment qu’il  y a eu  subornation,  sans  en 
dédnir  le  root,  soit  en  indiquant  l'un 
des  moyens  de  complicité  énumérés 
par  l’article  69,  IV,  3-40.  — Dans  quels 
cas  il  y a constatation  incomplète  du 
crime,  IV,  540.  — Nécessité  d’en  ron- 
stater  les  éléments  dans  tous  les  juge- 
ments, IV,  548.  — Voy.  Faux  hmoi- 
gnage. 

SUBSTANCES  NUISIBLES  A LA 
SANTE  (adhiuistration  ne). 

Origine  do  la  deuxième  partie  de 
l’ari.  947,  IV,  78.  — Motifs  de  cette 
disposition, IV,  79. — Elémentsde  l’in- 
crimination : il  faut  que  les  substances 
aient  été  administrées  volontairement, 
qu  elles  soient  nuisibles  à la  santé  et 
qu’elles  aient  causé  une  malatlie,  IV', 
89.  — Quelles  substances  peuvent  être 
considérées  comme  nuisibles  a la  santé, 
IV,  81.  — Que  faut-il  entendre  par 
maladie  ou  incapacité  de  travail  d .ns 
le  sens  de  cet  article  ? IV,  81 . — Cas 
dans  lesquels  le  délit  prend  le  caractère 
de  crime  : deux  causes  d’aggravation, 
IV,  81.  — Voy.  Coups  et  blessures 
volontaires,  Empoisonnement. 

SUICIDE. 

La  complicité  du  suicide  réunit-elle 
les  conditions  du  crime  d’assassinat  ? 
III,  449.  — Ancienne  légi.slation  sur 
le  suicide,  111,449.  — Celte  législalinn 
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a été  abolie.  Appréciation  des  efTels  de 
celte  abolition,  Hl,45f.  — Le  «uicide 
n'étant  plus  un  délit,  la  complicité  de 
ce  Lit  n’esl  plus  punissable,  III,  .Ljâ. 

— Mais  fil  est-il  ainsi  si  le  complice 
a,  sur  Tordre  de  la  victime,  accompli 
Thomicide  ? Jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  111,  éliU.  — Cas  d’un 
douille  suicide  : jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  III, éoi.  — Examen 
de  cette  jurisprudence,  III,  45lî.  — 
Distinction  entre  lu  volonté  de  tuer  et 
l’intention  criminelle  constitutive  du 
meurtre,  III,  *57.  — Cette  distinction 
est  confirmée  par  les  textes  de  l'ancien 
droit  etdudroit  nouveau, III, L’it).— Son 
application  dans  faction  de  tuer  une 
personne  avec  le  consentement  rt  sur 
l’ordre  de  celle  ci,  111,  400.  — Dispo- 
sitions spéciales  des  législalions  étran- 
gères sur  ce  point,  III,  40i.— Lacune  de 
notre  législation  à cet  égard,  lll,4iid. — 
Restriction  dans  le  cas  où  le  consente- 
ment a été  arraché  â la  victime.  III, 
463.  — Autre  restriction  dans  le  cas 
d’un  double  suicide  exécuté  par  un 
seul  des  agents,  III,  404.  — Résumé 
de  la  dissertation  qui  précédé.  Lacune 
que  présente  la  législation  sur  ce  point, 
ni,  40o. 

SUPPOSITION  D'ENFANT. 

Caractère  de  ce  crime,  IV,  410.  — 
Delà  supposition  d'eni'antaune  femme 
ui  n'est  pas  accouchée,  IV,  4i.t.  — 
ausse  déclaration  d’un  enfant  qui  n'a 
jamais  existé,  IV,  i-U.  Voy.  Suppro- 
sion  d'tnfant. 

SUPPRESSION  D'ENFANT. 

Objet  de  l'art.  34.’5  ; suppression  ou 
supposition  de  part,  IV,  410.  — Dis- 
tinction de  ce  tait  avec  le  rccélemenl 
de  grossesse,  IV,  411.  — La  source 
de  l’art.  .'iJ.'l  est  dans  f, ancien  droit  ; 
ses  motifs,  IV,  412.  — Le  mot  enfant, 
dans  cet  article,  s'applique  a nn  être 
organisé  c'  vivant,  cl  non  à un  enfant 
mort-né,  IV,  413.  — Itiscu.vsion  de  la 
première  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  sur  ce  point,  IV,  414.  — 
Nouvelle  jurisprudence  qui  adopte  la 
solution  énoncée  au  n*  flDG,  IV,  416. 

— hlémcnls  du  crime  de  suppression 
d'état.  Elément  matériels  et  intention- 
nels, IV,  417.—  Il  suffit  que  fenf  int, 
quoique  mort,  ait  eu  vie,  pour  que 
fart.  345  soit  applicable,  IV,  416.  — 
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Dans  une  acenaation  d'infanticide,  la 
question  de  suppression  d’enfant  ne 
peut  être  posée  comme  résultant  des 
débats,  IV,  419. — Addition  a fait.  345 
de  deux  paragraphes  par  la  loi  du 
13  mai  4663.  Distinction  des  cas  où 
I enfant  a ou  n’a  pas  vécu,  IV,  420.  — 
Le  défaut  de  déclaration  i.  l'officier  de 
I étal  civil,  nécessaire  dans  tous  les 
cas,  peut  constituer  le  délit,  IV,  422. 

— De  la  substitution  d’un  enfant  ù un 
autre  et  de  la  supp.isitioii  d'un  enfant 
à unefeiunioqnl  n*est  point  accouchée, 
IV.  42.3.  — Le  fait  d'avoir  déclaré 
devant  l'officier  de  I état  civil  la  nais- 
sance et  le  décès  d'un  enfant  qui  n’a 
jamais  existé  conslitiie-l-il  le  crime  de 
supposition  d'enfant  ? IV,  42t.  — (.'as 
où  la  supposition  présente  les  carac- 
tères du  crime  de  faux,  IV,  425.  — 
L’action  publique  est  suspendue  Unîtes 
les  fois  que  la  poursuite  soulevé  une 
(|ucstion  de  lilialion  qui  est  préjudi- 
cielle, IV,  425.  — Défaut  de  repré- 
sentation d’un  enfant  par  ceux  à qui  il 
a été  confié  ; 2*  paragraphe  du  l’ar- 
ticle 34.5,  IV,  426.  — Dépôt  dans  un 
hospice  d’un  enfant  par  ceux  ù qui  il 
a été  confié  pour  en  prendre  soin 
(art.  348)  IV,  427. 

SUPDRE.SSION  DE  PART.  Voy. 
Suppression  d'enfant. 

SURVEILLANCE  DE  LA  HAUTE 
POLICE. 

De  la  surveillance  delà  haute  police 
(art.  44).  1,177. — Système  du  Coda  pé- 
nal de  1810snrla  surveillance,  1,  178. 

— Système  de  la  loi  du  28  avril  1832 
sur  la  même  matière,  l,18d.— Obliga- 
tions imposées  aux  condamnés  par 
celte  loi,  1,  481.—  Système  du  décret 
du  8 décembre  1851.  .Vhrogation  de  ce 
décret  par  un  décret  du  l4ocl.  1670.1, 
185.  — Observation  critique  sur  las 
trois  législations  successives.  Uarcctère 
delà  surveillance.  Mesures  qu'elle  peut 
enlr.ainer,  1,4  6.5.— Questions  relatives 
.i  la  surveillance.  Dans  quels  cas  est- 
elle  de  plein  droit?  1,189. — Les  con- 
clamnés  peuvcnl-ila  en  être  exemptés 
en  vertu  de  fart.  463  ? I.  ihH.  Ln 
durée  peut-elle  en  être  abrégée?!.  lOl. 

— Ksl-elle  de  plein  droit  dans  le  cas 
de  fart.  49  ? 1,  492.  — De  son  cumul 
avec  une  autre  peine.  Elle  est  impre.s- 
criptible,  1, 193.  — Questions  transi- 
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loires.  Condamniîs  anu^rieuremenl  aux 
lois  nouvelles.  Mesures  qui  leur  sont 
applicables,  I,  lOi. — Peines  en  cas  il’in- 
fraciion  au  ban  de  la  surveillance 
(art.  4S),  I,  liB. — l/infraction  de  ban 
ne  constitue  pas  une  récidive  légale. 
Resirictions  qui  doivent  être  apportées 
à celle  solution,  I.  tliti. — Double  pour- 
suile  pour  rupture  de  bon  et  pour  va- 
gabondage,), 197. — tiomment  doit  être 
constat' e l'infraction  de  ban,  1, 198. — 
Application  de  l'art.  4.8  aux  condam- 
nations antérieures,  I,  198 — Unel  est 
le  tribunal  qui  doit  statuer  sur  l'indi- 
vidu prévenu  de  rupture  deban?l, 
199. 

Voy.  Circonstances  allénuanlet,  Va- 
gabon'lage,  mendicité. 

SYNDICS  DES  FAILLITES.  Mal- 
versations, V,  .HO.  Voy.  Uanque- 
rouie. 

SYSTÈME  PÉNITENTIAIRE.  Àp. 
préclatinn,  I,  Il2r>. 
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TALION.  Voy.  Droit  pt'nal. 

TEMOIGNAGE.  Voy.  Faux  témoi- 
gnage, Peines, Subornation  detémoins, 

TEMOINS. 

Refus  d'obéiraux  citationa.lll,  179. 
— Allégation  d’une  fausse  excuse,  III, 
180. — Dans  quels  cas  les  ministres  des 
cultes,  avocats,  avoués,  notaires  et 
hommes  de  l'art  sont  dispensés  de  té- 
moigner, V,  12.  Voy.  Faux  témoi- 
gnage, itévélation  de  seciets  profts- 
sionneis. 

TË.STATIVE. 

Actes  d'exécution.  — Distinction  dos 
actes  préparatoires  et  des  actes  d'exé- 
cution. Si  les  actes  préparatoires  peu- 
vent être  réprimés,  1,  .'187,  — Des  actes 
d’exécution.  Ce  qui  constitue  le  rom-- 
raencement  d'exécution,  I,  .'diS. 

Actes  internes.  Principes  théoriques 
de  la  répression  en  matière  de  tenta- 
tive. Des  actes  internes,  l,.'IOii. 

Actes  préporutoircs.— Déliai  lion  do 
res  actes,  1,  .'188. 

Ancicnui  législation  —Dispositions 
de  notre  ancienne  législation,  I,  3ü2. 

A<(ict«S.  Textede  l'art.  2.  Examen 
de  ce  texte,  I,  .982. 
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Attentai  à la  pudeur — Tentative, 
IV,  289. 

Attentat  à la  sûreté  de  l'Etat.  Sens 
des  mots  tentation  et  exécution  dans 
l’art.  88,  II,  91. 

Avortement.  — Caractères  delà  ten- 
tative do  ce  crime,  1,  ,393. 

Code  pénal.  — Lois  de  1791  et  du 
22  prairial  an  iv,  I,  3(53.  — Principes 
et  uiscussion  du  Code  pénal  sur  la  ten- 
tative, I,  3(54.  — Esprit  do  la  loi  du 
28  avril  1832 sur  cette  matière,  I,.385. 

Commencement  eVexécutxon. — Quels 
sont  les  actes  qui,  d’apri's  la  jurispru- 
dence. constituent  le  commencement 
d'exécution?  I.  38.'l.  — .Si  l'escalade, 
l'elfraction  et  les  fausses  clefs  consti- 
tuent ce  commencement,  I,  3s3. 

Complicité.  — Complicité  de  la  tenta- 
tive. De  quelle  peine  sont  punis  les 
complices  ? I,  .39.S. 

Contrnventions.  — La  tentative  des 
contraventions  ii’est  pas  punissable, 
401. 

Délits.  — De  la  tentative  des  délits 
(art.  3),  I,  397.  — La  tentative  des 
délits  ne  peut  être  punie  qu’aulant 
qu’elle  réunit  les  conditions  prévues 
par  l’art.  2,  I,  ,398.  — Quels  sont  les 
délits  dont  la  tentative  est  punie?  I, 
400. 

Délits  manqués.  — Du  délit  man- 
qué. Caractères  de  ce  fait,  I,  373.  — 

Si  le  délit  manqué  doit  être  puni  de 
la  même  peine  que  le  délit  consommé, 

I,  377.  — (Jiia  dans  le.squels  le  délit 
manqué  ne  doit  être  puni  que  d'une 
peine  inférieure,  I,  380. 

Eléments  constitutifs.--  Distinction 
des  trois  degrés  de  l'action  qui  la  com- 
mencent, l'exécutent  et  la  consomment, 

1,  388. — 'Nécessité  de  constater  toutes 
les  circonstances  constitutives  de  la 
tentative,  I,  389. 

Escroquerie.  — Tentative,  V,  394. 

Exet plions  A l'art.  2.  — Exception  * 
A l'art.  2.  390.  — Exception  en  ma- 
tière de  complot  contre  la  sûreté  de 
l’Etat,  391.—  Exception  en  matière 
de  faux,  392.  — Exceptém  en  malièro 
de  corruption,  d’avortement,  d'attentat 
A la  pudeur,  .'19.3. 

Eaitx.  — La  tentative  du  délit  de 
faux  certificat  n'est  pas  pnnis.'able,  II, 
324. 

IM  romaine.  — Dispositions  de  la 
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loi  romaine  sur  la  tentative  des  crimes 
et  délits,  1,  3C2. 

Pénalifé.  — La  tentalivo  doil-ello 
être  punie  de  la  môme  peine  que  le 
crime  consommé?  Opinion  des  publi 
cistes,  1,  370.  — Motifs  d'une aticnua- 
tion  dans  la  pénalité.  Exemples  tirés 
des  législations  étrangères,  f,  371.  — 
l.e  système  des  circonstances  atténuan- 
tes ne  suint  pas  pour  tenir  compte  de 
la  criminalité  de  la  tentative,  I,  37 i. 

Princifie  de  la  loi  pénale.  — De  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  les  auteurs 
des  crimes  et  des  délits.  De  la  grada- 
tion des  jieines  suivant  la  valeur  dos 
actes,  1,  359.  — De  la  tentative  des 
actions  punissables,  1,360. 

Questions  au  jury.  — Si,  dans  une 
accusation  do  crime  consommé,  la  ques- 
tion de  la  tentative  peut  être  posée  au 
jury,  1,  394. 

THEORIE  DU  DROIT  PENAL.  Voy. 
Droit  pénal. 

TIMBRES  DE  L’ETAT.  Voy.  Con- 
Irffapin  des  timbres  de  l'Etat. 

TITRES.  V.  A bus  de  confiance.  Des- 
truction de  titres,  Faux  en  écritures. 

TITRES  .NOBILIAIRES. 

Attribution  de  titres  nobiliaires  : 
motifs  de  la  loi  du  28  avril  1832  qui 
avait  effacé  ce  délit,  111,  2i7.  — Loi 
du  28  mai  1858  qui  a rétabli  les  peines 
attachées  à l’usurpation  des  titres  de 
noblesse.  Motifs  et  limites  de  celte  loi, 
III,  218.  — Eléments  du  délit  intro- 
duit par  cette  loi  dans  le  texte  de  l'ar- 
ticle 2:19,  III,  230.  — Si  et  dans  quels 
cas  la  question  de  légitimité  des  litres 
peut  former  une  question  préjudicielle 
sur  laquelle  le  juge  ne  peut  statuer. 
111,  2.51.  — Ccqu  il  faut  entendre  par 
la  publicité  qui  constitue  le  deuxième 
élément  du  délit,  III,  252. 

TORTURES  ET  ACTES  DE  BAR- 
RA RIE. 

Caractère  du  crime  prévu  par  l’ar- 
ticle .303.  III.  536.  — Conditions  exi- 
gées par  la  loi  pour  l’existence  de  ce 
crime.  Ce  qu’il  fout  entendre  par  actes 
de  barbarie,  III,  536.  — Ce  qu’il  faut 
entendre  par  la  dénomination  do  mal- 
faiteurs, III,  5.37.  — Ce  qu'il  faut  en- 
tendre parrénonciDlion  que  les  tortures 
doivent  être  commises  par  les  agents 
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pour  l'exécution  de  leurs  crimes,  III, 
.538.  — Voy.  Séquf.Krrtrion. 

TRAHISON  E.NVERS  L’ET.AÏ.Voy . 
Crimes  contre  la  sûreté  extérieure. 

TRANSPORTATION  (peine  de  la), 
I,  12.3.  Lois  qui  ont  réglé  son  appli- 
cation, I,  123. 

TRAVAUX  FORCÉS  (pei.vh  des), 
1,  125.  — De  l’exécution  de  la  peine 
des  travaux  forcé»  (art.  15  et  21),  I, 
260.  — Nouveau  mode  d’exécution 
des  condamnés  établi  par  la  loi  du  30 
mai  1851,  1,  262. 

Voy.  Peines  perpétuelles.  Trans- 
portation. 

TRESOR  TROUVÉ.  Voy.  Vol. 

TRIBUNAUX  MARITIMES. 

Compétence,  1,81. 

TRIBUNAUX  MILITAIRES. 

Compétence,  1 , 59.  — Compétence 
dans  les  lieux  en  état  de  siège,  I,  77. 

TROMPERIE  SUR  LES  CHOSES 
VENDUES. 

Affiche.  — Mesure  faculbitive  de 
l'afiiihe  et  de  la  publication  du  juge- 
ment. Application  de  cette  disposition 
à l’art.  423  par  la  loi  du  13  mai  1863 
V,  633. 

Confiscation.  — La  couliscation 
peut-elle  être  remise  s’il  y a des  cir- 
constances atténuantes  ? V,  633.  — Il 
n'y  a lieu  a la  confiscation  qu'aulant 
qu’il  y a condamnation  ; exception 
pour  le  cas  oU  la  saisie  porte  sur  des 
choses  nuisibles  à la  santé,  V,  633.  — 
Il  importe  peu,  dans  te  dernier  cas, 
que  les  choses  appartiennent  ou  non 
au  prévenu,  V,  635.  — Il  n’y  a pas 
de  couliscation  dans  le  prélèvement 
d’une  portion  de  substance  saisie  pour 
la  soumettre  a une  analyse  chimique, 
V,  635. 

Caractères  du  délit.  — Objet  de  ce 
chapitre.  Ancienne  législation  sur 
cette  matière,  V,  391.  — Motifs  et 
texte  do  l’art.  423.  Lois  nouvelles,  V, 
.592.  — Caraclèbe  de  la  tromperie  in- 
criminée par  ret  article  et  par  ces  lois, 
V,  392.  — Il  faut,  pour  que  le  délit 
prévu  par  l'art.  423  existe,  que  l,i 
tromperie  ait  porté  sur  la  nature 
même  de  la  chose.  Application  de  cette 
règle,  V,  59.3. — Il  n’y  a tromperie  sur 
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la  nature  de  la  chose  que  lorsque  celte 
chose  est  tellement  altérée  que  sa  pre- 
mière nature  n’existe  plus,  V,  SlM.  — 
La  tromperie  sur  la  qualité  doit  être 
considérée  comme  affectant  la  nature 
de  la  chose,  quand  elle  dénatmc  lu 
substance  de  cetlo  chose,  V,  5'J5.  — 
La  tromperie  sur  la  qualité  est  punis- 
sable dans  les  matières  d’or  et  d'ar- 
gent et  de  pierres  précieuses,  V,  Mtt>. 

Indicaduns  frauduleuiei.  — Cas 
où  la  tromperie  se  commet  par  des 
indications  frauduleuses  tendant  & 
faire  croire  h un  pesage  antérieur  et 
exact,  V, 

Loi  du  27  mars  1831.  — Disposi- 
tions de  la  loi  du  27  mars  1831  sur  la 
tromperie,  sur  la  vente  des  sub.stances 
alimentaires  et  médicamenteuses,  V, 
337.  — Il  ne  s’agit  dans  cette  loi, 
comme  dans  l'art.  4ü,'l,  que  de  la 
tromperie  sur  la  nature  de  la  chose 
vendue,  V,  598.  — Elle  s’applique 
aux  fabricants  et  à la  vente  en  gros, 
comme  aux  détaillants  et  ù la  vente 
au  détail,  V,  598.  — La  tromperie 
est  un  délit  dans  l'échange  aussi  bien 
que  dans  la  vente,  V,  599.  — Mais  la 
loi  ne  s’applique  qu’aux  conventions 
qui  contiennent  une  vente  ; elle  ne 
s’applique  pas  aux  fraudes  commises 
dans  le  louage  d’industrie,  V,  5;i9. 

Peints.  — Peines  applicables  au 
délit,  V,  Cil.  — De  la  fixation  de 
l’amende,  soit  qu’il  y ait.  soit  qu’il 
n'y  ait  pas  lieu  ,1  des  restitutions  cl 
des  dommages-intérêts,  V,  C82.  — 
.Modification  des  pénalités  en  cas  de 
lécidive,  de  circonstances  atténuantes 
et  de  cumul  de  délits,  V,  6.12.  — De 
la  peine  accessoire  de  la  confiscation 
des  instruments  du  délit  et  des  mar- 
chandises, V,  6,1,1. 

Poids  et  mesures.  — De  la  trompe- 
rie sur  la  quantité  des  choses  vendues 
par  l’emploi  de  faux  poids  et  de 
fausses  mesures,  V,  604.  — Cas  où 
les  parties  ont  employé  d’autres  poids 
et  mesures  que  ceux  établis  par  la  loi 
(art.  424),  V,  611.  — Les  appareils 
de  pesage  et  de  mesuarge  sont  assimi- 
lés aux  faux  poids  et  aux  fausses  me- 
sures, 'V,  612.  — Fraudes  qui  ont 
pour  effet  d'altérer  l'esactitude  du 
poids  ou  de  la  mesure,  V,  614.  — Dé- 
lit résultant  de  la  simple  possession 
de  poids  et  mesures  faux  ou  inexacts, 


55,1 

V,  614.  — Faut-il  entendre  par  poids 
et  mesures  faux  à l'égird  des  posses- 
seurs ceux  qui  sont  seulement  irrégu- 
liers? V,  615.  — La  loi  du  27  mars 
1851  ne  s’applique  qu’aux  poids  et 
mesures  inexacts,  V,6I8.  — Il  im- 

fiorle  peu,  dans  le  système  de  cette 
oi,  que  la  tromperie  ait  été  commise 
à l’aide  de  poids  faux  ou  irréguliers, 
V,  crû.  — Les  poids  et  mesures  non 
revêtus  du  poinçon  de  vérification  an- 
nuelle doivent-ils  être  assimilés  à c.eux 

3ui  ne  sont  pas  revêtus  du  poinçon 
e l’Etat,  Y,  621.  — De  quelle  peine 
sont  passibles  les  infractions  aux  ar- 
rêtés administratifs,  V,  622.  — Il 
faut,  en  deuxième  lieu,  que  les  poids 
et  mesures  aient  été  trouvés  dans  les 
magasins  ou  ateliers,  V,  624.  — De 
l’emploi  des  poids  et  mesures  irrégu- 
liers, prévu  par  le  n“  6 de  l’art.  479, 
V,  625. 

Qualité.  — Cas  où  la  tromperie  sur 
la  qualité  se  commet  par  des  manœu- 
vres ou  procédés  tendant  à fausser 
l'opération  du  pesage  ou  mesurage,  V, 
626. 

Quantité  (tromperie  sur  la). — Con- 
ditions de  l'incrimination  de  la  trom- 
perie sur  la  quantité  de  la  chose  ven- 
due, V.  609.  — Il  faut  d’abord  qu’il  y 
ait  fraude,  V,  609.  — 11  faut  qu’il  y 
ait  tromperiesnrhi  quantité  des  choses 
vendues,  V,  610.  — Il  faut  qu'elle  ait 
été  commise  par  l’un  des  moyens  pré- 
vus par  la  loi  ; par  usage  de  faux  poids 
ou  de  fau.sses  mesures,  V,  610. 

Substances  alimentaires.  — De  la 
falsification  de  la  substance  alimen- 
taire : toute  détérioration  peut  être 
incriminée,  V,  600.  — La  falsification 
peut  rt'suller  d’un  mélange  qui  trom- 
pe sur  la  qualité,  V,  601.  — Toute- 
fois il  faut,  dans  ce  cas,  distinguer  si 
lc.s  substances  étaient  destinées  à l’ali- 
inenlation,  V,  602. 

Substances  médicamenteuses.  — De 
la  falsification  des  denrées  médicamen- 
teuses, V,  602.  — De  la  vente  des 
denrées  alimentaires  et  médicamen- 
teuses falsifiêesou  corrompues,V,  60.1. 

Tentative.  — Delà  tentative  dudé- 
lit  de  tromperie.  L’art.  421  n'admet 
pas  la  tentative  admise  par  la  loi  de 
1851 , V,  629.  — La  simple  exposition 
en  vente  constitue  une  tentative,  V, 
610. 
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USAGE  DU  FAUX.  V(iy.  Faujr. 
USURPATION  DE  TITRES.  Voy. 
Tilret  iiohiliairti. 

UTILITÉ  PUBLIQUE  (pRiJcarK  dk 
l’).  Comme  fondement  du  droit  pi'nal, 
I,  n. 


V 


VAGABONDAGE  (dklit  de). 

Défiance  que  los  vaMbonds  doivent 
inspirer  A la  société,  111,  2*  H.  — Me- 
sures prises  à leur  égard  par  l'ancienne 
législation,  111, Dispositions  d^s 
lois  modernes,  111,  281.  — Caractère 
du  vagabondage,  III,  281.  — I e vaga- 
bondage est  incriminé  comme  délit  cl 
comme  circonstance  aggravante  d'un 
autre  délit,  111,  282-  — Délinilion  lé- 
gale du  délit  (art.  27U),  III,  2,S2.  — 
Ce  que  la  loi  entend  par  le  défaut  d'un 
domi  île  certain,  III,  28:t.  — Des 
votageiirs  trouvés  non  munis  de  pas- 
se-ports, III,  283.  — Ce  que  1.1  loi  en- 
tend par  manque  de  moyens  de  sub- 
sistance, III,  286.  — Le  que  la  lui 
entend  par  defaut  de  profession  ou  do 
métier,  111,  287.  — Laloi  punit  dans 
le  vagabondage  un  fait  moral,  111, 
287.  — Peines  de  ce  délit,  111,288.— 
Nécessité  de  peines  spéciales  A raison 
de  la  spécialité,  lll,  21)0.  — Si  la  sur- 
veillance peut  être  remise  en  vertu  de 
l’art.  A63,  lll,  291.  — Nouvelle  ju- 
risprudence sur  cette  question,  lll, 
29.3.  — -Mesures  relatives  aux  vaga- 
bonds Agés  de  moins  de  16  ans,  lll, 
296.  — Si  la  minorité  est  un  fait  ex- 
clusif du  vagabondage,  lll,  2tJ(j.  — La 
question  de  discarntmenl  doit  être 
posée  A l'égard  des  mineurs  de  16  ans, 
lll,  29w.  — Réclamation  des  vaga- 
bonds par  une  commune,  ou  caution- 
nement offert  par  un  citoyen  (art. 
278),  lll,  299  — Appréciation  de  cea 
réclamations  ou  offres  de  caution,  lll, 
301.  — C;ite  mesure  ne  s’applique 


VIOL 

pas  avii  simples  prévenus.  Ses  effets 
A l’égard  des  condamnés,  III,  301 . — 
Mesures  .'■péciales  relatives  aux  vaga- 
bonds étrangers  (art.  272).  lll,  .362. 
— Celle  m sure  ne  peut  être  exeusée 
par  les  tribunaux,  lll,  303.  — Peines 
au  cas  d'infraction  A la  mesure  d ex- 
pulsion, lll.  3'il.  — Renvoi  an  cas 
oii  le  vagabondage  est  considéré 
comme  circonstance  aggravante,  lll, 
.70.3.  — C.irconslances  aggravantes  du 
vagabondage,  lll,  318.  — Actes  de 
violence.  111,319  — Faux  passe-ports 
ou  certificats,  lll,  .322. — Surveillance 
de  la  hante  n.dice  peut  ne  pas  être 
prononcée,  lll,  321 . 

VENDANGES  (ban  de).  Voy.  Ban 
(le  vendangfs. 

VENTE  A FAUX  POIDS  ET  A 
FAUSSES  MESURES.  Voy.  l'irompr- 
rie  sur  la  vente  det  denrétf. 

VENTE  DE  DENRÉES. 

Examen  du  n*  14  de  l’art.  4'79  ; 
abrogation  de  ce  paragraphe  pur  larl. 
9 de  In  loi  du  27  mars  1861,  VI,  426. 

Voy.  Tromperie  tvr  la  vente  det 
denrées. 

VIEILLES.se.  Voy.  Peinrt. 

VINDICTE  PUBLIQUE  (PEixcirE 
DE  la)  1.  8,  Voy.  Vroit  pénal. 

VIOL  (CHINE  de). 

La  teiilaiive  du  viol  est  un  cas  Je 
légitime  défense,  IV,  Uig.— Incrimina- 
tion du  viol  dans  In  législation  r maine 
et  dans  notre  ancienne  législation,  IV, 
383.  — Son  incrimination  dana  notre 
législation  moilernc,  IV,  S86.  — 
Double  élément  du  crime,  IV,  287. — 
Caractères  de  la  violence  constitutive 
du  crime,  IV,  288.  — 11  peut  y avoir 
violence  même  vis-h-vis  d’une  pros- 
tituée. IV,  289  — A plus  forte  raison 
vis-A-vis  (l’une  femme  trouvée  dans  un 
lien  de  prostiliiiion  on  d’une  ancienne 
maîtresse  de  l’accusé,  IV,  296.  — 
Il  ne  faut  cependant  pas  confondre 
le  défaut  de  consentement  avec  In 
violence  ; mais  la  surprise  pendant  le 
sommeil  est  une  violence,  IV,  290  — 
Juriinriidence  confirmative  de  celle 
doctrine  sur  ce  dernier  point,  |\  , 292. 
— Du  viol  commis  sur  une  fille  idiote. 
IV,  293.  — De  la  tentative  de  viol. 
Ses  caracléree,  IV,  293.  — Dans  une 
accusation  de  viol,  l'attentat  A la 
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pudeur  ovec  violence  peut-être  posé 
comme  question  subsidiaire,  IV, 

— t'.irconstance  aggravunte  ri'sultant 
de  l’âge  de  In  viViime,  IV,  2 !.S.  — 
Circonstance  aggravante  r*'sullaDl  de 
la  qualité  da  coupable,  IV,  — 
La  qualité  d’ascendant  de  la  victime 
est  une  cause  d’aggravation,  IV,  2t)8. 

— Cette  aggravation  s'applique  à tous 
ceux  qui  otit  autorité  sur  la  victime, 
IV,  2;i8.  — Il  n'y  a pas  lieu  de  dis- 
tinguer entre  l'aulùrité  de  droit  et  l'au- 
torité de  fait,  IV,  2iiy.  — L’autorité 
de  fait  consacrée  par  la  jurisprudence, 
IV,  3iK).  — Quand  il  s’agit  de  l’autorité 
de  droit,  il  appartient  au  jury  d'en 
déclarer  les  éléments,  et  à la  Cour 
d'assises  d’en  déclarer  l’existence 
légale,  IV,  .'toi. — Jurisprudence  re- 
lative à cette  séparation  des  deux 
attributions,  IV,  30.'),  — La  qualité 
d’instituteur  de  la  victime  est  une 
cause  d’aggravation,  IV,  303,  — La 
qualité  do  serviteur  à gage  de  la 
victime  ou  des  personnes  qui  ont  au- 
torité sur  elle  a le  même  elfi-t,  IV, 
,300.  — Le  domestique  qui  commet 
l’attentat  sur  une  domestique  de  la 
même  maison  est-il  pas.sible  de  l’ag- 
gravntinn?  IV,  300.  — La  qualité  de 
fonctionnaire  public  et  de  ministre 
des  cultes  est  une  cause  d’aggravation  : 
dans  quel  cas  f IV,  307.  — Il  n’est  pas 
nécevsaire  qu’il  y ait  eu  abus  de  la 
fonction  ou  du  ministère  ecclésias- 
tique, IV,  309.  — Distinction  des 
co-anteurs  et  des  complices,  IV,  309. 

— Pénalités  applicables  dans  les  dif- 
férents cas,  IV,  312. 

VIÛLAT.OX  DE  DO.MICILE. 

De  la  violation  du  domicile.  Régies 
du  droit  romain,  III,  3.  — Disposi- 
tiona  de  quelques  législations  moder- 
nes. 111,  4.  — Dispositions  du  Code 
pénal  (art.  tH4),llI,  3.  — Dans  quels 
cas  le  domicile  d’un  citoyen  peitt  être 
légalement  violé,  III,  0.  — Exception 
â l’inviolabilité  a l'eg-ird  des  maisons 
ouvertes  an  public,  III,  n.  — Autres 
exceptions  pendant  la  durée  du  jour 
Mulement,  111,8.  — Dans  les  cas  d'ar- 
restation des  prévenus  ou  condamnés, 
111,  9.  — Droit  du  juge  d’instruction 
pendant  les  informations,  III,  t U.  — 
Droit  des  gardes  forestiers,  III,  1Ü.  — 
Droits  dea  préposés  des  contributions 
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indirectes  et  dea  douanes,  III,  19,  — 
Régies  générales  qui  résument  les 
exceptions  qui  précédent,  III,  1,5.  — 
Moililications  apportées  â l'art.  I8i 
parla  loi  du  28  avril  1832,  111,  10. — 
De  la  rondition  qui  veut  que  la  visite 
ail  été  opérée  contre  le  gré  du  citoyen, 
III,  10.  — Peines  du  délitée  violation 
de  domicile,  III,  18.  — L’ordre  d’un 
supérieures!  une  cause  d'excuse,  III, 
19.  — De  la  violation  de  domicile  à 
l’aide  do  menaces  on  de  violences 
(2*  paragraphe  de  l'art.  t81),  III,  20. 

— Eas  où  cette  violation  n'est  qu’un 
acte  préraratoire  d’nn  antre  délit, 
111,21. 

VIOL.ATION  DU  SECRET  DES 
LETTRES. 

Principe  de  l’inviolabilité  du  secret 
des  lettres,  111,  30.  — Dispositions  de 
la  loi  (art.  1«7),  111,  .30.  — Cet  article 
ne  s’applique  qu’au  délit  du  fonction- 
naire ou  préposé,  III,  31.  — Il  n’y  a 
pas  lieu  de  distinguer  si  le  préposé  a 
agi  dans  un  intérêt  piihlic  ou  privé, 
dans  ou  hors  de  sa  fonction,  III,  33. — 
Il  ne  s'applique  pas  aux  investigations 
de  la  police  judiciaire,  III,  33.  — Il 
faut,  dans  tons  les  cas,  une  intention 
frauduleuse,  III,  34. 

VIOLENCES,  Yov.  Coupt  el  btei- 
lurei  volonlairei,  tlamieide  ro/on- 
laire,  l'ois  acte  violences. 

VIOLENCES  ENVERS  LES  FO.NC- 
TIONNAIRKS  PL'HLICS. 

Caractère  général  do  celle  incrimi- 
nation, III  150.  — Texte  de  l’art.  228. 
Motifs  de  la  modification  introduite 
dans  cet  article  par  la  loi  du  1,1  mai 
18t>2,  III,  IM . — Quelles  violences 
font  l’objet  dos  art.  228  , 229  et  230, 
111.133.  — Examen  de  la  jurispru- 
dence sur  ce  point,  111,134. — Examen 
du  délit  prévu  par  l’art.  228,  lll,  158. 

— Si  les  violences  .sont  commises  â 
l’aulienre  d’un  irihnr.al,  111,  157.  — 
Peine  de  l’interdiction  du  lieu  où  le 
délit  a été  commis  (art.  229),  III,  1.58. 
— Texte  et  motif  de  l’art.  230,  modifié 
par  la  loi  du  13  mai  1863,  III,  159. 

— Ce  qu  il  laut  entendre  par  citoyen 
chargé  d’nn  niiniitéie  de  service 
pulilii:,  III,  lOÜ.  — Aggravation  résul- 
tant de  ce  que  les  violences  ont  été 
cause  d’alfnsion  de  sang,  de  blessures 
ou  maladies  (art.  231),  III,  161.— 
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Aggravation  si  les  violences  ont  été 
suivies  de  mort  dans  les  quarante 
jours  (^arl.  231),  III,  lü3.  — Aggrava- 
tion si  les  violences  ont  été  commises 
avec  préméditation  (art.  232),  lit,  lt>3. 

— Aggravation  si  elles  ont  été  com- 
mises avec  intention  de  donner  la 
mort  (art.  233),  III,  1lî6.  — Kffet  de 
la  provocation  du  fonctionnaire.  III, 
167.  — Examen  de  la  jurisprudence 
sur  ce  point,  III,  170.  — Effets  de  la 
légitime  défense  vis-à-vis  des  fonc- 
tionnaires, III,  171.  — l*e  la  présom- 
ption favorable  à la  fonction,  III,  172. 

VIOLENCES  LÉGÈRES. 

Les  lois  du  22  juillet  1791  et  3 
bruni,  an  4 continuent  à leur  être  ap- 
plicables, IV,  18.  — Même  depuis  la 
oi  du  13  mai  1803,  IV,  19. 

VIOLENCES  sans  motifs  légitimes 
par  un  officier  public,  111,24. 

VISITES  DOMICILIAIRES,  Voy. 
Yiolalion  de  domicile. 

VOIES  DE  FAIT,  Voy.  Coups  et 
hlessures,  Violences  légères. 

VOIE  PUBLIQUE. 

Embarras  de  la  voie  publique  par 
le  dépôt  de  matériaux  et  le  défaut 
d'éclairage  de  ces  matériaux  (art.  471, 
n.  4),  VI,  316.  — Que  faut-il  enten- 
dre par  las  mots  de  matériaux  quel- 
conque* i*  VI,  316.  — Pour  qu  il  y ait 
contravention,  il  faut  que  le  dépôt  ail 
lieu  sur  une  voie  publique.  Que  faut-il 
entendre  par  voie  publique?  VI,  318. 

— Quid  si  le  dépôt  a lieu  sur  une  rue 
formant  le  prolongement  d'une  grande 
route?  VI,  318.  — Quid  si  le  lieu  de 
dépôt  est  une  propriété  privée?  VI, 
319.  — La  contravention  n'existe  que 
si  le  dépôt  a été  fait  sans  nécessité.  Il 
appartient  aujuge  de  police  de  cons- 
tater cette  nécessité,  VI,  320.  — La 
contravention  résulte  donc  d un  dépôt 
de  matériaux  ou  de  choses  quelconques 
sur  la  voie  publique  sans  nécessité, 
VI  322.  — Défaut  d’édaiiage  des 
choses  déposées  ou  des  excavations 
faites  sur  la  voie  publique,  VI,  3.2. 

VOIRIE  (CONXaAVEKTIONS  DK). 

Négligence  ou  refus  d'exécuter  les 
réglements  concernant  la  petite  voirie 
(art.  471,  n.  5),  VI,  324.  — Quels 
sont  les  réglements  de  la  petite  voirie. 
Textes  de  l'édit  de  décembre  li«(17, 
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de  l'ordonnance  du  29  mars  17-’44,  de 
l'arrêt  du  conseil  du  27  février  176.3 
et  de  la  déclaration  du  10  avril  1783, 
lesquels  ontété  maintenus  en  vigueur, 
VI.  324.  Les  mesures  de  voirie 
ni  intéressent  la  sûreté ei  h coinmo- 
ité  du  passage  dans  les  rues  et  voies 
publiques  appartiennent  aux  maires; 
mais  les  alignements  appartiennent 
aux  préfets,  VI.  326.  — Du  ras  où  il 
existe  un  plan  d'alignement  et  du  cas 
où  CO  plan  n'existe  pas,  VT,  327.  — 
La  jurisprudence  qui,  lors  même  qu’il 
n'y  avait  pas  de  plan,  obligeait  à 
demander  l’alignement  aux  maires, 
modifiée  en  ce  que  les  maires  ne 
peuvent  plus  ordonner  le  recul  des 
édilices,  81  leurs  arrêtés  ne  s'appuient 
pas  sur  un  plan.  '\T,  328.  — Le  dioil 
de  voirie  ne  peut  s'appliquer  qu’aux 
constructions  qui  altiennent  immé- 
diatement à la  voie  publique,  VT,  330. 

— Jurisprudence  qui  consacre  cette 
régie  restrictive,  VI,  331.  — Les 
terrains  attenant  à une  voie  publique 
existants  et  soumis  à retranchement 
en  venu  d’un  plan  sont  soumis  à une 
servitude  qui  interdit  d'y  con.'-truire 
.sans  aulorisalioii,  VI,  332. — \a<  droit 
de  voirie  ne  peut  s'appliquer,  en 
deuxième  lieu,  qu’aux  voies  publiques 
actuellement  existantes;  il  ne  s'étend 
pas  aux  voies  projetées,  VI,  333.  — 
Les  P ans  n'ont  pas  d’effet  rétroactif, 
VI,  334.  — Les  contraventions  résul- 
tant d'une  construction  élevée  sans 
autorisation  se  prescrivent  par  le 
laps  d'une  année,  NT,  33;i.  — L’auto- 
risa lion  doit  êire  écrite  et  préalable 
aux  travaux,  VI,  336.  — Lorsqu’il 
s'agit,  non  d’élever  des  constructions 
nouvelles,  mais  de  faire  des  répara- 
tions aux  édifices  joignant  la  voie 
publique  et  sujets  à reciilemeiit,  l’au- 
tori.salion  est  nécessaire,  VI, 236. — S'il 
y a lieu  d’ordonner  la  destruclioii  des 
réparations  non  autorisées,  VI,  .336. 

— Quelles  peines  peuvent  être  appli- 
quées, VI,  337.  — Dans  quels  cas 
le  juge  de  police  doit  ordonner  la  dé- 
molition des  édiâces  élevés  s;ina  auto- 
risation, VI,  338.  — Si  le  juge  peut 
accorder  un  délai  pour  l’exécutioii  de 
la  démolition,  VI,  340.  — Ce  droit, 
résultant  des  luis  concernant  la  voirie, 
ne  s'applique  pas  aux  cliemins  ruraux, 
VI,  310.  — Il  ne  s’applique  p.is  non 
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plus  aux  chcmius  vicinaux.  — Les 
alignements  sur  ces  cliemins  sont  don- 
nes par  les  préfets,  VI,  341.  — Le 
paragraphe  5 de  l'art.  471  prévoit  une 
seconde  contravention  à laquelle  peu- 
vent donner  lieu  les  édifices  menaçant 
ruine.  Eléments  de  l'infraction,  V'I, 
3ia. 

Voy.  Jialaijage,  Contraventions  de 
police,  Règlements  de  police,  Voie 
publique. 

VOITURIERS  ET  Ü.\TEL1EHS. 

Vol  des  marchandises  à eux  con- 
fiées, V,  158.  — Altération  de  ces 
marchandises,  V,  ICO. 

Voy.  Vol. 

VOL  (C.XHACTiinES  GÊ.XÊRAUX). 

Ascendants  et  descendants  (entre). 
Motifs  de  fart.  380,  V,  80.  — La 
soustaaction  dans  le  cas  prévu  par 
cet  article  coucerne-t  elle  le  caractère 
d’un  vol  ? V,  81 . — Examen  de  son 
caractère  intrinsèque.  V,  82.  — Exa- 
men de  la  jurisprudence  qni  considère 
cette  soustraction  comme  un  délit 
pour  en  faire  un  élément  d'aggrava- 
tion ilanale  cas  prévu  par  l’art.  301, 
V,  8,'t.  — La  disposition  do  l'art.  380 
est  limitative  quant  i son  objet.  Con- 
séfiuenccs  de  cotte  règle.  Cas  où  l’objet 
volé  est  entre  tes  mains  d’un  tiers,  V, 
83.  — L’immunité  s’applique  au  cas 
où  le  vol  a été  commis  avec  violences, 
V,  8r>.  — Elle  ne  s’applique  pas  au 
cas  où  la  soustraction  a été  commise 
à l’aide  d’un  faux,  V,  87.  — S’appli- 
que-t-elle aux  faits  d’abus  de  confiance 
cl  d’escroqitcrie  commis  entre  lesper- 
sonnesdésignées,  V,  80.  — S’applique- 
t-elle  aux  cas  d’extorsion  de  signa- 
ture? V,  88. — La  disposition  de  l’art. 
380  est  également  resirictive  quant 
aux  personnes  qui  y sont  désignées, 
V,  00.  — Les  enfants  adoptifs  sont-ils 
compris  dans  l’expression  d’enfanis  ? 
V,  00.  — Les  complices  de  la  sous- 
traction no  sont  passibles  d’aucune 
peine,  V,  02.  — Jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  confirmative  de  cette 
règle,  V,  02  — Les  liers  recéleurs 
sont  responsables  lors  même  qu’ils 
n’ont  pas  profité  de  la  chose  recélée, 
V,03.  — Distinction  faite  par  la  même 
jurisprudence  entre  les  complices  et 
les  coauteurs,  V,  91.  — Examen  de 
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cette  distinction  et  position  dos  ques- 
tions qu'elle  fait  naître.  V,  93.  — Pre- 
mière question  : l’art.  380  a-t-il  établi 
une  cause  de  justification  ou  seulement 
une  cause  d'excuse  en  faveur  des  pa- 
rents ? V,  9G.  — Deuxième  question  : 
y a-t-il  lieu  de  tracer  une  ligne  de 
démarcation  entre  les  coauteurs  et  les 
complices  de  1 époux  ou  du  parent? 
V,  07. — Troisième  question  .*  est-il 
possible,  en  droit  et  en  fait,  de  décla- 
rer les  coauteurs  complices  et  les  com- 
plices innocents?  Droit  ancien  sur  ce 
point,  V,  99.  — Examen  do  la  dis- 
tinction élahlie  à ce  sujet  par  la  juris- 
prudence, V,  101.  — Quatrième  ques- 
tion : les  motifs  qui  justifient  l’agent 
principal  no  s’appliquent-ils  p.ns  à 
tous  les  agents  coopérateurs  qui  n’ont 
pas  personnellement  profité  de  la  sous- 
traction? V,  103.  — Motifs  de  la  dis- 
tinction faiie  entre  le  secéleur  et  les 
autres  complices,  V,  104.  — Objec- 
tions au  système  de  la  jurisprudence 
tirées  de  ses  conséquences,  V,  105.  — 
Les  complices  deviennent-ils  punissa- 
bles par  cela  qu’à  côté  du  parent  se 
rencontre  un  coauieur  non  parent? 
V,  lus.  — Dans  tous  les  cas,  si  l’effet 
soustrait  appartient  à l’époux  ou  à 
l’enfant,  il  n’y  a plus  do  difiicullé,  V, 
107.  — Quelle  est  la  peine  applicable 
dans  le  cas  du  deuxieme  paragraphe 
de  l’art.  :i80,  V,  107, 

Aubergistes  et  hôteliers.  — Carac- 
tères particuliers  do  vol  commis  par 
les  aubergistes  et  hôteliers,  V,  1.3.3. 

Hris  de  scelles.  — Vol  commis  par 
ce  bris,  III,  228. 

Caractères  du  vol.  — Crimes  et 
délits  contre  les  propriétés  ; nouvelle 
classe  d’infractions,  V,  2(i.  — Du  vol. 
Carectère  général  de  ce  délit,  V,  7.  — 
8a  définition  : soustraction  frauduleuse 
do  la  chose  d’autrui.  Division  de  cette 
matière,  V,  28. 

Cliemins  publics  (vols  sur  les),  V, 
213. 

Champs.  — Vols  dans  les  champs, 
V,  173. 

Chose  d’autrui.  — Il  faut  que  la 
chose  frauduleusement  soustraite  ap- 
partienne à autrui  : soustraction  d'une 
chose  mise  en  gege,  V,  33.  — La  juri- 
diction correctionnelle  est  compétente 
pour  statuer  sur  l'exception  de  pro- 
priété de  la  chose  soustraite.  V,  39.  — 
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Mais  il  importe  peu  qu'il  soit  ou  non 
établi  a qui  appartient  la  chose  sous- 
traite, V,  37. 

Circomianer$  aggravantes.  Voy. 
Vols  avec  effraction.  Escalade,  h'aus- 
ses  clés.  Port  d’armes,  Sur  l*s  chemins 
publics.  Violences,  Dans  les  champs. 
Domestiques,  etc. 

Cohéritiers.  — Vol  entre  eux,  V, 
73. 

Copropriété.  — Le  droit  parliel 
de  l’agent  a l,i  propriété  de  la  chose 
n’elTace  pas  nécessairement  le  vol,  V, 

72.  — Du  vol  entre  cohéritiers  des 
choses  de  la  succession,  V,  73.  — 
L’art.  38Ü  ne  s’applique  pas  aux  colié 
ritiers  gui  n’y  sont  pas  désignés,  V, 

73.  — Jurisprudence  conforme  sur  ce 
point,  V,  7t. 

Cooi  ération.  — Caractère  et  elTet 
de  cet  élément  d’aggravation,V,2-2!). 

— Uistinciion  do  la  coopération  et  de 
la  complicité,  V,  2.’1(). 

Edifices  consacrés  aux  cultes.  — 
Caractère  de  ces  vols  dans  la  législa- 
tion, V,  210.  — Jurisprudence  assi- 
milant 4 des  lieux  habités  les  édifie -s 
C'insacrés  aux  cultes,  V,  212.  — Exa- 
men de  cette  jurisprudence,  V,  213. 

— Modillc:itions  de  la  loi  pénale  sur  ce 
point,  V,  214. 

Effraction  (vols  avec),  V.  231. 

Epoux  (vol  entre).  — Application 
de  l’art.  38U,  V,80. 

Extorsion,  V,  276. 

Fausses  clés  (vol  avec),  V,  201. 

P'aux  litre,  faux  costume,  faux 
ordre  (vol  immmis  à l'aide  d’un). — 
Du  vol  commis  avec  une  de  ces  cir- 
constances (art.  381,  n.  4),  V,  289.  — 
l^inditions  de  cette  incrimination,  V, 
290. 

Filouteries.  — Définition,  V,  110. 

Fraude.  — Cjiraetères  constitutifs 
de  la  fraude,  V.  47.  — Le  caractère 
litigieux  de  l’objet  soustrait  peut  Mer 
4 la  soustraction  son  caractère  fraudu- 
leux, V,  48.  — Du  cas  oii  le  créancier 
enlève  la  chose  do  son  débiteur  ou 
prend  à force  ouverte  la  somme  qui  lui 
est  due,  V,  49.— Est-il  nécessaire  que 
l'agent  ait  eu  l’intention  de  s’.appro- 
pricr  la  chose  d'autrui  ? Suffit-il  qu’il 
ait  voulu  l’en  dépouiller?  V,  31.— 
L’extrèuie  nécessité  clface-t-elle  le 
délit?  V,  52.  — D faut  le  concours 
simultané  delà  fraude  et  de  la  sous- 
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traction,  V,  34.  — L’appréciation  de 
la  fr.iude  échappe  à toute  censure,  4 
moins  qu’elle  ne  se  fonde  sur  des  rai- 
sons de  droit,  V,  .34. 

Immunité.  Voy.  Ascendants  et  des- 
cendants (vol  entre). 

Larcins. — Définition,  V,  110. 

Af (tison  habitée.  — L'habitation  du 
lieu  oii  le  vol  a été  commis  est  un 
principe  d’aggravation  qui,  joint  4 
d’autres  cire  uisiances,  justifie  une 
peine  plus  élevée,  V,  201.  — liegu’il 
faut  entendre  par  maison  habitée.  Lxa- 
raende  l’art.  3!)0,  V,)201. — 11  importe 
pmi  que  1 -s  personnes  au  préiu  lice 
desquelles  ie  vol  est  commis  habitent 
la  maison,  V,  2u2.  — 11  importe  peu 
que  le  vol  ait  été  commis  dans  la  mai- 
son que  le  voleur  habit--,  V , 203.  — 
Les  bâtiments  destinés  4 I habitation 
sont  assimilés  aux  lieux  habités,  V, 
203.  — Quels  h.Diments  ne  sont  pas 
compris  dans  cette  assimilation  ? V, 
205.  — Les  cours,  basses-cours,  gran- 
ges et  écuries  sont  assimilées  4 la  mai- 
son habitée  comme  en  étant  les  dépen- 
d.inces,  V,  206.  — Ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  les  édifices  renfermés  (dans 
les  cours  et  qui  en  d>'pendem,  V,  207. 
— L'n  jardin  attenant  4 une  maison 
habitée  est-il  une  dépendance  de  cette 
maison  ? V,  2t)7.  — Vols  commis  dans 
les  parcs  ou  enclos,  V,  209. 

Maraudage,  y,  197. 

Nuit.  — Motifs  de  l’aggravation 
pénale  fondée  sur  le  moment  du  jour 
où  le  vol  est  commis,  V,  UH.  — Dans 
quels  cas  celte  circonstance  devient 
un  élément  d’aggravation,  V,  163.  — 
Ce  qu'il  faut  entendre  par  nn  vol 
comm’S  la  nuit.  Dillérenles  interpré- 
tations de  cette  expression,  V,  163.  — 
Examen  de  ces  interprétations.  Défini- 
tion de  la  circonstance  de  la  nuit,  V, 
167.  — Examen  de  la  jurisprudence 
snr  ce  point,  V,  169.  — La  circons- 
tance de  la  nuit  est  un  fait  qui  doit 
être  apprécié  d'après  les  circonstances 
de  chaque  procès,  V,  170. 

Objets  perdus.  — Le  caMCtère  liti- 
gieux de  l’objet  soustrait  peut  6ter  4 
la 

Peines.  — Peines  du  vol  simple, 
V,  114. 

Port  d'armes.  — Le  port  d’armes 
est  un  élément  d’aggravation  de  la 
peine,  isolé  de  toute  autre  circon- 
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stance,  V,  2ti8.  — Dans  quels  cas  ic 
port  et  l’usage  d’armes  peuvent  con- 
courir avec  d'autres  circonstance  pour 
aggraver  le  crime,  V. 

Qualiftca'ion$  ihtiinelei.  — Tes 
règles  générales  s’appliquent  à tous 
les  vols,  quelles  que  soient  leurs  cir- 
constances, V,  lift. — Système  ré- 
pressif du  Code  en  matière  de  vol, 
V,  1 18.  — Quatre  classes  de  vols  qui 
vont  être  examinées  d.ms  quatre  sec- 
tions distinctes,  V,  lit». 

Qualité  de  l’agent.  — Vols  quali- 
lit's  à raison  de  cette  qualité,  V.  120. 

Qiieêlinn  préjiidicieUn  de  propriété. 
— La  question  de  propritdè  de  l’olijot 
volé  forme  une  question  pn'judicielle 
lorsque  le  prévenu  réclame  ou  lorsque 
cet  objet  n’appartient  à personne,  V, 
70.  — il  n’y  a plus  de  vol  si  le  pro- 
priétaire de  la  cliose  a consenti  son 
enlèvement,  V,  78.  — Ce  consenlc- 
ment  est-il  un  fait  justificatif  s’il  est 
ignoré  de  l’agent  ? V , 78. 

Ret  nuUius.—  Les  choses  qui  n’ont 
point  du  maître  ne  peuvent  point 
être  la  matière  d'un  vol,  V,  08. 

Saùi  (détournement  par  le).  — Ce 
détournement  ne  constitue  pas  un  vol, 
Nouvelle  disposition  du  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'art.  4ÜÜ  qui  assimile  ce 
fait  au  délit  de  vol,  V,  58.  — Consé- 
quenofsde  cetiedi-tinction  et  de  cuite 
assimilation,  V,  îdf.  — Le  délourne- 
m‘  nt  des  objets  saisis  est  punissable 
lors  même  que  la  saisie  n'a  pas  été  si- 
gnifiée, s’il  est  constant  que  I»  saisi 
Pa  connue,  V,5tt.  — Mais  il  ii'esl  pu- 
nissable que  lorsqu’il  est  frauduleux, 
V,  00.  — Application  de  Part.  400  à 
tous  les  actes  qui  mettent  des  objets 
• sous  la  main  de  l'autorité  publique 
pour  assurer  l’exécution  de  certaines 
obligations,  V,  01.  — lixainen  du 
cinquième  paragraphe  de  Part.  400, 
relatif  au  détournement  do  l’objet  mis 
en  gage  p.ir  le  débiteur.  V,  62.  — Mo- 
tifs de  cette  disposition  et  limites  où 
elle  doit  être  circons'rite,  V.  Cl.  — 
Des  complices  du  détournement  des 
objets  saisis,  V,  00.  — Distinction 
entre  les  complicas  et  les  tiers  qui 
coopèrent  au  détournement  dans  un 
autre  intérêt  que  celui  du  saisi,  V,  07. 

Serrurier.  — Vol  avec  fausses  clefs, 
circonstances  aggravantes, 'V,  207. 
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Suriélé.  — Du  vol  entre  coassociés 
des  choses  de  la  société,  V,  75. 

Soustraction.  — Ce  qu’il  faut  en- 
tendre par  soustraction  : c'est  l’enlè- 
vement do  la  chose  appréhendée,  V, 
29.  — Cette  définition  est  confirmée 
par  la  jurisprudence.  Ainsi  point  de 
soustraction  s’il  y a eu  remise  volon- 
taire de  la  chose,  V,  30.  — Du  cas  où 
une  chose,  remise  par  erreur,  a été 
fraudulcu.seraent  gardée,  V,  31 . — Du 
cas  où  l’appréhension  a été  préparée 
par  des  nianu-uvres  frauduleuses  qui 
excluent  la  roiniso  volontaire,  V,  33. 
— De  la  .soustraction  par  le  débileur 
d’un  titre  qui  lui  est  présenté  pour 
qu'il  l’acquitte,  V,  34.  — Le  vol  ne 
neiiUrapper  que  les  choses  mobilières, 
V,  3').  — Mats  les  maliêros  extraites 
(lu  sol  peuvent,  quand  elles  en  sont 
détachées,  être  Pulijet  d’un  vol,  V, 
3.'i.  — Le  vol  ne  peut  avoir  lieu  sur 
une  chose,  incorporelle,  V,  36.  — Il 
ne  peut  y avoir  vol  de  choses  louées 
ou  prêtées  ou  reçues  en  nantissement, 
V,  3B.  — La  règle  qui  prohilic  la 
preuve  testiiiKuiiale  des  conventions 
ne  s’applique  point  en  matière  de  vol, 
Y,  38.  — Distinction  du  vol  et  de  la 
violation  des  conventions,  V,  38.  — 
.Application  de  celte  distinclioii  par  la 
jurisprudence,  V,  .39.  — Fant-il  con- 
sidérer comme  une  soustraction  le  hit 
de  celui  qui,  ayant  trouvé  par  hasard 
un  objet  appartenant  à autrui,  le  re- 
lient frandulensement  7 V,  40.  — Ap- 
préciation critique  de  la  jurispru- 
dence sur  ce  point,  V,  41.  — Y a-t-il 
lieu  de  distingner  si  l'intention  de 
s’approprier  la  chose  n’est  née  qn’après 
r.appréhension  ? V,  42.  — Si  la  ré- 
tention franduleuse  peut  équivaloir  .A 
la  sfinstraclion?  V,  11.  — Le  repentir 
de  l’agent  et  la  restitution  de  la  chose 
volée  ne  font  pas  dispamlire  le  carac- 
tère criminel  du  vol.  Les  actes  ulté- 
rieurs ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  le  délit,  V,  45.  — C’est  la  sous- 
traction seule  qui  imprime  au  vol  son 
caractère  distinct  et  le  sépare  des  au- 
tres modes  de  spoliation,  V,  46. 

Soustraction  entre  parents  à l’aide 
d’un  faux,  H,  458. 

Tentative,  — De  la  tentative  du  dé- 
lit de  vol,  V,  114. 

Trésor  trouvé.  — De  l’appropria- 
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lion  d'un  li'^sot  trouvé  sur  la  pro- 
priété d'autrui,  V,  70. 

Faleur  det  objet/.  — Aggravation 
résultant  du  chitl're  des  sommes,  II, 
547,  348. 

yiolences  (vols  avec),  V,  2(!9. 

l'oi'e  tnuierraine.  — Vols  avec  in- 
troduction par  celte  voie,  V,  2C0. 

Voiturier/  et  batelier/.  — Motifs  de 
l’aggravation  portée  par  le  §3  de  l’art. 
380,  V,  I3G.  — Le  premier  élément 
de  celte  aggravation  est  la  qualité  de 
voiturier  ou  batelier,  V,  137.  — Le 
deuxième  élément  est  que  l’elfel  volé 
ailétéconlié  it  l’agent  en  sa  qualité, 
V,  138.  — Ce  vol  ne  subit  aucune  ag- 
gravation du  concours  des  circon- 
stances de  l'etTraction,  delucompricité, 
du  rbeniin  public,  etc.,  V,  130.  — 
Application  des  mêmes  dispositions 
aux  capitaines  et  gens  de  l’équipage 
des  bétimenls  de  mer,  V,  ICO.  — De 
l’altération  des  clioses  transportées  par 
le  voiturier  ou  le  batelier  qui  les  trans- 
porte. Motifs  de  la  modifleation  faite 
par  la  loi  du  13  mai  18C3  à l'art.  387, 
V,  160.  — Disposition  de  notre  an- 
cien droit  au  sujet  de  ce  délit,  V,  1(12. 

— Eléments  constitutifs  de  ce  crime; 
la  qualité  de  l’agent,  le  transport  con- 
fié A cet  agent,  l'altération,  V,  163.  — 
Application  de  l’art.  387  aux  capi- 
taines et  gens  de  l’équipage  des  na- 
vires, V,163. 

Vols  simples.  — Application  de 
l'art.  401  aux  soustractions  fraudu- 
leuses dégagées  de  toutes  circonstances 
aggravantes,  V,  100.  — Que  faut-il 
entendre  par  les  larcins  et  filouteries 
queicet  articleassimileuu  vol?  V,  110. 

— Ces  faits  ne  sont  punissables  qu’au- 
tanl  qu’ils  réunissent  les  caractères  du 
vol,  V,  111.  — Celte  règle  consacrée 
par  la  jurisprudence,  V,  112. 

VOLS  AVEC  EFFRACTION. 

Définition  de  l'elTraclion,  V,  231.— 
Caractères  de  cet  éléinent  d’aggrava- 
tion. L’elTraction  est  un  acte  de  force- 
ment, V,  232.  — Il  faut  ensuite  que 
l'instrument  rompu  ou  fracturé  ait  été 
destiné  A fermer,  V,  233.  — Deux 
espèces  d'infraction.  Caractères  de  l’ef- 
fraction extérieure  : il  faut  qu’elle  ait 
eu  pour  but  l’introduction  dans  le 
lieu,  V,  233.  — Caractères  de  l'ef- 
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fraction  intérieure:  il  faut  qu'ellesoit 
commise  après  l’introduction  dans  le 
lieu,  V,  2’I3.  — Cette  règle  est  con- 
firmée par  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  V,  233.  — Mais  il  suffit 
de  constater  que  l’effraction  a été 
coin  mise  dans  une  maison  habitée  ou 
d.iiis  un  lieu  clos,  V,  2.37.  — Est-il 
néc<issaire,  pour  l’existence  de  l’effrac- 
tioii  extérieure,  qu’elle  ait  servi  à 
l'introduction  du  voleur?  Jurispru- 
dence sur  ce  point,  V,  238.  — Exa- 
men critique  ue  celte  jurisprudence, 
V,  230.  — Conséquences  du  principe 
qui  vent  que  l'ell'raction  extérieure 
soit  un  moyen  d’introduction,  V,24l. 

— Que  faut-il  entendre,  en  ce  qui 
concerne  l’effraction  intérieure,  par 
les  mots  porteselctûtures  du  dedans? 
V,  242.  — Distinction  des  effractions 
faites  aux  clôtures  du  dedans  pour 
consommer  le  vol  ou  pour  faciliter  In 
sortie  du  voleur,  V,  241.  — Ce  qu’il 
faut  entendre  par  meuble/  fermas.  Le 
forcement  suppose  des  meubles  fer- 
més à cl^f,  V,  214.  — L’effraction 
d’un  meuble,  non  suivie  de  vol,  peut 
être  considérée  comme  une  tentative 
punis.suble,  V,  243.  — Dans  le  cas 
d'enlèvement  d’uu  meuble  fermé,  il 
faut  que  cet  enlèvement  ait  été  com- 
mis dans  un  édifice  ou  un  lieu  clos, 
V,  243.  — Faut-il  que  l’effraction  du 
meuble  fermé  ainsi  enlevé  soit  consta- 
tée? V,  246.  — Observations  sur  la 
jurisprudence  qui  avait  admis  que  l'ef- 
fraction devait  être  présumée  dans  ce 
cas.  V,  247.  — Jurisprudence  confir- 
mative de  celle  doctrine,  V,  248.  — 
Peines  du  vol  avec  effraction,  V,  240. 

VOLS  AVEC  ESCALADE. 

L'escalade  doit  avoir  pour  but  l'in- 
troduction de  l’agent  d-ms  te  beu,  V, 
2.'il.  — Cette  introduction  ne  consti- 
tue l’escalade  que  si  clic  a lieu  dans 
les  maisons,  bètimenls,  cours  ou  en- 
clos, V,  231.  — Suffit-il  de  déclarer 
qu’un  vol  a été  commis  avec  escalade, 
sans  ajouter  dans  un  lieu  clos?  Solu- 
tion affirmative  de  l,v  jurisprudence, 
V.  331.  — Pour  qu'il  y ait  escalade, 
il  faut  que  l’entrée  ait  eu  lieu  du  dehors 
dans  l'intérieur  de  la  maison.  V,  231. 

— Il  faut  encore  qu'il  y ait  ou  emploi 
d’un  moyen  extraordinaire  pour  s’in- 
troduire dans  l'éditice  ou  le  lieu  clu.s, 
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V,  î.’iS.  — Milis  il  n’esl  pas  ii'icpssaire 

u'il  ait  été  fait  usage  d’érliellrs  ou 

’aulres  instruii.eiits  pour  fraiirtiir  les 
c.lôlurcs,  V.  Srili.  — Kst  il  né(0}saire 
que  l’escalade  soit  liée  au  vol  par  l'in- 
tention qui  l’a  dirigée?  V,  'ilil . — 
(ioinnient  la  question  relative  à l’crca- 
lade  doil  être  posée  au  ju  y,  V,  25!). 

— L’entrée  dans  un  lieu  dos  par  une 
voie  souterraine  est  une  circonslance 
équivalente  à l'esralade,  V,  i.’il).  — De 
l’aggravali  in  ()éiialo  résultant  de  l'es- 
calade, V,  2(10.  — L’entrée  par  une 
voie  souterraine  doit  avoir  les  méines 
ellels  sur  l'application  pénale,  V,  2(>ü. 

VOI  S ,\VEC  FAU.SSES  CLEFS. 

De  l’emploi  des  fausses  clefs  dans  la 
perp  traCon  u’uii  vol,  V,  2til.  — Dé- 
finition des  fausses  clefs,  V,  2ü2.  — 
Doit-on  considérer  coimne  fausse  la 
clef  perdue,  égarée  ou  soustrait»  qui 
userai  à rouimeltre  le  vo' ? V,  2(>:i. 

— Examen  criliqu;  de  la  jurispru- 
dence sur  cette  question,  V,  201.  — 
M'idificittion  apportée  à l’ait.  .'I!)'J  par 
lu  lui  du  13  mai  1803.  V.  205.  — De 
la  corilrelai;.nn  eu  altération  des  clefs 
\érital)les,  V,  200.  — Cirrous'ancc 
a.'gravante  résultant  do  la  profession 
de  serrurier,  V,  207. 

VOLS  AVEC  VIOLENCES. 

La  violence  est  un  élément  d’aggra- 
vation du  \oI,  V,  200.  — t’eines  plus 
gravi  s motivées  par  cette  c rconsiaiite, 
V’,  270.  — Anomalie  Oaus  lejexte  do 
l'art.  382,  V,  271.  — Contradiction 
entre  les  art.  382  et  .385,  rectifiée  par 
la  loi  du  1.3  mai  1803,  V,  272.  — 
Qn 'Ile  est  la  ^ignitiralini  du  mot  ri«- 
d-ins  le,  seu.s  des  art.  381,  3S2 
et  385,  V,  27.3.  — Les  violences  com- 
mises pour  assurer  la  folle  de  l'agent 
soni-elle.s  aggravante  ? V,  274.  — La 
violence  aggrave  le  vol,  quels  que 
soient  le  lieu  où  il  est  coimnis  et  les 
personnes  envers  lesquelles  c'ic  est 
exercée,  V,  270, 

VOLS  DANS  LES  CHA.MP.8. 

Motifs  de  l'aggravation  puisés  dan< 
l’exposition  des  elfi  ts  vo'és  dans  les 
chauip.s,  V,  173.  — Modilicaiions  ap- 
pertées  au  Code  penal  sur  ce  point 
(art.  38S),  V,  174.  — Vol  de  bestiaux 
dans  les  champs,  V,  170.  — Il  faut 
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que  le  vol  ait  clé  commis  dans  le.s 
champs  : ce  qu'il  faut  entendre  (inr 
cliainps,  V,  177.  — Il  f.iut  que  le  vol 
ad  eu  pour  objet  bs  bestiaux,  bétc.s 
de  cliargo,  (hevaiix,  énumérés  par  le 
premier  paragiaiitie  de  l'arl.  .388,  V, 
178.  — Il  est  iidinérent  que  les  ani- 
mniix  volés  aient  été  placés  sous  la 
surveillance  d’un  gardien,  V,  17!l. — 
Vol  des  inslruuienis  d'agriciillure. 
Eléments  de  ce  délit,  V,  170.  — (Juid 
si  les  circüiistauc's  .aggraxanles  do 
nuit  et  de  complicité  ont  acrompagnê 
le  xol?  V,  181).  — Vols  de  récoltes 
prevus  par  le  deuxième  paragraphe 
de  fart.  388,  V,  ISO.  — (Jue  faut-il 
cnlendr;  par  le  vol  île  bois  dans  le.s 
xanles?  V,  181. — Cas  dans  csqee  s 
l'arl.  3X8  ces-e  d’étre  applicahie  au 
vol  d’arbres  afwUus,  V,  182.  — Vols 
de  pierres  dans  les  carr.cres,  V,  183, 

— Vuls  d ‘ pois.s  ns  dans  les  etaii'as. 
viviers  et  resoi  voir.s,  V,  ) ■;;.  — V ans 
de  récoltes  déj.à  détichées  du  sol,  V, 
184.  — Ce  qu’il  fiut  entendre  par 
ricoltcsnu  parties  de'eiolles.  V,  185. 

— Il  importe  peu  que  le  vol  ail  eu 
pour  objet  tonte  la  ré.-oite  iruno  pié  e 
de  terre  ou  seulement  une  partie  de 
celle  récolte,  V,  18'i.  — Mais  il  faut 
que  l’objet  enlevé  ait  le  caractère  d’une 
récolte,  V,  186.  — L’arl.  3.SS  ne  s'ap- 
plique pas  aux  prodiiit.s  arliticieN,  V, 
187.  — 11  i,e  s’applique  qu’aux  vols 
commis  au  temps  des  récolt,  s,  V,  187. 

— Les  meules  de  grains  font  partie 
des  récoltes.  En  est-il  ain.'^i  des  meu- 
les de  colza  et  de  foin?  V,  188. — 
Doit-on  rensidérer comme  xol  dans  le.s 
cbainps  le  vol  commis  dans  1 .aire  ? Y, 
I8tl.  — l’eines  app  ic.ddes  aux  vols 
de  récoltes  C'Ominis  dans  les  cbamps, 
V.  IIKI.  — Dans  quels  cas  ces  xols 
prenneul  le  caractère  du  vol  simple 
ou  qualilié,  V,  192.  — Dans  quels  las 
ee.s  vols  rentrent  dans  les  ten.es  des 
arl.  38.5  et  380,  V,  194.  - Vols  de 
récolles  non  encore  dctarlues  du  sul. 
Disposit  ons  de  la  loi  pénale,  V,  I!i5, 

— Elfet  du  concours  des  circonstances 
aggravantes  sur  celte  espèce  de  vol. 
V,  19''.  — Le nnr.uidogi- commis  dans 
un  lieu  déj}cn  lant  d’une  imisi  n babi- 
t'.'e  cliange-l-il  ne  nature  ? V,  197.  — 
l’eincs  acce  ssoires  attacliées  à la  peine 
principale  ilans  tous  les  cas  préuis  par 
l’art.  388,  V,  197.  — Vols  execulis  à 
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l aide  d’enlèvement  ou  déplacement 
de  bornes  (art.  Modifications 

anportèi's  par  la  loi  da  13  mai  1803. 
V,  108.  — Caraclère.s  et  éléments  de 
ce  délit,  V,  100.  — Quel'e  est  la  signi- 
fi'  alioB  du  mot  bornes  dans  cet  article? 
V,  100. 

VOLS  D.4.\S  I.ES  MAISONS  IIADl- 
TÉES.  Voy.  Vol  (maison  Itabiiéc). 

VOLS  COMMIS  AVEC  PIAISIEURS 
CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES. 

De  l’aggravation  pénale  résullnnl  de 
la  réunion  de  plusieurs  eircnnstances 
aggravantes, V,  292.— Dans  quels  cas  le 
Code  a prévu  le  concours  de  deuv  ou  de 
trois  circonstances  aggravantes,  V, 
293.  — Réunion  de  quatre circonstan- 
Cfs.  Art.  38.q  rectifié  par  la  loi  du  13 
mai  I8C3,  V,  293. — Réunion  de  cinq 
circonstances  aggravante.s  (art.  .381). 
V,  291.  — De  la  peine  appliquée  au 
vol  commisavccces  cinq  circonstances, 
V,  39.‘>.  — Aucune  aggravation  ne  peut 
résulter  d’une  circonstance  quelconque 
si  la  loi  ne  l’a  pas  formelleuient  pro- 
noncée. V,  29l>.  — Chaque  circon- 
stance, lorsqu’elle  est  réunie,  doit  pré- 
senter les  mêmes  caractère.s  que  lors- 
qu'elle est  isolée,  V,  297. 

VOLS  DOMESTIQUES. 

Que  faut-il  entendre  par  la  maison, 
l’atelier  ou  le  magasin  du  maître?  V, 
138  — Les  vols  commis  en  dehors  de 
cet  atelier  ou  magasin  ne  sont  pins 
des  vols  domestiques,  V,  139.  — Ca- 
ractère du  délit  Commis  par  un  détenu 
dans  une  pr.son,  V,  110.  — Il  n’est 
pas  nécessaire,  en  ce  qui  concerne  les 
vols  commis  par  les  ouvriers,  que  la 
chose  volée  soit  la  propriété  du  ra  iîlre, 
V,  140.  — Du  vol  commis  par  un  in- 
dividu travaillant  habituellement  dans 
Th.ihitat'on  où  il  a volé,  V,  112.  — 
Motifs  de  cette  incrimiijation  de  l.i  loi, 
V,  112.  — Quelles  sont  les  conditions 
du  travail  habituel  nécessaire  pour 
constiluer  dans  ce  cas  l’aggravation 
pénale?  V,  113.  — Elle  s’applique 
aux  commis  des  administrations  pri- 
vées et  mêmes  publiques,  V.  Ut.  — 
Observations  spéciales  A cette  incrimi- 
nation, V,  115.  — Cas  où  le  vol  est 
commis  au  préjudice  de  personnes 
»lr.ingères,  V,  128.  — Cascù  ces  per- 
sonnes ne  se  trouvaient  pas  dans  la 
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maison  du  maître,  V,  129.  — Cas  où 
le  maître  est  abs-ml  de  sa  maison,  V, 
1.30  — Cas  où  les  personnes  volées, 
n’ayant  pas  d’existence  civile  recon- 
nue, ne  sont  pis  désignées  dans  la 
poursuit’,  V,  130.  — Cas  où  le  vol 
est  consommé  en  de.fiors  de  li  maison 
du  maître,  V,  131.  — Dispositions  des 
lais  anciennes  sur  cette  matière,  V, 
120.  —Dispositions  du  Code  de  1791, 
V,  121.  — Texte  de  Tari.  380  du 
Code  pénal  ; motifs  de  l’aggravation 
pénale,  V,  122.— .A  quelles  personnes 
s'applique  lu  dénomination  de  domes- 
tiques ou  gens  de  service?  V,  123  — 
L’individu  qui  est  logé  et  nourri  dans 
une  maison  et  dont  le  salaii-e  est  fixé 
par  jour  doit-il  être  considéré  comme 
domestique  ? V,  123.  — Faut-il 
étendre  cette  qualification  aux  com- 
missionnaires des  maisons  de  com- 
merce, aux  gardiens  et  concierges  des 
maisons,  à la  femme  qui  vole  un  tiers 
dans  la  maison  conjugale  ? V,  121.  — 
Faiit-il  l'étendre  aux  commis,  auv  se- 
crétaires, aux  clercs  ? V,  128.  — Dans 
quels  cas  celte  qiialilé  devient  uni 
cause  d’aggr.ivaüon,  V,  128  — Le  | 
3 de  l’art.  386  doit  être  restreint  aux 
soustractions  frauduleuses  et  ne  peut 
être  étendu  aux  abus  do  confiance  do- 
mckstiques,  V,  13.3.  — Le  domestique 
ni  soustrait  des  objets  apparlonant  à 
es  tiers  et  qu’il  transporte  sur  l’ordre 
de  son  maître,  commet-il  un  vol  do- 
mestique? V,  135.  — Celui  qui,  en 
achela.it  les  provisions  de  la  maison, 
garde  les  sommes  destinées  à les  payer, 
commet  le  délit  d’escroquerie,  V,  136. 
— Résumé  des  éléments  du  vol  do- 
mestique, V,  137.  — Du  vol  commis 
par  les  ouvriers  dans  les  ateliers  ; ca- 
ractères de  ce  délit,  V,  137. 

VüLS  SUR  LES  CHEMINS  PU- 
BLICS. 

Législation  ancienne  relative  à ces 
vois,  V,  213.  — Dispositions  du  Code 
pénal  sur  cette  matière,  V,  216.  — 
Aggravation  de  l’art.  383  parla  juris- 
prudence, V,  217.  — Modifie  liions 
intervenues  dans  cet  article  pour  mo- 
difier celle  juri.sprudence,  V,  218.  — 
Examen  de  ces  modifications  et  de 
leurs  conséquences,  V,  2DL  — Tous 
les  vols  commis  sur  les  chemins  pu- 
blics rentrent  dans  les  termes  de  l’ert. 
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38,1,  V,  220.  — Toutefois  ret  article 
n’est  apjplicable  ijue  lorsque  les  dan- 
pers  rjuit  a prévus  existent,  V,  2JI. 
Que  faut-il  entendre  par  chemins  pu- 
blics, V,  222.  — Les  rues  des  villes  et 
bourgs,  qui  sont  la  continuation  des 
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chemins,  ne  sont  pas  comprises  dans 
cette  dénomination,  V,S2l. 
VOLONTÉ  (.HIMINKLId:. 
Distinction  entre  la  volonté  de  tuer 
et  l'intention  eriininelle  enstitative 
du  meurtre,  III,  -157. 
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